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La 

question  des  souteneurs  en  législation  genevoise. 

Une  nouvelle  loi  répressive. 

Par 

Alfred  Gautier,  professeur  à Genève. 


La  corporation  des  souteneurs  a derrière  elle  un  passé 
long  déjà,  sinon  glorieux;  je  suppose  qu’elle  doit  être  à peu 
près  contemporaine  de  la  débauche  professionnelle.  Ce  n’est 
pas  d’hier  non  plus  que  l’attention  des  criminalistes  s’est  portée 
sur  cette  race  de  parasites;  le  vieux  Farinace  parle  déjà  de 
celui  « qui  quœstuarias  feminas  habet  ».  Ce  n’est  donc  pas  sans 
quelque  surprise  que  l’on  constate,  en  pays  de  langue  fran- 
çaise tout  au  moins,  à quel  point  les  lois  du  siècle  qui  vient 
de  finir  ont  usé  d’indulgence  en  faveur  de  cette  engeance  sor- 
dide. 11  semble  qu’on  l’ait  jusqu’à  nos  jours  considérée  comme 
un  mal  nécessaire;  il  semble  que  ce  soit  hier  seulement  qu’on 
ait  enfin  pris  le  parti  de  la  traiter  selon  scs  mérites  et  de  lutter 
contre  elle  comme  contre  un  danger  social  permanent. 

Le  souteneur  existe,  c’est  un  fait  trop  certain.  Mais  pour- 
quoi existe-t-il?  Quel  intérêt  pousse  la  femme  qui  vit  de  son 
corps  à accepter,  à rechercher  même  un  patronage  aussi  chère- 
ment payé?  C’est  là  un  problème  de  psychologie  féminine  assez 
délicat.  Car  enfin,  sous  sa  figure  actuelle,  le  souteneur  n'est 
plus  un  pourvoyeur;  il  dédaigne  de  s’entremettre  pour  trouver 
des  amateurs  sérieux;  il  ne  fait  rien  pour  attirer  la  clientèle, 
il  sait  bien  qu'il  l’effaroucherait  plutôt.  Il  attend  paisiblement 
au  cabaret  du  coin  et  n'interviendra  qu’à  l’heure  du  partage 
des  bénéfices,  pour  s’arroger  la  part  du  lion,  soit  de  bon  gré, 
soit  au  moyen  d’arguments  frappants.  Quels  services  rend-il 
en  compensation  du  large  tribut  ainsi  perçu? 

8i:'iW(iii»riichc  Zeitu’hrift  fQr  Strafrecht.  lit.  JahrK.  1 
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Ceux  qui  ont  philosophé  sur  la  question  répondent  ainsi  : 
ce  qui  pousse  la  prostituée  à se  faire  l'esclave  de  celui  qui  la 
gruge  toujours  et  la  bat  souvent,  c’est  le  double  besoin  de 
protection  et  d’affection.  Dans  ce  métier  aussi  la  concurrence 
est  Apre;  pour  gagner,  pour  conserver  sa  place  A la  lumière 
du  trottoir,  il  faut  parfois  à la  péripatéticienne  le  secours  d’un 
gars  robuste.  Le  souteneur  est  pour  elle  un  porte-respect 
d’espèce  particulière.  Il  la  défendra  contre  toute  usurpation  de 
territoire,  il  la  vengera  aussi  contre  les  refus  trop  dédaigneux 
du  passant  qui  ne  veut  rien  entendre;  enfin,  au  besoin  il  la 
protégera  même  contre  la  police.  Aussi  le  craint-elle  pour  sa 
force,  aussi  l’admire-t-elle  et  souvent  s’attache-t-elle  à lui  de 
tout  son  cœur  de  pauvre  fille  ; chacun  place  son  idéal  où  il 
peut  ! Elle  l’appelle  « mon  homme  » et  les  caresses  dont  il  lui 
fait  l’aumône  entre  deux  bourrades,  celles-là  du  moins  ne  sont 
pas  tarifées.  Malheur  donc  à celle  qui  tenterait  de  le  lui  voler! 
Chacun  sait  combien  souvent  le  sang  coule  en  ces  rivalités 
pour  la  possession  d’un  trop  séduisant  protecteur.  On  ne  ba- 
dine pas,  même  avec  cet  amour-là! 

Si  dans  ces  associations  orageuses  la  femme  mérite  quelque 
pitié,  l’homme,  lui,  est  immonde  et  par  surcroît  essentiellement 
dangereux.  Jour  après  jour,  la  chronique  des  rixes,  du  vol,  du 
meurtre,  de  l’attaque  nocturne  nous  édifie  sur  les  exploits  fa- 
miliers au  souteneur.  Bien  naïf  qui  s’en  étonnerait,  car  où 
trouver  pour  le  crime  un  meilleur  terrain  que  le  fumier  du 
proxénétisme?  Qu’on  cherche  A se  représenter  la  mentalité  de 
ces  gens-là.  L'homme  jeune,  l'homme  apte  au  travail,  qui,  pour 
ne  pas  renoncer  aux  douceurs  d’une  vie  de  fainéantise,  s'avilit 
au  point  de  mordre  A ce  pain-lA,  cet  homme  est  capable  de 
tout  et  prêt  à tout. 

Mais  trêve  de  réflexions  mélancoliques.  Je  voudrais  tout 
simplement  marquer  en  quelques  traits  les  phases  diverses  par 
lesquelles  a passé  la  législation  genevoise  en  ce  qui  concerne 
la  répression  du  proxénétisme  dans  la  rue. 

I. 

Il  ne  semble  pas  que,  lors  de  l’élaboration  du  Code  pénal 
genevois  de  1874,  le  besoin  de  se  protéger  contre  les  agisse- 
ments des  chevaliers  du  trottoir  ait  été  ressenti  d’une  façon 
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bien  accusée.  A cette  époque,  notre  ville  était  et  se  croyait 
encore  une  petite  ville,  ce  qui  après  tout  a ses  avantages. 
Aussi  le  souteneur  professionnel  n’avait-il  pas  encore  pullulé 
et  n’encombrait-il  pas  comme  aujourd’hui  la  voie  publique.  On 
ne  crut  donc  pas  devoir  lui  taire  l’honneur  d'un  article  spécial 
dans  le  code  nouveau,  et  on  se  borna  à recopier,  sauf  à les 
modifier  quelque  peu,  les  dispositions  surannées  du  code  fran- 
çais sur  l’excitation  A la  débauche  ‘).  On  se  croyait  môme  si 
bien  en  sécurité,  que  l'on  estima  pouvoir  sans  crainte  adoucir 
la  peine  et  rétrécir  les  limites  de  la  poursuite.  C'est  ainsi  que 
hors  le  cas  où  la  victime  est  Agée  de  moins  de  quatorze  ans  > 
le  minimum  de  l’emprisonnement,  fixé  à six  mois  par  le  légis- 
lateur français,  fut  réduit  A trois  mois.  C’est  ainsi  que  pour 
éviter,  nous  apprend  le  rapporteur,  des  distinctions  subtiles  et 
par  un  respect  quelque  peu  exagéré  pour  la  vie  privée,  on 
renonça  A incriminer  le  simple  fait  de  favoriser  ou  de  faciliter 
la  débauche.  Hors  le  cas  où  l’auteur  est  un  ascendant  de  la 
victime  ou  possède  A quelque  titre  autorité  sur  elle  (comme 
tuteur,  instituteur,  etc.),  le  code  genevois  exige,  pour  punir, 
des  actes  formels  et  habituels  d 'exciltilion  ; encore  faut-il  qu’un 
ou  plusieurs  mineurs  aient  été  ainsi  livrés  A la  débauche. 

Ce  texte,  fâcheux  A tous  égards,  appelle  ici  deux  obser- 
vations: 

1“  11  semble  d’abord  que  le  législateur  genevois  ne  se  soit 
pas  rendu  un  compte  bien  exact  de  la  nature  de  l’infraction 
qu’il  entendait  réprimer.  C'est  au  titre  des  délits  contre  l'ordre 
public  et  dans  la  section  traitant  des  ou/ras'es  à la  morale 
publique  qu’il  a classé  l'excitation  A la  débauche,  la  rappro- 
chant de  l’outrage  public  A la  pudeur  (art.  212 > et  de  l’exposi- 
tion aux  regards  du  public  d’écrits,  dessins  ou  gravures  obscènes 
(art.  211).  Or,  entre  elle  et  ces  infractions  cataloguées  sous  la 
même  rubrique,  il  n’existe  aucune  analogie,  aucune  parenté, 
et  l’erreur  de  méthode  est  trop  évidente.  L’essence  de  l'exci- 
tation A la  débauche,  ce  n’est  pas  la  publicité;  ce  qu’on  veut 
atteindre  en  elle,  ce  n'est  pas  l’obscénité  qui  s'étale,  le  déver- 
gondage qui  tire  l'œil,  c’est  au  contraire  l’œuvre  cachée  de 


')  Code  pénal  genevois,  213-2IÖ;  Code  pénal  français,  334-335  anciens 
Ces  articles  ont  été  profondément  modifiés  par  la  loi  du  2 1 avril  b'i ét. 
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corruption  et  de  flétrissure.  Rien  ne  le  prouve  mieux  que  le 
texte  même  du  code.  Pourquoi  restreint-il  sa  protection  aux 
seuls  mineurs,  si  ce  n’est  qu’il  a voulu  mettre  leur  faiblesse  à 
l’abri  contre  les  suggestions  pertides.  Si  c'était  l’outrage  public 
qu'on  voulait  atteindre,  qui  ne  voit  que  le  scandale  causé  par 
des  majeurs  produirait  le  même  trouble  et  appellerait  la  même 
répression?  Beaucoup  mieux  inspirée,  la  loi  française  a rangé 
ce  délit  parmi  les  attentats  aux  mœurs,  lui  donnant  pour  voi- 
sins le  viol  et  l’attentat  A la  pudeur 

2°  Mais  voici  un  reproche  plus  grave  et  qui  touche  de 
plus  près  A notre  sujet  : ces  articles  sur  l’excitation  à la  dé- 
bauche n’atteignent  pas  le  souteneur  et  devaient  rester  à son 
égard  d’une  inefficacité  complète.  Son  activité  professionnelle 
y est  décrite  avec  tant  d’imprécision,  tant  d’inexactitude,  qu’il 
ne  s’y  reconnaîtrait  pas  lui-même.  Le  souteneur-type  n’est  pas 
un  corrupteur,  c’est  le  parasite  de  la  fille  déjà  corrompue.  Il 
n’excite  pas  A la  débauche,  il  profite  de  la  débauche.  Déjà 
lancée  dans  la  carrière,  la  fille  travaille  désormais  d’elle  même, 
sans  qu’il  y ait  le  plus  souvent  besoin  de  la  provoquer  ou  de 
l’aiguillonner.  Peut-être  le  souteneur  lui  rend-il  plus  aisé  l’exer- 
cice de  son  industrie,  mais,  nous  l’avons  vu,  le  législateur  trop 
timoré  a refusé  de  prévoir  A l'art.  213  le  fait  de  celui  qui 
favorise  ou  facilite  la  débauche.  Pour  tomber  sous  le  coup  de 
cet  article,  il  faudrait  en  somme  que  le  souteneur  eût  poussé 
au  trottoir  une  fille  qui  n’y  serait  pas  descendue  sans  son 
intervention,  et  c’est  IA  une  hypothèse  exceptionnelle. 

Notons  encore  que  le  proxénète  avisé  peut  en  toute  sûreté 
braver  les  foudres  du  code,  s’il  a la  patience  d'attendre  que 
l’heure  libératrice  de  la  majorité  ait  sonné  pour  sa  pupille. 
Mais  même  au  cas  où  il  se  laisserait  aller  à opérer  avec  une 
ou  plusieurs  mineures,  les  menaces  de  l’art.  213  ne  troubleront 
guère  son  sommeil. 

Impossible  enfin  de  le  poursuivre  pour  vagabondage; 
d’abord  parce  qu’il  a généralement  un  domicile  ; ensuite  parce 
que  notre  code  pénal,  après  s’être  donné  le  luxe  de  définir 

')  On  retrouve  d’ailleurs  la  trace  de  l’ancienne  classification  française 
dans  le  texte  de  l’art.  213  du  Code  pénal  genevois  qui  débute  ainsi:  «Oui- 
conque  aura  attente'  aux  mœurs  en  excitant  »,  etc. 
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soigneusement  cet  état  dangereux,  ne  l’incrimine  pas  pour  lui- 
même,  mais  seulement  pour  autant  que  des  actes  positifs  (vio- 
lation de  domicile,  port  de  faux  certificats,  d’armes  ou  d’ins- 
truments suspects,  violences)  peuvent  être  relevés  à la  charge 
du  vagabond  *). 

11. 

Cette  ère  d'impunité  légale  a duré  près  de  quinze  ans. 
Dans  l’entretemps  et  contre  un  danger  qui  croissait  sans  cesse, 
la  France  avait  cherché  à se  défendre  en  créant  le  «vagabon- 
dage spécial  » de  la  loi  sur  les  récidivistes2).  Cependant  Genève 
avait  grandi  et  les  mœurs  des  capitales  tendaient  A s’y  im- 
planter, aussi  en  ce  qu’elles  ont  de  fAcheux.  Enhardis  par  l’in- 
action forcée  des  tribunaux,  les  souteneurs,  devenus  légion, 
prennent  de  singulières  libertés.  Ils  s'affichent,  ils  se  groupent 
en  conclaves  A certains  carrefours,  molestant  les  passants,  les 
femmes  et  les  jeunes  filles  surtout,  de  propos  agressifs  ou  de 
quolibets  obscènes,  ou  les  faisant  assister  A des  scènes  de 
mœurs  peu  édifiantes.  Le  scandale  croît,  la  presse  s’en  empare 
et,  comme  après  tout  le  Genevois  n’est  pas  encore  assez  civilisé 
pour  prendre  sans  murmurer  son  parti  d’un  pareil  état  de 
choses,  dans  certains  quartiers  de  la  rive  gauche,  les  habitants 
indignés  adressent  au  Conseil  d’Etat  des  pétitions  pour  protester 
contre  l’immoralité  dans  la  rue  et  réclamer  des  mesures  d’éner- 
gique nettoyage. 

Le  danger  social  ainsi  constaté  ne  pouvait  être  détourné 
que  par  une  loi  résolument  protectrice.  On  s’occupa  sans 
retard  à en  chercher  la  formule  et  dans  la  séance  du  Grand 
Conseil  du  24  décembre  1887,  le  Conseil  d’Etat  présentait  un 
« projet  de  loi  pénale  concernant  les  délits  et  contraventions 
contre  la  moralité  publique  ».  Dans  le  rapport  A l’appui  de  ce 
projet3),  M.  le  Conseiller  d’Etat  Alb.  Dunant,  après  avoir 
reconnu  l’exactitude  des  faits  ci-dessus  décrits,  dénonçait  les 
lacunes  de  l’art.  213  et  déclarait  sans  ambage  que  «cette 
catégorie  d’individus  (les  souteneurs)  n’est  atteinte  actuellement 


b Code  pénal  genevois,  242,  244  , 216,  247. 

*)  Loi  du  27  mai  1KSÖ,  art.  4 in  fine. 

’)  Mémorial  des  séances  du  Grand  Conseil,  1887  88,  r.  ir. 
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par  aucune  disposition  pénale»,  en  sorte  que  les  agents  de 
l’ordre  sont  réduits  à l’impuissance  et  au  découragement. 

Trois  ordres  de  faits  (qui  tous  ont  passé  avec  quelques 
modifications  dans  la  loi  définitive)  étaient  incriminés  par  le 
projet1):  1°  Les  agissements  des  souteneurs.  Ceux-ci  ne  sont 
pas  désignés  par  leur  nom,  mais  définis  comme  suit:  ceux  qui 
« tirent  habituellement  leur  subsistance  ou  leurs  moyens  de 
vivre  du  fait  d’exciter  ou  de  provoquer  lu  prostitution  d'au- 
trui sur  la  voie  publique»*).  On  remarquera  la  persistance 
peu  explicable  de  cette  erreur  qui  consiste  à vouloir  à tout 
prix  voir  dans  le  souteneur  celui  qui  excite  ou  provoque. 

2°  Le  racolage  des  prostituées.  — 3U  Le  fait  de  tenir  une 
maison  de  prostitution  clandestine.  On  dénonça  à ce  propos 
le  nombre  toujours  croissant  de  ces  locaux  de  rendez-vous.  — 
Par  une  anomalie  assez  bizarre,  dans  le  premier  et  le  der- 
nier des  trois  cas  ci-dessus,  la  poursuite  judiciaire  était  sub- 
ordonnée à une  enquête  administrative,  préalable  et  contra- 
dictoire. 

C’est  surtout  contre  cette  enquête,  c’est  aussi  contre  le 
développement  excessif  qu’on  craignait  de  voir  prendre  à la 
police  des  mœurs  et  contre  l'arbitraire  possible  des  agents 
trop  puissamment  armés,  que  des  voix  s’élevèrent  dans  le 
tour  de  préconsultation.  Un  député  critiqua  la  définition  du 
souteneur  et,  bon  prophète,  en  déclara  le  texte  malaisément 
applicable  parce  que  ces  gens-lA  n’opèrent  pas  dans  la  rue 
A l’appui  du  projet,  on  fit  valoir  notamment  l’impunité  révol- 
tante assurée  aux  proxénètes  nationaux.  Les  étrangers  du 
moins,  disait-on,  peuvent  Ctre  expulsés  à la  première  incar- 
tade; les  Suisses  d’autres  cantons  ne  peuvent  l’ètre  que  s’ils 
ont  été  condamnés  plusieurs  fois  pour  d’autres  faits  (Constit. 
fédér.,  art.  45);  les  Genevois  enfin  ne  peuvent  jamais  l'étre 

')  Ibidem,  p.  103. 

*)  Cette  définition  est  empruntée  à l’art.  4 de  la  loi  française  du 
27  mai  1885.  Toutefois  le  législateur  français  avait  pris  soin  de  parler  du 
fait  de  faciliter  (et  non  de  provoquer)  la  prostitution  d’autrui.  Chose 
assez  curieuse,  cette  définition  française  fut  critiquée  au  Grand  Conseil 
genevois  comme  rédigée  en  un  français  douteux.  On  lui  reprocha  à plus 
juste  titre  de  paraître  exiger  que  les  faits  de  prostitution  se  passent  sur 
la  voie  publique. 
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et  force  est  actuellement  de  les  subir.  — Puis  le  projet  fut 
renvoyé  à une  commission. 

C’est  à la  séance  du  24  septembre  1888  seulement  et  par 
l’organe  de  M.  le  député  Rutty,  que  celle-ci  présenta  son  rap- 
port ').  Les  mois  écoulés  depuis  le  dépôt  du  projet  avaient  été 
consacrés  à la  discussion  des  diverses  opinions  en  présence, 
opinions  très  contradictoires  dans  un  domaine  qui  fait  fron- 
tière entre  le  droit  et  la  morale  et  qui  touche  aussi  à la 
liberté  individuelle.  En  outre  (et  nous  verrons  bientôt  le  même 
incident  soulevé  à nouveau),  un  comité  local  avait  proposé 
de  profiter  de  l’occasion  pour  abolir  aussi  la  prostitution  offi- 
cielle, celle  des  maisons  tolérées.  A cette  ouverture,  il  fut 
répondu  qu’une  grande  commission  consultative  venait  d'être 
nommée  par  le  Conseil  d’Etat  pour  l’examen  de  cette  ques- 
tion, qu’il  convenait  donc  d’attendre  sur  ce  point  le  résultat 
des  travaux  ainsi  commencés  (nous  verrons  aussi  à quoi  ils 
ont  abouti);  mais  qu’avant  la  solution,  lointaine  peut-être,  de 
cette  classique  querelle  de  principes,  il  importait  de  légiférer 
sans  retard  sur  les  trois  points  visés  par  le  projet,  parce  que 
là  le  mal  était  aigu  et  le  remède  urgent. 

C’est  donc  contre  la  seule  prostitution  clandestine  et 
contre  son  exploitation,  que  la  loi  nouvelle  était  dirigée.  Et  à 
ce  propos,  j’explique  une  fois  pour  toutes  que,  dans  les  pays 
à réglementation  officielle,  ce  mot  clandestin  a pris  une  signi- 
fication inattendue.  La  prostitution  clandestine  ce  n’est  pas, 
comme  on  pourrait  le  penser,  celle  qui  se  dissimule;  c’est  si 
peu  cela,  qu'elle  a parfois  la  voie  publique  pour  théâtre  d’opé- 
rations. Non,  la  prostitution  clandestine  c’est  celle  qui  n'a  pas 
obtenu  le  laissez-passer  administratif;  c’est  donc  l’opposé  de 
la  débauche  tolérée. 

Le  projet  de  la  commission,  comme  celui  du  Conseil 
d'Etat,  vise  trois  catégories  de  personnages: 

1°  Les  souteneurs  (art.  1er)  dont  la  définition,  sauf  une 
amélioration  de  détail  (substitution  des  mots  *nn  profit » aux 
mots  «leur  subsistance»),  est  restée  celle  du  premier  projet. 
La  peine  édictée  contre  eux  est  l’emprisonnement  de  trois 
jours  à trois  mois,  plus  privation  des  droits  honorifiques  et 
des  prérogatives  de  la  puissance  paternelle. 

')  Mémorial  1888,  p.  1620. 
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Obéissant  à ses  intentions  généreuses  plus  qu’à  la  stricte 
logique,  la  commission  crut  devoir  ajouter  à cet  article  un 
paragraphe  imité  du  code  bernois  *)  et  ainsi  conçu  : « Si,  à 
l’aide  de  suggestions  mensongères,  le  coupable  a cherché  à 
livrer  à la  prostitution  des  personnes  non  encore  débauchées, 
la  peine  édictée  pourra  être  élevée  jusqu’à  une  année  d’em- 
prisonnement, lors  même  que  le  but  n’aurait  pas  été  atteint.» 
On  voit  que  nous  avons  complètement  changé  de  domaine. 
Ce  n'est  plus  des  actes  du  souteneur  qu’il  s’agit  ici,  mais 
d’une  espèce  particulièrement  grave  d’excitation  à la  débauche, 
aggravée  encore  par  la  perfidie  du  moyen  employé.  F.n  bonne 
méthode,  c’est  à l’art.  213  du  code  pénal  et  non  à l’art.  l”r 
de  la  loi  nouvelle  que  ce  paragraphe  aurait  dû  être  ajouté. 

2°  Quiconque  (et  non  plus  seulement  les  prostituées  comme 
dans  le  projet  primitif)  aura:  a)  Racolé  dans  un  lieu  public. 
b)  Provoqué  du  scandale  sur  la  voie  publique  ou  tenu  en 
public  des  propos  obscènes  (art.  2).  La  peine  est  celle  des 
arrêts  de  police  de  un  à trente  jours,  à laquelle  le  texte  défi- 
nitif a adjoint  l’amende  de  1 à 50  francs. 

3°  Tout  tenancier  d’une  maison  idans  le  texte  définitif  ce 
mot  a été  heureusement  remplacé  par  celui  de  «local’)  ser- 
vant à la  prostitution  clandestine.  Peine:  arrêts  jusqu’à  trente 
jours,  amende  jusqu’à  500  francs  et  privation  des  droits  hono- 
rifiques. En  outre,  s’il  s'agit  d’un  établissement  public,  le 
Conseil  d’Etat  pourra  en  ordonner  la  fermeture  immédiate. 

Peu  de  choses  à relever  dans  la  discussion.  Je  note  pour- 
tant qu’à  propos  de  l'art.  lor,  M.  le  juge  d’instruction  Léchet 
laissa  percer  quelque  scepticisme  et  émit  des  doutes  sur  la 
possibilité  de  prouver  l’infraction.  L’inculpé,  dit-il,  affirmera 
toujours  qu’il  a d’autres  ressources  que  la  prostitution  d'autrui 
et  le  contraire  sera  difficile  à établir.  En  outre,  ajoutait-il, 
votre  article  est  incomplet,  car  il  ne  vise  que  les  faits  qui 
se  passent  sur  la  voie  publique.  Un  autre  député,  non-juriste, 
mais  heureusement  inspiré  ce  jour-là,  demanda  que  le  mot 
«habituellement»  et  les  mots  «sur  la  voie  publique»  fussent 
rayés  du  texte  (On  verra  que  cette  proposition  a été  reprise 
en  1906  par  une  partie  de  la  commission).  11  n’est  pas  besoin 


')  Code  pénal  bernois,  art.  16S,  alinéa  2. 
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de  trente-six  faits,  affirmait-il,  un  seul  acte  doit  constituer  le 
délit.  On  lui  répondit  que  l'arbitraire  était  h craindre  (?)  si  on 
ne  se  trouvait  pas  en  face  d’un  ensemble  de  faits;  ce  que 
l’on  cherche  fi  atteindre,  ce  qui  justifie  la  sévérité  de  la  peine, 
c’est  la  profession  inavouable.  Et  l'amendement  fut  écarté. 

Adopté  sans  changement  notable,  le  projet  de  la  commis- 
sion est  devenu  la  loi  pénale  du  26  septembre  1888  concer- 
nant les  délits  et  contraventions  contre  la  morale  publique1). 
Notons  toutefois  que  la  définition  du  souteneur  a subi  une 
nouvelle  modification  de  rédaction  et  que  l'art.  1",  § 1 a été 
voté  sous  la  forme  que  voici: 

« Seront  punis  . . . tous  individus  qui  tirent  habituellement 
un  profit  on  leurs  moyens  de  vivre  du  fait  d’exciter  ou  de 
provoquer  dans  un  lieu  public  la  prostitution  d’autrui . » 

Ainsi,  pour  être  consacré  souteneur  selon  la  formule  de 
la  loi  nouvelle  et  pour  tomber  sous  le  coup  des  pénalités 
qu’elle  édicte,  il  faut  : 

1°  Exciter  ou  provoquer  la  prostitution  d’autrui. 

2°  Tirer  habituellement  de  ces  actes  d'excitation  un  profit 
ou  des  moyens  de  vivre. 

3°  Commettre  lesdits  actes  dans  un  lieu  public. 

J’ai  cherché  plus  haut  à montrer  que  le  métier  du  soute- 
neur ne  consiste  pas  essentiellement  à exciter  ou  provoquer 
la  débauche,  mais  tout  simplement  à en  tirer  avantage.  Pour 
être  utile,  une  définition  du  proxénétisme  des  rues  devrait 
donc,  à mon  sens,  éviter  soigneusement  les  verbes  exciter  et 
provoquer  et  se  baser  uniquement  sur  le  profit  perçu.  En 
second  lieu,  s'il  est  possible  de  prouver  qu'un  proxénète  a 
tiré  profit  de  la  prostitution  d’autrui,  il  est  plus  délicat  d’éta- 
blir qu’il  le  fait  à titre  habituel  et  il  est  à peu  près  impos- 
sible de  démontrer  qu’il  en  tire  ses  moyens  de  vivre.  Il  lui 
suffira  d’avoir,  comme  deuxième  corde  h son  arc  et  à titre 
tout  platonique,  une  autre  profession  plus  avouable,  pour  que 
l’accusation  risque  d’échouer  faute  de  preuve.  J'ai  coudoyé,  au 
service  militaire  et  ailleurs,  pas  mal  de  personnages  apparte- 
nant incontestablement  à cette  séquelle;  l’un  s’intitulait  commis, 


*)  Voir  le  texte  au  Mémorial  1888,  p.  1»>S4  et  dans  la  Revue,  T, 
p.  537. 
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l’autre  cafetier,  l’autre  tapissier.  Enfin,  il  est  rare  que  le  sou- 
teneur fasse  son  métier  dans  la  rue.  S'il  y descend,  c’est  pour 
se  promener  à la  fraîche,  pour  causer  avec  ses  pairs  et  tout 
au  plus,  bercer  nonchalant,  pour  surveiller  de  loin  son  bétail 
docile.  La  fille  a sa  leçon  faite  et  son  itinéraire  tracé;  le 
maître  n’agit  pas  coram  populo,  il  attend  patiemment  l’heure 
de  la  rentrée  au  bercail.  Mais,  si  l’on  a tant  tenu  à parler 
dans  la  loi  d’excitation  sur  la  voie  publique  ou  dans  un  lieu 
public,  c’est  qu’on  voulait  sauver  les  maisons! 

Ainsi  le  législateur  s’est  mépris;  il  n’a  pas  su  tracer  net- 
tement et  utilement  les  caractères  constitutifs  de  cette  infrac- 
tion. Ainsi,  examinée  isolément  et  pour  elle-même,  chacune 
des  trois  conditions  qu’il  énumère  paraît  mal  choisie  et  leur 
concours  à toutes  trois,  concours  sans  lequel  la  peine  ne  peut 
pas  être  prononcée,  devient  tout  à fait  invraisemblable.  11  est 
difficile  d’expliquer  (autrement  que  par  la  préoccupation  rap- 
pelée tout  à l’heure)  comment  ceux  qui  dénonçaient  l’insuffi- 
sance du  code  pénal  pour  frapper  les  souteneurs  purent  se 
contenter  d’une  aussi  piètre  réforme.  D’ailleurs,  même  avec 
un  texte  plus  adroit,  une  dernière  cause  eût  paralysé  l’appli- 
cation de  la  loi:  comment  poursuivre  le  menu  fretin  quand 
on  tolère  le  proxénète  patenté  ')  ? 

111. 

Et  il  arriva  ce  qui  devait  arriver  ! Confus  d’abord  sans 
doute  de  se  voir  ainsi  mettre  à l’ordre  du  jour,  contrariés  par 
le  bruit  fait  autour  de  leur  exploitation,  les  souteneurs,  pour 
quelque  temps,  firent  le  plongeon  et  se  tinrent  coi.  Puis,  s’a- 
percevant qu’après  tout  il  n’y  avait  pas  grand’chose  de 
changé  sous  le  soleil,  qu’il  n'y  avait  qu’une  loi  inutile  de  plus, 
ils  firent  comme  les  grenouilles  après  la  chute  du  soliveau, 
ils  mirent  le  nez  à l’air,  flairèrent  le  vent  et  peu  à peu  sor- 
tirent de  leur  marécage.  Et  les  honnêtes  gens  s’aperçurent 
alors  avec  quelque  confusion  que  l’arme  nouvelle  dont  ils 
avaient  tant  attendu  ne  frappait  que  le  vide.  Pas  de  chance! 
Après  un  texte  inapplicable  parce  que  trop  vague,  un  texte 
inapplicable  parce  que  trop  méticuleux.  Car  l'article  l*r  de  la 
loi  de  1888  n’a  jamais  été  appliqué! 

')  Dans  le  même  sens,  Picot,  Revue  II,  p.  55. 
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Mais  voici  que,  dans  le  domaine  des  mœurs,  des  faits 
nouveaux  se  produisirent  ; voici  que,  par  un  grand  mouve- 
ment offensif  contre  la  prostitution  officielle,  les  souteneurs, 
eux  aussi,  se  trouvèrent  menacés.  Leur  histoire  se  confond 
ici  pour  quelque  temps  avec  celle  des  efforts  tentés  pour  la 
suppression  de  la  réglementation.  11  convient  donc  de  résumer 
en  deux  mots  les  péripéties  de  la  campagne  abolitioniste  qui 
aboutit  en  1896  au  rejet  du  projet  né  de  l’initiative  populaire 
pour  la  répression  du  proxénétisme. 

Les  travaux  de  la  grande  commission  consultative  de 
quarante-cinq  membres,  instituée  en  juin  1888  par  le  Conseil 
d’Etat  pour  l’examen  du  problème  de  la  prostitution,  ces 
travaux  ne  conduisirent  à aucun  résultat  effectif.  De  volumi- 
neux procès-verbaux,  des  rapports  en  sens  opposés,  le  tout 
englouti  dans  les  cartons  administratifs,  poudreux  sépulcre 
de  tant  de  réformes  mort-nées,  voilà  le  bilan  de  son  œuvre  J). 

Les  adversaires  de  la  réglementation  n’entendaient  pas 
se  contenter  à si  peu  de  frais.  Dès  octobre  1888,  ils  étaient 
rentrés  en  campagne  et,  dans  le  but  évident  d’aiguillonner  la 
Commission,  avaient  organisé  un  vaste  pétitionnement,  re- 
cueillant plus  de  vingt  mille  signatures,  dont  5200  environ 
d'électeurs.  En  1891,  l’Association  abolitioniste  adressa  au 
Conseil  d’Etat  une  demande  formelle  pour  la  fermeture  des 
maisons  tolérées.  Puis,  convaincue  à tort  ou  à raison  de 
l'indifférence  du  pouvoir  exécutif  (le  Conseil  d’Etat  dans  son 
rapport  de  gestion  pour  1891  déclarait  que  la  question  de- 
meurait en  suspens),  elle  ouvrit  une  guerre  de  brochures  où 
les  violences  de  langage  et  les  attaques  personnelles  n’étaient 
malheureusement  pas  épargnées.  Les  choses  en  vinrent  à ce 
point  qu’en  mai  1893  un  député,  ému  de  voir  le  diapason  des 
polémiques  monter  à l’aigu  et  les  autorités  prises  à partie, 
interpella  le  Conseil  d’Etat  pour  savoir  quelles  mesures  il 
entendait  prendre  pour  tranquilliser  l’opinion  publique  *).  Par 
l’organe  de  M.  le  conseiller  Didier,  cette  autorité  répondit  à 
la  séance  du  31  mai,  expliquant  par  suite  de  quelles  circons- 


')  Voir  Rapport  de  gestion  du  Conseil  d’Etat,  1891,  p.  30. 
’)  Interpellation  Berthoud,  Mémorial  189.3,  p.  544. 
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tances  l’examen  de  la  question  avait  été  retardé  et  promet- 
tant de  la  remettre  à l’étude  *). 

Cette  assurance  paraît  avoir  interrompu  pour  quelque 
temps  la  campagne  entreprise.  Fidèle  à sa  promesse,  le  chef 
du  département  de  justice  convoqua  une  commission  de  neuf 
membres.  Après  enquête,  le  maintien  de  la  réglementation  y 
fut  décidé,  les  avis  ne  différant  que  sur  la  façon  de  procéder. 
Nanti  de  diverses  propositions,  le  Conseil  d'Etat  fit  son  choix 
et  le  4 mai  1S95,  il  déposait  un  projet  * sur  1rs  mesures  à 
prendre  à l'égard  des  prostituées  »,  projet  l’autorisant  à édicter 
des  règlements  nouveaux  (spécialement  pour  le  séquestre  des 
malades  et  l’application  A celles  qui  contreviendraient  aux 
règlements  de  l'internement  dans  une  maison  de  travail*;. 
Le  l*r  juin,  M.  Didier  présentait  un  rapport  à l’appui  du 
projet  ; à la  même  séance,  le  tour  de  préconsultation  eut  lieu 
et  la  commission  fut  nommée’). 

Déçus  une  fois  de  plus,  les  abolitionistes,  dès  qu’ils  eurent 
vent  des  intentions  de  l’administration,  dès  qu’ils  purent  pré- 
voir qu’il  ne  s'agissait  en  somme  que  d’une  réglementation 
nouvelle,  reprirent  leur  propagande  et  cette  fois,  conformé- 
ment à la  loi  du  5 juin  1891,  sous  forme  d'initiative  populaire. 
En  juin,  le  nombre  des  signatures  requis  par  la  loi  était 
atteint;  le  12  juillet,  le  projet  dit  « des  initiants  » projet  in- 
terdisant toute  exploitation  de  ta  débauche  et  par  là  mettant 
lin  à la  tolérance)  était  transmis  au  Grand  Conseil  ; le  5 
octobre,  cette  autorité  décidait  de  le  renvoyer  A la  commission 
déjà  nantie  de  la  proposition  contraire  du  Conseil  d’Etat 4). 
Dès  le  26  octobre,  cette  commission  unanime  proposait,  vu 
la  fin  imminente  de  la  législature,  le  renvoi  des  deux  projets 
au  futur  Grand  Conseil,  ce  qui  fut  adopté’). 

Dans  cette  assemblée  nouvelle,  les  abolitionistes  devaient 
trouver  dans  les  membres  du  « groupe  national  » (groupe 
créé  par  la  représentation  proportionnelle , et  mettant  la 
question  des  mœurs  en  tête  de  son  programme  i des  porte- 

*)  Ibidem,  r-  794. 

*)  Mémorial  1895,  p 682. 

’)  Ibidem,  p.  1034,  1042,  et  Annexes,  p.  531. 

4)  Ibidem,  p.  992,  1223,  1500.  Texte  du  projet,  ibidem,  Annexes,  p.  672. 

’)  Ibidem,  p.  1870,  1877. 
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parole  convaincus.  Dès  le  .16  novembre  1895,  les  deux  projets 
opposés  revenaient  devant  le  Grand  Conseil.  Celui  du  Conseil 
d’Etat  était  appuyé  d’un  nouveau  rapport  de  M.  Didier  ’), 
rapport  consacré  surtout  à la  critique  du  projet  adverse 
(sévérité  excessive  des  peines  proposées  contre  le  proxénétisme  ; 
danger  de  punir  l’excitation  des  majeurs  à là  débauche,  ce 
serait  un  saut  dans  l’inconnu).  Le  8 février  1906,  la  nou- 
velle commission  nantie  des  deux  projets  rapportait  sur  celui 
né  de  l'initiative  seulement,  le  projet  du  Conseil  d’Etat  devant 
sombrer  au  cas  de  suppression  de  la  prostitution  officielle*). 
La  majorité  de  la  Commission  (rapporteur  M.  Coulin)  concluait 
au  rejet  du  projet  des  « initiants  »,  la  minorité  (rapporteur 
M.  Odier,  rapport  très  documenté  et  persuasif)  à son  accep- 
tation *). 

Après  une  délibération  à huis  clos,  fait  à peu  près  sans 
précédent  à Genève,  l’assemblée  décida,  par  66  voix  contre 
31,  de  ne  pas  passer  au  second  débat  et  fixa  le  texte  de 
l'arrêté  législatif  de  rejet  qui  serait  soumis  au  peuple  concur- 
remment avec  le  projet  né  de  l’initiative4).  Car,  d’après  la 
loi,  entre  les  initiants  et  le  Grand  Conseil,  c’était  maintenant 
au  souverain  à prononcer.  Après  une  campagne  électorale 
violente,  écœurante  souvent  (on  eût  dit  que  pour  certains  le 
salut  de  la  république  était  attaché  au  maintien  ou  à la  sup- 
pression des  maisons),  après  que  les  adversaires  se  furent 
dûment  jeté  à la  tête  les  reproches  de  piétisme  et  d’immo- 
ralité, le  dernier  mot  fut  dit  par  le  vote  populaire  du  22 
mars  1896.  A l’écrasante  majorité  de  8561  voix  contre  4067, 
les  électeurs  donnèrent  raison  au  Grand  Conseil,  le  projet 
émané  de  l’initiative  fut  rejeté. 

Que  valait-il,  ce  projet  dont  le  peuple  n’a  pas  voulu? 
Au  point  de  vue  qui  nous  occupe  spécialement,  eût-il  permis 
une  repression  meilleure  de  ce  « maquerellage  » que  les  an- 

*)  Mémorial  1895%,  p.  01.  Texe  du  rapport,  ibidem,  Annexes,  p.  1 

*)  En  fait  et  malgré  le  rejet  de  l’initiative,  ce  projet  n’a  jamais 
été  repris.  Je  suppose  que  le  Conseil  d’Etat  a voulu  éviter  de  ressusciter 
l’agitation,  en  soulevant  la  question  5 nouveau. 

*)  Mémorial  1895  %,  p.  385.  Texte  des  rapports,  ibidem,  Annexes, 
p.  181  et  183. 

4)  Ibidem,  p 149,  565. 
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ciens  auteurs  appelaient  tout  simplement  par  son  nom  ? je  le 
crois.  D’abord  il  faisait  disparaître  la  concurrence  officielle 
et  avec  elle  une  gêne  permanente  aux  poursuites.  Ensuite  ses 
prescriptions  étaient  notablement  moins  mauvaises  que  celles 
de  la  législation  en  vigueur. 

C’est  par  modification  des  dispositions  du  code  pénal  que 
les  promoteurs  de  l’initiative  avaient  cru  devoir  procéder. 
Après  un  préambule  proclamant  l’interdiction  de  toute  exploi- 
tation de  la  débauche,  leur  projet  continuait  ainsi  : 

« L’article  213  du  Code  pénal  de  1874  est  modifié  comme 
suit  : 

Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs  en  excitant  on  favo- 
risant habituellement  ou  dans  un  but  intéressé  la  débauche  ou 
la  corruption  d'autrui  sera  puni  de  l’emprisonnement  d'un 
mois  à un  an.  » 

A cette  peine,  un  paragraphe  subséquent  joignait  l'amende 
obligatoire  de  30  à 5000  francs. 

Un  autre  paragraphe  faisait  de  la  minorité  de  la  victime 
non  plus  un  élément  constitutif  du  délit,  mais  une  simple 
circonstance  aggravante. 

Comparé  à l’article  213  du  code  pénal,  ce  texte  présen- 
tait l’avantage  marqué  d’introduire  à côté  de  la  notion  d’ex- 
citation celle  de  « favorisation  »,  innovation  qui  eût,  dans 
certains  cas  au  moins,  rendu  possible  la  poursuite  du  soute- 
neur. 11  supprimait  la  condition  de  minorité  chez  la  victime 
et  j’avoue  que  le  saut  dans  l’inconnu  qui  en  fût  résulté  ne 
m’eût  point  paru  trop  périlleux.  Enfin,  en  supprimant  la  con- 
dition d habitude,  il  permettait  d’atteindre  les  actes  isolés  de 
proxénétisme,  pourvu  que  l'intérêt  en  fût  le  mobile.  Or,  il  y 
a beaucoup  de  souteneurs  intermittents.  Les  peines  restaient 
celles  du  code,  saul  l'élévation  très  judicieuse  du  maximum  de 
l’amende. 

On  pouvait  regretter  seulement  que,  par  suite  peut-être  d’une 
rédaction  précipitée,  le  projet  n’eût  pas  reproduit  les  priva- 
tions de  droits  et  les  déchéances  prévues  par  le  code  pénal. 

Comparé  à l'article  1"  de  la  loi  de  1888,  ce  texte  consti- 
tuait aussi  un  progrès  notable.  D’abord  il  en  aggravait  la  peine 
sans  excessive  sévérité.  Il  supprimait  l'habitude  et  surtout  la 
publicité  si  fAcheuscment  exigée.  Il  élargissait  le  texte  de 
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1888  comme  celui  de  1874  en  faisant  figurer  le  fait  de  favo- 
riser la  débauche  à côté  du  fait  de  la  provoquer.  Il  est  donc 
permis  de  supposer,  bien  qu’on  ne  se  soit  jamais  expliqué  nette- 
ment sur  ce  point,  que  l’adoption  du  projet  eût  entraîné  l’abro- 
gation implicite  de  cette  loi  de  1888,  devenue  plus  que  jamais 
inutile.  Bref,  il  me  paraît  qu’au  moyen  des  dispositions  du 
projet  de  1896,  notre  justice  eût  été  mieux  et  presque  suffi- 
samment armée.  Mais  le  souverain  a dit  non  ! 

IV. 

Après  un  aussi  rude  échec,  les  efforts  des  abolitionistes, 
sinon  leur  zèle,  devaient  être  enrayés  pour  longtemps.  Et  en 
fait,  l'histoire  législative  de  notre  canton  ne  signale,  pendant 
les  années  qui  suivirent,  aucune  reprise  du  mouvement  contre 
la  réglementation.  L’an  dernier,  la  question  a surgi  à nouveau 
et  en  quelque  sorte  incidemment.  Car,  tandis  qu’en  1896  c’est 
par  la  croisade  générale  contre  la  prostitution  patentée  que 
les  petits  souteneurs  s’étaient  un  instant  vu  mettre  en  péril, 
en  1905  c’est  A l'inverse  par  suite  des  incartades  renouvelées 
des  proxénètes  du  ruisseau,  que  la  débauche  officielle  a été 
attaquée  une  lois  encore. 

Le  17  juin  1905,  un  député  interpellait  le  Conseil  d'Etat 
sur  de  récents  et  persistants  scandales  dans  la  rue  *).  C'était 
la  rive  droite  cette  fois,  spécialement  aux  abords  de  la  gare, 
qui  en  était  le  théAtre.  Les  chevaliers  de  l’asphalte  accostaient 
les  passants,  surtout  les  étrangers,  et  troublaient  par  leurs 
colloques  bruyants  le  sommeil  des  habitants  paisibles.  Exas- 
pérés, ceux-ci  menaçaient,  A défaut  d'intervention  ofticielle,  de 
faire  eux-mémes  leur  police,  manu  militari.  Dans  sa  réponse, 
M.  le  Conseiller  d'Etat  Odier,  chef  du  département  de  Justice 
et  Police,  reconnut  très  franchement  l’insullisance  des  textes 
et  l'impuissance  de  la  justice.  Il  conclut  A l'urgence  d’une 
modification  législative. 

Il  ne  se  borna  pas  à des  promesses.  Dès  le  22  sep- 
tembre 1905,  il  déposait  au  nom  du  Conseil  d’Etat  un  projet 
de  loi  » modifiant  l'article  !"  de  la  loi  pénale  concernant  les 
délits  et  contraventions  contre  la  morale  publique  du  2(>  sep- 


■i  Interpellation  Chevalier,  voir  Mémorial  1 ' «ü.  p.  1075 
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tembre  1888  » ')  et  présentait  un  rapport  à l’appui5).  Ce  rap- 
port constate  que  les  peines  de  la  loi  de  1888  sont  restées 
lettre  morte  en  ce  qui  concerne  les  souteneurs.  Une  seule 
fois,  en  juin  1905,  des  poursuites  ont  été  intentées  à teneur 
de  l’article  l*r,  mais  le  tribunal  de  police  a libéré,  estimant 
que  les  faits  d’excitation  ou  provocation  n’étaient  pas  établis. 
C’est  là,  pour  le  dire  en  passant,  la  confirmation  par  l’expé- 
rience pratique  de  ce  que  j’ai  affirmé  plus  haut,  savoir  qu’on 
peut  être  un  souteneur  avéré  sans  être  un  provocateur  au 
sens  propre.  Le  jugement  du  tribunal  de  police  était  comme 
dicté  d’avance  par  une  loi  défectueuse. 

Le  rapport  constate  ensuite  les  récentes  atteintes  à la 
tranquillité  publique,  l'audace  croissante  de  la  séquelle,  dès 
lors  la  nécessité  devenue  criante  de  pouvoir  punir  le  soute- 
neur comme  tel,  simplement  parce  que  souteneur,  sans  exiger 
pour  le  poursuivre  qu’il  ait  commis  d’autres  infractions  (injures, 
menaces,  etc.,  infractions  punies  d'ailleurs  des  peines  de  police, 
ce  qui  est  insuffisant  en  pareil  cas).  Punir  le  métier  pour  le 

')  Voici  le  texte  du  projet  du  Conseil  d’Etat:  «L’article  1"  de  la 
loi  • . est  abrogé  et  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

<■  Article  premier.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  qui  peut  s’élever 
jusqu’à  deux  ans,  et  en  outre  de  l'interdiction  des  droits  mentionnés  à 
l'art.  12,  n0«  1 et  2 du  code  pénal  pendant  cinq  ans  au  plus,  les  individus 
qui  sont  convaincus  de  tirer  un  profit  quelconque  de  leurs  rapports  avec 
des  prostituées  ayant  été  condamnées  en  vertu  de  l’article  2,  lettre  a de 
la  loi  du  26  septembre  18X8 

« Si  à l’aide  de  suggestions  mensongères,  le  coupable  a cherché  à 
livrer  à la  prostitution  des  personnes  non  débauchées,  la  peine  édictée 
pourra  être  élevée  jusqu'à  une  année  d’emprisonnement,  lors  même  que 
le  but  n’aurait  pas  été  atteint. 

« Les  coupables  pourront  en  outre  être  déchus  des  droits  et  avan- 
tages à eux  accordés  sur  la  personne  et  les  biens  de  l’enfant  par  le  titre 
XLI  de  la  loi  de  procédure  civile  non  contentieuse  du  23  janvier  1817.» 

On  remarquera  la  précipitation  évidente  avec  laquelle  ce  projet  a 
été  rédigé.  Tout  l’effort  s'est  porté  sur  le  premier  alinéa.  On  en  a modifié 
la  rédaction,  on  y a aggravé  la  peine  (simples  arrêts  de  police  dans  la 
loi  de  1888).  Si  bien  que  le  second  paragraphe  (celui  que  la  commission 
avait  maladroitement  intercalé  dans  le  texte)  devient  incompréhensible. 
Il  menace  en  eft'et  le  délit  aggravé  par  la  qualité  de  la  victime,  d’une 
peine  inférieure  de  moitié  à celle  prévue  pour  le  délit  ordinaire  par  le 
nouveau  paragraphe  premier! 

*i  Voir  le  texte  du  rapport  au  Mémorial  l’HVS,  Annexes,  p.  366. 
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métier,  c'est  frapper  à juste  titre,  c’est  aussi  couper  court  au 
recrutement. 

Le  rapport  avoue  tout  net  le  fiasco  de  la  loi  de  1888.  Sa 
triple  preuve  est  impossible.  L’habitude  est  difficile  à établir 
contre  quiconque  justifie  d’un  métier;  l’accusé  ne  manquera 
pas  d’alléguer  qu’il  travaille  et  qu’au  lieu  de  vivre  de  la 
débauche  de  sa  compagne,  c'est  lui  qui  la  subventionne. 
L’excitation  n’est  pas  un  élément  essentiel  du  délit,  le  juge- 
ment susvisé  le  prouve  à l’évidence;  il  arrive  que  des  faits 
précis  d'excitation  ne  puissent  être  relevés,  même  contre  un 
personnage  notoirement  connu  comme  le  souteneur  de  telle 
prostituée.  Enfin  la  publicité  exigée  ne  répond  pas  à la  réa- 
lité des  faits.  La  loi  n’atteint  pas,  par  exemple,  l’individu  qui, 
au  domicile  commun,  contraint  par  menace  ou  violence  la 
fille  à descendre  dans  la  rue  (j’estime  en  revanche  qu’il  pour- 
rait être  poursuivi  à teneur  de  l’art.  213  du  code  pénal);  elle 
n’atteint  pas  davantage  celui  qui,  dans  la  rue,  se  borne  à 
surveiller  de  loin  le  « travail  » de  la  fille  sur  le  trottoir. 

La  conclusion,  c’est  une  nouvelle  définition  légale  du 
métier  qu’il  s’agit  de  frapper.  Les  souteneurs,  d’après  le 
projet,  ce  sont  «/es  individus  qui  sont  convaincus  de  tirer  un 
profit  quelconque  de  leurs  rapports  avec  des  prostituées  ayant 
été  condamnées  en  vertu  de  l’art.  2,  lettre  a,  de  la  loi  du 
26  septembre  1888  » (c’est-à-dire  pour  racolage).  Comparé  avec 
l’art.  l*r  de  la  loi  de  1888,  le  projet  offre  une  anomalie  assez 
singulière:  il  est  beaucoup  plus  large  en  ce  qui  concerne  la 
définition  des  actes  à punir;  il  est  beaucoup  plus  étroit  en  ce 
qui  concerne  l’objet  possible,  la  victime  de  l’infraction. 

Plus  large,  parce  qu’il  n’est  plus  besoin  d’établir  ni  un 
fait  formel  d’excitation,  ni  l’habitude,  ni  la  publicité.  Les  trois 
conditions  de  1888  sont  donc  tombées  et  deux  éléments  consti- 
tueront à eux  seuls  le  délit  nouveau,  savoir  : 

1°  L’accusé  doit  avoir  eu  des  rapports  avec  une  prosti- 
tuée. 11  paraît  que  dans  le  texte  primitif  du  projet,  c’est  la 
«promiscuité»  avec  une  fille  qui  se  trouvait  incriminée.  On  a 
bien  fait  d'abandonner  ce  terme  qui  impliquait  la  cohabitation. 
Car,  d’une  part,  le  souteneur  n’est  pas  forcément  le  pension- 
naire de  celle  aux  crochets  de  laquelle  il  vit;  d’autre  part,  il 
lui  eût  suffi  à l’avenir  de  faire  chambre  à part,  de  justifier 
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d’un  domicile  personnel  quelconque,  pour  se  mettre  à l'abri 
des  rigueurs  légales.  Dans  la  discussion,  le  terme  de  «rap- 
ports » fut  dénoncé  comme  prêtant  à l’arbitraire.  Je  n’aurais 
pas  partagé  cette  crainte  et  vois  plus  d’avantages  que  d’in- 
convénients à laisser  quelque  latitude  au  juge  dans  la  fixa- 
tion des  relations  punissables. 

2°  La  deuxième  condition  vient  d'ailleurs  préciser  très 
suffisamment  la  première.  L’accusé  doit,  de  ses  rapports  avec 
une  prostituée,  avoir  tiré  un  profil.  C’est  là  le  meilleur  des 
critères,  c'est  ce  gain  soutiré  qui  imprime  au  métier  son  vrai 
caractère,  celui  d’une  exploitation  abjecte.  Je  n’hésite  donc  pas 
à dire  que,  au  moins  sous  le  rapport  de  la  détermination  des 
actes  à punir,  le  projet  du  Conseil  d'Etat  marquait  un  pro- 
grès considérable.  Tel  juge  qui  hier  refusait  de  condamner  le 
souteneur,  parce  qu’il  ne  pouvait  voir  en  lui  un  provocateur  à 
la  débauche,  eût  frappé  sans  scrupule,  dès  que  la  loi  l’eût 
permis,  celui  qui  bat  monnaie  avec  le  vice. 

Plus  étroit,  parce  que,  alors  que  la  loi  de  1888  parlait  en 
général  de  la  «prostitution  d’autrui»,  le  projet  ne  punissait 
que  l’individu  ayant  eu  des  rapports  fructueux  avec  une  fille 
déjà  condamnée  pour  racolage.  Ici  il  n’est  pas  possible  d’ap- 
prouver. 11  n’est  pas  possible  non  plus  de  ne  pas  deviner  et 
de  ne  pas  déplorer  les  motifs  d’une  semblable  restriction. 
Non  qu'on  puisse  soutenir  sérieusement,  comme  l'a  fait  un 
député  dans  la  discussion,  que  cette  rédaction  eût  abouti  à 
ériger  la  prostitution  en  délit.  Il  s'agissait  ici  non  pas  de  la 
prostitution  simple,  mais  d’une  manifestation  extérieure  de  la 
prostitution  des  rues,  déjà  punie  par  la  loi  de  1888.  Non 
qu’on  doive  non  plus  déclarer  illégitime  le  procédé  législatif 
qui  consiste  à exiger,  pour  incriminer  certains  actes,  la  pré- 
sence chez  la  victime  du  délit  de  certaines  qualités.  Il  y en  a 
d’autres  exemples  incontestés,  en  particulier  la  limite  d’âge 
dans  l’attentat  à la  pudeur  sans  violence.  En  l’espèce,  la  con- 
dition mise  à l'incrimination  (condamnation  préalable  de  la 
prostituée)  n’était  donc  pas  antijuridique  en  soi.  Reste  à savoir 
si  elle  était  équitable  et  opportune.  Je  crois  qu’on  peut  sans 
hésiter  répondre  non.  D'abord,  pourquoi  faire  subir  au  soute- 
neur les  conséquences  d'une  condamnation  qu’il  n'a  rien  fait 
pour  provoquer,  qu’il  ignore  peut-être?  C'est  un  fait  indépen- 
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dant  de  sa  volonté  et  qui  ne  devrait  ni  lui  profiter  ni  lui 
nuire.  D'autre  part,  en  quoi  le  fait  que  la  fille  a gardé  au 
moins  la  virginité  de  son  casier  judiciaire  diminuerait-il,  fût-ce 
d'un  iota,  le  mépris  qu’inspire  le  proxénète  et  le  danger  qu’il 
incarne?  C’est  plutôt  le  contraire  qui  serait  vrai,  car  plus  la 
fille  est  relativement  respectable,  plus  son  exploiteur  devient 
abject.  Enfin,  au  point  de  vue  opportuniste,  est-il  de  bonne 
politique  d’épargner  celui  qui  aura  su  s’assurer  les  services 
d’une  fille  assez  rouée  pour  dépister  les  agents  et  faire  son 
petit  commerce  à leur  barbe? 

Alors  pourquoi?  Il  faut  bien  le  dire:  la  vraie  raison  d’être  de 
cette  restriction  légale,  le  seul  motif  qui  ait  pu  conduire  A exiger 
chez  la  fille  des  antécédents  judiciaires  spéciaux,  c’est  le 
parti-pris  de  ne  pas  toucher  aux  maisons.  En  1888,  cette 
même  préoccupation  avait  fait  subordonner  la  répression  à la 
publicité  des  actes,  ménagère  du  tenancier  opérant  entre 
quatre  murailles;  mais  force  fut  de  s’apercevoir  que  ce  pro- 
cédé faisait  jouer  A la  police  et  à la  justice  un  rôle  de  dupes. 
En  1905,  on  essaie  par  un  moyen  différent  d'atteindre  le  même 
but;  on  exige  que  la  prostituée  ait  été  condamnée  pour  raco- 
lage. Or  les  filles  en  maison  ne  harcèlent  pas,  ou  du  moins 
pas  souvent,  le  client  sur  la  voie  publique;  elles  ne  peuvent 
donc  être  condamnées  de  ce  chef  et  celui  qui  les  exploite 
peut  dormir  tranquille. 

Ainsi,  dans  les  pays  A réglementation,  les  ménagements  A 
garder  envers  les  établissements  tolérés  compliqueront  tou- 
jours la  tAche  du  législateur  fia  France  l’a  éprouvé  aussi  bien 
que  nous),  le  contraignant  A biaiser  et  A procéder  par  demi- 
mesures.  Car,  il  faut  bien  le  répéter  après  tant  d’autres,  tant 
qu’on  s’obstinera  A distinguer  entre  celui  qu’on  subit  et  celui 
qu’on  pourchasse,  il  ne  sera  pas  possible  de  donner  du  sou- 
teneur une  définition  satisfaisante.  Débarrassez-vous  de  cette 
préoccupation  et  du  coup  la  définition  devient  aisée  : le  sou- 
teneur c’est  quiconque  exploite  la  débauche  professionnelle 
d’autrui. 

Dans  la  discussion,  le  chef  du  département  de  Justice 
(qui  est  demeuré  un  abolitioniste  convaincu , mais  qui  ne 
croyait  pas  l’heure  venue)  a Iranchement  reconnu  que  les  dif- 
ficultés venaient  surtout  de  là.  Il  a nettement  circonscrit  la 
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portée  de  la  réforme;  ce  n’est  pas  une  loi  contre  le  proxéné- 
tisme en  général,  c’est  une  loi  pour  la  propreté  de  la  rue 
qu'il  a voulu  proposer.  Mais  pourquoi,  ont  demandé  plusieurs 
députés,  limiter  ainsi  la  lutte  à une  catégorie  d’exploiteurs? 
Pourquoi  ne  pas  essayer  de  couper  le  mal  à la  racine,  pour- 
quoi ne  pas  reprendre  et  si  possible  résoudre  dans  toute  son 
ampleur  le  gros  problème  de  la  prostitution  tolérée?  Les 
réponses  fournies,  tant  au  débat  que  dans  la  commission,  par 
les  partisans  de  la  disjonction  peuvent  se  ramener  à trois 
ordres  d’arguments: 

1°  Le  peuple  a parlé,  a-t-on  dit,  et  sanctionné  le  régime 
existant.  La  manifestation  péremptoire  de  1896  est  encore 
dans  toutes  les  mémoires.  Il  faut  donc  s’incliner  et  se  taire.  — 
L’objection  est  d’une  insigne  faiblesse.  Ne  faisant  pas  ici  de 
l’histoire  politique,  je  n'ai  pas  à rechercher  si  tous  les  reje- 
tants du  plébiscite  étaient  vraiment  des  admirateurs  de  la 
prostitution  patentée,  ou  si  certains  n’avaient  pas  été  entraînés 
à dire  non  par  les  exagérations  de  la  campagne  menée  par 
les  abolitionistes.  Tenons  donc  le  verdict  populaire  d’alors 
pour  exact.  En  résulte-t-il  qu’il  soit  demeuré  tel  aujourd’hui  ? 
Dix  ans  ont  passé,  une  nouvelle  génération  d'électeurs  a surgi, 
beaucoup  des  anciens  votants  aussi  peuvent  s’étre  fait  une 
opinion  nouvelle.  Le  peuple  ne  change-t-il  jamais  d’avis  ? Les 
fluctuations  périodiques  de  la  majorité  dans  notre  canton,  le 
pouvoir  oscillant  de  gauche  à droite  et  de  droite  à gauche, 
tout  montre  combien  peu  certains  électeurs  se  piquent  de 
fidélité  A leurs  convictions  politiques.  A plus  forte  raison  les 
façons  de  penser  peuvent-elles  varier  avec  le  temps  dans  une 
question  de  moralité  et  d’hygiène  publiques.  Qui  ne  voit  qu’à 
raisonner  ainsi  : ce  que  le  peuple  a voulu  doit  demeurer  la 
règle,  on  se  fossiliserait  dans  l’immobilisme.  Non,  ce  que  le 
peuple  a fait,  il  peut  le  défaire  et  parfois,  l’expérience  le 
prouve,  il  prend  plaisir  à le  défaire.  Si  donc  la  voix  du  peu- 
ple est  la  voix  d’un  dieu,  ce  qui  est  d’ailleurs  contestable, 
c’est  celle  d’une  divinité  qui  n’est  point  immuable  en  ses 
arrêts 

2°  La  question  des  souteneurs  est  urgente,  celle  des  mai- 
sons presse  moins.  Elles  n'abritent  pas  aujourd’hui  le  cin- 
quième de  la  population  vivant  de  la  débauche  professionnelle 
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(ce  qui  prouve,  par  parenthèse,  combien  est  chimérique  la 
prétention  de  canaliser  le  vice  par  ce  moyen).  Il  convient  donc, 
même  pour  les  adversaires  de  ces  établissements,  d’attendre 
l’entrée  en  vigueur  du  Code  pénal  suisse,  qui  leur  portera  le 
coup  de  mort.  Ce  procédé  dilatoire  s’impose  d’autant  plus,  que 
cette  question  des  mœurs,  l’exemple  de  1896  le  prouve,  excite 
très  violemment  les  passions.  A quoi  bon  rentrer  dans  une  ère 
néfaste  d’agitation,  de  polémiques  aiguës  et  de  scandales, 
pour  une  réforme  qui  sans  secousse  ni  trouble  se  trouvera 
réalisée  dans  quelques  années  ? — Patience  et  longueur  de 
temps  ! a dit  le  fabuliste  ; mais  la  patience  du  rat  était  avisée  et 
laborieuse  ; celle  qu’on  nous  conseille  a une  fâcheuse  couleur 
d’inertie.  Supporter  un  abus  avec  philosophie  sous  prétexte 
qu’il  disparaîtra  bientôt,  ce  n’est  pas  une  politique  de  très 
bon  aloi.  Encore  si  l’on  pouvait  fixer  un  terme,  mais  l’heure 
de  l’avènement  du  code  suisse  est,  hélas!  très  incertaine. 
J’accorde  qu’il  est  fâcheux  d’agiter  périodiquement  l’opinion 
par  des  discussions  aussi  brûlantes,  mais,  nous  le  verrons  tout 
à l’heure,  l’occasion  s’offrait  au  Grand  Conseil  de  faire  lui- 
même  la  réforme,  sans  retard,  sans  tapage  inutile,  sans  cam- 
pagne électorale,  sans  consultation  populaire.  Il  lui  aurait 
suffi  de  voter  les  conclusions  de  la  minorité  de  sa  commission. 

3°  Un  dernier  argument,  presque  purement  formel,  repo- 
sait sur  l’inopportunité  de  substituer  un  projet  à un  autre,  de 
remplacer  une  loi  contre  les  souteneurs  par  une  loi  d'en- 
semble contre  la  prostitution,  sur  le  danger  d’entreprendre 
incidemment  et  sans  travaux  préparatoires  l’étude  d’une  ques- 
tion de  cette  envergure.  — A la  forme,  le  reproche  ne  porte 
guère.  Aucune  prohibition  réglementaire  n’empêche  le  pou- 
voir législatif  de  greffer  une  proposition  sur  une  autre.  Dans 
combien  de  procès  aussi  ne  voit-on  pas  un  simple  incident 
prendre  une  importance  telle,  que  le  jugement  qui  le  tranche 
dispense  le  tribunal  de  statuer  sur  la  demande  primitive  V Je 
doute  enfin  que  les  paperasses  d’une  nouvelle  commission 
consultative  eussent  grandement  contribué  à élucider  un  pro- 
blème déjà  si  débattu  et  rebattu. 

V. 

La  commission  nommée  par  le  Grand  Conseil  pour  exa- 
miner le  projet  du  Conseil  d’Etat  se  partagea  en  deux  fractions 
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presque  égales.  Le  texte  proposé  ne  trouva  grAce  devant 
personne.  Mais,  tandis  que  la  majorité  voulait  en  conserver 
le  principe  et  en  modifier  seulement  les  termes,  la  minorité 
plus  hardie  entendait  tirer  parti  de  l’occasion  pour  mettre  fin 
à toute  exploitation  de  la  débauche.  Les  deux  rapports  furent 
déposés  le  3 février  1906'). 

La  majorité  (rapporteur  M.  Magnenat)  proposa  le  projet 
suivant,  qu’il  convient  de  citer  intégralement  (le  titre  du  projet 
du  Conseil  d’Etat  a été  maintenu)  : 

« L’article  premier  de  la  loi  pénale  concernant  les  délits 
et  contraventions  contre  la  morale  publique,  du  26  septembre 
1888,  est  abrogé  et  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

Article  premier.  — Sera  puni  d'un  emprisonnement  pouvant 
s’élever  Jusqu’à  deux  ans,  et  en  outre  de  l’interdiction  des 
droits  mentionnés  à l'article  12,  n°‘  1 et  2,  du  Code  pénal  pen- 
dant 5 ans  au  plus  le  souteneur,  soit  celui  qui  d'une  manière 
quelconque  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  facilite  ou  provoque 
la  prostitution  clandestine  d'autrui  et  en  tire  un  profit  direct. 

Le  coupable  pourra  en  outre  être  déchu  des  droits  et 
avantages  de  la  puissance  paternelle. 

Le  rapporteur  insiste  à juste  titre  sur  ce  qu’il  y avait 
dans  le  projet  du  Conseil  d'Etat  de  trop  restrictif  quant  à la 
victime  du  délit,  sur  la  nécessité  de  pouvoir  atteindre  aussi 
celui  qui  vit  d’une  fille  non  condamnée.  Il  préconise  la  défini- 
tion du  souteneur  proposée  ci-dessus,  comme  suffisamment 
large  pour  laisser  au  tribunal  un  pouvoir  appréciateur  suffisant. 
Tl  croit  (et  je  suis  d’accord  avec  lui)  que,  vu  la  prudence  de 
nos  autorités,  toute  crainte  d’atteinte  à la  liberté  individuelle 
ou  d’enquêtes  indiscrètes  sur  la  vie  intime  peut  être  écartée. 
Il  justifie  enfin  la  suppression  de  l’ancien  paragraphe  second 
(celui  qui  aggravait  la  peine  au  cas  où  la  victime  est  une 
personne  non  encore  débauchée),  en  disant  que  cet  alinéa 
a perdu  toute  opportunité.  On  pourrait  soutenir  hardiment 
qu’il  n’en  avait  jamais  eu  ! 

Le  projet  de  la  majorité  mérite  d’être  examiné  avec  soin, 
attendu  qu’il  a été,  nous  le  verrons,  adopté  tel  quel  et  qu’il 
est  donc  devenu  la  loi  qui  nous  régit  aujourd’hui.  Avouerai-je 

')  Voir  le  texte  des  rapports  au  Mémorial  1906,  Annexes,  p.  94  et  99. 
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qu’il  ne  m'inspire  qu’un  enthousiasme  très  tempéré  et  qu’a 
certains  égards  je  regrette  la  rédaction  primitive  du  Conseil 
d’Etat? 

Pour  la  première  fois,  la  loi  pénale  genevoise  fait  au 
souteneur  l’honneur  relatif  de  le  désigner  par  son  nom.  Et 
quand  on  y réfléchit,  on  en  vient  à se  demander  si  le  légis- 
lateur n'aurait  pas  fait  sagement  en  s'en  tenant  là,  s’il  n’au- 
rait pas  mieux  valu  dire  tout  simplement  : « le  souteneur  sera 
puni...  »,  plutôt  que  d’ajouter  à ce  terme  une  définition  tou- 
jours dangereuse.  Puisque  nos  juges  méritent  confiance,  c’est 
le  rapporteur  lui-méme  qui  le  proclame,  pourquoi  la  leur 
marchander  ? Il  y a des  mots  qui,  pour  un  homme  doué  de 
quelque  clairvoyance,  se  définissent  d’eux-mèmes  et  celui-là 
me  paraît  être  du  nombre.  De  même  que,  à mon  sens  du 
moins,  le  législateur  agit  prudemment  lorsqu’il  s’abstient  de 
paraphraser  le  mot  « tentative  »,  de  même  il  eût  été  peut-être 
opportun  de  faire  ici  abstraction  d’une  description  officielle  et 
limitative  des  actes  du  souteneur.  En  tout  cas  et  à tant  faire 
que  de  définir,  il  semble  qu’on  eût  pu  s’y  prendre  d’une  façon 
plus  heureuse. 

Le  projet  de  la  majorité  fixe  comme  suit  les  éléments  du 
délit  : 

1°  Il  laut  avoir  facilité  ou  provoqué  la  prostitution  d'autrui. 

2°  Il  faut  en  avoir  tiré  un  profit  direct. 

3°  Il  faut  qu’il  s’agisse  de  la  prostitution  clandestine. 

Comparé  à la  loi  de  1888,  ce  texte  a le  mérite  de  sup- 
primer les  conditions  d’habitude  et  de  publicité.  Il  remplace 
les  termes  anciens  : « exciter  ou  provoquer  » par  ceux-ci  : 
« facilite  ou  provoque.  » J'accorde  qu'il  y a là  quelque  pro- 
grès, le  terme  de  « faciliter  » (surtout  avec  le  commentaire 
que  l’article  lui  donne  : « d’une  manière  quelconque  et  en 
quelque  lieu  que  ce  soit  »),  étant  beaucoup  plus  large  que 
celui  d’ « exciter  ».  J'estime  pourtant  qu’on  peut  être  soute- 
neur sans  faciliter  ni  provoquer,  au  sens  strict,  la  débauche 
d’autrui,  et  je  me  demande  si  l’étroitesse  relative  de  cette 
définition  n’amènera  pas  peut-être  de  nouvelles  déconvenues 
lorsqu’il  s’agira  de  demander  au  tribunal  l’application  de  la 
loi.  Celui,  par  exemple,  qui  se  borne  à surveiller  à distance 
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la  fille  en  chasse,  lui  facilite-t-il  en  quoi  que  ce  soit  sa  tâche 
de  chaque  jour  ? Sans  doute  l’article  de  la  majorité  fait  inter- 
venir la  notion  du  profit  perçu  ; il  suffit  même  que  ce  profit 
soit  direct,  il  n’est  point  exigé  qu’il  soit  la  seule  source  de 
revenus  du  souteneur,  en  sorte  que,  et  c’est  fort  heureux, 
celui-là  demeurera  punissable  qui,  du  moins  pour  la  galerie, 
alléguerait  qu’il  exerce  un  autre  métier.  Mais  remarquez  que 
les  trois  conditions  ci  dessus  énumérées  sont  cumulatives  ; il 
faut,  pour  que  la  loi  s’applique,  que  toutes  trois  soient  réali- 
sées; si  bien  que  celui  qui  sera  convaincu  d’avoir  tiré  profit 
de  la  débauche  d’autrui,  ne  sera  punissable  que  s'il  est  aussi 
convaincu  de  l’avoir  provoquée  ou  facilitée.  Et  ces  exigences 
accumulées  peuvent  être  fâcheuses.  J'estime  que,  jointe  à la 
qualité  de  souteneur,  la  notion  du  profit  suffisait  amplement 
à caractériser  le  délit.  J’estime  donc  que  l’article  eût  beau- 
coup gagné  à être  rédigé  sous  cette  forme  alternative  : « Le 
souteneur,  soit  celui  qui...  facilite  ou  provoque  la  prostitution 
clandestine  d’autrui  ou  en  tire  un  profit  direct.  » Ou  mieux 
encore  : « Le  souteneur  qui  aura  tiré  un  profit  direct  de  la 
prostitution  clandestine  d’autrui.  » 

Mais  qu’est-ce  au  juste  qu’un  profit  direct?  Le  rapporteur 
de  la  minorité  de  la  commission  a critiqué  l’élasticité  inquié- 
tante de  ce  terme  l).  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  difficile  d’en  pré- 
ciser suffisamment  le  sens.  Est  direct,  tout  profit  tiré  de  la 
débauche  à titre  de  simple  partage,  tout  pour  cent  prélevé 
sans  fournir  aucune  contre-prestation  avouable,  tout  enrichisse- 
ment par  la  seule  exploitation  de  la  fille.  Dès  qu’une  cause 
positive  d’obligation  apparaît  chez  cette  dernière,  dès  qu’un 
service  juridique  est  rendu  en  échange,  le  fait  de  toucher 
même  sciemment  une  part  de  l’argent  payé  à la  fille  pour  se 
livrer,  ce  fait,  pour  indélicat  qu’il  soit,  ne  constitue  plus  un 
profit  direct.  Tel  est  le  cas  du  bailleur  ou  du  boulanger  qui 
n’ignore  pas  l’origine  honteuse  des  deniers  qu’il  empoche.  Au 
reste,  le  rapporteur  aurait  pu  dissiper  ses  propres  craintes  en 
examinant  dans  son  ensemble  le  texte  qu’il  combat.  Le  projet, 
en  effet,  s’exprime  ainsi:  «Le  souteneur  . . . soit  celui  qui  en 
tire  un  profit  direct.  » Or,  ni  le  propriétaire,  ni  surtout  le 

’)  Voir  Mémorial,  1906,  Annexes,  p.  104. 
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simple  fournisseur  ne  méritent  cette  appellation.  Le  fait  du 
propriétaire  qui  abrite  sciemment  des  prostituées  et  qui  souvent 
spécule  sur  leur  genre  de  vie  pour  leur  extorquer  un  loyer 
plus  élevé,  excite  une  répugnance  particulière.  Je  trouve  très 
naturel  qu’on  le  punisse,  mais  alors  il  faut  le  dire  en  termes 
exprès.  Ainsi  procède  le  projet  suisse1);  il  frappe  le  souteneur 
vulgaire;  il  frappe  plus  fort  le  tenancier  de  maison,  mais, 
n’admettant  pas  que  le  propriétaire  puisse  être  assimilé  à une 
de  ces  catégories  de  proxénètes,  il  lui  a consacré  un  para- 
graphe spécial. 

Quant  à la  troisième  condition,  celle  de  clandestinité,  on 
sait  ce  que  parler  veut  dire  et  j'ai  dit  déjà  tout  ce  qu’il  a de 
sous-entendus  dans  cet  euphémisme.  La  commission  a essayé, 
tout  en  ménageant  le  privilège  des  maisons,  de  découvrir  une 
formule  plus  heureuse  que  celle  du  Conseil  d'Etat  et,  le  sys- 
tème admis,  je  conviens  qu’elle  y a réussi  en  quelque  mesure. 
La  prostitution  clandestine  étant,  d’après  la  terminologie  gene- 
voise, celle  des  filles  non  inscrites  comme  pensionnaires  des 
maisons  tolérées,  tout  souteneur  d’une  prostituée  libre  pourra 
désormais  être  poursuivi,  même  si  la  fille  n’a  pas  été  con- 
damnée pour  racolage.  Pour  les  tenanciers  de  maison,  ce  mot 
«clandestine»  c’est  le  salut! 

Le  projet  de  Code  pénal  suisse  punit  (art.  129)  le  « sou- 
teneur qui  se  fera  entretenir  sur  le  produit  de  la  prostitution 
professionnelle  d'une  femme  ».  Ce  texte  est  supérieur  à notre 
rédaction  cantonale  en  ce  qu’il  n’exige  pas  que  l’auteur  ait 
formellement  facilité  ou  provoqué  la  débauche;  le  simple  profit 
pen,u  constitue  l’infraction.  Il  lui  est  inférieur,  en  revanche,  en 
voulant  que  le  proxénète  se  soit  fait  entretenir.  Ces  mots  im- 
pliquent, sinon  la  cohabitation,  au  moins  des  rapports  prolongés, 
une  redevance  durable,  en  sorte  que  le  souteneur  intermittent 
passe  à travers  les  mailles  du  projet.  En  comparant  les  peines, 
je  constate  une  fois  de  plus  combien  peu  nos  confédérés  par- 
tagent notre  indulgence  pour  les  délits  de  mœurs.  Emprison- 
nement jusqu'à  2 ans,  dit  le  projet  genevois,  c'est-à-dire  de 
6 jours  à 2 ans,  et  l’on  sait  combien  nos  juges  côtoient  vo- 
lontiers le  minimum.  Emprisonnement  pour  3 mois  au  moins, 

')  Art.  129,  130. 
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édicte  le  projet  suisse,  c’est-à-dire  de  3 mois  à 2 ans;  en  outre, 
faculté  donnée  au  juge  de  prononcer  la  réclusion  jusqu’à  3 ans, 
c’est-à-dire  d’un  an  à 3 ans!  A la  peine  privative  de  liberté,  le 
projet  suisse  joint,  à titre  obligatoire,  l'amende  jusqu’à  5000 
francs,  disposition  excellente,  étant  donnée  la  nature  de  l’in- 
fraction et  du  penchant  qui  y pousse.  C’est  une  lacune  grave 
du  projet  genevois  (j’aurais  dû  la  signaler  déjà  dans  la  loi  de 
1888)  que  de  n’avoir  pas  frappé  le  souteneur  à la  poche;  il 
est  en  cela  inférieur  au  texte  proposé  en  1896  par  les  pro- 
moteurs de  l’initiative.  Discordance  curieuse  quant  à la  pri- 
vation des  droits  civiques:  tandis  que  le  projet  genevois  la 
rend  obligatoire  dans  tous  les  cas,  le  projet  suisse  en  fait  com- 
plètement abstraction,  pour  autant  du  moins  que  la  peine 
principale  est  l’emprisonnement  ‘).  Je  préfère  ici  la  méthode 
cantonale,  le  souteneur  n’étant  pas  l’électeur  rêvé! 

Quant  à la  loi  française  du  23  avril  1903*),  elle  se  prête 
mal  à une  comparaison  avec  notre  projet.  Sans  doute  elle  a 
élargi  les  anciennes  limites  de  l’excitation  à la  débauche,  mais 
elle  ne  vise  que  deux  cas:  celui  où  la  victime  est  mineure  et 
celui  où  l’auteur  a employé  la  fraude,  la  violence,  la  menace, 
l'abus  d'autorité  ou  tout  autre  moyen  de  contrainte. 

Tout  autre  était  le  point  de  vue  de  la  minorité  de  la 
commission.  Son  rapporteur,  M.  de  Meuron,  l’a  exposé  avec 
beaucoup  de  clarté  et  de  force  persuasive.  A vouloir  punir 
d’un  côté  ce  qu’on  tolère  de  l’autre,  aflirme-t-il,  on  se  condamne 
à l’impuissance,  et  si  dans  les  pays  à réglementation  la  répres 
sion  des  souteneurs  est  restée  illusoire,  c’est  que  l'Etat  s’y 
donne  l’air  de  protéger  un  monopole.  La  logique  commande 
que  quiconque  tire  profit  de  la  prostitution  d’autrui  soit  frappé 
Et  si  l’on  objecte  que  les  tenanciers  de  maisons  ne  font  pas 
de  bruit  dans  la  rue,  on  avoue  ainsi  que  la  loi  a dévié,  que 
ce  qu'on  veut  punir  ce  n'est  plus  le  proxénétisme  pour  lui- 
mème,  mais  ses  manifestations  extérieures,  scandale,  etc.,  que 
le  code  pénal  incrimine  déjà.  En  revanche , si  le  fait  seul 
d’être  un  souteneur  est  punissable,  il  doit  l’être  à l’égard  de 
tous.  11  faut  donc  choisir:  ou  bien  une  loi  trouble  et  inappli- 

')  Art.  129,  conip.  art.  40,  § 1. 

’>  Code  pénal  français,  art.  334  nouveau. 
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cable,  mais  épargnant  les  maisons;  ou  bien  une  loi  efficace, 
mais  entraînant  leur  fermeture.  Et  cette  suppression,  le  Grand 
Conseil  la  ferait  de  sa  propre  initiative  et  sans  agiter  l'opinion 
publique.  11  s’associerait  ainsi,  sans  attendre  le  code  fédéral, 
au  courant  réformateur  qui  a traversé  la  Suisse. 

Mais  comment  rédiger  la  loi?  Ici,  la  solution  proposée  par 
le  rapporteur  n’est  pas  à la  hauteur  des  motifs  naguère  invo- 
qués par  lui.  La  loi  de  1888  étant  demeurée  lettre  morte,  il 
faut,  dit-il,  rechercher  les  raisons  de  cet  échec.  Or  elles  résident 
surtout  dans  les  conditions  d’habitude  et  de  publicité,  dont  la 
preuve  est  trop  difficile.  Il  faut  donc  tout  simplement  bifîer  ces 

conditions  dans  le  texte  ancien  et  dire  : « Seront  punis 

tous  individus  qui  tirent  un  profil  on  leurs  moyens  de  vivre 
du  fait  d'exciter  ou  de  provoquer  la  prostitution  d’autrui .» 

Cette  rédaction  me  paraît  très  fâcheuse.  Sans  doute  les 
deux  conditions  ainsi  supprimées  étaient  malaisées  à établir, 
mais  l’excitation,  elle  aussi,  n’est  ni  constante  ni  de  preuve  facile. 
N’oublions  pas  que  la  seule  fois  qu’on  a cherché  à appliquer 
la  loi,  c’est  faute  d’être  convaincu  de  la  réalité  de  l’excitation 
que  le  juge  a acquitté  les  prévenus.  Pourquoi  donc  se  cram- 
ponner à ce  terme  équivoque?  En  adoptant  les  idées  aboli- 
tionistes  de  la  minorité,  il  semble  que  la  rédaction  à choisir 
eût  été  celle-ci:  «Le  souteneur  qui  aura  tiré  un  profit  direct 
de  la  prostitution  d’autrui.  » Ou  encore  (si  l’on  craignait  peut- 
être  que  le  terme  de  souteneur  parût  désigner  trop  spéciale 
ment  les  proxénètes  du  trottoir):  «Quiconque  aura  tiré  un. 
profit  direct  de  la  prostitution  d’autrui.  » 

Dans  la  discussion  qui  s’ouvrit  le  21  février  1906’),  et  cette 
fois  à huis  ouvert,  le  Conseil  d’Etat  déclara  renoncer  à sa 
rédaction  primitive  et  faire  sien  le  projet  de  la  majorité  de  la 
commission.  En  second  débat,  le  proposition  de  la  minorité  de 
la  commission,  présentée  sous  forme  d’amendement,  fit  35  voix 
contre  35.  Le  président,  M.  Ritzchel,  départagea  en  faveur  de 
l’acceptation  de  l’amendement.  C’était  le  glas  funèbre  des  mai- 
sons, et  le  21  février  au  soir,  la  terreur  a dû  régner  dans  la 
vilaine  âme  des  tenanciers  patentés. 

')  Voir  Mémorial,  1906,  p.  659. 
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Mais  ce  n’était  qu’une  fausse  alerte.  En  troisième  débat 
(3  mars  1906),  le  Conseil  d’Etat  ayant  déclaré  maintenir  son 
point  de  vue,  le  Grand  Conseil,  après  une  discussion  des  plus 
violentes  (c’est  le  triste  privilège  de  ces  questions),  revint  sur 
son  premier  vote  et,  par  50  voix  contre  37,  adopta  le  projet 
de  la  majorité  de  la  commission,  devenu  projet  du  Conseil 
d’Etat. 

J’écris  au  lendemain  même  de  ce  revirement.  Le  Mémorial 
de  la  séance  du  3 mars  n’a  pas  encore  paru  et  je  ne  puis 
donner  le  texte  officiel  de  la  décision  prise.  Toutefois,  des  ren- 
seignements puisés  dans  la  presse  quotidienne,  comme  de  ceux 
qu’ont  bien  voulu  me  fournir  plusieurs  députés  et  journalistes, 
il  ressort  que  la  rédaction  donnée  ci-dessus  comme  proposition 
de  la  majorité  de  la  commission  a été  adoptée  sans  modifica- 
tion; la  loi  nouvelle  aura  donc  la  même  teneur. 

Nous  avons  donc  à Genève  une  nouvelle  loi  contre  le  sou- 
teneur non  breveté.  J’ai  dit  très  franchement  ce  que  j’en  pen- 
sais et  pourquoi  sa  rédaction  me  paraissait  loin  d’être  parfaite. 
D'ailleurs,  sur  son  application  planera  toujours  le  spectre  des 
maisons  maintenues.  En  face  d’actes  d’exploitation  identiques, 
il  est  malaisé  de  persécuter  le  commerce  de  détail  alors  qu’on 
tolère  le  commerce  de  gros.  Poursuivre  le  petit  souteneur, 
poursuivre  même  le  tenancier  d’un  local  clandestin,  alors  qu’à 
deux  pas  s’allume  la  lanterne  rouge  de  la  maison  intangible, 
c’est  possible  peut-être,  l’avenir  nous  le  dira,  mais  à coup  sûr 
ce  n’est  satisfaisant  ni  en  logique,  ni  en  morale,  ni  en  droit. 
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Der  neueste  Entwurf 

einer 

italienischen  Strafprozessordnung. 

Von 

Professor  Emil  ZUrchrr  in  Zürich. 


Die  „Scuola  positiva“  publiziert  in  ihrer  letzten  Doppel- 
nummer1) den  Entwurf  einer  Strafprozessordnung,  wie  er  am 
7.  Dezember  1905  vom  Minister  Finocchiaro-Aprile  der  italie- 
nischen Kammer  eingebracht  worden  ist. 

Eine  kurze  geschichtliche  Einleitung  gibt  eine  gedrängte 
Übersicht  des  Ganges  der  Reformarbeit,  dann  folgt  der  Text, 
und  den  Schluss  bildet  ein  kurzes  Verzeichnis  der  wesent- 
lichen Neuerungen  gegenüber  dem  bestehenden  Codice  di  pro- 
cedura penale  vom  1.  Januar  1866. 

Die  Systematik  des  Gesetzes  ist  sorgfältiger  ausgearbeitet, 
als  das  bei  der  jetzigen  Strafprozessordnung  der  Fall  war. 
Eine  erste  erfreuliche  Folge  dieser  Durcharbeitung  war  die 
Verminderung  des  äussern  Umfangs,  von  857  auf  693  Artikel. 

Die  Strafprozessordnung  zerfällt  in  vier  Bücher: 

I.  Allgemeine  Bestimmungen. 

II.  Das  Untersuchungsverfahren. 

III.  Das  Verfahren  vor  dem  urteilenden  Richter. 

IV.  Die  Vollstreckung. 


')  La  scuola  positiva  (Anno  XVI).  — Fascicolo  doppio,  intieramente  de- 
dicato  al  Progetto  del  nuovo  Codice  di  Procedura  Penale,  128  pag.  in  8", 
Lire  2,  Roma  1905,  Tipografia  délia  Casa  Editrice  Italiana,  Via  XX  Set- 
tern bre  122. 
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I. 

Die  allgemeinen  Bestimmungen  sind  zweckentsprechend  in 
vier  Gruppen  (Titel)  eingeteilt:  Gegenstand,  Gericht,  Parteien, 
Prozesshandlungen. 

1.  Gegenstand  des  Strafprozesses  ist  die  Stra /klage,  von 
Amtes  wegen  durch  die  Staatsanwaltschaft  erhoben,  oder,  in 
den  vom  Gesetz  bestimmten  Füllen,  auf  Antrag  des  Geschä- 
digten (querela  di  parte). 

Adhärierend  kann  der  Geschädigte  Zivilklage  auf  Schaden- 
ersatz beim  Strafrichter  einbringen.  Das  Verhältnis  der  beiden 
Klagen  wird  eingehend  erörtert.  Die  Erhebung  der  Zivilklage 
ist  an  die  etwas  schwerfälligen  Formen  der  Konstituierung  als 
Zivilpartei  geknüpft.  In  der  Vorschrift,  dass  eine  Person,  die 
als  Zeuge  einvernommen  worden,  nicht  mehr  als  Zivilpartei 
auftreten  dürfe  (Art.  60),  ist  eine  erhebliche  Beschränkung  des 
an  sich  so  nützlichen  Institutes  zu  erblicken  *). 

2.  Als  Strajgerichte  fallen  in  Betracht: 

Die  Schwurgerichte  (Corti  d'assise)  ; 

Die  Gerichte  (Tribunali)  ; 

Die  Prätoren  als  Einzelrichter. 

Dem  italienischen  Strafrecht  ist  die  Dreiteilung  der  Straf- 
taten (reati),  welche  die  französische  Gerichtsverfassung  so 
übersichtlich  (und  die  deutsche  Kompetenzausscheidung  so  ver- 
wickelt) erscheinen  lässt,  nicht  bekannt. 

Regelmässige  Instanz  ist  das  Strafgericht.  Besonders  um- 
schrieben ist  daher  nur 

die  Zuständigkeit  der  Schwurgerichte,  welche  die  Verbrechen 
umfasst,  auf  welche  lebenslängliches  Zuchthaus  oder  mehr  als 
10jährige  Freiheitsstrafe  im  Maximum  angedroht  ist,  ferner  eine 
Anzahl  politischer  Verbrechen,  inbesondere  Amtsmissbrauch 
nach  gewissen  Richtungen  und  Pressvergehen; 

')  Mau  erinnert  sieh  an  die  umgekehrte  Vorfrage,  die  im  Prozesse 
Scazziga  (IJdienzn  del  triliunale  di  Bellinzona-Riviera  vom  8.  Juni  IKitI) 
aufgerollt  wurde,  ob  der  von  der  Verteidigung  als  Zeuge  angerufene 
G.  Respini  die  Vertretung  der  Zivilpartei  übernehmen  dürfe.  Das  Gericht 
entschied  fiir  die  Vertrotungsbefugnis,  strich  aber  fiespiui  von  der  Zeugen, 
.liste  (Bollettiuo  stenografico  del  Processo  Scazziga,  redatto  dall  ingegnere 
Tedeschi,  Bellinzona  18Ü2,  zugleich  Beilage  des  Repertorio  di  Giurispru- 
denzn  patria). 
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die  Zuständigkeit  des  Prätors,  welche  Straftaten  umfasst, 
die  unter  keiner  höhern  Strafandrohung  als  drei  Jahre  Frei- 
heitsstrafe oder  Fr.  1000  Geldbusse  stehen. 

Die  Gerichtsstandsvorsehriften  bieten  nichts  Neues  und 
nichts  besonders  Bemerkenswertes,  es  sei  denn  die  Bestimmung 
des  Tatortes.  Beim  versuchten  oder  fehlgeschlagenen  Verbrechen 
soll  als  Tatort  angesehen  werden  der  Ort,  an  welchem  die 
letzte  Begehungshandlung  stattgefunden;  beim  fortgesetzten  und 
beim  Zustandsverbrechen  (reato  continuato  o permanente)  der 
Ort,  an  welchem  die  Fortsetzung  oder  der  Zustand  aufgehört 
hat.  Die  Gerichtsstandskonflikte  werden  je  durch  die  höhere 
Gerichtsbehörde,  Konflikte  zwischen  Gerichten  verschiedener 
Ordnung  durch  den  Kassationshof  entschieden. 

Die  Untersuchung  oder  Beurteilung  einer  Strafsache  kann 
aus  erheblichen  Gründen  der  öffentlichen  Sicherheit  oder  be- 
gründeter Besorgnis  der  Befangenheit  vom  Kassationshof  einem 
andern  als  dem  zuständigen  Gerichte  übertragen  werden.  Der 
Antrag  soll  nunmehr  nicht  nur  vom  Staatsanwalt,  sondern 
auch  vom  Angeschuldigten  und  der  Zivilpartei  gestellt  werden 
können.  Das  scheint  sich  leichter  zu  machen,  als  gegen  einen 
einzelnen  Richter  ein  Ausstandsbegehren  zu  stellen;  für  den 
Fall  der  Verwerfung  des  Gesuches  ist  der  Zivilpartei  oder 
dem  Angeschuldigten  eine  Busse  angedroht,  deren  Maximum  der 
Entwurf  von  300  auf  1000  Lire  erhöht  hat. 

3.  Parteien  im  italienischen  Strafprozess  sind  die  Staats- 
anwaltschaft, die  Zivilpartei,  der  Angeschuldigte  und  der  zivil  - 
rechtlich  Haftbare.  Dazu  treten  die  Verteidiger. 

Die  Partei-  und  Prozessfähigkeit  der  Zivilpartei  richtet 
sich  nach  den  Regeln  des  Zivilprozesses,  sie  geuiesst  auch  des 
Armenrechtes  und  hat  vorkommendenfalls  Anspruch  auf  einen 
amtlichen  Verteidiger  (difensore). 

Dem  zivilrechtlich  (neben  oder  an  Stelle  des  Täters)  Haft- 
baren ist  die  Stellung  etwa  eines  Nebenintervenienten  einge- 
räumt. Er  kann  vom  Staatsanwalt  und  von  der  Zivilpartei  zur 
Intervention  aufgefordert  werden  oder  aus  eigenem  Antrieb 
sich  am  Prozesse  beteiligen. 

Verteidiger  heissen  also  die  Anwälte  des  Angeschuldigten 
wie  der  Zivilpartei.  Verteidiger  können  schon  im  Untersuchungs- 
verfahren bestellt  werden,  in  der  formellen  Untersuchung  und 
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im  Verfahren  vor  dem  urteilenden  Richter  sind  sie  für  den 
Angeschuldigten  notwendig. 

Bei  den  Untersuchungshandlungen,  bei  welchen  Verteidiger 
beigezogen  werden  dürfen,  soll  jede  Partei  nur  mit  einem  An- 
walt, vor  Gericht  mit  nicht  mehr  als  zwei  Anwälten  versehen 
sein.  Ausnahmsweise  kann  der  Richter  die  Assistenz  von  mehr 
als  zwei  Anwälten  (Cicero  und  sieben  seiner  Schiller)  bewilligen. 
Unanständiges  Benehmen  vor  dem  Richter  und  Missachtung 
desselben  sind  mit  Strafe  bedroht. 

4.  Der  vierte  Titel,  der  von  den  Prozegshandlungen  spricht, 
hat  einen  recht  mannigfaltigen  Inhalt. 

Da  ist  die  Rede  von  den  Erfordernissen  der  Rapporte  und 
der  Protokolle  (verbali)  und  von  den  Personen,  welche  fähig 
sind,  bei  Amtshandlungen  als  Zeugen  zugezogen  zu  werden. 

Dann  werden  Grundsätze  für  das  Verfahren  vor  Gericht 
aufgestellt;  die  Urteilsberatung  ist  geheim  (in  caméra  die  con- 
siglio),  und  zwar  soll  sie  mit  Ausschluss  der  Gerichtschreiber 
vor  sich  gehen.  In  diesem  Zusammenhänge  wird  der  Eid  der 
Zeugen,  Sachverständigen  und  Dolmetscher  behandelt.  Zum 
Eide  (promissorischer  Eid)  wird  nicht  zugelassen,  wer  das  14. 
Altersjahr  noch  nicht  zurückgelegt  hat,  wer  das  Zeugnis  ver- 
weigern könnte,  sowie  der  Geschädigte  und  der  Anzeiger. 
Immerhin  kann  der  Angeschuldigte  die  Beeidigung  des  Letzt- 
genannten verlangen. 

Die  Entscheidungen  des  Richters  sind  entweder  Urteile 
(sentenze),  Verfügungen  (ordinanze)  oder  Strafbefehle  (decreti). 

Das  Verfahren  zur  Wiederherstellung  zerstörter  oder  ver- 
lorner Akten  bietet  nichts  Erwähnenswertes. 

Verboten  ist  unter  Androhung  von  Geldbusse  von  Fr.  100 
bis  500  und  Einziehung  der  Druckschriften: 

a)  die  gänzliche  oder  teilweise  Veröffentlichung  der  Akten 
einer  Untersuchung  bis  zur  Einstellung  des  Verfahrens 
oder  bis  zur  Verlesung  der  Akten  im  Hauptverfahren  ; 

b)  die  Veröffentlichung  der  Voten  der  Richter  und  Ge- 
schwornen  ; 

c)  die  Veröffentlichung  von  Gerichtsverhandlungen,  die  bei 
geschlossenen  Türen  stattgefunden. 

Der  Richter  kann  Abschriften  von  Aktenstücken  bewilligen, 
wenn  der  Gesuchsteller  ein  rechtliches  Interesse  nachweist. 
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Recht  ausführlich  sind  die  Bestimmungen  über  die  Zu- 
stellung. 

Ein  weiteres  Kapitel  handelt  von  den  Nichtigkeiten,  den 
unheilbaren  und  den  heilbaren.  Die  Nichtigkeit  einer  Prozess- 
handlung ergreift  alle  damit  im  Zusammenhang  stehenden.  Der 
Richter,  der  eine  Nichtigkeit  ausspricht,  kann  anordnen,  dass 
die  Handlung  auf  Kosten  des  Beamten,  der  die  Nichtigkeit 
verschuldet,  wiederholt  werde. 

Bei  Berechnung  der  Fristen  wird  der  Tag  zu  24  Stunden, 
der  Monat  zu  30  Tagen  berechnet.  Die  Frist  zur  Einreichung 
von  Schriftstücken  oder  Vornahme  von  gerichtlichen  Hand- 
lungen geht  mit  dem  Moment  des  Bureauschlusses  zu  Ende. 
Ist  einer  Partei  eine  Frist  bewilligt,  so  kann  diese  Frist  nur 
mit  ihrer  Zustimmung  abgekürzt  werden.  Bei  Verhinderung 
durch  höhere  Gewalt  wird  Wiederherstellung  bewilligt;  war 
indessen  die  Vollstreckung  des  Urteils  bereits  ungeordnet,  so 
hat  sich  der  Verurteilte  zunächst  im  Gefängnis  zu  stellen. 

Endlich  die  Grundsätze  des  Gebrauchs  von  Rechtsmitteln. 
Rechtsmittel,  die  dem  Angeklagten  zustehen,  können  auch  vom 
Ehegatten,  den  ehelichen  Vorfahren,  dem  anerkannten  unehe- 
lichen Vater  und  dem  Vormund  erklärt  werden.  Ebenso  vom 
Verteidiger,  indessen  kann  der  Angeschuldigte  den  Verzicht 
erklären.  Die  Frist  beträgt  3 Tage;  die  Einlegung  hat  mit 
Begründung  zu  geschehen,  immerhin  darf  die  Rechtfertigung 
auch  noch  innerhalb  5 Tagen  nach  der  Anmeldung  des  Rechts- 
mittels nachgebracht  werden,  soweit  nicht  das  Gesetz  anders 
bestimmt.  Die  Rechtsmittel  haben  regelmässig  aufschiebende 
Wirkung,  doch  wird  die  Anordnung,  dass  der  Angeschuldigte 
ln  Freiheit  zu  setzen  sei,  davon  nicht  betroffen. 

II. 

Das  Untermchungsverfahren  (Proeedimento).  Der  hierher 
gehörende  Gesetzesstoff  ist  folgendermassen  disponiert:  1.  der 
Untersuchung  vorangehende,  Handlungen  ; 2.  die  Arten  der 
Untersuchung;  3.  von  der  persönlichen  Freiheit  des  Angeschul- 
digten; und  4.  Rechtsmittel  im  Untersuchungsverfahren. 

1 . Der  erste  Titel,  von  den  Handlungen,  welche  der  Unter, 
nuchnng  vorantgehen , enthält  in  einer  nicht  sehr  klaren  Anor.l 
nung  vier  Kapitel  : 

Sehwcixerischa  Zeitschrift  für  Strafrecht.  IV).  Jahr>r.  • ' 
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Einleitungshandlungen  ; 

Handlungen  der  Geriehtspolizei  : 

Vorläufige  Erhebungen  ; 

Erhebung  der  öffentlichen  Klage. 

Im  ersten  Kapitel  wird  zunächst  der  Begriff  der  Betretung 
auf  frischer  Tat  (flagranza)  definiert.  Jedermann  ist  anzeige- 
berechtigt,  nur  Behörden  und  Beamte  sind  anzeigepflichtig.  Ein- 
gehender ist  das  Verfahren  geschildert,  wenn  in  einem  be- 
stehenden Prozesse  die  Beschuldigung  der  Urkundenfälschung 
erhoben  wird  (incidente  di  falso).  Die  erfolglose  Beschuldigung 
kann  vom  Richter  bestraft  werden. 

Klage  (querela)  kann  von  jedem  geführt  werden,  der  sich 
durch  das  Verbrechen  verletzt  hält.  Die  Klageerhebung  ge- 
schieht, wie  die  Anzeige  (denunzia),  mündlich  oder  schriftlich, 
unter  Angabe  der  Beweismittel. 

Hierauf  wird  die  Klageerhebung  und  der  Klagerückzug 
(remissione)  beim  Antragsdelikt  ausführlich  geordnet  (Art.  1 ;*>»» 
bis  164). 

Strafverfolgungsbehörde  ist  die  Staatsanwaltschaft,  welche, 
bevor  sie  die  Strafklage  erhebt,  persönlich  oder  durch  das 
Mittel  der  Beamten  der  Gerichtspolizei  Feststellungen  vornehmen 
kann.  Der  Prätor  gehört  nicht  mehr  zur  Gerichtspolizei,  da- 
gegen kann  er  Anzeigen  und  Klagen  entgegeunehmen,  um  sie 
der  Staatsanwaltschaft  zu  übermitteln,  ln  Sachen,  die  zur  Zu- 
ständigkeit der  Gerichte  und  der  Schwurgerichte  gehören,  darf 
er  nur  so  weit  Erhebungen  machen,  als  Gefahr  im  Verzüge 
liegt. 

Zweites  Kapitel.  — Die  Befugnisse  der  Gerichtspolizei  sind 
in  ähnlicher  Weise  wie  in  der  deutschen  Strafprozessordnung 
umschrieben  : Beschlagnahme  von  Gegenständen , Durchsu- 
chungen nur,  wenn  der  Täter  in  der  Wohnung  auf  frischer 
Tat  ergriffen  worden  oder  wenn  er  der  Polizei  entsprungen, 
Befreiung  von  Personen,  welche  widerrechtlich  gefangen  ge- 
halten werden.  Dagegen  dürfen  die  Beamten  und  Angestellten 
der  Polizei  weder  Verhöre  mit  den  Beschuldigten,  noch  Kon- 
frontationen vornehmen.  Sie  sollen  bei  ihren  Handlungen  zwei 
Zeugen  beiziehen.  Die  erhobenen  Akten  und  Gegenstände  sind 
sofort  dem  Prätor  oder  dem  Staatsanwalt  zu  übergeben  ; die 
Gerichtspolizei  hat  aber  auch  noch  weiterhin  ihre  Beobach- 
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tungen  einzuberichten  und  für  die  Sicherung  der  Beweismittel 
Sorge  zu  tragen. 

Als  vorläufige  Erhebungen  (investigazioni  preliminari)  wer- 
den im  3.  Kapitel  bezeichnet:  Augenschein  und  gerichtliche 
Feststellungen,  Erhebung  von  Sachverständigengutachten,  Durch- 
suchungen, Beschlagnahmen,  das  Verhör  mit  dem  Beschuldigten, 
der  auf  frischer  Tat  betroffen  wurde,  die  Konfrontation  des 
Anzeigers  oder  Klägers  mit  dem  Beschuldigten,  summarische 
Einvernahme  von  Zeugen.  Solche  Erhebungen  dürfen  vom 
Prätor  in  Sachen,  die  seine  Zuständigkeit  überschreiten,  nur 
dann  vorgenommen  werden,  wenn  Gefahr  im  Verzüge.  Im 
übrigen  hat  der  Prätor  dem  Staatsanwalt  Anzeigen,  Klagen, 
polizeiliche  und  eigene  Erhebungen  zu  übermitteln. 

Dem  Staatsanwalt  selber  werden  in  Kapitel  4 nur  die  Unter- 
suchungsbefugnisse der  gerichtlichen  Polizei  zugeschrieben. 
Wenn  er  dafür  hält,  dass  die  eingeklagte  Handlung  nicht 
strafbar  sei,  dass  die  Klage  verjährt  oder  aus  andern  Gründen 
nicht  zu  erheben  sei,  so  veranlasst  er  den  Entscheid  (la  sen- 
tenza)  des  Untersuchungsrichters. 

Der  zweite  Titel  führt  uns  in  die  Untersuchung  selber  ein. 
Dabei  werden  als  Arten  (Specie,  durch  einen  Druckfehler  sind 
daraus  Spese  geworden)  unterschieden: 

1.  die  förmliche  Untersuchung  (istruzione  formale),  mit  we- 
nigen Ausnahmen  vorgesch rieben  für  das  schwurgericht- 
liche Verfahren  ; 

2.  das  summarische  Verfahren  vor  dem  Prätor,  der  übrigens 
auch  ausnahmsweise  eine  förmliche  Untersuchung  durch- 
fuhren kann. 

In  den  Fällen  der  Zuständigkeit  des  Gerichts  (tribunale) 
kann  sowohl  auf  dem  einen  wie  auf  dem  andern  Wege  vor- 
gegangen werden. 

Das  1.  Kapitel  behandelt  in  12  Unterabschnitten  (liejörm- 
liche  Untersuchung. 

1.  Die  Untersuchung  wird  durch  einen  Untersuchungs- 
richter durchgeführt;  auf  Antrag  des  Ueneralstaatsanwalts 
kann  sie  von  der  Anklagekammer  einem  ihrer  Mitglieder  über- 
tragen werden.  Der  Prätor  führt  die  Untersuchung  in  Sachen, 
die  seiner  Entscheidung  unterstellt  sind. 
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Der  Untersuchungsrichter  soll  alles  tun,  was  zur  Entdeckung 
der  Wahrheit  führen  kann  ; er  soll  den  Betrag  des  Schadens 
auch  da  zu  ermitteln  suchen,  wo  der  Geschädigte  nicht  als 
Zivilpartei  sich  erklärt  hat.  Fragen  und  Antworten  nimmt  der 
Gerichtschreiber  zu  Protokoll. 

Die  Untersuchung  erhält  eine  gewisse  Parteiöffentlichkeit: 
Der  Staatsanwalt  kann  nicht  nur  jederzeit  von  allen  Unter- 
suchungsakten Einsicht  nehmen  und  Anträge  stellen,  er  kann 
auch  erklären,  an  den  Verhandlungen  vor  dem  Untersuchungs- 
richter teilnehmen  zu  wollen,  und  ist  alsdann  zu  laden.  Ander- 
seits wird  der  Angeschuldigte  nach  dem  ersten  Verhör  aufge- 
fordert, einen  Verteidiger  zu  bezeichnen,  und  wenn  er  keinen 
wählt,  so  ernennt  der  Richter  einen  solchen,  unter  Strafe  der 
Nichtigkeit.  Der  Verteidiger  hat  das  Recht,  bei  allen  Augen- 
scheinen, gerichtlichen  Feststellungen,  Sachverständigeninstruk- 
tionen , Durchsuchungen  und  Identilizierungen  anwesend  zu 
sein  ; auch  der  Geschädigte  und  der  Beschuldigte  können  auf 
Antrag  oder  von  Amtes  wegen  beigezogen  werden.  Immerhin  ist 
der  Verteidigung  volle  Akteneinsicht  erst  nach  Schluss  der 
Untersuchung  gestattet. 

2.  Augenschein  und  Feststellung  eines  Sachverhalts.  Hier 
wird  die  Körperbesichtigung  normiert.  Gegenüber  dem  Ange- 
schuldigten ist  sie  unbedingt  zulässig;  wenn  durch  sie  die 
Schamhaftigkeit  verletzt  würde,  nur  bei  schweren  Verdachts- 
gründen.  Körperbesichtigung  ist  auch  bei  Dritten  im  äussersten 
Notfall  gestattet.  Wer  dieser  Besichtigung  unterworfen  wird, 
kann  eine  Vertrauensperson  beiziehen.  Sonst  darf,  ausser  dem 
Sachverständigen  und  dem  Richter,  niemand  beiwohnen,  auch 
der  Richter  kann  sieh  entfernen. 

Zur  Erkennung  eines  Leichnams  kann  dessen  Ausstellung 
in  einem  öffentlichen  oder  wenigstens  dein  Publikum  zugäng- 
lichen Lokal  angeordnet  werden. 

Erwähnt  ist  auch  die  Reproduktion  eines  Vorgangs. 

3.  Sehr  eingehend  sind  die  Sachverständigengutachten  t.pe- 

rizic)  behandelt,  Art.  211  242.  Der  Richter  bezeichnet  einen 

Sachverständigen,  einen  zweiten  soll  der  Angeschuldigte  er- 
nennen. Im  Weigerungsfall  ernennt  der  Richter  auch  den  zweiten. 
Sind  die  Sachverständigen  uneins,  so  bezeichnet  der  Richter 
einen  dritten.  Genügt  dem  Richter  das  Gutachten  der  eisten 
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Experten  nicht,  so  werden  neue  zugezogen.  Nun  folgen  Vor- 
schriften über  einzelne  Arten  von  Begutachtungen.  Von  der 
psychiatrischen  Expertise  ist  gesagt,  sie  soll  den  Beginn  der 
Krankheit,  Art  und  Grad  derselben  feststellen  und  insbesondere 
auch  bemerken,  ob  und  inwiefern  der  Angeschuldigte  gemein- 
gefährlich sei. 

4.  Durchsuchungen.  Zur  Nachtzeit,  d.  h.  zwischen  Sonnen- 
untergang und  Sonnenaufgang,  sollen  sie  nur  ausnahmsweise, 
wenn  Gefahr  im  Verzüge,  stattfinden.  Bei  ihrer  Durchführung 
ist  zu  vermeiden,  öffentliches  Aufsehen  zu  erregen,  Personen 
zu  belästigen,  persönliche  Geheimnisse  aufzudecken.  Die  Durch- 
suchung einer  Frauensperson  ist  durch  eine  ebensolche  vor- 
zunehmen, immerhin  in  Anwesenheit  des  Richters.  Die  Inhaber 
von  ergebnislos  durchsuchten  Räumen  haben  Anspruch  auf  ein 
Zeugnis  des  Richters  über  diese  Ergebnislosigkeit. 

5.  Beschlagnahme  (Sequestro).  Dem  Richter  steht  die  Be- 
schlagnahme von  Briefen  und  andern  Poststücken  beim  Post- 
und  Telegraphenamt  zu.  Die  Akten  des  Verteidigers  und  Schrift- 
stücke, wrelche  ihm  anvertraut  worden  sind,  sind  der  Beschlag- 
nahme entzogen. 

6.  Zur  Erkennung  der  Person  beruft  der  Richter  neben 
dem  Angeschuldigten  noch  drei  oder  mehr  Leute,  welche  ihm 
etwas  gleichen. 

7.  Verhör  des  Angeklagten.  Es  ist  ihm  zu  eröffnen,  dass 
er  nicht  verpflichtet  ist,  zu  antworten.  Er  darf  auch  nicht  mit 
bezug  auf  Aussagen,  welche  die  Handlungen  eines  andern 
betreffen,  vereidigt  werden. 

8.  Zeugen.  Unzulässig,  bei  Strafe  der  Nichtigkeit,  sind  die 
nächsten  Angehörigen  des  Beschuldigten;  bei  mehreren  Be- 
schuldigten die  Angehörigen  jedes  derselben,  soweit  es  sich 
um  dasselbe  Verbrechen  handelt.  Diese  Personen  dürfen  in- 
dessen als  Zeugen  einvernommen  werden,  wenn  es  sich  um 
ein  Verbrechen  handelt,  das  zum  Nachteil  eines  Familien- 
angehörigen verübt  wurde,  und  der  Beweis  nicht  anderweitig 
zu  erbringen  wäre.  Das  Zeugnis  ist  aber  diesen  Personen  frei- 
zustellen. Weitgehend  wird  das  Beicht-,  Berufs-  und  Staats- 
geheimnis gewahrt.  Die  Zeugen  sollen  in  der  Untersuchung 
regelmässig  noch  nicht  vereidigt  werden.  Gegen  den  aus- 
gebliebenen Zeugen  kann  ein  V'orführungsbefehl  erlassen  werden. 
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Wenn  der  Zeuge  falsche  Tatsachen  vorgibt,  um  sich  von  der 
Pflicht,  zu  erscheinen,  zu  befreien,  oder  wenn  er  sich  weigert, 
Zeugnis  zu  leisten,  so  wird  er,  nach  vorgängiger  Mahnung,  dem 
Staatsanwalt  überwiesen,  der  ihn  wegen  falschen  Zeugnisses 
anzuklagen  hat. 

9.  Konfrontationen  sollen  nur  unter  bereits  einvernommenen 
Personen  veranstaltet  werden,  und  zwar  dürfen  nur  je  zwei 
Personen  einander  gegenübergestellt  werden. 

10.  Dolmetscher,  sowohl  die  Übersetzer  aus  oder  in  fremde 
Sprachen  und  schwer  verständliche  Dialekte,  als  auch  die  Ver- 
mittler des  Verkehrs  mit  Taubstummen,  die  nicht  schreiben 
können,  unterstehen  den  gleichen  Zwangsmitteln  wie  Zeugen. 

11.  Die  Akten  der  beendigten  Untersuchung  werden  der 
Staatsanwaltschaft  übergeben,  welche  nun  ihre  Anträge  for- 
muliert. Daraufhin  stehen  die  Akten  auch  den  Parteianwälten 
zur  Verfügung.  Die  Ratskammer  des  Gerichtes,  beziehungsweise 
die  Anklagekammer  entscheidet  über  das  w eitere  Schicksal  des 
Prozesses:  Einstellung  des  Verfahrens  (non  farsi  luogo  a pro- 
cedimento),  Fortsetzung  der  Untersuchung  oder  Eröffnung  des 
Hauptverfahrens  (invio  al  giudice  competente).  Wird  das  Ver- 
fahren gegen  ein  Kind  unter  14  Jahren  oder  gegen  einen  Taub- 
stummen, der  eines  schweren  Verbrechens  beschuldigt  war, 
wegen  Unzurechnungsfähigkeit  eingestellt,  so  werden  die  Akten 
dem  Generalstaatsanwalt  zugestellt,  der  die  im  Strafgesetzbuch 
(Art.  54,  58)  vorgesehenen  Erziehungs-  und  Sieherungsmass- 
nahmen  veranlasst. 

12.  Das  Verfahren,  das  eingestellt  worden  ist,  kann  nur 
auf  Grund  neuer  Anzeichen  wieder  aufgenommen  werden.  Neue 
Anzeichen  bilden  alle  Berichte  und  Protokolle,  die  bei  der 
Beurteilung  dem  Richter  nicht  Vorgelegen  hatten. 

Das  zweite  Kapitel  behandelt  also  das  summarische  Ver- 
fahren. 

Das  ordentliche  summarische  Verfahren  besteht  im  Weg- 
fall der  förmlichen  Untersuchung.  Der  Staatsanwalt  beantragt, 
nachdem  er  tien  Tatbestand  durch  das  Mittel  der  Gerichtspolizei 
oder  des  Prätors  erhoben,  beim  Gericht  die  Vorladung  (Decreto 
di  citazione).  Dem  Angeklagten  steht  die  Beschwerde  an  die 
Ratskammer  offen. 
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Das  abgekürzte  summarische  Verfahren  findet  bei  Betretung 
auf  frischer  Tat  statt.  Der  Angeschuldigte  wird  vom  Staats- 
anwalt auf  die  Gerichtssitzung  des  folgenden  Tages  vorgeladen 
oder,  wenn  verhaftet,  sofort  dem  Richter  zugeführt.  Zivilpartei 
und  Zeugen  können  durch  jeden  Polizeiangestellten  mündlich 
geladen  werden.  — • Die  Parteien  können  in  der  Verhandlung 
Vertagung  bis  auf  zehn  Tage  begehren  zur  Beibringung  neuer 
Beweismittel.  Dem  Angeschuldigten  darf  die  Vertagung  bis  auf 
drei  Tage  nicht  verweigert  werden.  — Das  Gericht  kann,  ohne 
in  der  Sache  selber  zu  entscheiden,  den  Fall  zur  förmlichen 
Untersuchung  zurückweisen. 

Das  Verfahren  auf  Strafbefehl  findet  bei  Übertretungen 
statt,  wenn  der  Prätor  findet,  dass  eine  blosse  Geldstrafe  nicht 
über  100  Lire  ausreiche.  Iin  Strafbefehl  (decreto)  werden 
Strafe,  Einziehung  und  Rückerstattung  an  den  Geschädigten 
ausgesprochen.  Der  Strafbefehl  wird  dem  Staatsanwalt  mit- 
geteilt, der  binnen  zehn  Tagen  die  Anordnung  einer  mündlichen 
Verhandlung  verlangen  kann.  Geschieht  dies  nicht,  so  erhält 
der  Angeschuldigte  Mitteilung,  der  seinerseits  binnen  zehn  Tagen 
gerichtliche  Verhandlung  verlangen  kann,  ansonst  der  Straf- 
befehl vollstreckbar  wird. 

Dieses  selbe  Verfahren  auf  Strafbefehl  findet  auch  statt 
gegenüber  einem  Angeklagten  von  weniger  als  18  Jahren,  dem 
der  Richter  die  Wohltat  des  bedingten  Strafaufschubs  zukommen 
lassen  will.  Der  Strafbefehl  enthält  dann  ausser  den  gewöhn- 
lichen Bestandteilen  die  Festsetzung  der  Dauer  des  bedingten 
Strafaufschubs.  Er  wird  auf  Antrag  der  Staatsanwaltschaft  von 
der  Ratskammer  erlassen.  Der  Strafbefehl  wird  auch  dem 
gesetzlichen  Stellvertreter  des  Verurteilten  mitgeteilt  unter  An- 
setzung der  Frist,  gerichtliche  Verhandlung  zu  beantragen. 

Unter  der  hübschen  Aufschrift  „Von  der  persönlichen  Frei- 
heit des  Angeschuldigten“  enthält  der  III.  Titel  die  Bestimmungen 
Uber  die  Gestellung  des  Angeschuldigten  (Kapitel  1),  die  Prä- 
ventivhaft und  die  vorläufige  Haftentlassung  (Kapitel  X)  und 
endlich  gemeinsame  Bestimmungen  über  die  ganze  Materie. 

Wer  in  Erfahrung  gebracht  hat,  dass  eine  förmliche  Unter- 
suchung gegen  ihn  eingeleitet  worden  sei,  kann  sich  freiwillig 
dem  Untersuchungsrichter  stellen.  Auf  sein  Gesuch  kann  ihm 
der  Richter  einen  Geleitsbrief  erteilen. 
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Die  vorläufige  Festnahme  (arresto)  durch  die  Polizei  soll 
stattfinden,  wenn  sich  jemand  auf  einer  Tat  betreten  lässt,  die 
Freiheitsstrafe  nach  sieh  zieht.  Unter  diesen  Voraussetzungen 
kann  auch  jeder  Private  zur  Festnahme  schreiten. 

Der  Private  hat  den  Festgenommenen  unverzüglich  der 
Polizei,  die  Polizei  binnen  24  Stunden  dem  zuständigen  Richter 
oder  dem  Richter  des  Orts  der  Festnahme  zuzuführen.  Über- 
tretung dieser  Vorschrift  wird  als  widerrechtliche  Freiheits- 
beraubung gemäss  Art.  151  des  Strafgesetzbuches  bestraft.  Der 
Richter  hat  den  Vorgeführten  sofort,  jedenfalls  innert  24  Stunden, 
zu  verhören  und  dann  darüber  zu  entscheiden,  ob  der  Be- 
schuldigte in  Freiheit  zu  setzen  oder  in  Haft  zu  behalten  sei. 
Ein  Kind  unter  14  Jahren  kann,  statt  einfach  in  Freiheit  gesetzt 
zu  werden,  vorläufig  einer  Erziehungsanstalt,  einer  Korrektions- 
anstalt oder  einer  Schutzaufsichtsgesellschaft  übergeben  werden. 
Ist  der  Festgenommene  wegen  Krankheit  oder  Gebrechlichkeit 
nicht  transportabel,  so  belässt  ihn  der  Richter  unter  polizei- 
licher Bewachung  da,  wo  er  sich  befindet,  oder  verfügt  seine 
Überführung  in  einen  Spital. 

Die  richterlichen  Befehle,  welche  die  Gestellung  des  Be- 
schuldigten bewirken  sollen,  heissen  : 

Vorladung  oder  Erscheinungsbefehl  (Mandate  di  compa- 
rizione), 

Vorführungsbefehl  (Mandate  di  accompagnamento), 

Verhaftsbefehl  (Mandate  di  cattura). 

Überall  werden  hinreichendeVerdachtsgründe  vorausgesetzt. 
Für  den  Verhaftsbefehl  wird  der  Verdacht  eines  Verbrechens 
von  einer  gewissen  Schwere  (nach  der  Strafandrohung  genauer 
umschrieben)  gefordert. 

Nur  ausnahmsweise  darf  ein  solcher  Befehl  zur  Nachtzeit 
dem  Beschuldigten  in  seiner  Wohnung  angelegt  werden. 

Die  dauernde  Versetzung  in  Untersuchungs-  und  Sicher- 
heitsverhaft (custodia  preventiva)  bedarf  des  Beschlusses  der 
Ratskammer,  der  binnen  zehn  Tagen  seit  dem  ersten  Verhör 
des  Beschuldigten  erfolgen  muss.  Den  Antrag  hat  der  Staats- 
anwalt zu  stellen,  der  durch  den  Untersuchungsrichter  oder 
die  Ratskamrner  selber  dazu  veranlasst  wird.  Jede  vorläufige  Fest- 
nahme hört  von  Rechts  wegen  auf,  wirksam  zu  sein,  wenn  der  Be- 
schluss der  Ratskammer  nicht  binnen  Frist  erfolgt  ist.  Immerhin 


Digitized  by  Google 


Der  neueste  Entwurf  einer  italienischen  Strafprozessordnung. 


41 


kann  sie,  wenn  sie  weitere  Erhebungen  für  ihre  Entschliessung 
wünschbar  hält,  die  vorläufige  Fortdauer  der  Haft  um  zehn 
Tage  bewilligen. 

Die  Untersuchungs-,  beziehungsweise  Sicherheitshaft  (das 
italienische  Gesetz  scheint  diese  Unterscheidung  nicht  zu  kennen) 
ist  von  Monat  zu  Monat  neu  zu  beschliessen  ; nach  drei  Monaten 
ist  die  Fortdauer  nur  noch  auf  je  zwei  Monate  zu  bewilligen. 

Die  Aufhebung  der  Haft  kann  sow  ohl  durch  die  Ratskammer 
als  durch  den  Untersuchungsrichter  angeordnet  werden;  der 
letztere  hat  das  Gutachten  der  Staatsanwaltschaft  einzuholen. 

Die  Ratskammer  kann  bei  Kindern  und  jugendlichen  Be- 
schuldigten, welche  das  18.  Altersjahr  noch  nicht  zurückgelegt 
haben  und  nicht  vorbestraft  sind,  an  Stelle  des  Verhaftes  eine 
der  Massnahmen  anordnen,  w'elche  — wrie  oben  erwähnt  — 
bei  Kindern  an  Stelle  der  einfachen  Haftentlassung  treten 
können. 

Die  vorläufige  Haftentlassung  (libertä  provvisoria)  kann 
bei  allen  Verbrechen,  welche  nicht  lebenslängliches  Zuchthaus 
nach  sich  ziehen,  bewilligt  werden  — ein  Recht  darauf  hat  der 
Beschuldigte  somit  auch  hier  nicht.  Sie  wird  auf  Gesuch  oder 
auch  von  Amts  wegen  ausgesprochen.  An  Stelle  der  Auf- 
zählung der  Fälle,  in  denen  die  Haftentlassung  nicht  bew  illigt 
werden  soll  (§  206  der  jetzigen  Strafprozessordnung),  hat  also 
das  neue  Gesetz  das  freie  Ermessen  des  Richters  treten  lassen. 

Die  Befreiung  von  der  Haft  kann  bewilligt  werden 
ohne  irgendwelche  besondere  Auflage, 

oder  gegen  Realkaution  (Cauzione)  oder  Bürgschaft  (Malle- 
veria). 

Überdies  kann  der  Beschuldigte  verpflichtet  werden,  seinen 
Aufenthalt  in  einer  bestimmten  Gemeinde  zu  nehmen,  weit  weg 
von  den  Orten,  wo  das  Verbrechen  verübt  worden,  die  Ver- 
letzten und  der  Beschuldigte  selber  wohnen  (Analogie  zur  Strafe 
der  Eingrenzung — confino — Strafgesetzbuch  § 18).  Es  kann 
ihm  auch  der  Aufenthalt  an  einem  bestimmten  Orte  untersagt 
oder  ihm  vorgeschrieben  werden,  von  einem  bestimmten  Orte 
sich  entfernt  zu  halten. 

Bei  der  Festsetzung  des  Betrages  der  Sicherheitsleistung 
sind  das  Vermögen  des  Beschuldigten  und  die  Schwere  der 
Anschuldigung  in  Betracht  zu  ziehen.  Dem  Armen,  der  eines 
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guten  Leumunds  geniesst,  soll  keine  Sicherheit  abverlangt 
werden,  dagegen  kann  er  angehalten  werden,  den  Ort  zu  be- 
zeichnen, an  dem  er  sich  aufhalten  will,  und  von  dem  er  sich 
dann  ohne  richterliche  Bewilligung  nicht  entfernen  darf. 

Der  IV.  Titel  endlich  ordnet  die  Rechtsmittel  im  Unter- 
suchungsverfahren, ein  neuer  und  auch  in  andern  Gesetz- 
gebungen ungewohnter  Abschnitt.  Es  sind  zwei  Rechtsmittel 
vorgesehen  : die  Berufung  (Appello)  und  die  Nichtigkeitsbe- 
schwerde (Ricorso  per  cassazione).  Die  Einzelheiten  sind  ver- 
wickelt und  nicht  von  allgemeinem  Interesse. 

III. 

Das  dritte  Buch  beschreibt  das  Verfahren  vor  dem  ur- 
teilenden Richter , das  Hauptverfahren  (del  Uiudizio) , unter 
vier  Titeln: 

1.  Das  Einleitungsverfahren. 

2.  Die  Hauptverhandlung. 

3.  Das  Verfahren  gegen  Abwesende. 

4.  Die  Rechtsmittel  im  Hauptverfahren. 

1.  Das  Einleitungsverfahren  (Atti  preliminari  al  dibatti- 
mento). 

Nach  Durchführung  der  formellen  Untersuchung  wird,  wie 
wir  gesehen  haben,  die  Überweisung  an  den  urteilenden  Richter 
entweder  durch  die  Ratskammer  oder  durch  die  Anklagekammer 
beschlossen.  In  den  auf  dem  Wege  des  summarischen  Ver- 
fahrens behandelten  Fallen  beantragt  der  Staatsanwalt  den 
Erlass  des  Vorladungsbeschlusses  (decreto  di  citazione)  mittelst 
Eingabe,  die  in  gedrängter  Kürze  die  wesentlichsten  Bestand- 
teile einer  Anklageschrift  enthält.  Der  Beschluss  geht  vom 
Vorsitzenden  des  zuständigen  Gerichtes  aus,  er  enthalt  die  An- 
setzung der  Hauptverhandlung  nach  Tag  und  Stunde.  War  ein 
Überweisungsbeschluss  vorhanden,  so  wird  die  Verhandlung 
erst  nach  Ablauf  der  Kassationsfrist  angesetzt. 

Die  Zwischenfristen  sind  kurz  bemessen,  im  Verfahren  vor 
dem  Prntor  mindestens  8,  vor  Gericht  mindestens  10,  vor  Schwur- 
gericht mindestens  12  Tage.  Die  Zeugenlisten  der  Parteien  sind 
drei  Tage  vor  der  Verhandlung  einzureichen  ; der  Präsident 
oder  der  Prätor  kann  die  Zahl  der  Zeugen  beschränken,  wenn 
sie  offensichtlich  übermässig  ist.  Die  übrigen  Verfügungen  sind 
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ebenfalls  vorbereitender  Natur,  Erhebung  von  Expertisen, 
Trennung  oder  Vereinigung  von  Prozessen  u.  s.  w. 

2.  Die  Hauplverhandlung.  Das  Gesetz  enthält  in 

Kapitel  1 : Allgemeine  Vorschriften. 

Kapitel  2:  Besondere  Vorschriften  über  das  Verfahren  vor 
Schwurgericht. 

Kapitel  3:  Besondere  Bestimmungen  über  das  Verfahren  vor 
dem  Prätor  und  den  Gerichten. 

a)  Allgemeine  Vorschriften.  Die  Verhandlungen  sind  münd- 
lich und  - in  der  Regel  — öffentlich.  Sie  finden  bei  geschlossenen 
Türen  unter  anderm  dann  statt,  wenn  der  Angeklagte  das 
18.  Altersjahr  nicht  zurückgclegt  und  keine  Mitangeklagten 
höheren  Alters  hat. 

Ausser  den  Personen,  welche  beim  Verfahren  mitzuwirken 
haben,  und  den  Vertretern  der  Presse  darf  niemand  ein  be- 
sonderer Platz  Vorbehalten  bleiben:  man  will  gegen  das  Theatra- 
lische in  der  Verhandlung  die  „lang  ersehnte  Abhülfe“  bringen. 

Ist  blosse  Geldstrafe  vom  Gesetze  angedroht,  so  kann  sich 
der  Angeklagte  durch  einen  Bevollmächtigten  vertreten  lassen. 
Wenn  der  Angeklagte  jedoch  ausdrücklich  persönlich  vor- 
geladen ist,  so  hat  er  zu  erscheinen,  ebenso  in  allen  schwerem 
Fällen.  Ist  er  verhindert,  so  wird  die  Verhandlung  vertagt. 
Bleibt  er  ohne  hinreichende  Entschuldigungsgründe  aus,  so  wird 
gleichwohl  verhandelt  und  er  wird  als  durch  seinen  Verteidiger 
vertreten  angesehen.  Ebenso  wenn  sich  der  auf  freiem  Kuss 
befindliche  Angeklagte  aus  der  Verhandlung  entfernt. 

Der  Vorsitzende  eröffnet  die  Verhandlungen,  überzeugt  sich, 
dass  die  Urkunden  und  Gegenstände  bereit  liegen,  die  Zeugen 
anwesend  sind,  an  welche  er  dann  die  gesetzlichen  Ermahnungen 
richtet,  wie  er  überhaupt  die  Verhandlungen,  insbesondere  die 
Beweisaufnahme,  leitet.  Gegen  seine  Verfügungen  kann  der 
Entscheid  des  Kollegiums  angerufen  werden. 

Die  Reihenfolge  der  Handlungen  ist  diejenige  des  deutschen 
Prozesses:  Verlesen  des  Antrags  auf  Erlass  des  Vorladungs- 
beschlusses, beziehungsweise  des  Dispositivs  des  Überweisungs- 
beschlusses. 

Hierauf  sollen  alle  Zwischenfragen,  Zulassung  einer  Zi- 
vilpartei, Zulassung  von  Zeugen,  Urkunden  Vorlage  u.  s.  w., 


Digitized  by  Google 


44 


Emil  Zürcher. 


hei  Strafe  des  Ausschlusses,  absolute  Nichtigkeiten  Vorbehalten, 
verhandelt  werden. 

Es  folgen  dann  die  Einvernahme  des  Angeklagten,  die 
Abnahme  der  Beweise,  die  Parteivorträge  und  die  Urteils- 
beratung. 

Dio  Einvernahme  des  Angeklagten  besteht  in  einer  Ein- 
ladung, sich  über  die  Anklage  zu  äussern;  er  wird  indessen 
aufmerksam  gemacht,  dass  er  nicht  die  Pflicht  habe,  zu  ant- 
worten, dass  er  aber  berechtigt  sei,  alles  beizuziehen,  was  er 
für  seine  Verteidigung  nötig  oder  nützlich  halte.  Er  kann 
während  der  Verhandlung  mit  dem  Verteidiger  frei  verkehren, 
aber  es  ist  ihm  verboten,  mit  ihm  sich  zu  beraten,  ehe  er  auf 
eine  Frage  antwortet. 

Die  Einvernahme  des  Zeugen  erfolgt  durch  den  Präsidenten; 
mit  seiner  Bewilligung  können  auch  die  Parteien,  die  Richter 
und  die  Geschworneu  direkt  Fragen  stellen.  Den  Zeugen  ist 
es  verboten,  über  die  Sache  ihr  Urteil  mitzuteilen  oder  sich 
auf  die  öffentliche  Meinung  zu  berufen.  Über  den  Leumden 
soll  das  Leumundszeugnis  (casellario  giudiziale)  massgebend 
sein,  Zeugen  sind  nur  ausnahmsweise,  über  bestimmte  Vor- 
kommnisse, einzuvernehmen.  Es  ist  den  Beamten  untersagt, 
Aussagen  auf  Grund  von  Erkundigungen  bei  Personen  zu  ma- 
chen, deren  Namen  sie  verschweigen  zu  sollen  glauben,  oder 
Aussagen  von  Personen  mitzuteilen,  die  als  Zeugen  ausge- 
schlossen sind.  Bei  Verdacht  auf  falsches  Zeugnis  u.  s.  w.  kann 
der  Betreffende  sofort  in  Verhaft  gesetzt  werden. 

Bei  den  Parteiverhandlungen  hat  jede  Partei  zweimal  Ge- 
legenheit, zu  sprechen;  der  Verteidiger  und  der  Angeklagte 
haben  das  letzte  Wort. 

Ergab  sich  aus  den  Verhandlungen,  dass  der  Angeklagte 
noch  weitere  Verbrechen  begangen,  so  sind  diese  dem  Staats- 
anwalt zur  Verfolgung  zu  überweisen. 

Ergab  sich,  dass  in  dcreingeklagten  Handlung  ein  schwereres 
Verbrechen  liegt,  als  das  im  Eröffnungsbeschlusse  genannte, 
oder  ein  mit  diesem  konkurrierendes,  so  kann  der  Richter, 
sofern  seine  Zuständigkeit  hinreicht,  auch  die  schwerere  Strafe 
aussprechen.  Die  Verteidigung  ist  indessen  rechtzeitig  von 
dieser  Möglichkeit  in  Kenntnis  zu  setzen,  worauf  sie  Zeit  zur 
Vorbereitung  auf  diese  neue  Sachlage  begehren  kann. 
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Die  Urteilsberatung  und  das  Urteil.  — Der  Präsident  stellt 
die  Fragen,  lässt  einzeln  über  dieselben  beraten  und  votieren, 
beim  jüngsten  der  Richter  beginnend.  Er  votiert  zuletzt.  Das 
Urteil  kann  auf  Verurteilung,  Freisprechung  oder  Einstellung 
des  Verfahrens  (non  farsi  luogo)  lauten,  letzteres  jedoch  nur, 
wenn  es  an  formalen  Prozessvoraussetzungen  mangelt. 

In  den  Art.  462 — 464  ist  der  eine  Teil  des  Gesetzes  vom 
14.  Juli  1904  Uber  die  bedingte  Verurteilung  aufgenommen1). 

Wenn  der  Richter  den  Angeklagten  wegen  Unzurechnungs- 
fähigkeit freispricht,  aber  dessen  Freilassung  für  gefährlich 
hält,  soll  er  ihn  der  Behörde  für  öffentliche  Sicherheit  überweisen, 
die  ihn  einstweilen  in  eine  Anstalt  (nianicomio)  zur  Beobachtung 
versetzt,  bis  endgültig  über  ihn  verfügt  wird.  Die  Verfügung 
erfolgt  von  Amtes  wegen,  niemand  hat  das  Recht,  sie  zu  bean- 
tragen. 

In  ähnlicher  Weise  wird  verfahren,  wenn  ein  Taubstummer, 
der  das  24.  Altersjahr  zurückgelegt  hat,  wegen  Unzurechnungs- 
fähigkeit freigesprochen  wird. 

Endlich  entnehmen  wir  dem  Abschnitt  Uber  Protokollfüh- 
rung die  Bestimmung,  dass  der  Richter  auf  Antrag  einer  Partei, 
welche  die  Kosten  hinterlegt,  die  stenographische  Aufnahme 
einer  Verhandlung  anordnen  kann.  Das  Stenogramm  ist  binnen 
24  Stunden  in  gewöhnliche  Schrift  zu  übertragen  und  der  Ge- 
nehmigung des  Vorsitzenden  zu  unterbreiten,  der  dann  die 
Schrift  dem  Protokoll  als  integrierenden  Bestandteil  einverleibt. 

b.  Das  Verjähren  vor  Schwurgericht.  Die  Gesehwornen  ver- 
pflichten sich  eidlich,  mit  keinen  andern  Personen  über  den 
Fall  zu  reden,  bevor  sie  ihren  Spruch  abgegeben;  sie  werden 
überdies  ermahnt,  ihre  Ansicht  so  lange  zu  verschweigen  : 
beides  unter  Androhung  einer  Busse  von  Fr.  600  bis  1000  und 
der  Kostentragung.  Dem  Gerichtshof  steht  diese  Strafkompe- 
tenz zu. 

Obmann  ist  der  Erstausgeloste.  Lehnt  er  ab,  so  wählen 
die  Gesehwornen  einen  andern. 

Nach  Schluss  der  Beweisverhandlung  erfolgt  die  Frage- 
stellung. Die  Parteien  stellen  bezügliche  Anträge.  Die  Frage- 
stellung umfasst  Hauptfragen  und  Nebenfragen.  Der  Präsident 

')  Ii.  F.  la  couüanua  enmü'/.ionale  (Sennin  Positiva.  XIV,  S.  .'ISt ) 
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kann  auf  Antrag  oder  von  Amtes  wegen  die  Hauptfrage  in 
folgende  Fragen  teilen: 

1.  nach  dem  objektiven  Tatbestand,  besteht  die  Tatsache? 

2.  nach  dem  subjektiven  Tatbestand,  ist  der  Angeklagte  der 
Täter? 

3.  Schuldfrage,  ist  der  Täter  schuldig? 

Diese  Teilung  erfolgt  insbesondere,  wenn  ein  die  Zurech- 
nung oder  Strafbarkeit  ausechliessender  Umstand  behauptet 
wird,  der  dann  in  die  dritte  Frage  aufgenommen  wird. 

Bei  Angeklagten,  die  noch  nicht  das  14.,  im  Falle  von 
Pressverbrechen  das  16.  Altersjahr  zurückgelegt  haben,  oder 
die  taubstumm  sind,  muss  eine  besondere  Frage  nach  der 
Einsicht  (discernimento)  gestellt  werden. 

Die  Frage  nach  mildernden  Umständen  ist  jederzeit,  am 
Schlüsse  und  nur  einmal  zu  stellen,  auch  wenn  der  Angeklagte 
mehrerer  Verbrechen  angeklagt  wäre. 

Das  Résumé  des  Präsidenten  ist  abgeschatft,  an  dessen 
Stelle  tritt  die  Rechtsbelehrung,  deren  Inhalt  auf  Verlangen  der 
Parteien  zu  Protokoll  genommen  wird. 

Die  Geschwornen  dürfen  das  Beratungszimmer  nicht  ver- 
lassen, bis  der  Spruch  gefasst  worden;  von  niemand  darf 
das  Zimmer  betreten  werden,  ausgenommen  zum  persönlichen 
Dienst  der  Geschwornen,  auf  schriftliche  Bewilligung  des  Prä- 
sidenten. 

Die  Geschwornen  stimmen  schriftlich  ab.  Unleserliche  oder 
leere  Stimmzettel  zählen  zu  gunsten  des  Angeklagten.  Die 
Zettel  werden  nach  der  Auszählung  verbrannt. 

Alle  Entscheidungen  werden  mit  absolutem  Mehr  gefasst  : 
sind  die  Stimmen  gleich  geteilt,  so  gilt  die  dem  Angeklagten 
günstigere  Ansicht.  Bei  Eröffnung  des  Wahrspruches  ist  das 
Stimmenverhältnis  nur  dann  zu  eröffnen,  wenn  eine  dem  An- 
geklagten nachteilige  Entscheidung  mit  bloss  7 Stimmen  ge- 
fasst worden  war. 

Die  Aufhebung  des  Wahrspruches  durch  den  Gerichtshof, 
weil  die  Geschwornen  sich  zu  ungunsten  des  Angeklagten  ge- 
irrt, ist  beibehalten. 

c.  Die  besonder!)  Bestimmungen  über  das  Verjähren  vor 
den  Präloren  und  den  Gerichten  sind  wenig  zahlreich  und  be- 
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schäftigen  sich  zumeist  mit  dem  Falle  der  RUckweisung  wegen 
sachlicher  Unzuständigkeit. 

3.  Da * Verfahren  gegen  Abwesende  ist,  ordnungsgemässe 
Vorladung  des  Angeklagten  vorausgesetzt,  überall  zulässig. 

Im  schwurgerichtlichen  Verfahren  wird  ohne  Mitwirkung 
der  Geschwornen  das  Urteil  gefällt.  Die  Führung  des  Ent- 
lastungsbeweises ist  ausgeschlossen. 

Ist  der  Angeklagte  zu  lebenslänglichem  Zuchthaus  oder 
einer  andern  fünf  .lahre  übersteigenden  Freiheitsstrafe  verur- 
teilt worden,  so  fällt,  wenn  -der  Verurteilte  sich  stellt  oder 
ergriffen  wird,  ehe  die  Klageverjährung  eingetreten,  die  Ver- 
urteilung dahin,  und  es  wird  neuerdings,  mit  Beiziehung  von 
Geschwornen,  verhandelt.  In  andern  Fällen  greift  der  Ein- 
spruch (s.  unten)  Platz. 

4.  Die  Rechtsmittel  im  Hauptverfahren.  Es  sind  vier  an  der 
Zahl:  Berufung,  Einspruch,  Kassationsbeschwerde,  Wiederauf- 
nahme des  Verfahrens.  Die  Bestimmungen  dieses  Abschnittes 
sind  zu  ergänzen  aus  dem,  was  im  allgemeinen  Teil  (Buch  I, 
Tit.  4,  Kap.  3)  über  den  Gebrauch  der  Rechtsmittel  gesagt  ist 
is.  oben). 

a.  Berufung  ^appello).  Dem  Verurteilten  steht  die  Beru- 
fung zu 

gegen  Urteile  des  Prätors,  sofern  es  sich  nicht  lediglich  um 
Verurteilung  wegen  Übertretung  zu  einer  Busse  nicht  über 
Fr.  150  handelt, 

gegen  Urteile  des  Gerichts,  es  sei  denn,  dass  die  Straftat 
nur  mit  Geldbusse  bis  auf  Fr.  1000  vom  Strafgesetz  be- 
droht sei. 

Der  Staatsanwalt  kann  die  Berufung  einlegen,  wenn  ent- 
weder das  Gericht  auf  eine  höhere  als  die  genannten  Strafen 
erkannt  hat  oder  hätte  erkennen  können. 

Die  Zivilpartei  kann  nur  wegen  des  Schadensersatzes  und 
der  Kosten  appellieren. 

Die  Berufungsverhandlung  beginnt  mit  der  Berichterstat- 
tung (relazione  délia  causa;  des  Präsidenten  oder  eines  Bericht- 
erstatters. Die  erstinstanzliche  Beweisabnahme  wird  nur  aus- 
nahmsweise wiederholt,  dagegen  können  neue  Zeugen  oder  die 
frühem  Zeugen  über  neue  Beweissätze  einvernommen  werden  : 
überhaupt  werden  neue  Tatsachen  und  Beweise  zugelassen. 
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Der  Berufungsrichter  kann  das  erstinstanzliche  Urteil  be- 
stätigen oder  abändern  ; liegen  Nichtigkeitsgründe  im  erst- 
instanzlichen Verfahren,  so  soll  er  das  Urteil  aufheben  und  die 
Wiederholung  des  Verfahrens  anordnen. 

b)  Der  Einspruch  (opposizione)  gegen  ein  Kontumazialurteil 
(s.  oben)  ist  als  Rechtsmittel  behandelt  und  daher  binnen  drei 
Tagen  seit  Zustellung  des  Urteils  einzulegen.  Das  Kontumazial- 
urteil darf  nicht  zu  ungunsten  des  Angeklagten  abgeändert 
werden  ; dagegen  können  ihm  die  Kosten  aufgelegt  werden, 
auch  wenn  er  im  zweiten  Urteil- freigesprochen  würde. 

c)  Die  K a#*a tiunhesch werde  (ricorso  per  cassazione) J).  Der 
Lehre  von  der  Nichtigkeit  und  der  Geltendmachung  auf  dem 
Rechtsmittelweg  hat  der  italienische  Gesetzgeber  alle  jene 
Sorgfalt  zugewandt,  mit  welcher  sie  in  den  romanischen  Ge- 
setzgebungen überhaupt  behandelt  wird. 

Kassation  kann  begehrt  werden  mit  bezug  auf  Urteile,  die 
der  Berufung  nicht  unterliegen,  also  inappellable  der  ersten 
Instanz  und  alle  zweitinstanzlichen  Urteile. 

Kassationsgründe  sind  Gesetzesverletzung  oder  unrichtige 
Anwendung  des  Gesetzes  (violazione  o erronea  applicazione 
della  legge  i,  Überschreitung  der  Befugnisse  (eccesso  di  potere), 
Unzuständigkeit  < incompetenza),  Nichtbeachtung  von  Förm- 
lichkeiten, auf  welche  Nichtigkeit  angedroht  ist  (omissione  o 
violazione  di  forme  stabilité  a pena  di  nullità). 

Enthalten  nur  die  Erwägungen  eine  Gesetzesverletzung, 
nicht  aber  auch  das  Dispositiv,  so  wird  das  Urteil  nicht  aufge- 
hoben, sondern  es  werden  lediglich  die  unrichtigen  Erwägungen 
durch  richtige  ersetzt. 

Die  Möglichkeit,  Kassation  eines  freisprechenden  Urteils 
zu  betreiben,  ist  beschränkt:  Der  Angeklagte  kann  es  mit 
bezug  auf  Anordnungen,  die  seine  Zivilinteressen  berühren  : 
die  Staatsanwaltschaft  ist  hierzu  berechtigt,  wenn  der  Frei- 
spruch erfolgte,  weil  in  dem  eingeklagten  Tatbestand  kein  Ver- 
brechen liege,  oder  wegen  Verjährung  oder  wegen  Mangels 
einer  Prozessvoraussetzung,  ferner,  wenn  der  Freispruch  auf 

')  Durch  (»esetz  vom  G.  Dezember  IHss  ist  die  Kassation  in  Straf- 
sachen  für  fins  ganze  Königreich  dein  Kassationshof  von  Rom  übertragen 
worden  (cassn/.ione  unica). 
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Grund  eines  unvollständigen , widerspruchsvollen  oder  sonst 
unregelmässigen  Wahrspruchs  ergangen  war. 

Dem  Generalanwalt  beim  Kassationshof  steht  eine  Kassa- 
tionsbesehwerde  im  Interesse  des  Gesetzes  zu,  wenn  die  Par- 
teien binnen  Frist  eine  solche  nicht  eingelegt  oder  sie  auf 
dieselbe  verzichtet  haben  oder  wenn  ihre  Beschwerde  unzu- 
lässig erklärt  worden  ist.  Der  Kassationshof  hebt  das  mit  Er- 
folg angefochtene  Urteil  im  Interesse  des  Gesetzes  auf.  Erfolgt 
die  Aufhebung,  weil  keine  strafbare  Tat  vorliege,  so  wird  diese 
Entscheidung  sofort  und  ohne  Rückweisung  vollstreckbar.  Er- 
folgt die  Aufhebung  wegen  Formmängel,  so  hat  der  Angeklagte 
die  Wahl,  ein  neues  Verfahren  zu  verlangen  oder  sich  dem 
kassierten  Urteil  zu  unterziehen.  Im  übrigen  bleibt  der  Kassa- 
tionsentscheid ohne  Einfluss  auf  die  Parteien. 

Der  Kassationskläger  (die  Staatsanwaltschaft  ausgenommen) 
hat  ein  Sukkumbenzgeld  (multa)  zum  voraus  einzubezahlen  ; 
Fr.  150,  wenn  die  Beschwerde  sich  gegen  das  Urteil  eines 
Appellationshofes  richtet,  Fr.  75,  wenn  gegen  das  Urteil  eines 
Gerichtes,  Fr.  37.  50,  wenn  gegen  das  Urteil  eines  Prätors. 
Befreit  hiervon  sind  die  schwersten  Verbrecher  und  diejenigen, 
welche  den  Nachweis  der  Armut  erbringen.  Wer  zu  Zuchthaus 
oder  zu  Gefängnis  von  mehr  als  sechs  Monaten  verurteilt  wurde, 
hat  sich  vorerst  zum  Strafantritt  zu  stellen,  es  sei  denn,  dass 
ihm  provisorische  Freilassung  bewilligt  worden. 

Die  Verhandlungen  sind  öffentlich,  der  Präsident  oder  ein 
anderer  Richter  trägt  eine  Berichterstattung  vor,  dann  erfolgen 
die  Parteivorträge,  und  zuletzt  formuliert  die  Staatsanwaltschaft 
ihre  Anträge.  Die  Parteien  können  indessen  sich  darauf  be- 
schränken, schriftliche  Eingaben  zu  machen,  und  auf  das  per- 
sönliche Erscheinen  verzichten. 

Wird  das  Urteil  aufgehoben,  so  ist  die  Sache  nicht  an  den- 
selben, sondern  an  einen  benachbarten  Richter  zurückzuweisen. 
Keine  Rückweisung  erfolgt  nur  dann,  wenn  im  eingeklagten 
Tatbestand  kein  Verbrechen  gefunden  wird,  und  in  gewissen 
Fällen,  in  denen  mit  der  Beseitigung  des  Urteils  die  Sache 
erledigt  ist  und  keines  weitern  Urteils  bedarf. 

d)  Die  Wiederaufnahme  de*  Verfahrens  (Revisione  dei  giudi- 
cati)  bleibt  beschränkt  auf  Verurteilungen.  Sie  wird  zugelassen 

Schweizerische  Zeitschrift  für  Strafrecht.  19.  Jahrjç.  A 
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wenn  ein  neues  Urteil  in  unlöslichen  Widerspruch  mit  dem 
anzufechtenden  getreten  ist, 

wenn  durch  ein  Urteil  falsches  Zeugnis,  Urkundenfälschung 
oder  Bestechung  im  frühem  Verfahren  festgestellt  wurde, 
wenn  Tatsachen  oder  Urkunden  entdeckt  worden  sind,  durch 
welche  das  Fehlen  des  objektiven  Tatbestandes  erwiesen 
wird, 

wenn  neue  Tatsachen  oder  Beweismittel  entdeckt  werden, 
die  für  sich  oder  in  Verbindung  mit  dem,  was  dem  ersten 
Richter  Vorgelegen  hatte,  den  Irrtum  klarlegen,  der  zur 
Schuldigerklärung,  zu  der  gegebenen  Subsumtion  unter 
das  Strafgesetz  oder  zur  Annahme  von  Strafschärfungs- 
gründen geführt  hat. 

Das  Revisionsgesuch  geht  an  den  Kassationshof. 

Es  kann  auch  zu  gunsten  eines  Verstorbenen  gestellt  werden, 
es  ist  an  keine  Frist  gebunden,  auch  nicht  an  die  Verjährungs- 
frist der  Strafverfolgung. 

Dem  Freigesprochenen  werden  die  bezahlten  Geldbussen, 
Gerichtskosten  und  Entschädigungen  rückvergütet. 

Eine  weitergehende  Entschädigung  für  den  durch  die  Ein- 
sperrung entstandenen  Vermögensschaden  erhält  der  Freige- 
sproehene  nur,  wenn  er  eine  Freiheitsstrafe  von  mehr  als  drei 
Jahren  erstanden  (espiata  !)  hat  und  sich  in  dürftigen  Umständen 
befindet.  Auch  dann  noch  ist  sie  ihm  zu  versagen, 

wenn  das  Gesuch  verspätet  (nach  Ablauf  von  drei  Monaten 
seit  der  Freisprechung)  eingereicht  wird, 
wenn  der  Gesuchsteller  andere  Verurteilungen  zu  Zuchthaus  . 
über  sich  ergehen  liess, 

wenn  er  vorsätzlich  oder  grob  fahrlässig  den  Irrtum  des 
Richters  verschuldet, 

wenn  das  freisprechende  Urteil  nicht  seine  Unschuld  fest- 
stellt. 

IV. 

Die  Vollstreckung.  Der  mit  grosser  Ausführlichkeit  behandelte 
Stoff  ist  in  Titel  gegliedert: 

1.  Strafvollstreckung. 

2.  Zivilvollstreckung. 

3.  Strafregister  und  Rehabilitation. 

4.  Internationale  Beziehungen. 

5.  Streitigkeiten  im  Vollstreckungsverfahren. 


Digitized  by  Google 


Der  neueste  Entwarf  einer  italienischen  Strafprozessordnung. 


51 


1.  Strafvollstreckung  (esecuzione  penale). 

a)  Die  Vollstreckung  von  Verurteilungen.  — Wir  suchen 
unter  diesem  Titel  vergeblich  die  Grundsätze  und  das  System 
des  Vollzugs  von  Freiheitsstrafen,  es  ist  nur  die  Rede  von  der 
Überweisung  des  Verurteilten  an  die  Strafanstalt. 

Die  schwurgerichtliche  Verurteilung  eines  Abwesenden  zu 
dauernder  Unfähigkeit,  ein  öffentliches  Amt  zu  bekleiden,  tritt 
erst  nach  drei  Monaten,  von  der  Zustellung  des  Urteils  an  ge- 
rechnet, in  Wirksamkeit.  — Stellt  sich  der  Verurteilte,  so  hören 
die  Wirkungen  nur  für  die  Zukunft  auf,  sie  bleiben  für  die 
bereits  abgelaufene  Zeit.  In  gleicher  Weise  wird  diese  Unfähig- 
keit, wenn  sie  gesetzliche  Folge  eines  Kontumazialurteils  ist, 
erst  in  fünf  Jahren  wirksam.  Inzwischen  wird  das  Vermögen 
des  Verurteilten  amtlich  verwaltet  wie  das  Vermögen  eines 
gerichtlich  als  abwesend  Erklärten. 

Wenn  der  Kontumazierte  sich  gestellt  und  ein  neues  Ver- 
fahren veranlasst  hat,  aber  zur  Verhandlung  nicht  erscheint, 
so  erklärt  der  Gerichtshof  das  frühere  Urteil  als  definitiv  voll- 
streckbar. Hiergegen  ist  nur  Kassationsbeschwerde  zulässig. 

Die  Zusammenfassung  mehrerer  rechtskräftiger  Verurtei- 
lungen zu  einer  Gesamtstrafe  ist  dem  Richter,  der  die  Urteile 
gefällt  hatte,  beziehungsweise  dem  Appellationshof,  in  dessen 
Bezirk  das  letzte  Urteil  erging,  übertragen. 

Die  Eltern  und  Vorfahren,  sowie  die  Adoptiveltern  können, 
wenn  sie  durch  das  Verbrechen  verletzt  waren,  ihren  Abkömm- 
lingen und  Adoptivkindern  die  Hälfte  der  Strafe  erlassen,  von 
der  Freiheitsstrafe  indessen  nur,  wenn  sie  fünf  Jahre  nicht 
übersteigt.  Das  gleiche  Recht  des  Strafnachlasses  haben  die 
Ehegatten  untereinander. 

b)  Ersatz-  und  Ergänzungsformen  für  die  Vollstreckung.  Hier 
wird  das  Verfahren  der  Behörden  geordnet  zum  Vollzug  der 
Arbeitsleistung,  die  an  Stelle  des  Gefängnisses  oder  der  Haft 
treten  kann,  und  die  Rückumwandlung  in  Freiheitsstrafe,  wenn 
die  Arbeit  nicht  geleistet  w ird  oder  nicht  geleistet  werden  kann. 
Ebenso  wird  der  Hausarrest  und  der  richterliche  Verweis  (ri- 
prensione  giudiziale)  behandelt. 

c)  Unterbrechung,  Aufschub  und  Aufhebung  der  Vollstreckung. 
Geregelt  werden 
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die  Unterbrechung,  wegen  Krankheit,  insbesondere  Geistes- 
krankheit, 

der  bedingte  Strafaufschub  (Gesetz  vom  12.  Juli  1904,  siehe 
oben), 

die  bedingte  Entlassung, 

welche  vom  Justizminister  bewilligt  wird,  der  auch  in  andern 
Fällen  die  Vollstreckung  aufschieben  kann,  jedoch  nie  über 
sechs  Monate  hinaus. 

d)  Amnestie  und  Begnadigung  (amnistia,  indulto  e grazia). 
Amnestie  und  Begnadigung  indulto)  können  vom  Justizminister 
auch  bedingt  erteilt  werden.  Wer  einer  solchen  Amnestie  oder 
Begnadigung  teilhaft  werden  will,  hat  dem  Richter  eine  Er- 
klärung abzugeben  und  den  Nachweis  zu  erbringen,  dass  er 
binnen  angesetzter  Frist  die  Bedingung  erfüllt  habe.  — Gesuche 
um  Begnadigung  (Gracia)  können  sowohl  vom  Verurteilten  als 
einem  Angehörigen  desselben,  ferner  vom  Aufsichtsrat  über  die 
Gefängnisse  (Consiglio  di  disciplina)  gestellt  werden. 

e)  Vollstreckung  und  Zurücknahme  anderer  Massnahmen.  Wenn 
durch  Urteil  gegen  einen  erwachsenen  Taubstummen,  einen 
Jugendlichen  oder  einen  Geisteskranken  die  vorläufige  Ver- 
wahrung ausgesprochen  worden  ist  (siehe  oben  III,  2,  a),  so  soll 
der  Vorsitzende  über  die  Art  der  dauernden  Versorgung  oder 
über  die  Freilassung,  insbesondere  auch  Uber  die  Wiederauf- 
hebung der  Versorgung  entscheiden. 

2.  Die  Vollstreckung  der  vermögensrechtlichen  Bestimmungen  des 
Urteils  (Esecuzione  civile). 

a)  Vollstreckung.  Die  Kosten  des  Vollzugs  von  Freiheits- 
strafen fallen  zu  lasten  der  Staatskasse.  Rückforderung  ist 
ausgeschlossen. 

Die  Verurteilung  zum  Schadenersatz  durch  ein  Kontumazial- 
urteil kann  nach  sechs  Monaten  seit  Zustellung  des  Urteils 
vorläufig  vollstreckt  werden.  Der  Richter  kann  im  Urteil  dem 
Geschädigten  Sicherstellung  auflegen,  für  den  Fall,  als  der 
Verurteilte  zur  neuen  Verhandlung  sich  stelle.  Geschieht  dies 
in  fünf  Jahren  nicht,  so  wird  die  geleistete  Sicherheit  frei. 

Besondere  Bestimmungen  betreffen  die  Durchführung  der 
IJrteilsverötfentlichung  durch  die  Fresse. 
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b)  Für  di e Sicherung  der  Vollstreckung  dient  die  Sicherungs- 
hypothek des  Art.  1969  des  Zivilgesetzbuches  : Ihre  Eintragung 
und  Löschung  werden  näher  normiert. 

Hier  wird  auch  die  Verwendung  einer  verfallenen  Sicher- 
heit, welche  zur  Abwendung  der  Präventivhaft  geleistet  wurde, 
geregelt.  Es  sollen  daraus  bezahlt  werden  die  Prozesskosten, 
die  Kosten  und  Entschädigung  der  Zivilpartei  (auf  rechtzeitiges 
Gesuch)  und  die  Geldstrafen. 

c)  Die  Rückgabe  oder  Verwahrung  der  beschlagnahmten  Sachen 
ordnet  der  Richter  von  Amtes  wegen  an.  Streitigkeiten  über 
das  Eigentum  an  solchen  werden  an  den  Zivilrichter  gewiesen. 
Meldet  sich  binnen  zwei  Jahren  kein  Berechtigter,  so  sollen 
die  beschlagnahmten  Sachen  auf  öffentlicher  Gant  versteigert 
werden. 

3.  Vorstrafenverzeichnis  und  Rehabilitation  (Del  casellario 
giudiziale  e della  riabilitazione  dei  condannati). 

a)  Das  Vorstrafenverzeichnis  soll  ausser  den  Verurteilungen 
auch  die  Urteile  auf  Freisprechung,  Einstellung  des  Verfahrens 
und  Anordnung  sichernder  Massnahmen  gegen  Unzurechnungs- 
fähige enthalten  ; ferner  die  Zivilurteile  über  Entmündigung, 
Beschränkung  der  Handlungsfähigkeit  und  Konkurseröffnung. 

Es  wird  nun  bestimmt,  wer  berechtigt  ist,  Auszüge  aus  dem 
Register  zu  verlangen,  ferner,  was  die  Auszüge  enthalten  dürfen, 
je  nachdem  sie  zu  Strafuntersuchungszwecken  erhoben  werden 
oder  von  einer  Verwaltungsbehörde  oder  einem  Privaten.  Dabei 
sind  die  Gründe  der  Rückfallsverjährung,  der  Hinfall  einer 
bedingten  Verurteilung  infolge  bestandener  Probezeit  und  andere 
Verhältnisse  eingehend  berücksichtigt. 

b)  Durch  die  Rehabilitation  werden  nicht  nur  die  Ehren- 
strafen und  andere  Beschränkungen  der  Handlungsfähigkeit, 
sondern  jede  Wirkung  der  Verurteilung  aufgehoben , ausge- 
nommen die  Verpflichtung  zur  Rückgabe,  zum  Schadens-  und 
zum  Kostenersatz. 

Das  Gesuch  ist  an  den  Appellhof  zu  richten,  in  dessen  Kreis 
die  Verurteilung  erfolgte.  Der  Gesuchsteller  hat  nachzuweisen, 
dass  er  die  Hauptstrafe  erstanden  hat,  soweit  sie  ihm  nicht 
erlassen  wurde,  und  allen  Auflagen  des  Urteils  nach- 
gekommen ist,  soweit  es  ihm  möglich  war, 
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dass  er  seit  dem  Urteil  keine  neue  Verurteilung  zu  mehr  als 
drei  Monaten  Zuchthaus  erlitten  (!), 
dass  er  sich  in  der  Zwischenzeit  so  gehalten,  dass  auf  seine 
Besserung  geschlossen  werden  kann. 

Gegen  den  Entscheid  können  beide  Parteien  Kassations- 
beschwerde einlegen. 

Die  Rehabilitation  von  Rechtes  wegen  tritt  ein  bei  Ver- 
urteilungen zu  Geldbusse  oder  bei  Freiheitsstrafen , welche 
5 Jahre  Zuchthaus  oder  10  Jahre  Gefängnis  nicht  übersteigen, 
und  zwar  je  nach  der  Höhe  der  Strafe  in  15,  beziehungsweise 
8 Jahren.  Vorausgesetzt  ist,  dass  der  Verurteilte  nicht  rück- 
fällig war  und  auch  in  der  Zwischenzeit  zu  keiner  längern 
Freiheitsstrafe  verurteilt  wurde. 

4.  Internationale  Beziehungen. 

a)  Die  internationale  Rechtshülfe  wird  vom  Untersuchungs- 
richter geleistet.  Der  Appellhof  kann  auf  Gesuch  eitles  aus- 
ländischen Gerichtes  die  Vorladung  eines  Inländers  als  Zeugen 
vor  ein  ausländisches  Gericht  vollstreckbar  erklären,  immerhin 
gegen  Zusicherung  freien  Geleites  für  den  Zeugen  und  weitere 
Garantien,  sofern  sie  wünschbar  erscheinen. 

h)  Auslieferung.  Der  Abschnitt  enthält  Grundzüge  eines 
Auslieferungsgesetzes.  — Auslieferungsgericht  ist  die  Anklage- 
kammer des  Ortes,  wo  der  Fremde  sich  befindet.  Wird  der 
letztere  aufgegriflfen,  so  ist  er  dem  Untersuchungsrichter  zu- 
zuführen, der  seine  Erklärungen  entgegennimmt.  Die  Regierung 
dagegen  erlässt  den  Verhaftbefehl.  Der  Entscheid  der  Anklage- 
kammer  ist  bindend,  kein  blosses  Gutachten  ; daher  auch  die 
Möglichkeit  der  Kassation  *). 

c)  Im  Kapitel  über  die  Vollstreckung  von  ausländischen  Straf- 
urteilen ist  zunächst  die  Entscheidung,  ob  die  Ehrenfolgen  eines 
ausländischen  Urteils  über  einen  Inländer  auch  in  Italien  voll- 
streckt werden  sollen  (vgl.  Deutsches  Strafgesetzbuch  § 37  und 
Art.  40  des  schweizerischen  Vorentwurfs),  dem  Appellliof  des 
Aufenthaltsortes  übertragen. 


')  Über  das  bisherige  Recht  vergleiche  F.  P.  Contuzzi:  Die  Aufgabe 
der  gerichtlichen  Behörde  ira  Auslicferungsverfahren.  Zeitschrift  für  inter- 
nationales Privat-  und  Strafrecht.  111,  S.  48. 
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Derselbe  Gerichtshof  erteilt  den  privatrechtlichen  Bestim- 
mungen eines  ausländischen  Strafurteils  die  inländische  Voll- 
streckbarkeit. 

d)  Endlich  wird  der  Richter,  der  das  Strafurteil  gefällt  hat, 
als  Richter  in  Streitigkeiten  über  den  Vollzug  bezeichnet. 

* * 

* 

Die  vorliegenden  Mitteilungen  konnten  nicht  auf  die  Neue- 
rungen des  Entwurfs  beschränkt  werden.  Um  ein  gewisses  Bild 
des  ganzen  italienischen  Strafprozesses  nach  dem  Entwürfe 
zu  erhalten,  haben  wir  hergebrachte  Bestimmungen  mitauf- 
genommen,  überall  die  besondern,  oft  recht  bemerkenswerten 
Eigentümlichkeiten  berücksichtigend. 

Was  nun  die  Neuerungen  betrifft,  so  ist  das  Bestreben 
des  Gesetzgebers,  moderne  Reformpostulate  zu  erfüllen,  un- 
verkennbar. 

Von  der  bisherigen  Entwicklung  haben  wir  die  Aufgabe 
übernommen,  die  Verteidigung  noch  weiter  und  besser  aus- 
zugestalten: Die  Bestellung  des  amtlichen  Verteidigers  schon 
während  der  Voruntersuchung  bildet  einen  der  Schlusssteine 
dieses  Ausbaues. 

In  dieser  Richtung  geht  auch  die  möglichste  Erleichterung 
des  Wiederaufnahmeverfahrens  zu  gunsten  des  Angeklagten. 

Mit  bezug  auf  die  Behandlung  der  Kinder  und  jugendlichen 
Verbrecher  hat  der  Entwurf  einen  beachtenswerten  Fortschritt 
unternommen;  vielleicht  nur  zu  schüchtern. 

Unsem  Beifall  zollen  wir  der  Behandlung  der  „sichernden 
Massnahmen“  im  Urteil  und  bei  der  Vollstreckung  — nicht 
minder  der  Kräftigung  der  Stellung  des  Geschädigten. 

Anderseits  können  wir  nicht  verhehlen,  dass  uns  das  ganze 
System  der  Nichtigkeiten,  das  durch  die  persönliche  Verant- 
wortlichkeit der  Beamten  noch  stärker  betont  wird,  ein  un- 
nützes Hemmnis  der  Strafverfolgung  zu  sein  scheint,  welches 
dem  Schuldigen  Gelegenheit  gibt,  zu  entwischen.  Hier,  in  der 
Ablehnung  der  Wiederaufnahme  des  Verfahrens  nach  Frei- 
sprechung, und  auch  noch  anderwärts  klingt  die  Auffassung, 
dass  im  Strafprozesse  alle  Sympathien  und  Interessen  uuf  seiten 
des  Angeklagten  stehen,  deutlich  nach. 
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Die  Gefährdung  der  Gesundheit 

durch  Geschlechtskranke. 

(Art.  76  des  Vorentwurfes  zu  einem  schweizerischen 
Strafgesetzbuche,  von  1903.) 

Von 

Bundesgerichtsschreiber  Dr.  Theodor  Weise  in  Lausanne. 


Literatur: 

Zeitschrift  für  Bekämpfung'  der  Geschlechtskrankheiten,  Bd.  I (1903), 
S.  1 ff.,  enthaltend  folgende  Referate: 

Fr.  v.  Liszt.  Der  strafrechtliche  Schutz  gegen  Gesundheitsgefährdung  durch 
Geschlechtskrankheiten. 

Dellwig,  Die  zivilrechtliche  Bedeutung  der  Geschlechtskrankheiten, 
r.  Bar,  Gutachten  betreffend  den  Erlass  eines  besondere  Strafgesetzes  gegen 
schuldhafte  venerische  Infektion. 

R.  Schmölder,  Strafrechtliche  und  zivilrechtliche  Bedeutung  der  Geschlechts- 
krankheiten, mit  Nachtrag, 

Diskussion  dazu. 

Ferner: 

Dr.  med.  Fieseh  und  Dr.  jur.  Wertheimer,  Geschlechtskrankheiten  und  Rechts- 
schutz. Betrachtungen  vom  ärztlichen,  juristischen  und  ethischen  Stand- 
punkt. Jena,  Gustav  Fischer,  1903. 

Die  allgemeinen,  theoretisch  hierher  gehörenden  Fragen  sind  behan- 
delt in: 

Dr.  0.  Busch,  Gefahr  und  Gefährdungsvorsatz  in  der  Dogmatik  des  mo- 
dernen Strafrechts.  Leipzig,  Veit  & Cie.,  1897. 

Hier  sind  insbesondere  auch  die  Stoossschon  Vorentwürfe  zum  schwei- 
zerischen Strafgesetzbuche  und  der  Vorentwurf  der  Expertenkommission 
von  189ti  berücksichtigt. 

Inhaltsübersicht  : 

Einleitung.  --  Historisches.  — Die  frühem  Entwürfe  eines  schweize- 
rischen Strafgesetzbuches. 

1.  Die  Auslegung  der  Bestimmung. 

1.  Der  objektive  Tatbestand.  — 2.  Der  subjektive.  Tatbestand.  — 3 
Die  Strafdrohung.  4.  Das  Antragserfordernis,  — 5.  Die  Verjährung. 
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II.  Dax  Verhältnis  des  Delikts  zu  andern  Delikten  im  Vorentwurf  zum  Straf- 
gesetzbuch. 

1.  Verbrechen  gegen  die  Sittlichkeit-  — 2.  Delikte  gegen  Leib  und 
Leben,  speziell  Körperverletzung  und  allgemeine  Gesundheitsgeftthrdung 
(Art.  68  Vorentwurf).  — 3.  Art.  143  des  Vorentwurfes. 

III.  Verhältnis  der  Bestimmung  zum  Zivilrecht. 

IV.  Erörterung  de  lege  ferenda. 

1.  Allgemeine  Stimmen  und  Gründe  für  und  gegen  die  Bestimmung. 
— 2.  Abwägen  der  Gründe  für  und  wider.  — 3.  Verhältnis  zur  gesetz- 
geberischen Behandlung  der  Prostitution.  — 4.  Verhältnis  zu  den  Berufs- 
pflichten des  Arztes.  — 5.  Die  Fassung  lin  einzelnen.  — Schlussergebnis 

Art.  76  des  Vorentwurf  es  zu  einem  schweizerischen  Straf- 
gesetzbuche, von  1903,  lautet: 

Gefährdung  der  Gesundheit  durch  Geschlechtskranke. 

Art.  76.  Wer  an  einer  ansteckenden  Geschlechtskrankheit  leidet 
und  in  Kenntnis  dieses  Zustandes  den  Beischlaf  austibt  oder  einen 
Menschen  in  anderer  Weise  wissentlich  der  unmittelbaren  Gefahr 
aussetzt,  von  ihm  angesteckt  zu  werden,  wird  mit  Gefängnis  bestraft. 
Die  Gefährdung  des  Ehegatten  wird  nur  auf  Antrag  bestraft. 

In  meiner  Schrift:  „Die  Prostitutionsfrage  in  der  Schweiz 
und  das  schweizerische  Strafgesetzbuch“  *),  in  der  ich  die  Be- 
stimmungen des  Vorentwurfes  von  1903  zum  schweizerischen 
Strafgesetzbuche,  die  auf  die  Prostitution  Bezug  haben,  einer 
kritischen  Besprechung  unterzog,  habe  ich  über  diesen  gesetz- 
geberischen Vorschlag  folgendes  bemerkt: 

„In  einem  Zusammenhang  mit  der  Regelung  der  Prostitu- 
tionsfrage steht  Art.  76  des  Vorentwurfs.  Dieser  Zusammenhang 
ergibt  sich  daraus,  dass  erfahrungsgemftss  und  unbestreitbar  die 
Prostitution  es  ist,  die  den  eigentlichen  Träger  und  Verbreiter 
der  Geschlechtskrankheiten  bildet.  Die  zitierte  Bestimmung  des 
Vorentwurfs  reiht  sich  daher  an  die  strafrechtlichen  Artikel 
über  Behandlung  und  Bekämpfung  der  Prostitution  insoweit  an, 
als  sie  mit  diesen  ein  Mittel  zur  Bekämpfung  der  Geschlechts- 
krankheiten sein  soll.  Ob  und  inwieweit  sie  das  ist;  ob  und  in- 
wieweit sich  eine  solche  Bestimmung  rechtfertigt;  ob  sie  sich 
als  nützlich  erweisen  wird  ; ob  nicht  die  ihr  entgegenstehenden 
Bedenken  — namentlich  das  Bedenken  der  Wahrung  des  ärzt- 

')  Bern,  Stämpfli  & Cie..  1906. 
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lichen  Berufsgeheimnisses  — überwiegen:  das  zu  erörtern,  muss 
einer  besondern  Abhandlung  Vorbehalten  bleiben.  Hier  sei  vor- 
läufig nur  darauf  verwiesen,  dass  der  I.  Kongress  der  deutschen 
Gesellschaft  zur  Bekämpfung  der  Geschlechtskrankheiten  auch 
diese  Frage  zur  Diskussion  gestellt  hat.  Prima  vista  begrüssen 
wir  die  Bestimmung  des  Vorentwurfs,  weil  sie,  was  not  tut,  die 
Aufmerksamkeit  weiter  Kreise  auf  die  Wichtigkeit  und  Gefähr- 
lichkeit der  Geschlechtskrankheiten  lenkt,  weil  sie  geeignet  ist, 
die  ärztlichen,  sanitarischen  und  hygienischen  Massregeln  in 
der  Bekämpfung  der  von  der  Prostitution  ausgehenden  Gefah- 
ren wirksam  zu  unterstützen,  insbesondere  der  im  Kampfe  gegen 
die  Geschlechtskranklieiten  so  wichtigen  ärztlichen  Belehrung 
Boden  zu  schaffen  vermag  ; endlich  weil  sie  die  Gewissen  schärft 
und  weil  die  Ausübung  des  geschlechtlichen  Verkehrs  von  sei- 
ten einer  infizierten  Person  in  Kenntnis  dieses  Zustandes  eine 
ruchlose  Tat  ist.  Näheres  muss,  wie  gesagt,  einer  besonderen 
Erörterung  Vorbehalten  bleiben.“ 

Diese  besondere  Erörterung  soll  nun  hier  Platz  finden. 

- - > 

* * 

* 

Die  Wurzel  dieser  Bestimmung  geht,  soweit  direkt  die  Vor- 
arbeiten zum  schweizerischen  Strafgesetzbuch  in  Betracht  ge- 
zogen werden,  zurück  auf  den  Entwurf  des  Interkantonalen 
(Damen-)  Vereins  zur  Hebung  der  Sittlichkeit,  den  dieser  im  Jahre 
1892  dem  Bundesrat  eingereicht  hatte J).  In  Art.  16  schlug 
dieser  Entwurf  vor: 

Est  puni  des  arrêts,  quiconque  se  sachant  atteint  d’affection 
contagieuse  aura  communiqué  à autrui  une  maladie  vénérienne  ou 
syphilitique. 

11  ne  sera  pas  donné  suite  h la  plainte  d'un  mari  contre  su 
femme  ou  d’une  femme  contre  son  mari,  aussi  longtemps  que  la 
partie  lésée  n’aura  pas  introduit  une  instance  en  divorce  devant 
les  tribunaux  civils. 

Das  hier  vorgesehene  Delikt  deckt  sich  mit  dem  in  Art.  76 
des  Vorentwurfes  geregelten  nicht;  im  Entwürfe  des  Frauen- 
vereins ist  das  Delikt  der  Ansteckung  geregelt  ; die  erfolgte  An- 


')  Weiss,  Prostitutionsfrage,  S.  1G1  ff.  — Art.  16  ist  dort  nicht  abge- 
druckt. 
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steckung  gehört  zum  Tatbestand  des  Deliktes,  es  handelt  sich 
also  um  eine  Gemndhvltsschädigung,  das  sogenannte  délit  de 
contamination,  über  das  in  der  französischen  Literatur  vielfach 
debattiert  worden  ist1);  Art.  76  des  Vorentwurfes  dagegen  han- 
delt von  der  Gesundheitsi/e/V/Ardan^,  er  stellt  ein  Geführdungs- 
delikt  unter  Strafe*).  Der  genannte  Art.  16  kann  daher  nicht 
weiter  in  Frage  kommen.  Betont  sei  nur  zur  Ausschliessung 
jedes  Missverständnisses:  die  Ansteckung  selbst  fällt  zweifellos 
unter  die  Bestimmungen  über  Körperverletzung  : sie  bedarf  daher 
einer  besondern  Regelung  nicht“). 

Dagegen  findet  sich  eine  Bestimmung  über  Gesundheits- 
gefährdung durch  Geschlechtskranke  im  Strafgesetzbuch  eines 
schweizerischen  Kantons.  § 185  des  Schaffhauser  Strafgesetz- 
buches von  1859  bestimmt: 

Wer  mit  der  Lustseuche  behaftet,  im  Bewusstsein  dieses  Zu- 
standes den  Beischlaf  ausübt,  soll  mit  Gefängnis  ersten  Grades  bis 
auf  drei  Monate  bestraft  werden  4). 

Siehe  ferner:  Dänisches  Strafgesetzbuch  von  1866,  § 181 
(ungefähr  = Schafl'hausen)  ; 

Norwegisches  Strafgesetzbuch  von  1874,  Kap.  13,  § 30  (ver- 
langt Ansteckung);  dagegen  jetzt  Strafgesetzbuch  von  1900, 
§ 158: 

Wer,  obwohl  er  weiss  oder  rermutet,  dass  er  an  einer  an- 
steckenden Geschlechtskrankheit  leidet,  durch  geschlechtlichen  Ver- 
kehr oder  Unzucht  einen  andern  ansteckt  oder  der  Ansteckung  aus- 
setzt,  wird  mit  Gefängnis  bis  zu  ....  bestraft. 

Gleiche  Strafe  trifft  den,  der  dazu  mitwirkt,  dass  jemand,  von 
dem  er  weiss  oder  vermutet,  dass  er  an  einer  ansteckenden  Ge- 
schlechtskrankheit leidet,  durch  dus  erwähnte  Verhalten  einen  an- 
dern ansteckt  oder  der  Ansteckung  aussetzt. 

')  c.  Liszt,  a.  a.  O.,  S.  2 f. 

*)  Über  diesen  Unterschied  scharf  p.  Liszt,  a.  a.  O. 

*)  Siehe  auch  Gegengutachten  des  Zürcher  kantonalen  Männercercins 
zur  Hebung  der  Sittlichkeit  über  die  Regelung  der  Prostitution,  S.  65  ff. 
sub  IV  (abgedruckt  bei  Weiss,  a.  a.  O.,  S.  67  f.). 

4)  Stooss,  Grundzüge  II,  S.  259.  Er  bemerkt  in  Aum.  1 daselbst,  «eine 
solche  Bestimmung»  werde  von  den  Dames  de.  ln  Fédération  — s.  o.  — 
vorgeschlagen. 
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Ist  der  Angesteckte  oder  der  Ansteckung  Ausgesetzte  der  Ehe- 
gatte des  Täters,  so  tritt  die  öffentliche  Verfolgung  nur  auf  dessen 
Antrag  ein. 

Schaffhausen  und  7 ’essin  enthalten  aber,  vielleicht  im  An- 
schluss an  das  österreichische  Strafgesetzbuch  von  1852,  (noch) 
folgende  Bestimmung: 

Schaff  hausen,  § 184: 

Weibspersonen,  welche  gewerbsmässig  Unzucht  treiben,  werden  mit 
Gefängnis  bis  zu  sechs  Wochen,  im  Rückfall  aber,  oder  wenn  eine 
solche  Weibsperson  mit  der  Lustseuche  behaftet  ist,  mit  geschärftem 
Gefängnis  bis  auf  sechs  Monate  bestraft. 

Kantonsfremde  Dirnen  werden  überdies  noch  aus  dem  Kanton 
verwiesen. 

Ganz  ähnlich  Tessin  § 425  '). 

Das  sind  die  Rudimente  der  jetzt  im  Vorentwurf  von  1903 
vorgeschlagenen  Bestimmung. 

Aus  der  Entstehungsgeschichte  des  schweizerischen  Strafgesetz- 
buches ergibt  sich  folgendes: 

Art.  67  des  Vorentwurfes  Stooss  vom  August  1894  lautete: 

Wer  die  Gesundheit,  ein  wichtiges  Glied  oder  ein  Sinnesver- 
mögen eines  Menschen  vorsätzlich  gefährdet,  wird  mit  Gefängnis 
bestraft. 

In  der  Beratung  der  Expertenkommission  (1.  Lesung,  Verh.. 
II.  Teil,  S.  53)  wurden  dann  Zusätze  betreffend  Anwendbarkeit 
der  Zuchthausstrafe  und,  für  den  Fall  der  Verübung  aus  Ge- 
winnsucht, Geldstrafe  gemacht. 

In  der  2.  Lesung  war  Art.  67  mit  Art.  58  über  vorsätz- 
liche Lebensgefährdung  vereinigt  in  der  Weise,  dass  die  „wis- 

‘)  Siehe  im  übrigen  Uber  den  Stand  der  Gesetzgebung  r.  Liszt,  a.  a.  O., 
S.  6—15,  wo  auch  die  Erörterungen  im  Deutschen  Reichstag  anlässlich  der 
« lex  Ileinze  * besprochen  sind.  v.  Liszt  unterscheidet  drei  Gruppen  von  Be- 
stimmungen : solche,  die  eine  allgemein  gehaltene  Strafandrohung  gegen 
Gesundheitsgefährdung  durch  den  Oeschleehtsrerhehr  infizierter  Personen 
treffen  (z.  B.  Schaffhausen,  § 185);  solche,  die  die  Strafbarkeit  der  Dirne 
regeln  (Schaffhausen,  § 184);  solche,  welche  die  Gesundheitsgefährdung 
ausserhalb  des  Grsehlrchlsrrrlehrs  treffen  (■/..  B.  österreichisches  Strafgesetz- 
buch, § 379;  norwegisches  Strafgesetzbuch,  § 358).  Es  handelt  sich  bei  der 
letzten  Gruppe  namentlich  um  die  Infizierung  durch  oder  von  Ammen. 
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sentliche  und  gewissenlose“  unmittelbare  Gefährdung  von  Leib 
und  Leben  unter  Strafe  gestellt  ward. 

So  Vorentwurf  von  1896  (Vorentwurf  der  grossen  Experten- 
kommission) ; ebenso  Vorentwurf  von  1903,  Art.  68  : 

Wer  einen  Menschen  wissentlich  und  gewissenlos  in  unmittel- 
bare Gefahr  für  das  Leben  oder  in  schwere  Gefahr  für  die  Gesund- 
heit bringt,  wird  mit  Zuchthaus  bis  zu  drei  Jahren  oder  mit  Ge- 
fängnis bestraft. 

(Absatz  behandelt  den  Fall  des  Handelns  aus  Gewinnsucht.) 

Zu  erwähnen  sind  sodann  die  Bestimmungen  über  Verbrei- 
tung gemeingefährlicher,  ansteckender,  menschlicher  Krankheiten 
und  Seuchen  (Vorentwurf  von  1896,  Art.  161,  Vorentwurf  von 
1903,  Art.  143).  Vergl.  Verhandlungen  der  Expertenkommission 
(1.  Lesung,  Verh.  II,  S.  218  f.,  2.  Lesung,  eod.,  S.  653  IT.);  v.  Liszt, 
a.  a.  ().,  S.  10  f.  In  den  Verhandlungen  bestanden  Zweifel  dar- 
über, ob  die  Ansteckung  durch  Syphilis  darunter  falle.  Vergl. 
zum  Vorentwurf  von  1896:  titooss  in  seinem  „Bericht“  von  1901, 
S.  47  : „Dabei  erklärte  die  Kommission  grundsätzlich,  eine  Per- 
son, die  den  Beischlaf  ausübe,  obwohl  sie  weiss,  dass  sie  syphi- 
litisch erkrankt  ist,  unterliege,  wenn  sie  die  Krankheit  auf  einen 
andern  überträgt,  nicht  diesen  Bestimmungen,  indem  eine  Ver- 
breitung der  Krankheit  regelmässig  wieder  durch  ein  schuld- 
haftes Verhalten  der  infizierten  Person  bedingt  sei.  Die  Hand- 
lung sei  als  Körperverletzung  (Gesundheitsschädigung)  oder  als 
Gefährdung  (Art.  59)  strafbar.“ 

I.  Die  Auslegung  der  Bestimmung. 

1.  Der  objektive  Tatbestand  erfordert: 

a)  dass  der  Täter  mit  einer  ansteckenden  Geschlechtskrank- 
heit behaftet  sei.  und 

b)  dass  er  eine  andere  Person  der  unmittelbaren  Gefahr  der 
Ansteckung  aussetze  dadurch,  dass  er  entweder  mit  einer 
andern  Person  den  Beischlaf  ausübe  oder  die  unmittelbare 
Gefahr  der  Ansteckung  in  anderer  Weise  bewirke. 

a)  Was  eine  „ ansteckende  Geschlechtskrankheit “ ist,  ist  an 
sich  eine  Frage  der  medizinischen  Wissenschaft.  Nach  dem 
heutigen  Stande  dieser  Wissenschaft  sind  dazu  zu  rechnen  : der 
weiche  Schanker  (Ulcus  molle),  die  Syphilis  (Syphilis,  Lues)  und 
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der  Tripper  (Gonorrhöe,  Blenorrhöe,  Blenorrhagie).  Ob  der 
Täter  an  einer  dieser  Krankheiten  leidet,  ist  eine  Tatfrage,  die 
in  der  Regel  durch  einen  Sachverständigen  festzustellen  sein 
wird.  Welche  Krankheiten  „ansteckende  Geschlechtskrank- 
heiten“ im  Sinne  des  Gesetzes  seien,  ist  aber  nicht  ausschliess- 
lich eine  Tatfrage  ; vielmehr  kann  der  Begriff  der  ansteckenden 
Geschlechtskrankheit  nötigenfalls  mittelst  der  Kassationsbe- 
schwerde zur  Kognition  des  Kassationshofes  des  Bundes- 
gerichtes gebracht  werden 1 , mit  der  Behauptung,  der  kanto- 
nale Richter  habe  den  Begriff  der  „ansteckenden  Geschlechts- 
krankheit“ rnisskannt  und  dadurch  das  Gesetz  verletzt.  Die 
Nichteinholung  einer  Expertise  über  die  Frage,  ob  eine  gewisse 
Krankheit  eine  ansteckende  Geschlechtskrankheit  sei  (z.  B.  der 
Trippen,  würde  sich  jedenfalls  keineswegs  als  Kassationsgrund 
(Verletzung  des  Gesetzes,  Art.  163  OG  von  1893)  qualifizieren; 
dagegen  könnte  die  mangelhafte  Erhebung  des  Tatbestandes 
zur  Kassation  auf  Grund  des  Art.  173  OG  führen. 

b)  Die  Handlung  besteht  im  Ausüben  des  Beischlafes  oder  in 
einer  andern  Handlung.  Zu  letztem  können  zunächst  gehören 
alle  auf  Erregung  und  Befriedigung  des  Geschlechtstriebes  ge- 
richteten Handlungen,  die  nicht  Beischlaf  sind,  gleichgültig,  ob 
zwischen  Personen  verschiedenen  oder  des  gleichen  Geschlechts 
vorgenommen.  Die  Handlung  kann  an  sich  strafrechtlich  un- 
verboten, sie  kann  ein  Delikt,  ein  Verbrechen  gegen  die  ge- 
schlechtliche Sittlichkeit*)  sein;  im  letztem  Falle  liegt  Ideal- 
konkurrenz (nach  der  hergebrachten  Strafrechtstheorie)  vor"). 
Dann  lassen  sich  aber  auch  eine  ganze  Reihe  nicht  auf  Erre- 
gung oder  Befriedigung  des  Geschlechtstriebes  gerichteter  Hand- 
lungen denken,  die  unter  die  Gesetzesbestimmung  fallen  können; 
so  der  Kuss  (der  nicht  den  genannten  Zweck  hat);  so  das  Säu- 
gen des  Kindes  durch  die  syphilitische  Amme  ; das  Darreichen 
des  syphilitischen  Kindes  an  die  Amme.  Es  wird  unter  Um- 

‘)  Vergl.  Art.  13  des  Einfübrungsgesetzos  zum  schweizerischen  Straf- 
gesetzbuche.  — Das  Gesagte  gilt  natürlich  nur  für  den  Pall  des  Inkraft- 
tretens bezw.  Weiterbestchens  der  bezüglichen  Bestimmungen. 

*)  Art.  116,  125,  127,  128,  133,  131  des  Vorentwurfes  zutn  Strafgesetz- 
buche. 

*)  Vergl.  Vorentwurf  Art.  52:  «Hat  jemand  durch  eine  oder  mehrere 
Taten  mehrere  Freiheitsstrafen  verwirkt  ....  » 
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ständen  Sache  der  medizinischen  Expertise  sein  müssen,  dem 
Richter  darüber  Aufklärung  zu  verschaffen,  ob  eine  Handlung 
— oder  eine  Unterlassung,  welch  letztere  an  sich  ebenfalls  von 
der  Bestimmung  umfasst  wird  — eine  unmittelbare  Gefährdung 
der  Gesundheit  durch  venerische  Infektion  in  sich  birgt. 

Damit  gelangen  wir: 

c)  zum  Inhalt,  Erfolg  der  Handlung.  Erfolg  der  Handlung 
muss  sein  die  unmittelbare  Gesundheitsgefährdung  durch  venerische 
Ansteckung  oder,  besser  ausgedrückt:  die  unmittelbare  Gefahr 
venerischer  Ansteckung  und  durch  diese  bewirkter  Gesundheits- 
schädigung. Der  Eintritt  der  Schädigung  ist  nicht  erforderlich  : 
es  handelt  sich,  wie  schon  betont,  um  ein  Gefährdungsdelikt. 
Die  Gefährdung  aber  kann  vorhanden  sein,  ohne  dass  die  Schä- 
digung dann  auch  wirklich  eintritt;  so  kann  z.  B.  — in  wohl 
seltenen  Fällen  — eine  infizierte  und  noch  ansteckungsfähige 
Person  auf  eine  andere  Gonokokken  übertragen,  ohne  dass  eine 
Ansteckung  wirklich  erfolgt  (die  Gonokokken  können  durch 
Injektionen  vernichtet  werden,  sie  können  vielleicht  auch  un- 
schädlich sein;  es  mag  auch  in  gewissen  Fällen  eine  Immuni- 
tät vorliegen).  Derartige  Fälle  werden  freilich  kaum  vor  das 
Forum  der  Strafbehörden  gelangen  ; das  ist  ein  Punkt,  der  in 
die  Erörterungen  de  lege  ferenda  hinüberspielt  (s.  u.  sub  IV). 

Die  Vollendung  des  Deliktes  tritt  mit  der  Vollendung  der 
gefährdenden  Handlung  ein.  Details  will  ich  mir  gerne  er- 
sparen und  sie  dem  Urteil  medizinischer  Sachverständiger 
überlassen.  Kann  Vollendung  angenommen  w’erden,  wenn  ein 
syphilitisches  Kind  in  Pflege  gegeben  wird,  oder  wenn  eine 
syphilitische  Person  ein  Kind  in  Pflege  nimmt,  durch  das  blosse 
Geben  oder  Neluneu  in  Pflege1»?  Ist  unter  Ehegatten  das  Delikt 

')  Vergl.  Norwegisches  Strafgesetzbuch,  § 358  : « . . . . wird  bestraft,  wer 
ohne  auf  die  Ansteckungsgefahr  aufmerksam  zu  machen:  1.  ein  Kind  in 
Pflege  gibt,  von  dem  er  weiss  oder  vermutet,  dass  es  au  einer  ansteckenden 
syphilitischen  Krankheit  leidet,  oder  jemanden  zur  Pflege  eines  solchen 
Kindes  annimmt;  und  2.  trotz  der  Kenntnis  oder  Vermutung,  dass  er  an 
einer  ansteckenden  syphilitischen  Krankheit  leidet,  in  dem  Hausstande  eines 
andern  Dienste  nimmt  oder  in  solchem  Dienst  verbleibt,  oder  ein  fremdes 
Kind  in  Pflege  nimmt,  oder  wer  dazu  mitwirkt.  In  gleicher  Welse  wird 
bestraft,  wer  jemanden  zur  Pflege  eines  Kindes  annimmt  oder  beihehält, 
von  dem  er  weiss  oder  vermutet,  dass  er  an  einer  ansteckenden  syphiliti- 
schen Krankheit  leidet,  oder  wer  dazu  mitwirkt.  » 
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der  „unmittelhuren  Gefährdung“  schon  mit  der  Eheschliessung 
vollendet?  Letztere  Frage  scheint  mir  verneint  werden  zu 
müssen,  da  hier  keine  unmittelbare  Gefährdung  vorliegt.  Schwie- 
riger ist  der  Entscheid  bei  den  ersten  Fällen.  Über  den  Begriff 
der  Unmittelbarkeit  der  Gefährdung  wird  in  diesem  Zusammen- 
hänge zu  sagen  sein  : Unmittelbar  ist  die  Gefährdung  dann, 
wenn  die  Handlung  ohne  das  Dazwischentreten  einer  weitern 
Handlung  die  Gefahr  bewirkt.  Von  dieser  Definition  aus  ist 
meines  Erachtens  im  letztaufgeworfenen  Fall  die  Unmittelbar- 
keit zu  verneinen.  Die  Eheschliessung  allein,  an  sich,  bewirkt 
die  Gefahr  noch  nicht  „unmittelbar“,  wenn  schon  es  ja  in  ihrem 
Zwecke  liegt,  die  Ehegatten  zu  einer  derart  innigen  Lebens- 
gemeinschaft zu  vereinigen,  dass  die  Ansteckungsgefahr  sofort 
entstehen  kann.  Diese  Gefahr  kann  aber  anderseits  auch  vor- 
her schon  entstanden  sein,  und  es  kann  auch  nicht  gesagt 
werden,  dass  gerade  der  formelle  Akt  der  Eheschliessung  das 
Ruchlose  sei,  was  das  Gesetz  — ob  mit  Recht  oder  Unrecht,  ist 
unten  zu  erörtern  — strafrechtlich  treffen  will:  die  Ruchlosig- 
keit wird  aller  Regel  nach  schon  in  der  Anbahnung  der  Be- 
ziehungen, die  zur  Eheschliessung  führen  sollen,  seitens  eines 
mit  venerischer  Krankheit  Behafteten  liegen.  Was  den  oben  auf- 
geworfenen Fall  des  Gebens  und  Nehmens  eines  Kindes  in  Pflege 
betrifft,  so  glaube  ich,  ist  Vollendung  mit  dem  Inpflegegeben 
oder  -nehmen  anzunehmen:  denn  das  tatsächliche  Stillen  des 
Säuglings  und  die  tatsächliche  Pflege  stellen  sich  dann  nicht 
mehr  als  selbständige  Handlungen,  sondern  als  reine  Ausführungs- 
handlungen, ergangen  in  Erfüllung  des  betreffenden  Vertrags- 
verhältnisses, dar.  Die  Unmittelbarkeit  der  Gefahr  liegt  hier- 
nach auch  nicht  vor  bei  dem  von  Hellwig l)  angeführten  Bei- 
spiel : „die  vou  ihrem  Ehemann  infizierte  Frau  küsst  ahnungs- 
los ihre  Geschwister  und  infiziert  sie  dabei“,  nämlich  soweit 
es  den  Ehemann  betrifft. 

Zu  diesen  Ausführungen  ist  schliesslich  zu  bemerken,  dass 
sie  auf  der  sogenannten  objektiven  Gefahrstheorie *)  beruhen.  Es 
ist  aber  auch  augenscheinlich,  dass  das  Gesetz  selber  von  der 
Annahme,  es  gebe  eine  objektive  (nicht  bloss  subjektive,  in  der 

')  A.  a.  0„  S.  29  Bub  IV. 

*)  Siehe  darüber  Busch,  n.  a.  0.,  erster  Teil,  speziell  S.  5 — 25. 
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Vorstellung  des  Gefährdeten  begründete)  Gefahr,  ausgeht;  es 
nimmt  an,  es  liege  eine  grosse  Wahrscheinlichkeit  der  An- 
steckung im  Beischlaf  eines  ansteckend  Geschlechtskranken, 
und  nennt  diese  grosse  Wahrscheinlichkeit  die  Gefahr  der  An- 
steckung. Diese  Wahrscheinlichkeit  selbst  aber  wird  hergeleitet 
aus  objektiven  Vorgängen  in  der  Aussenwelt,  die  auf  dem  Er- 
fahrungswege wahrgenommen  wurden,  wobei  natürlich  die  Frage 
gänzlich  dahingestellt  bleibt  (die  in  der  Rechtswissenschaft 
überhaupt  nicht  aufgeworfen  werden  darf),  wie  weit  die  von 
uns  wahrgenommene  Aussenwelt  überhaupt  die  „reale  Welt“  sei. 

Als  Versuchshandlung  würde  nach  dem  Gesagten  eine  Hand- 
lung erscheinen,  die  nur  den  Versuch  einer  unmittelbaren  Ge- 
sundheitsgefährdung bedeuten  würde;  z.  B.  der  Versuch  des 
Beischlafs.  Auf  andere  Versuchshandlungen  als  solche  mit  ge- 
schlechtlicher Beziehung  einzugehen,  und  bei  ihnen  den  Ver- 
suchscharakter zu  prüfen,  würde  hier  zu  weit  führen. 

d)  Objekt  der  Handlung,  geschütztes  Rechtsgut,  ist  die  mensch- 
liche Gesundheit.  Die  Norm  ist  nicht  aufgestellt  zum  Schutz  von 
Rechtsgütern  der  Gesamtheit,  wenn  auch  indirekt  die  Zeugung 
gebrechlicher,  den  Keim  schwerer  Krankheiten  schon  vor  der 
Geburt  in  sich  tragender  Kinder  verhütet  werden  will  und  so 
gewichtige  Interessen  der  Gesamtheit  dadurch  gewahrt  werden, 
und  wenn  auch  die  Wahrung  der  Volksgesundheit  dabei  in- 
direkt eine  Rolle  spielt.  Die  Bestimmung  hat  mit  Recht  ihren 
Platz  in  dem  von  den  „Verbrechen  gegen  Leib  und  Leben“  handeln- 
den Abschnitte  des  Strafgesetzbuches  (Vorentwurf)  gefunden' i. 

2.  Der  subjektive  Tatbestand.  Das  Gesetz  (Vorentwurf)  ver- 
langt in  subjektiver  Hinsicht: 

a)  die  Kenntnis  des  Täters  von  seinem  Zustande, 

b)  das  Wissen,  dass  er  durch  seine  Handlung  den  andern 
der  unmittelbaren  Gefahr  der  Ansteckung  aussetzt. 


')  Srhmiilder,  a.  a.  O.,  S.  76  f.,  will  (im  deutschen  Strafgesetzbuch)  eine 
analoge  Bestimmung  unter  den  * Gemeingefährlichen  Verbrechen  und 
Vergehen  » aufgenommen  wissen.  Es  ist  ja  richtig,  duss  der  Verkehr  einer 
geschlechtsk ranken  Prostituierten  zumal  eine  solche  Gemeingefahr  bedeutet; 
aber  nicht  die  Gesundheit  der  Gesamtheit  oder  einer  unbestimmten  Mehrzahl 
von  Personen  will  in  erster  Linie  geschützt  sein;  strafbar  sind  bestimmte 
Handlungen,  die  nicht  die  Allgemeinheit  unmittelbar  gefilhrden.  Andernfalls 
hätte  dio  Bestimmung  eher  den  Charakter  einer  Polizeivorschrift  und  würde 
sie  schon  die  Zirkulation  einer  geschlechtskranken  Dirne  treffen. 

Schweizerische  Zeitschrift  fttr  Strafrecht.  19.  Jahrg.  5 
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Ad  a)  Der  Täter  muss  seinen  Zustand  kennen,  d.  h.  wissen, 
dass  er  an  einer  ansteckenden  Geschlechtskrankheit  leidet.  Das 
Wissenmüssen  ist  dem  Wissen  nicht  gleichzustellen  ; denn  das 
gehört  schon  in  das  Gebiet  der  Fahrlässigkeit.  Auch  die  Ver- 
mutung genügt  nicht1):  sie  schafft  freilich  den  dolus  eventualis, 
der  gerade  auf  diesem  Gebiet  eine  grosse  Rolle  spielen  sollte. 
Allein  der  Wortlaut  der  Bestimmung  schliesst  die  Gleichstellung 
der  Vermutung  mit  dem  Wissen  aus.  Dagegen  wird  gerade  hier 
das  absichtliche  Nichtwissenwollen  zum  Vorsatz  zugerechnet 
werden  müssen,  sollen  anders  gerade  auch  die  schwersten  Fälle 
(Eingehung  einer  Ehe  im  Zustande  einer  Geschlechtskrankheit 
ohne  Konsultation  des  Arztes  über  die  Ansteckungsfähigkeit) 
nicht  straflos  bleiben.  Ist  Vorsatz  dann  anzunehmen,  wenn  der 
Täter,  der  früher  einmal  erkrankt  war,  keine  subjektiven  Symp- 
tome der  Erkrankung  mehr  bietet,  und  nun  z.  B.  die  Ehe  ein- 
geht, ohne  einen  Arzt  zu  konsultieren?  (Aktuell  ist  diese  Frage 
namentlich  bei  der  Gonorrhöe.)  Ich  glaube,  das  verneinen  zu 
müssen. 

Ad  b)  Er  muss  auch  wissen,  dass  gerade  die  betreffende 
Handlung  die  unmittelbare  Gefahr  der  Ansteckung  bewirkte. 
Auch  hier  gilt  hinsichtlich  Wissenmüssen  und  absichtlichem 
Nichtwissenwollen  das  eben  Gesagte. 

Die  Absicht,  den  andern  (etwa  aus  Rache)  anstecken  zu 
wollen,  wird  nicht  erfordert*);  es  genügt  die  charakterisierte 
Willensrichtung,  die  zutreffend  als  Gefährdungsvorsatz  bezeich- 
net werden  kann*). 

Durch  Anwendung  von  Schutzmitteln  beim  Beischlaf  wird 
der  Gefährdungsvorsatz  ausgeschlossen 4)  *). 


*)  So  auch  r.  Liszt,  a.  a.  O.,  S.  20. 

*)  Vcrgl.  v.  Bar,  a.  a.  O.,  S.  C7,  Anm.  3 ; Hciiwig , S.  26,  Anm.  2.  Man 
denke  hierbei  an  die  Dirne  in  Brirux’  «Avaries»,  die,  geschiechtskrauk 
geworden,  ihren  früheren  Verführer  ans  Rache  darüber,  dass  er  sie  seiner- 
zeit auf  die  Bahn  des  Lasier»  gebracht,  ansteckt. 

*)  So  auch  r.  Liszt,  S.  20  f.,  der  aber  viel  weniger  weit  gehen  will  in 
der  Zulassung  der  Bestrafung  des  absichtlichen  Nichtwissenwollens. 

*)  Vergl.  Schmühtcr,  a.  a.  O.,  S.  78;  Busch,  S.  52. 

5)  Zu  verweisen  ist  hier  noch  auf  Art.  28,  Abs.  2,  des  Vorentwurfes 
der  eine  Definition  des  Vorsatzes  enthält.  — Betreffend  den  Einfluss  des 
Irrtums  des  Täters  siehe  Art.  19. 
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3.  Die  Strafdrohung  bietet  zu  keinen  besondern  Bemer- 
kungen Anlass. 

4.  Unter  Ehegatten  ist  das  Delikt  Antragsdelikt,  sonst  Offi- 
zialdelikt. Auch  diese  Bestimmung  bedarf  keiner  (dogmatischen) 
Auslegung.  Zu  verweisen  ist  lediglich  auf  Art.  2 des  Vorent- 
wurfes, ferner  Art.  11  des  Entwurfs  eines  Einfahrungsgesetzes. 
Sodann  möchte  ich  die  Meinung  äussern.  dass  unter  „Ehegatte“ 
auch  der  geschiedene  Ehegatte  zu  verstehen  ist. 

5.  Das  Verbrechen  verjährt  gemäss  Art.  55,  § 1,  1.  6,  in 
vier  Jahren,  zu  rechnen  vom  Tage  der  Tat  (des  Beischlafes 
u.  s.  f.),  nicht  erst  von  der  Entdeckung  an;  zu  beachten  ist 
das  Sehlusslemma  daselbst  Uber  den  Täter,  der  zur  Zeit  der 
Tat  das  achtzehnte  Altersjahr  noch  nicht  zurückgelegt  hat. 

Von  Bedeutung  könnte  diese  Verjährungsfrist  sein,  wenn 
angenommen  werden  müsste,  die  Entdeckung  könne  erst  lange 
nach  der  Tat  erfolgen.  Allein  bei  erfolgter  Ansteckung  kom- 
men die  Verjährungsfristen  der  Körperverletzung  zur  Anwen- 
dung (s.  u.  sub  II,  2);  übrigens  genügt  die  Verjährungsfrist  unter 
allen  Umständen. 

n.  Das  Verhältnis  des  Deliktes  zu  andern  Delikten  im 
Vorentwurf  zum  Strafgesetzbuohe. 

1.  Wie  schon  auf  S.  62  hervorgehoben  war,  kann  im  Delikte 
des  Art.  76  zugleich  ein  Verbrechen  gegen  die  geschlechtliche  Sitt- 
lichkeit im  Sinne  des  6.  Abschnittes  des  besondern  Teils  (I.  Buch) 
liegen;  es  ist  dann  Idealkonkurrenz  des  Sittlich keitsverbrechens 
mit  dem  Delikt  des  Art.  76  vorhanden.  Zu  beachten  ist  hierbei 
insbesondere  Art.  126.  Auch  auf  Art.  110  (Nötigung)  ist  hinzu- 
weisen; doch  wird  diese  Strafdrohung  wohl  in  den  meisten 
Fällen  durch  die  Bestimmungen  über  Notzucht  etc.  konsumiert 
sein. 

2.  Damit  gelangt  man  zum  Verhältnisse  des  Deliktes  der  Ge- 
fährdung der  Gesundheit  durch  Geschlechtskranke  zu  den  übrigen 
Verbrechen  gegen  Leih  und  Leben  (1.  Abschnitt  des  besondern 
Teils,  I.  Buch).  Insbesondere  kommen  in  Betracht  die  Art.  71 
bis  73  betreffend  vorsätzliche  Körperverletzung,  Art.  78  betref- 
fend fahrlässige  Körperverletzung;  auch  Art.  60  — Mord  und 
Totschlag  — ist  anzuführen,  besonders  aber  Art.  68  betreffend 
Gefährdung  von  Leben  und  Gesundheit. 
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a)  Art.  68  bestimmt: 

Wer  eineu  Menschen  wissentlich  und  gewissenlos  in  unmittel- 
bare Gefahr  für  das  Leben  oder  in  schwere  Gefahr  für  die  Gesund- 
heit bringt,  wird  mit  Zuchthaus  bis  zu  drei  Jahren  oder  mit  Ge- 
fängnis bestraft.  Wird  der  Tod  des  Menschen  verursacht,  so  ist  die 
Strafe  Zuchthaus  bis  zu  fünf  Jahren  oder  Gefängnis  nicht  unter  einem 
Jahr.  Hat  der  Täter  aus  Gewinnsucht  gehandelt  etc. 

Auch  hier  also  ein  Gefährdungsdelikt.  11 7e  verhält  sich  das 
Gefährdungsdelikt  des  Art.  76  zu  demjenigen  des  Art.  66? 

An  sich  wird  häufig  das  Delikt  nach  Art.  76  den  Tatbe- 
stand des  Art.  68  erfüllen,  soweit  es  wenigstens  die  Gefahr  für 
die  Gesundheit  betrifft.  Es  möchte  scheinen,  dass  in  diesen 
Fällen  gemäss  der  Regel  des  Art.  52  die  Strafe  des  Art.  68  an- 
zuwenden  und  angemessen  zu  erhöhen  sei,  mit  andern  Worten, 
dass  Art.  76  und  Art.  68  in  solchen  Fällen  nebeneinander  zur 
Anwendung  kommen.  Demgegenüber  halte  ich  es  doch  für  rich- 
tiger, nur  Art.  76  anzuwenden,  mit  der  Begründung:  Art.  76 
enthält  eine  spezielle  Norm,  einen  Ausschnitt  aus  dem  Gebiet, 
das  Art.  68  regelt;  ist  nun  eine  solche  Spezialnorm  für  nötig 
erachtet,  so  soll  diese,  und  nur  diese,  zur  Anwendung  kommen, 
da  andernfalls  die  Spezialnorm  geradezu  überflüssig  wäre.  Es 
kann  auch  nicht  gesagt  werden,  die  Spezialnorm  habe  nur  auf 
die  „einfachem“  Fälle  Anwendung  zu  finden,  bei  „schwerem“ 
Fällen  wären  beide  Bestimmungen  (gcinäss  Art.  52)  anzuwen- 
den : eine  solche  Ausscheidung  wird  an  sich  sehr  schwierig  sein 
und  zu  einer  klaren  Abgrenzung  der  beiden  Bestimmungen 
nicht  dienen.  Ich  möchte  also  hier  nicht  einmal  sogenannte 
Gesetzeskonkurrenz  annehmen,  sondern  Art.  76  als  einzig  zur 
Anwendung  kommende  Spezialnorm  erklären. 

b)  Die  Gefährdung  kann  in  die  Verletzung  Umschlägen  — 
dann  kommen  einzig  und  allein  die  Bestimmungen  über  die  Ver- 
letzungsdelikte zur  Anwendung;  denn  das  Gefährdungsverbot 
ist  dem  Verletzungsverbot  stets  subsidiär  L,  und  wenn  dieses 
übertreten  ist,  so  geht  die  Übertretung  jenes  darin  auf.  Trotz 
dem  allgemeinen  Wortlaute  des  Art.  52  würde  ich  daher  in 
solchen  Fällen  nicht  beide  Strafgesetze  nebeneinander  zur  An- 


•)  Binding,  Grundriss  I (5.  Aufl  ).  § 25  sub  II,  2 (S.  70);  Handbnch  I, 
S.  358  f. 
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wendung  bringen.  Liegt  gleichzeitig  ein  SittLichkeitsdelikt  vor, 
so  kommt  wiederum  ausschliesslich  Art.  126,  als  auf  diesen  Fall 
speziell  gemünzte  Norm  und  Strafdrohung,  zur  Anwendung. 

3.  Endlich  ist  von  Bedeutung  Art.  143: 

§ 1.  Wer  vorsätzlich  eine  gemeingefährliche , ansteckende 
menschliche  Krankheit  verbreitet,  wird  mit  Zuchthaus  bestraft. 

§ 2 bedroht  fahrlässige  Begehung  mit  Gefängnis. 

Es  kann  nun  zunächst  die  Ansicht  vertreten  werden,  das 
Delikt  der  Gesundheitsgefährdung  durch  geschlechtliche  An- 
steckung oder  doch  dasjenige  der  Gesundheitsschädigung  müsse 
unter  Umständen  — nämlich  wenn  eine  „Verbreitung“  der  An- 
steckung stattfindet  — auch  den  Tatbestand  des  Art.  143  er- 
füllen. Diese  Ansicht  lässt  sich  damit  begründen:  Dass  die  Ge- 
schlechtskrankheiten ansteckende  Krankheiten  sind,  ist  zweifel- 
los. Ob  sie  „gemeingefährlich“  sind,  ist  schon  zweifelhafter. 

Unter  „gemeingefährlichen“  Krankheiten  kann  man  ent- 
weder nur  solche  verstehen,  die  eine  unbestimmte  Zahl  von 
Personen  auf  alle  mögliche,  auch  nicht  genau  zu  ermittelnde 
Weise  treffen  können,  also  namentlich  kontagiöse  Krankheiten, 
weniger  die  infektiösen  — es  gehören  danach  dazu  die  soge- 
nannten Seuchen.  Zur  Not  könnte  vielleicht  die  Syphilis  („Lust- 
seuche“ !)  hierzu  gerechnet  werden,  da  hier  erfahrungsgemäss  die 
Ansteckung  nicht  gar  selten  ausserhalb  des  Gesehlechsverkehrs 
erfolgt.  Bedeutend  schwieriger  ist  die  Annahme  einer  Gemein- 
gefährlichkeit im  definierten  Sinne  bei  der  Gonorrhöe  ’)•  Kein 
Zweifel  über  die  Gemeingefährlichkeit  auch  dieser  Krankheit 
kann  dagegen  dann  bestehen,  wenn  die  „Gemeingefährlichkeit“ 
aufgefasst  wird  als  allgemeine  Schädigung  des  Volkswohls,  der 
Volksgesundhoit*).  Unterstellen  wir  einmal  diese  Definition  als 
richtig,  so  handelt  es  sich  nur  noch  um  Auslegung  des  Be- 
griffes der  „Verbreitung“.  Unter  diesem  wäre  dann  zu  ver- 
stehen das  Inboziehungtreten  zu  einer  unbestimmten  Anzahl  von 
Personen  in  einer  Weise,  die  geeignet  ist,  die  Geschlechts- 

')  Vergl.  Flcsch  und  Wertheimer , S.  35  f.,  Anin.  1 : « In  der  Literatur  war 
trotz  eifrigen  Suchen«  ein  unzweifelhafter  Fall  von  Gonorrhöe-Infektion  der 
Geschlechtsteile  auf  anderem  als  geschlechtlichem  Wege  nicht  zu  ermitteln.» 

*)  Sehr  überzeugend  umi  erschütternd  über  diese  furchtbare  Bedeu- 
tung der  Gonorrhöe:  Flcnrh  und  Wertheimer,  S.  13  ff. 
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krankheit  zu  übertragen,  also  namentlich  durch  geschlecht- 
lichen Verkehr.  Danach  fällt  unter  die  Strafdrohung  des 
Art.  143  vor  allem  die  Frauensperson,  die  gewerbsmässig  Un- 
zucht treibt  und  die  trotz  Kenntnis  ihrer  Erkrankung  (§  1) 
oder  in  fahrlässiger  Unkenntnis  derselben  (§  2)  ihr  Gewerbe 
weiter  betreibt.  Wir  hätten  also  hier  eine  Bestimmung  gegen  die 
gefährlichste  Art  der  Verbreitung  der  Geschlechtskrankheiten: 
eine  Bestimmung,  die  die  Quelle  dieser  Krankheiten,  den  Sumpf 
der  Prostitution  l),  trifft.  Zugleich  aber  würde  es  sich  nicht  um 
eine  „ Ausnahniemassregel * gegen  die  Prostituierten  — die  von 
den  Abolitionisten  so  sehr  verpönt  wird  — handeln.  Einmal 
wäre  eine  besondere  Behandlung  der  Prostituierten  *)  keine  un- 
gerechtfertigte Massnahme,  da  die  besondere  Gefährlichkeit 
dieser  Kategorie  auch  besondere  Massnahmen  erfordert8].  Dann 
aber  trifft  die  Bestimmung  auch  den  Mann,  sofern  er  dieselbe 
Tätigkeit  ausübt  wie  die  Frauensperson,  und  also  dieselbe  Ge- 
fährlichkeit in  sich  birgt;  nicht  nur  der  prostituierte  Mann4), 
sondern  auch  der  Mann,  der  trotz  Kenntnis  der  Erkrankung 
oder  in  fahrlässiger  Unkenntnis  derselben  geschlechtlich  mit 
einer  unbestimmten  Zahl  anderer  Personen  verkehrt8)  und  so 
seine  ansteckende  Krankheit  „verbreitet“,  wird  von  der  Straf- 
bestimmung erfasst. 

Ich  gestehe,  dass  diese  Auslegung  des  Art.  143  viel  Be- 
stechendes und  Sympathisches  hat.  Es  liesse  sich  alsdann  an 
Hand  dieser  Bestimmung  ein  zweckmässiges  System  der  Assa- 
nierung der  Prostitution  aufbauen  — präventiver  und  repara- 
torischer  Natur  — 8);  der  furchtbare  Ernst  der  Geschlechts- 


']  h lisch  und  Wertheimcr , S 71. 

’)  Unter  dielten  immer  Frauenspersonen,  die  geircrbsmilssitj  Unzucht 
treiben,  verstanden. 

’)  Auf  Bekämpfung  der  Gefahren  der  Prostitution  auf  diesem  straf- 
rechtlichen Wege  laufen  die  Vorschläge  Schmiildrni,  a.  a.  O.,  hinaus. 

*)  Es  soll  ja  in  Grossstädten  auch  solche  geben  ! 

*)  Die  aussergeschlechtliehe  Verbreitung  möge  hier  der  Kürze  iinlber 
ausser  Betracht  fallen. 

°)  Unter  Annahme  eines  Bordellsystems  — bei  dem  allerdings  die 
Art.  129  und  130  des  Vorentwurfes  umzugestalten  wären,  vergi.  meine 
zitierte  Abhandlung  — wäre  dann  auch  der  Bordellwirt,  der  die  erforder- 
lichen Gesundheitsmassregeln  unterlässt  oder  Krankheiten  der  Bordeil- 
insnssinnen  verbirgt,  zu  fassen. 
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Krankheiten  für  das  Wohl  des  Einzelnen  und  der  Gesamtheit 
würde  vor  aller  Augen  klar. 

Unter  dieser  Voraussetzung  könnte  also  die  geschlechts- 
kranke  Person  als  solche  drei  Sonderdelikte  begehen:  die  Ge- 
sundheitsgefährdung nach  Art.  76,  die  Gesundheitsschädigung 
nach  den  Bestimmungen  über  die  Körperverletzung  (eventuell 
nach  Art.  126),  endlich  die  Verbreitung  einer  ansteckenden 
menschlichen  Krankheit.  In  jedem  Einzelfalle  wäre  zu  unter- 
suchen, welche  dieser  Bestimmungen  zutrifft  oder  zutreffe.  Was 
bei  dieser  Auslegung  speziell  das  Verhältnis  von  Art.  76  und 
Art.  143  betrifft,  so  wird  das  erstere  Delikt  durch  das  letztere 
konsumiert;  es  kann  nicht  etwa  Art.  52  zur  Anwendung  ge- 
bracht werden. 

Und  diese  Auslegung  erhält  nun  eine  gewichtige  Unter- 
stützung durch  die  Entstehungsgeschichte  des  Art.  143.  Während 
in  der  I.  und  II.  Lesung  (Art.  158  und  162)  nur  von  Seuchen 
die  Rede  war,  hat  schon  der  Vorentwurf  von  1896  (Art.  161) 
dieses  Wort  durch  das  offenbar  weitergehende  „ Krankheit “ er- 
setzt. Ob  die  Verbreitung  der  Syphilis  darunter  falle,  war  in 
der  Kommission  bestritten;  um  alle  Zweifel  zu  beseitigen,  ist 
dann  der  Spezialtatbestand  des  Art.  76  aufgestellt  worden  — 
aber  er  schliesst  die  Anwendbarkeit  des  Art.  143  nach  der  oben 
gegebenen  Auslegung  nicht  aus.  Im  übrigen  ist  natürlich  das 
Gesetz  aus  sich  selber  zu  erklären,  und  haben  die  Beratungen 
der  Expertenkommission  nur  als  Materialien  und  Hülfsmittel 
Bedeutung. 

Die  ganze  Auslegung  kann  sich  nur  um  die  Begriffe  der 
„Gemeingefährlichkeit“  und  der  „Verbreitung“  drehen;  aber 
ich  glaube,  die  jetzige  Fassung  lässt,  speziell  auch  im  Vergleich 
mit  der  frühem,  die  oben  gegebene  Auslegung  als  die  richtige 
erscheinen. 

Zu  berühren  bleibt  nunmehr  noch 

m.  Das  Verhältnis  der  Bestimmung  zum  Zivilrecht. 

Alles  Strafrecht  ist  Schutzrecht  und  in  diesem  Sinne  nur 
subsidiäres  Recht;  es  steht  als  solches  in  den  innigsten  Bezie- 
hungen zu  dem  die  privatrechtlichen  Beziehungen  der  Einzelnen 
untereinander  regelnden  Zivilrecht,  das  seinerseits  wieder  ein 
Abbild  und  ein  Ausfluss  der  herrschenden  gesellschaftlichen 
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Zustande  ist.  Strafrecht  und  Zivilrecht  sollen  daher  ergänzend 
und  helfend  einander  gegenüberstehen.  Ein  Rechtsgut,  das  das 
Strafrecht  als  schutzwürdig  anerkennt,  muss  auch  im  Zivilrecht 
als  Rechtsgut  anerkannt  sein  und  zivilrechtliche  Wirkungen 
äus8ern;  die  aus  der  Ordnung  des  Zivilrechts  folgende  Rege- 
lung der  Beziehungen  der  Menschen,  so  auch  der  geschlecht- 
lichen Beziehungen,  soll  im  Strafrecht  ihre  Ergänzung  finden, 
die  ihrerseits  nicht  auf  Voraussetzungen  aufgebaut  sein  darf, 
die  jener  Ordnung  widersprechen. 

So  muss  auch  das  Rechtsgut  der  Gesundheit,  und  speziell 
der  Wahrung  der  Gesundheit  vor  Ansteckung  durch  Ge- 
schlechtskrankheiten, das  uns  hier  beschäftigt,  ira  Zivilrecht 
seine  Wirkungen  äussern.  Es  wäre  interessant,  die  zivilrecht- 
liche Bedeutung  der  Geschlechtskrankheiten  ex  professo  hier  zu 
erörtern.  Allein  das  würde  den  Rahmen  der  gesteckten  Aufgabe 
überschreiten,  und  es  soll  daher  hier  nur  eine  systematische 
Aufzählung  derjenigen  Bestimmungen  des  Zivilrechtes  folgen, 
in  denen  die  Geschlechtskrankheiten  von  Bedeutung  sind.  Bei 
dieser  Aufzählung  lege  ich,  da  ja  auch  die  Besprechung  des 
Art.  76  des  Vorentwurfes  zum  Strafgesetzbuch  künftiges  — 
nicht  jetzt  existierendes  — Recht  betrifft,  und  diese  Bestimmung 
aller  Voraussicht  nach  allfällig  erst  nach  Inkrafttreten  des  eid- 
genössischen Zivilgesetzbuches  Gesetz  sein  wird,  den  Entwurf 
zu  einem  schweizerischen  Zivilgesetzbuch,  wie  er  mit  der  Botschaft 
vom  28.  Mai  1904  den  eidgenössischen  Räten  vom  Bundesrat 
übergeben  wurde,  bezw.  soweit  die  Räte  ihn  schon  behandelt 
haben,  die  Fassung  der  Räte  zu  Grunde,  sowie  den  Entwurf 
betreffend  Einfügung  des  Obligationenrechts  *),  vom  8.  März  1905. 

1.  Im  Zivilrecht  sind  die  Geschlechtskrankheiten  zunächst 
von  Bedeutung  <als  Entstehungsgrund  zivilrechtlicher  Forderungen. 

a)  Hierher  gehört  vorerst  die  Ansteckung  mit  einer  Ge- 
schlechtskrankheit. Sie  ist  eine  unerlaubte  Handlung  im  Sinne  der 
Art.  1058  ff.  des  Zivilgesetzbuches  (jetzt  50  ff.  OR)  und  ver- 
pflichtet bei  Vorhandensein  von  Vorsatz  oder  Fahrlässigkeit  zu 
Schadenersatz,  und  zwar  gemäss  den  Bestimmungen  über 
Körperverletzung,  Art.  1061  und  1068,  Abs.  1 Art.  58  und  54  Olli. 

‘)  Der  offiziell«’  Titel  ist  bedeutend  länger! 
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b)  Von  Bedeutung  sind  die  Geschlechtskrankheiten  beim 
Dienstvertrag  (37.  Titel,  Art.  1369  ff.  des  Zivilgesetzbuches),  nach 
folgender  Richtung: 

Art.  1385,  Abs.  2:  Der  Arbeitgeber  hat  für  Schutzvorrich- 
tungen zu  sorgen.  Wichtig  z.  B.  für  Glasbläser! 

Art.  1389,  Abs.  2:  Die  Pflicht  des  Arbeitgebers  zur  Gewäh- 
rung des  Unterhaltes  etc.  cessiert,  wenn  der  Dienstpflichtige 
durch  eigenes  Verschulden  krank  geworden  ist;  das  wird  bei 
der  Ansteckung  mit  einer  Geschlechtskrankheit  häufig  der 
Fall  sein. 

Das  Vorhandensein  einer  Geschlechtskrankheit  beim  einen 
Vertragsteil  kann  für  den  andern  unter  Umständen  einen  wich- 
tigen Grund  zum  Rücktritt  vom  Dienstvertrag  (Art.  1396  des 
Zivilgesetzbuches,  Art.  346  OR)  bilden.  Man  denke  nur  an  die 
Amme,  das  Kindermädchen. 

2.  Von  ganz  besonderer  Bedeutung  werden  sodann  die  Ge- 
schlechtskrankheiten im  Familienrecht  ‘). 

a)  Die  Geschlechtskrankheit  des  einen  Ehegatten  bildet 
für  den  andern  aus  zwei  Gesichtspunkten  einen  Ehe-Anfech- 
tungsgrund : 

Erstens  nach  Art.  132,  Ziffer  3,  wonach  ein  Ehegatte  die 
Ehe  anfechten  kann  : 

3.  wenn  er  zur  Eheschliessung  nur  eingewilligt  hat  unter 
der  Herrschaft  der  irrtümlichen  Voraussetzung  persön- 
licher Eigenschaften  des  andern  Ehegatten,  die  von  solcher 
Bedeutung  sind,  dass  bei  ihrem  Mangel  die  eheliche  Ge- 
meinschaft dem  irrenden  Ehegatten  nicht  zugeinutet  wer- 
den kann. 

Dass  das  Vorhandensein  einer  Geschlechtskrankheit  eine 
, persönliche  Eigenschaft“  in  diesem  Sinne  ist,  dürfte  nicht  be- 
stritten werden  *). 


*)  Vergl.  für  das  deutsche  Recht  hierfür,  ausser  Flescli  und  Wert- 
heimer, sowie  Hellmg,  a.  a.  O.:  Prof.  l)r.  Hegmann  in  der  Deutschen  Juristen- 
zeitung’,  VII  (1902),  S.  110  ff.,  und  Privatdozent  Dr.  med.  Heller,  daselbst, 
S.  246  f. 

*)  Über  diesen  Punkt  — mit  Rücksichtnahme  auf  das  deutsche  BGB 
— eingehend  Flesch  und  Wertheimer  und  Hettwig,  a.  a.  O.  — • S.  zur  zitierten 
Bestimmung  des  Zivilgesetzbuches  die  Erläuterungen  von  Huber,  1.  Heft, 
S.  129. 
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Sodann  nach  Art.  133,  Ziffer  2 (Anfechtung  wegen  Be- 
truges) : 

Art.  133.  Ein  Ehegatte  kann  die  Ehe  anfechten  : 

2.  wenn  ihm  eine  Krankheit  verheimlicht  worden  ist,  die  die 
Gesundheit  des  Klägers  oder  der  Nachkommen  in  hohem 
Masse  gefährdet. 

Vergl.  zu  beiden  Bestimmungen  Art.  135  betreffend  Ver- 
jährung: 6 Monate  seit  der  Entdeckung  des  Irrtums  oder  des 
Betrugs,  jedenfalls  5 Jahre  seit  der  Eheschliessung. 

b)  Sie  kann  einen  Ehescheidung s-  und  Trennungsgrund  bil- 
den. Zwar  nie  für  sich,  aber  dadurch,  dass  sie 

ein  Indiz  für  den  Ehebruch  eines  der  Gatten  ist  (Art.  144); 

ein  Indiz  für  ein  entehrendes  Verbrechen  oder  einen  un- 
ehrenhaften Lebenswandel  bildet,  Art.  146  (wohl  nur  bei  ganz 
schweren  Fällen); 

tiefe  Zerrüttung  des  ehelichen  Verhältnisses  herbeiführt 
(Art.  149). 

Im  letztem  Falle  kann  auch  eine  vorehelich  erworbene 
Geschlechtskrankheit  (unter  Umständen)  das  Klagefundament 
bilden;  es  kann  alsdann  — während  der  Dauer  der  Frist 
für  die  Anfechtungsklage  — Konkurrenz  von  Eheanfechtungs- 
und Ehescheidungsanspruch  bestehen. 

Diese  Bestimmungen  dürften  — um  dies  kurz  zu  bemerken 
— vollständig  ausreichend  sein  und  den  Geboten  der  Gerech- 
tigkeit und  Billigkeit  entsprechen.  Mit  Flesch  und  Wertheimer 
die  Geschlechtskrankheit  ohne  weiteres  — auch  z.  B.  die  ohne 
Geschlechtsakt  erworbene  (syphilis  insontium)  — als  Scheidungs- 
grund zu  erklären  (ähnlich  dem  Scheidungsgrund  der  Geistes- 
krankheit, Art.  148),  dürfte  zu  weit  gehen. 

Dagegen  ist  noch  sehr  wichtig  die  Bestimmung: 

c)  Art.  178:  .Wird  die  Gesundheit  eines  Ehegatten  durch 
das  Zusammenleben  ernstlich  gefährdet,  so  ist  er  berechtigt, 
für  so  lange,  als  diese  Gefährdung  dauert,  getrennt  zu  wohnen.“ 

d)  Betreffend  die  güterrechtliche  Auseinandersetzung  und  die 
Entschädigungsansprüche  das  schuldlosen  Ehegatten  bei  Ungültig- 
erklärung und  Scheidung  der  Ehe  ist  auf  Art.  142  und  158  bis 
166  zu  verweisen.  Von  ganz  besonderer  Bedeutung  ist  hier 
Art.  158,  Abs.  2 (der  gemäss  Art.  162  auch  auf  die  Anfechtungs- 


Digitized  by  Google 


Die  Gefährdung  der  Gesundheit  durch  Geschlechtskranke.  75 

klage  Anwendung  findet):  „Liegt  in  den  Umständen,  die  zur 
Scheidung  geführt  haben,  für  den  schuldlosen  Ehegatten  eine 
schwere  Verletzung  der  persönlichen  Verhältnisse,  so  kann  ihm 
eine  Geldsumme  als  Genugtuung  zugesprochen  werden.“  Ich 
stehe  nicht  an,  diese  Bestimmung  als  wohl  für  die  meisten  Fälle, 
in  denen  die  Geschlechtskrankheit  des  einen  Gatten  den  An- 
fechtungs-  oder  Scheidungsgrund  bildet,  anwendbar  zu  erklären; 
freilich  dann  nicht,  wenn  die  Krankheit  ohne  Geschlechtsakt 
„durch  Zufall“,  als  „reines  Unglück“,  erworben  wurde.  — Zu 
beachten  auch  die  Art.  159  und  160  betreffend  Unterhaltungs- 
pflicht und  Rente. 

e)  Die  Geschlechtskrankheit  eines  Verlobten  bildet  für  den 
andern  Teil  einen  wichtigen  Grund  zum  Rücktritt  vom  Verlöb- 
nis, Art.  101. 

p Zu  verweisen  ist  ferner  auf  die  Bestimmungen  über  die 
elterliche  Gewalt:  Art.  238  betreffend  Versorgung  der  Kinder  bei 
Gefährdung  ihres  leiblichen  (oder  geistigen)  Wohles  durch 
pflichtwidriges  Verhalten  der  Eltern. 

g)  Hierher  gehört  sodann  Art.  340  betreffend  Verantwort- 
lichkeit des  Familienhauptes  für  Schaden,  den  ein  unmündiger 
oder  entmündigter,  ein  geistesschwacher  oder  geisteskranker 
Hausgenosse  verursacht.  Man  denke  an  den  Fall,  dass  der  un- 
mündige Haussohn  das  Dienstmädchen  ansteckt,  oder  an  den 
umgekehrten  der  Ansteckung  durch  das  unmündige  Dienst- 
mädchen. 

h)  Endlich  kann  noch  hingewiesen  werden  auf  Art.  322 
und  323  : Schadloshaltung  der  unehelichen  Mutter  durch  den 
Schwangerer  und  Genugtuungssumme  an  sie;  vergl.  besonders 
Art.  323:  „Hat  ...  er  [der  Vater]  sich  mit  der  Beiwohnung  an 
ihr  [der  Mutter]  eines  Verbrechens  schuldig  gemacht  . . . .,  so 
kann  ihr  eine  angemessene  Geldsumme  als  Genugtuung  zuge- 
sprochen werden.“ 

Mit  dieser  Aufzählung  dürfte  die  Bedeutung  der  Geschlechts- 
krankheiten im  Zivilrecht  für  die  in  dieser  Abhandlung  ver- 
folgten Zwecke  genügend  vor  Augen  gestellt  sein. 
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IV.  Erörterung  de  lege  ferenda. 

Ich  gelange  endlich  zur  wichtigsten  Erörterung  über  die 
Bestimmung,  die  im  Vorstehenden  schon  als  Gesetz  supponiert 
wurde:  zur  Frage,  ob  eine  Bestimmung  über  Gesundheitsschä- 
digung  durch  Geschlechtskranke  einzuführen  sei,  und  eventuell, 
ob  gerade  die  Bestimmung  des  Art.  76  des  Vorentwurfes  das 
Richtige  treffe  — also  zur  Erörterung  de  lege  ferenda  : Wünsch- 
harkeit  und  Opportunität  der  vorgeschlagenen  Bestimmung. 

1.  Verfolgen  wir  die  Gedanken  näher,  die  zur  Aufstellung 
einer  bezüglichen  Vorschrift  führen,  so  treffen  wir  als  Befür- 
worter einer  Bestrafung  der  „Ansteckung  mit  Geschlechts- 
krankheiten“ vorerst  jene  Vereine,  die  sich  die  „ Hebung  der 
Sittlichkeit “ zum  besondern  Ziele  gesetzt  haben;  Beweis  der 
Vorschlag  des  Zürcher  Mftnnervereins  zur  Hebung  der  Sittlich- 
keit in  seinem  Gegengutachten  gegen  das  Gutachten  des  Sani- 
tätsrates (1892)*);  sodann  der  Vorschlag  des  Interkantonalen 
Frauenkomitees  (oben  S.  58).  Des  fernem  hat  sich  eine  Bewe- 
gung nach  Einführung  eines  Strafschutzes  namentlich  in  ärzt- 
lichen Kreisen  fühlbar  gemacht. 

Wiederum  ist  hier  daran  zu  erinnern,  dass  auseinander- 
zuhalten  ist  das  Delikt  der  Ansteckung  — das  Verletzungs- 
delikt — und  das  Delikt  der  Gefährdung  durch  Ansteckung  — 
das  Gefährdungsdelikt;  nur  letzteres  beschäftigt  uns  hier. 

Zu  gunsten  eines  solchen  Strafschutzes  wird  nun  angeführt: 

Die  blosse  Wirkung  einer  Strafdrohung  sei  heilsam,  erzie- 
herisch; sie  führe  die  Bedeutung  der  Geschlechtskrankheiten 
vor  Augen  und  schärfe  die  Gewissen  (v.  Liszt,  Neisser).  Ganz 
besonders  gross  sei  die  Bedeutung  der  Bestimmung  für  eine 
wirksame  Reglementierung  der  Prostitution  (Xeisser).  Eine  solche 
Bestimmung  müsse  den  Ärzten  höchst  willkommen  sein,  um 
ihnen  eine  Waffe  gegen  störrische  und  ihre  Umgebung  gefähr- 
dende Geschlechtskranke  zu  geben  (Schmölder).  Die  Bestim- 
mung ermögliche  eine  Beseitigung  der  Reglementierung  der 
Prostitution  und  deren  Ersatz  durch  eine  Reihe  von  Polizei- 
strafbestimmungen (Schmölder)  *). 

')  Weiss,  Prostitution  strafe,  S.  67  f.,  sub  IV. 

’)  Der  nur  Gefährdung  durch  Ansteckung  im  ausserehelichen  Ge- 
schlechtsverkehr bedroht  wissen  will,  mit  Erhöhung  der  Strafdrohung  und 
Einbeziehung  auch  der  fahrlässigen  Gefährdung  bei  Prostituierten. 
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Von  den  Gegnern  der  Bestimmung  wird  geltend  gemacht: 
Sie  sei  von  geringer  praktischer  Bedeutung  (v.  Bar,  Flesch  und 
Wertheimer).  Sie  trage  grosse  Gefahr  falscher  Anschuldigung 
und  Erpressung  in  sich  (v.  Bar)  Die  Beweisschwierigkeiten 
seien  sehr  gross  (v.  Bar,  Fränkel).  Infizierte  Männer  würden 
den  Kurpfuschern  in  die  Arme  getrieben,  wenn  die  Verschwie- 
genheitspflicht der  Ärzte  aufgehoben  würde  (dieselben).  Die 
Bestimmung  würde  in  praxi  eine  Ausnahmebestimmung  gegen 
die  Prostituierten  bilden  und  wäre  als  solche  von  nicht  zu 
rechtfertigender  Härte  (z.  T.  Kies,  auch  Kath.  Scheren,  Claus- 
mann). Bei  strenger  Durchführung  gegen  die  Prostituierten 
würden  Krankenhäuser  und  Gefängnisse  ungefüllt,  und  daraus  er- 
gebe sich  eine  Neurekrutierung  der  Prostitution  (Fränkel).  — 
Sehr  pessimistisch  ist  endlich  Dr.  Fr.  Scholz1),  indem  er  zum 
analogen  § 327*  der  „lex  Heinze“  ausführt:  „Es  ist  durchaus 
nicht  immer  der  Fall,  dass,  wer  an  einer  ansteckenden  Ge- 
schlechtskrankheit leidet,  dies  auch  wei&s.  Er  kann  wissen, 
dass  er  krank  ist.  braucht  aber  darum  über  die  Natur  der 
Krankheit  . . . nicht  unterrichtet  zu  sein,  oder  es  kann  ihm 
auch  ganz  verborgen  bleiben,  dass  er  überhaupt  krank  ist.  Wie 
soll  der  Beweis  erbracht  werden,  dass  er  es  gewusst  hat?  . . . 
(Ausführung,  dass  Geschlechtskrankheiten  jahrelang  im  Ver- 
borgenen weiterwuchern  und  plötzlich  neu  hervorbrechen  kön- 
nen.) Dies  sind  aber  gerade  die  Fälle,  die  das  meiste  Elend 
in  die  Familie  bringen.  Da  sollte  es  eine  Frau  geben,  die  den 
traurigen  Mut  hätte,  den  Antrag  auf  Verfolgung  zu  stellen, 
indem  sie  argumentiert,  der  Mann  habe  wissen  müssen,  dass 
er  vor  Jahren  an  akuter  Blenorrhöe  erkrankt  gewesen  und 
dass  bei  der  Verehelichung  und  noch  viel  später  Ansteckungs- 
gefahr Vorgelegen  ? Die  Fälle,  wo  Männer,  wissend,  dass  sie 
krank  sind,  mit  Prostituierten  verkehren,  werden  kaum  jemals 
Gelegenheit  zur  Verfolgung  geben.  Für  die  Prostituierten  aber 
müsste  ein  besonderes  Ausnahmegesetz  gemacht  werden.  Denn 
diese  üben  auch,  wissend,  dass  sie  krank  sind,  ihr  Gewerbe  aus, 
solange  sie  können,  das  heisst  so  lange,  bis  sie  durch  polizei- 
ärztliche Untersuchung  sistiert  werden.  Dies  ist  notorisch  und 
deshalb  hat  man  ja  überhaupt  die  sanitätspolizeiliche  Über- 

')  Prostitution  und  Frauenbewegung  (Leipzig  1897),  S.  78  f. 
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wachung  eingeführt.  Sollten  nun  alle  diese  Dirnen,  bei  denen 
der  Beweis,  dass  sie  wissentlich  gehandelt  haben,  leicht  er- 
bracht werden  kann,  nach  § 327*  bestraft  werden?  Oder  soll 
die  sanitätspolizeiliche  Überwachung  aufhören  ? Dies  mag  nach 
dem  Sinne  mancher  Vertreterin  der  Frauenbewegung  sein,  aber 
für  jetzt  legt  die  Rücksicht  auf  öffentliche  Wohlfahrt  noch  ein 
energisches  Veto  dagegen  ein.“ 

2.  So  weit  die  kritischen  Stimmen  über  den  Gesetzesvor- 
schlag, bezw.  die  darin  enthaltene  Grundidee.  Welches  ist  nun 
unsere  Stellungnahme  zur  letztem? 

Es  mag  zugegeben  werden,  dass  zunächst  noch  Bedenken 
mancherlei  Art,  der  Prüderie  entspringend,  der  Anwendbarkeit 
einer  derartigen  Bestimmung  Schranken  in  den  Weg  legen 
werden.  Aber  damit  ist  durchaus  nicht  gesagt,  dass  die  Bestim- 
mung nur  auf  dem  Papier  stehe  und  täglich  straflos  übertreten 
werde.  Gegner  aller  Strafnormen,  die  dem  sittlichen  Bewusst- 
sein der  jeweiligen  Kulturstufe  und  den  gesellschaftlichen  Zu- 
ständen widersprechen,  wäre  ich  unbedingt  gegen  den  Gesetzes- 
vorschlag, wenn  bei  ihm  diese  Voraussetzung  zutreffen  würde. 
Allein  die  möglichst  häufige  Bestrafung  der  bedrohten  Handlung 
ist  nicht  sein  Hauptzweck.  Dieser  ist  vielmehr,  wie  v.  Liszt 
trefflich  hervorgehoben  hat,  der,  eine  Warnungstafel  zu  sein, 
die  die  Gewissen  schärfen  soll.  Nur  von  dieser  Warte  aus  be- 
trachtet, ist  der  Vorschlag  grundsätzlich  zu  begrüssen. 

Aber  sollte  cs  nicht  genügen,  dass  die  vollendete  An- 
steckung unter  Strafe  gestellt  wird? 

Gerade  von  dem  gezeichneten  Standpunkt  aus  kann  das 
nicht  als  genügend  erklärt  werden.  Die  besondere  Hervorhebung 
dieser  Art  Krankheiten  allein  kann  deren  besondern  Zweck  : 
weite  Volkskreise  auf  deren  Gefährlichkeit  aufmerksam  zu 
machen,  erfüllen.  Von  den  Bestimmungen  über  Körperverletzung 
ist  bisanhin  in  diesen  Dingen  so  wenig  Gebrauch  gemacht 
worden,  dass  ein  Spezialdclikt,  und  zwar  ein  Gefährdungsdelikt, 
wttnschbar  erscheint.  Wirft  man  ein,  die  Verfolgung  werde 
doch  immer  erst  bei  erfolgter  Ansteckung  eintreten,  so  mag 
dies  in  sehr  vielen  Fällen  zutreffen  ; allein  das  Bestehen  der 
besondern  Gesetzesbestimmung  wird  dann  auch  eher  auf  die 
Strafbarkeit  hinweisen  und  zur  Anzeige  ermutigen. 
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Aber  warum  sollen  nicht  die  andern  Gefährdungsdelikte 
— Art.  68  und  Art.  143  — genügen?  Auch  das  erklärt  sich 
aus  der  eben  gezogenen  Erwägung. 

Alle  opportunistischen  Bedenken  halten  nicht  Stich  vor 
diesem  ausschlaggebenden  Grunde.  Die  Gefahr  falscher  An- 
schuldigung und  Erpressung  insonderheit  dürfte  denn  doch  be- 
deutend übertrieben  sein.  Aber  auch  das  Bedenken  der  un- 
gleichen Handhabung  des  Gesetzes  scheint  mir  nicht  begründet. 

Ganz  fehlgehen  dürfte  die  Begründung  von  Scholz.  Die  von 
ihm  zitierten  Fälle  sind  gewiss  solche,  bei  denen  jeder  Vorsatz 
der  Gefährdung  ausgeschlossen  ist,  die  daher,  so  unglücklich 
sie  in  ihren  Folgen  sein  können,  nicht  strafrechtlich  zu  ver- 
folgen sind.  Wohl  aber  soll  die  Strafdrohung  die  grosse,  heil- 
same Aufgabe  erfüllen,  derartige  Fälle  zur  Seltenheit  werden  zu 
lassen,  indem  sie  den  Männern  — nur  um  diese  kann  es  sich 
ja  der  Regel  nach,  wenigstens  bei  den  heute  noch  bestehenden 
Anschauungen  über  den  vorehelichen  Geschlechtsumgang, 
bei  der  grossen  Mehrzahl  und  in  den  „höhern“  Kreisen 
handeln  *)  — den  Ernst  der  Sachlage  zum  Bewusstsein  bringt. 
Dieses  erzieherische  Moment  ist  es,  das  uns  die  Bestimmung 
wertvoll  macht. 

Endlich  kann  ich  auch  die  Bedenken  nicht  für  ausschlag- 
gebend erachten,  die  Anwendbarkeit  der  Bestimmung  auf  den  ein- 
zelnen Fall  werde  Schwierigkeiten  bieten.  Alles  das  muss  vor 
jener  ersten  grossen  Aufgabe  zurücktreten. 

3.  Dagegen  ist  ein  Punkt  gesondert  zu  besprechen:  das 
Verhältnis  der  Bestimmung  zur  gesetzgeberischen  Behandlung  der 
Prostitution  im  allgemeinen.  Bildet  doch  die  Bestimmung  nur 
einen  Ausschnitt  in  dem  Kampfe  gegen  die  Geschlechtskrank- 
heiten, der  seinerseits  immer  wieder  auf  die  Prostitution  zu- 
rückführt. 


')  Der  voreheliche  Umgang  ist  zwar,  auch  abgesehen  von  ländlichen 
Verhältnissen  und  den  Verhältnissen  der  Fabrikarbeiterinnen,  durchaus 
nicht  so  selten,  wie  gemeinhin  angenommen  wird,  bis  in  alle  « Bürgerkreise» 
hinein.  Das  wechselt  freilich  von  Ort  zu  Ort  je  nach  den  Verhältnissen  der 
Auffassungen  über  die  «freie  Liebe»  und  nach  den  Prostitutions  Verhält- 
nissen. Wird  durch  Aufhebung  der  Reglementierung  die  Schranke  zwischen 
Prostituierten  und  NichtproBtituierten  niedergelegt,  so  liegt  die  Gefuhr  des 
Überhandnehmens  der  «freien  Liebe»  sehr  nahe.  Exempla  doccnt. 
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Steht  die  Bestimmung  im  Einklang  mit  der  gesetzgeberi- 
schen Behandlung  der  Prostitution  im  Vorentwurfe  ? 

Lässt  sie  sich  vereinigen  mit  einer  Behandlung,  die  der 
Reglementierung  mehr  Spielraum  lassen  will? 

Welche  Stellung  ist  von  diesem  Gesichtspunkte  aus  zu  ihr 
einzunehmen  ? 

a)  Wie  ich  in  meiner  „Prostitutionsfrage“  zu  zeigen  versucht 
habe,  ist  es  zweifelhaft  und  sehr  fraglich,  ob,  unter  der  Voraus- 
setzung, dass  die  Bestimmungen  des  Vorentwurfes  von  1903  (der  in 
dieser  Richtung  mit  dem  Vorentwurf  von  18%  identisch  ist)  Gesetz 
werden,  eine  Reglementierung  der  Prostitution  Platz  haben  kann. 
Völlig  ausgeschlossen  ist  natürlich  eine  Reglementierung  im 
Sinne  der  Bordellierung  ; aber  auch  die  Möglichkeit  einer  „regle- 
mentierten Einzelprostitution“  scheint  sehr  zweifelhaft.  Gehen 
wir  also  zunächst  davon  aus,  eine  Reglementierung  sei  nicht 
zulässig,  das  Gesetz  wolle  nur  eine  diskrete,  freie  (d.  h.  nicht 
reglementierte)  Prostitution  zulassen,  so  fragt  es  sich,  wie  sieh 
bei  diesem  System  die  Bestimmung  des  Art.  76  bewähren  wird. 
Schmölder  (a.  a.  O.,  S.  81  f.)  glaubt,  die  Reglementierung  werde 
neben  einer  solchen  Strafbestimmung  nicht  stehen  bleiben. 
Wäre  das  richtig,  so  würde  die  Bestimmung  also  — immer  die 
Unzulässigkeit  der  Reglementierung  nach  dem  Vorentwurfe  vor- 
ausgesetzt — trefflich  in  das  System  des  Strafgesetzbuches  passen. 

b)  Von  weit  grösserer  Bedeutung  aber  scheint  mir  — und 
hierin  stimme  ich  Neisser  bei  (a.  a.  O.,  S.  10.'!)  — die  Bestimmung 
in  Verbindung  mit  einer  sachgemässen  Reglementierung.  Erst 
eine  solche  wird  es  ermöglichen,  den  Prostituierten  das  Bewusst- 
sein ihrer  Erkrankung  und  ihrer  Gefährlichkeit  beizubringen; 
erst  in  Verbindung  mit  ihr  wird  die  Bestimmung  eine  wirksame 
Waffe  speziell  gegen  die  Prostituierten  bilden  können.  Weit 
entfernt,  den  Wünschen  der  Abolitionisten  und  Pönalisten  zu 
entsprechen,  birgt  nach  meiner  Auffassung  diese  Bestimmung 
den  Keim  zu  einer  sachgemässen  sanitären  Behandlung  der 
Prostitution  in  sich  — und  das  ist  der  zweite  Grund,  weshalb 
ich  sie  begrüssc.  Auf  Details  der  Ausführung  einzugehen,  halte 
ich  nicht  für  tunlich  '). 


')  Hoi  einem  Bordellsystem  Hesse  sich  z.  B.  Anschlägen  in  «len  Zim- 
mern denken.  Weshalb  nicht  ebensogut,  als  nach  Vorschlag  Srhmid  und 
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Die  Bestimmung  wurde  auch  im  übrigen  den  Ärzten  eine 
willkommene  Waffe  bieten. 

Vergl.  in  dieser  Beziehung  die  ganz  beherzigenswerten  Vor- 
schläge von  Schmid  und  Jadassohn,  a.  a.  O.,  S.  412  f.  : 

1.  Belehrung  der  Geschlechtskranken; 

2.  Verzeichnis  aller  venerisch  Kranken  durch  die  Ärzte  — 
NB.  ohne  Angabe  der  Namen,  z.  B.  mit  Angabe  der  Ini- 
tialen und  des  Geburtsdatums  — und  Anlegung  einer 
Statistik  darüber  *)  ; 

3.  Zwangsuntersuchung  aller  wegen  bestimmter  Vergehen 
Verhafteten  und  eventuelle  Zw'angsbehandlung  derselben; 

4.  unentgeltliche  Behandlung  aller  venerisch  Kranken  „bei 
bestimmten  Ärzten,  die  dafür  staatlich  besoldet  werden“. 

4.  Damit  sind  wir  schon  mitten  in  das  medizinische  Gebiet 
gelangt,  und  so  erhebt  sich  nun  noch  eine  wuchtige  Frage: 
Wie  stellt  sich  denn  zu  der  vorgeschlagenen  Bestimmung  das 
Berufsgeheimnis,  die  Verschwiegenheitspflicht  des  Arztes*)? 

Zu  Grunde  zu  legen  ist  Art.  108  des  Vorentwurfes  von 
1903: 

Wer  jemandem  unbefugt  etwas  mitteilt,  was  er  zufolge  seines 
Berufes  geheimzuhalten  verpflichtet  ist,  wird  auf  Antrag  mit  Busse 
bis  zu  10,000  Franken  oder  mit  Gefängnis  bestraft.  Die  beiden 
Strafen  können  verbunden  werden. 

Die  extremsten  Verfechter  des  ärztlichen  Berufsgeheim- 
nisses vertreten  die  Verschwiegenheitspflicht  des  Arztes  auch 
dort,  wo  dadurch  andern  Schaden  droht8). 


Jadassohn  (Sanit.-demogr.  Wochenbulletin,  Jnhrg.  1900,  S.  413)  Anschlägen 
der  Bestimmung,  «dass  die  Reglementierung  nie  einen  irirklic/i  absoluten 
Schutz  gegen  venerische  Krankheiten  gewährt  ». 

’)  Das  würde  erst  den  konkreten  Boden  für  alles  Weitere  bilden.  Es 
ist  bedauerlich,  dass  für  diesen  ausgezeichneten  Vorschlag  so  wenig  Ver- 
ständnis besteht. 

*)  Vergl.  hierüber  L.  r.  Muralt  in  dieser  Zeitschrift,  Bd.  XVI,  S.  100  ff., 
und  die  Diskussion  auf  S.  183  f.  ; ferner  die  Referate  zum  2.  Kongress  der 
Deutschen  Gesellschaft  zur  Bekämpfung  der  Geschlechtskrankheiten  (in 
München,  17.  und  18.  März  1905)  über  das  Thema:  «Ärztliches  Berufs- 
geheimnis und  Geschlechtskrankheiten»  (Ref. : Xeisser,  Justizrat  Bernstein, 
Prof.  Flesch):  siehe  Zeitsohr.  f.  Beh.  d.  Geschlecht  skr.,  IV,  Heft  1,  S.  1 — 72. 

*)  r.  Murait,  a.  a.  O.,  S.  103  f. : «Der  Arzt,  welcher  einen  Ehekandi- 
daten wegen  Syphilis  oder  beginnender  Hirnerweichung  behandelt,  darf 
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Auf  anderem  Boden  stehen  die  Referenten  des  in  Anm.  1 
unten  erwähnten  Kongresses.  Neisser  und  Flesch  schlagen  Aus- 
dehnung der  Schweigepflicht  auf  das  gesamte  Personal  der  Ge- 
sundheitspolizeibehörde etc.,  sowie  überhaupt  aller,  die  sich 
mit  der  Behandlung  von  Kranken  beschäftigen,  vor  und  befür- 
worten Einfügung  der  Geschlechtskrankheiten  in  das  Reichs- 
seuchengesetz und  Meldepflicht  der  Ärzte.  Flesch  stellt  sodann 
(a.  a.  O.,  S.  f>6)  noch  folgende  These  (5.)  auf:  „Es  ist  mit  Rück- 
sicht auf  die  Anrufung  des  Arztes  zur  Zeugnisablage  in  Ehe- 
scheidungssachen und  in  Nichtigkeitsprozessen  zur  Feststellung 
über  vorangegangene  Geschlechtskrankheiten  zu  erstreben,  dass 
zwischen  Eheleuten  eine  Geheimhaltung  über  Gesundheits- 
verhältnisse unstatthaft  ist,  dass  eine  Aussage  des  Arztes  — 
die  eventuell  unter  Ausschluss  der  Öffentlichkeit  zu  erfolgen 
hat  — nie  eine  Verletzung  des  Berufsgeheimnisses  bilden  und 
daher  nicht  verweigert  werden  darf.“ 

Es  würde  zu  weit  führen,  die  höchst  interessante  Diskus- 
sion über  diese  Frage  am  genannten  Kongresse  hier  zu  resü- 
mieren. Es  genügt,  die  Aufmerksamkeit  der  Leser  auf  diese 
Themata  hingelenkt  zu  haben.  Ich  bemerke  nur  noch  das, 
dass  sich  die  ganze  Sache  meines  Erachtens  nur  um  eine  sach- 
und  sinngemässe  Auslegung  des  Begriffes  „ unbefugt “ handeln 
kann.  In  dieser  Hinsicht  haben  deutsche  Gerichte  jetzt  schon 
das  Richtige  getroffen.  Ich  verweise  hiefür  auf  das  Referat  von 
Bernstein,  a.  a.  0.,  und  möchte  auf  ein  neuestes  Urteil  des 
Reichsgerichtes  verweisen  *).  Die  in  der  Anmerkung  genannte 
Zeitungsnotiz  hierüber  lautet*): 


nach  § 300  (deutsches  RSt(îB)  weder  auf  Anfrage  noch  von  sich  au»  die 
Eltern  des  dein  sichern  Unglück  in  die  Arme  eilenden  Mädchens  warnen, 
er  darf  das  nicht  einmal  tun,  wenn  da»  Mädchen  seine  eigene  Schwester 
ist.  Der  Ehemann  hat  kein  liecht,  iiher  die  geheime  Krankheit  seiner  Frau 
vom  behandelnden  Arzt  Auskunft  zu  verlangen,  wenn  die  Frau  sich  ohne 
Wissen  des  Mannes  in  ärztliche  Behandlung  gegeben  hat.»  r Murait  ver- 
tritt auch  de  lege  ferenda  diesen  extremen  Standpunkt.  Hinsichtlich  der 
Geschlechtskrankheiten  meint  er  (a.  a.  O.,  S.  177):  «Wenn  ....  verlangt 
würde,  es  seien  alle  venerischen  Erkrankungen  anzuzeigen,  so  müssten 
sich  die  Arzte  im  Interesse  ihrer  Klientel  gegen  eine  solche  Zumutung 
energisch  verwahren.»  — In  der  Diskussion  (es  handelte  sich  um  einen 
Vortrag  in  der  juristisch -psychiatrischen  Vereinigung  in  Zürich)  erfuhr 
dieser  Standpunkt  lebhaften  Widerspruch,  namentlich  seitens  der  Juristen. 

*)  Mitgeteilt  in  der  «Köln.  Ztg. » vom  6.  Januar  1000. 

*)  Eben  finde  ich  den  Fall  abgedruckt  in  den  Entscheidungen  des 
Reichsgerichts  in  Strafsachen,  Bd.  38,  Nr.  23,  S.  02  ff. 
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Die  Verpflichtnng  des  Arztes  zur  Verschwiegenheit. 

Der  deutsche  Arzt  kann  nach  den  zurzeit  geltenden  gesetz- 
lichen Bestimmungen  bei  der  Ausübung  seines  Berufs  vor  eine  recht 
unangenehme  Wahl  gestellt  werden.  Auf  der  einen  Seite  bestimmt 
der  § 300  des  Strafgesetzbuchs,  dass  Ärzte,  wenn  sie  unbefugt 
Privatgeheimnisse  offenbaren,  die  ihnen  kraft  ihres  Amtes,  Standes 
oder  Gewerbes  anvertraut  sind,  mit  Geldstrafe  bis  zu  1500  Mk.  oder 
mit  Gefängnis  bis  zu  drei  Monaten  bestraft  werden  können.  Wenn 
ein  Arzt  bei  der  Behandlung  irgend  eine  Krankheit  feststellt,  so  wird 
schon  allein  hierdurch  die  Krankheit  mit  ihren  nähern  Umständen 
zu  einem  ihm  anvertrauten  Privatgeheimnis,  dessen  Offenbarung 
nach  dem  § 300  im  allgemeinen  verboten  ist.  Auf  der  andern  Seite 
eutbält  § 230  des  Strafgesetzbuchs  die  Vorschrift,  dass  mit  Geld- 
strafe bis  zu  300  Mk.  oder  mit  Gefängnis  bis  zu  zwei  Jahren  be- 
straft wird,  wer  durch  Fahrlässigkeit  die  Körperverletzung  eines 
andern  verursacht.  War  der  Täter  zu  der  Aufmerksamkeit,  die  er 
aus  den  Augen  setzte,  vermöge  seines  Amtes,  Berufes  oder  Gewer- 
bes besonders  verpflichtet,  so  kann  die  Strafe  auf  drei  Jahre  Ge- 
fängnis erhöbt  werden.  Diese  Erhöhung  der  Strafe  würde  bei  einem 
Arzte  eintreten  können,  der  sich  in  Ausübung  seines  Berufes  einer 
Fahrlässigkeit  schuldig  macht.  Die  von  einem  Arzte  geheim  zu  hal- 
tende Tatsache  kann  für  einen  andern  schwere  körperliche  Gefahr, 
ja  sogar  eine  Lebensgefahr  zur  Folge  haben.  Soll  auch  in  diesem 
Falle  der  Arzt  das  anvertraute  Geheimnis  wahren  oder  berechtigt 
oder  sogar  verpflichtet  sein,  das  Interesse  desjenigen  Patienten,  den 
er  vor  einer  schweren  Gefahr  bewahren  kann,  höher  zu  achten  als 
das  Interesse  seines  andern  Patienten  an  der  Geheimhaltung?  Mit 
dieser  wichtigen  Frage  hat  sich  das  Reichsgericht  schon  vor  zwei 
Jahren  in  einem  Rechtställc  beschäftigt,  der  auch  an  dieser  Stelle 
(Nr.  619  vom  12.  Juli  1903)  mitgeteilt  worden  ist.  Das  Reichs- 
gericht entschied  damals,  dass  die  Verpflichtung  des  Arztes  zur 
Verschwiegenheit  aufhört,  wenn  eine  höhere  sittliche  Pflicht  ihn  zum 
Reden  verpflichtet.  Handelt  es  sich  um  den  Ehegatten  des  Kranken, 
so  hielt  das  Reichsgericht  den  Arzt  für  berechtigt  und  verpflichtet, 
sogar  entgegen  dem  ausgesprochenen  Willen  des  Kranken  dem  Ehe- 
gatten von  einer  festgestellten  Krankheit  Mitteilung  zu  machen, 
wenn  eine  Ansteckungsgefahr  besteht.  Der  Arzt  hat  in  solchen  Fällen 
die  höhere , seiner  Verschwiegenheitspflicht  vorgehende  sittliche 
Pflicht,  eine  Ansteckungsgefahr  nach  Möglichkeit  zu  verhindern. 
Das  Reichsgericht  hielt  es  auch  nicht  schlechthin  für  ausgeschlos- 
sen, dass  eine  solche  sittliche  Pflicht  zur  Mitteilung  auch  an  eine 
Person,  die  nicht  Ehegatte  ist,  vorliegen  kann.  Mit  der  nämlichen 


Digitized  by  Google 


84 


Theodor  Weiss. 


Frage  hat  sich  nun  kürzlich  auch  ein  Strafsenat  des  Reichsgerichts 
befasst  und  sich  hierbei  zu  derselben  rechtlichen  Auffassung  be- 
kannt. Ein  Arzt  stand  wegen  Verletzung  des  § 300  des  Strafgesetz- 
buchs vor  dem  Strafrichter  und  wurde  verurteilt.  Das  Reichsgericht 
hob  aber  das  Urteil  unter  folgenden  Erwägungen  auf:  Der  § 300 
spricht  nur  von  einer  unbefugten  Offenbarung  von  Privatgeheim- 
nissen und  setzt  daher  das  Bestehen  einer  Befugnis  ausdrücklich 
voraus,  ohne  diese  Befugnis  nach  irgend  einer  Richtung  einzu- 
schränken. Die  Befugnis  zur  Offenbarung  des  anvertrauten  Geheim- 
nisses kann  mithin  auch  durch  anderweitige  Berufspflichten  des 
Arztes  gegeben  sein.  Das  Bestehen  solcher  Berufspflichten  erkennt 
auch  das  preussischc  Gesetz  über  die  ärztlichen  Ehrengerichte  vom 
25.  November  1899  an,  indem  es  dem  Arzt  die  Verpflichtung,  seine 
Berufstätigkeit  gewissenhaft  auszuüben,  auferlegt  und  die  Verletzung 
dieser  Pflicht  mit  ehrengerichtlichen  Strafen  bedroht.  Es  gehört 
auch  zur  gewissenhaften  Ausübung  der  Berufstätigkeit  eines  Arztes, 
Patienten,  denen  die  Gefahr  einer  Ansteckung  durch  Personen  droht, 
mit  denen  sie  in  nähere  Beziehungen  kommen,  vor  dieser  Gefahr 
zu  warnen.  Mit  der  Unterlassung  einer  solchen  Warnung  ist  auch 
die  Möglichkeit  einer  Bestrafung  aus  § 230  des  Strafgesetzbuchs 
gegeben.  Der  Strafsenat  des  Reichsgerichts  erkennt  also  nicht  nur 
wie  der  Zivilsenat  ein  Recht  und  eine  Pflicht  des  Arztes  zur  Offen- 
barung des  anvertrauten  Geheimnisses  an,  er  stellt  ihm  sogar  ge- 
radezu die  Bestrafung  aus  ij  230  in  Aussicht,  wenn  er  die  Pflicht 
zur  Verschwiegenheit  im  gegebenen  Fall  höher  stellt  als  die  Pflicht 
zur  Offenbarung. 

Ich  halte  diesen  Standpunkt  für  richtiger  als  den  von 
r.  Murait  vertretenen,  der  zu  sehr  von  der  privatrechtlichen 
Beziehung  des  Arztes  zum  Klienten  ausgeht  und  zu  individua- 
listischer Natur  ist. 

Sei  dem  wie  ihm  wolle,  es  musste  die  Bedeutung  des 
Art.  70  des  Vorentwurfes  auch  für  die  Berufspflicht  des  Arztes 
gezeigt  und  die  Bestimmung  von  dieser  Seite  her  betrachtet 
werden.  Und  da  komme  ich  zum  Schlüsse:  Bei  richtiger  Auf- 
fassung der  Stellung  des  Arztes,  seiner  Berufs-  und  Schweige- 
pflicht, wird  Art.  70  kein  toter  Buchstabe  bleiben  ; er  wird 
auch  nicht  den  Arzt  in  schwere  Gewissenskonflikte  bringen, 
oder,  wenn  er  in  solchen  ist,  ihm  einen  Fingerzeig  zur  Lösung 
geben. 
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5.  Stimme  ich  so  dem  Grundgedanken  der  Bestimmung  zu, 
so  sei  nur  noch  kurz  die  Frage  berührt,  ob  die  Fassung  im 
einzelnen  das  Richtige  treffe.  Fraglich  könnte  hier  sein: 

a)  ob  nur  wissentliche  Gefährdung,  nicht  auch  fahrlässige, 
unter  Strafe  zu  stellen  sei  ; 

b)  ob  die  Verfolgung  auch  unter  Ehegatten  soll  eintreten 
können,  und  an  welche  Bedingungen  sie  allfällig  zu 
knüpfen  sei  ; 

c)  ob  das  Erfordernis  des  Antrages  allgemein  einzuführen 
oder  gegenteils  auch  im  Verhältnis  unter  Ehegatten  weg- 
zulassen sei. 

Ad  a:  Einbeziehen  auch  der  fahrlässigen  Gefährdung  würde 
zu  weit  gehen  ; hier  genügen  die  Bestimmungen  über  Körper- 
verletzung und  Verbreitung  gemeingefährlicher  Krankheiten. 
Nur  die  Ruchlosigkeit,  Gewissenlosigkeit  soll  getroffen  werden. 
Der  Hauptzweck  der  Bestimmung,  eine  Warnungstafel  zu  sein, 
wird  bei  Bestrafung  bloss  der  wissentlichen  Gefährdung  voll- 
kommen erreicht.  Zu  berücksichtigen  ist  auch,  dass  es  sich  um 
ein  durchaus  neues  Delikt  und  zudem  um  ein  Gefährdungs- 
delikt handelt 

Ad  b:  Schmölder  (a.  a.  O.)  wünscht  nur  Bestrafung  beim 
ausserehelichen  Verkehr;  seine  ganzen  Vorschläge  zielen  aber 
auf  anderes  hinaus,  als  was  die  Bestimmung  nach  meiner  Auf- 
fassung bezweckt.  Anderseits  haben  besonders  auch  die  Frauen- 
vereine Bestrafung  auch  unter  Ehegatten  verlangt.  Meines  Er- 
achtens muss  in  der  Tat  auch  der  letztere  Fall  unter  Straf- 
drohung gestellt  sein;  dagegen  ist  es  dann  allerdings  zur  Ver- 
meidung des  Eindringens  in  Familienverhältnisse  notwendig, 
hier  das  Erfordernis  des  Antrags  einzuführen,  wie  es  der  Ent- 
wurf tut.  Beachtenswert  scheint  mir  auch  die  Bestimmung  des 
Art.  16  des  Entwurfes  des  Interkantonalen  Damenkomitees 
(oben  S.  58):  die  Verfolgung  unter  Eheleuten  erst  nach  Lösung 
des  Ehebundes  eintreten  zu  lassen.  Doch  will  ich  keinen  Ab- 
änderungsvorschlag in  diesem  Sinne  formulieren. 

Ad  c:  Im  übrigen  möchte  ich  das  Delikt  mit  dem  Entwurf 
als  Offizialdelikt  geregelt  haben.  Die  Furcht  vor  leichtfertigen 
Denunziationen,  Erpressungen  u.  s.  w.  dürfte,  wie  schon  bemerkt, 
übertrieben  sein. 

Weiterer  Erörterungen  im  einzelnen  bedarf  es  meines  Er- 
achtens nicht. 
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Sonach  gelange  ich  zum  Schlüsse1):  So  vorsichtig  man  in 
der  Aufstellung  neuer  Strafbestimmungen  verfahren  muss,  und 
so  sehr  namentlich  solche  Gebote,  welche  nicht  befolgt  werden 
können,  und  solche  Verbote,  die  tagtäglich  ungestraft  über- 
treten werden,  der  Autorität  des  Gesetzes  schaden,  so  ist  die 
vorgeschlagene  Bestimmung  doch  zu  empfehlen: 

weil  das  Bedenken,  die  Bestimmung  wrerde  bloss  auf  dem 
Papier  stehen,  unstichhaltig  ist; 

weil  sich  die  Bestimmung  mit  der  richtigen  Auffassung  der 
Berufsptiichten  des  Arztes  sehr  wohl  vereinigen  lässt; 

w'eil  die  Furcht  vor  unberechtigten  Denunziationen,  Erpres- 
sungen u.  dgl.  übertrieben  sein  dürfte; 

weil  dagegen  die  Bestimmung  eine  Warnungstafel  für 
Leichtfertige  bildet; 

weil  sie  die  Aufmerksamkeit  weiter  Kreise  auf  die  furcht- 
bare Gefahr  der  Geschlechtskrankheiten  lenkt; 

wreil  die  in  ihr  bedrohte  Handlung  so  wichtige  Rechtsguter 
gefährdet,  dass  Strafschutz  am  Platze  ist; 

weil  sich  die  Strafe  in  den  meisten  Fällen  auch  aus  dem 
Gesichtspunkte  der  Verwerflichkeit  der  Handlung  rechtfer- 
tigen lässt; 

wTeil  die  Bestimmung  den  Boden  für  fruchtbringende  sani- 
tarische  Massnahmen  im  Kampfe  gegen  die  Prostitution  und  die 
Geschlechtskrankheiten  zu  schaffen  vermag. 

’)  Es  wäre  interessant  und  erwünscht,  über  die  Frage  nun  auch  Äus- 
serungen von  medizinischer  Seite  zu  hören. 
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Ein  Bericht,  erstattet  von  Dr.  Theodor  Rittter  in  Wien. 


Das  bedeutende  Werk  Beliny’s:  „Die  Lettre  vom  Verbrechen“, 
soll  den  Verbrechenstatbestand  (Typus)  als  strafrechtlichen  Grund- 
begriff erweisen.  Es  eröffnet  neue  Gesichtspunkte  und  regt  durch 
eine  Menge  feiner  Einzelbeobachtungen  an.  Die  dialektisch  äusserst 
scharren  Ausführungen  zwingen  auch  den  Widerstrebenden  zur 
Anerkennung.  Hier  soll  nur  versucht  werden,  den  Gedankengang 
des  Werkes  zu  skizzieren. 

Der  Tatbestand  int  Sinne  Beling’s  ist  nicht  die  Gesamtheit  der 
Elemente  des  Verbrechens,  sondern  eines  seiner  Elemente,  sein 
Körper,  und  steht  im  Gegensatz  zur  Körperbewegung  (Regungs- 
losigkeit), zur  Rechtswidrigkeit,  zur  Schuld,  zur  Strafdrohung  und 
zu  den  Strafdrohungsbedingungen.  Das  Verbrechen  definiert  Beling 
als  tatbestandsmässige,  rechtswidrige,  schuldhafte,  einer  auf  sie 
passenden  Strafdrohung  unterstellbare  und  den  Strafdrohungsbe- 
dingungen genügende  Handlung.  Aus  diesen  ti  Elementen  setzt  sich 
das  Verbrechen  zusammen. 

Die  Tatbestandsmässigkeit  (Typizität)  der  Handlung  besteht 
darin,  dass  sie  „einem  der  in  geschlossener,  erweiterungsunfähiger 
Zahl  im  besondern  Teile  des  Strafrechts  anfmarschicrenden  Tat- 
bestände entspricht“  (S.  24).  Zn  unterscheiden  vom  Tatbestände 
sind  die  Strafdrohung.sbedingungen.  Ob  ein  Umstand  Strafdrohungs- 
bedingung oder  Tatbestandsmerkmal  ist,  muss  durch  Auslegung  des 
betreffenden  Strafgesetzes  gefunden  worden.  „Im  allgemeinen  wird 
man  dabei  davon  ausgehen  können,  dass  Umstände,  die  mit  dem 
tä torischen  Verhalten  nur  in  lockerm  Zusammenhang!'  stehen,  nicht 
vor  der  Handlung  liegen  und  für  sich  allein  ausserhalb  der  straf- 
rechtlichen Sphäre  liegende  Vorkommnisse  darstellen,  wie  z.  B.  die 
Zahlungseinstellung,  die  Konkurseröffnung  tatbestandsfremd  sind.“ 
(8.  59.)  Eine  besondere  Bedeutung  des  Unterschiedes  zwischen  Tat- 

’)  Tübingen,  J.  C.  B.  Mohr,  1906. 
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bestandsmerkmalen  und  Strafdrohungsbedingungen  liegt  darin,  dass 
der  Täter  wohl  zu  erstem,  nicht  aber  zu  letztem  psychisch  in  Be- 
ziehung stehen  muss.  Vom  Vorsatz  des  Täters  haben  sämtliche 
Tatbestandsmerkmale , nicht  aber  die  Strafdrohungsbedingnngen 
umfasst  zu  sein. 

Die  oben  erwähnten  sechs  Elemente  konstituieren  den  Ver- 
brechensbegriff im  juristischen  Sinne.  Fehlt  es  in  concreto  nur  an 
einem  dieser  Elemente,  liegt  ein  Verbrechen  nicht  vor  ; deshalb 
können  diese  Elemente  als  (sachliche)  Strafbarkeitsbedingungen  be- 
zeichnet werden. 

Es  kann  ein  Verbrechen  gegeben  sein,  ein  Verbrecher  = straf- 
barer Täter  aber  fehlen.  „Die  Verbrechereigenschaft  ist  ...  noch 
dadurch  bedingt,  dass  in  der  Person  des  Täters  gewisse  (für  den 
Verbrechensbegriff  gleichgültige)  persönliche  Eigenschaften  vorliegen 
oder  nicht  vorliegen“  (S.  82),  das  sind  die  persönlichen  Strafbar- 
keitsbedingungen. „Das  Verbrechen  ist  gegeben,  sein  Täter  ist 
straflos.“  (S.  83.)  Darum  ist  Teilnahme  hier  möglich  (anders  bei 
Fehlen  einer  sachlichen  Strafbarkeitsbedingung).  Zu  bemerken  ist, 
dass  nicht  jode  strafrechtlich  relevante  persönliche  Eigenschaft 
blosse  persönliche  Strafbarkeitsbedingung  sein  muss  ; sie  kann  auch 
für  die  Verbrechenseigenschaft  der  Tat  entscheiden. 

Das  Fehlen  einer  sachlichen  oder  persönlichen  Strafbarkeits- 
bedingung begründet  einen  Strafausschliessungsgrund  im  weitern 
Sinne,  besser  Strafbefreiungsgrund  genannt;  neben  diese  Straf- 
befreiungsgründe treten  noch  die  strafrechtsvernichtenden  Tatsachen 
hinzu,  und  zwar  a)  solche,  die  die  Strafbarkeit  der  Tat  objektiv 
annullieren,  b)  solche,  die  nur  für  den  einzelnen  Täter,  bei  dem 
sie  zutreffen,  die  Strafbarkeit  beseitigen. 

Verschieden  von  sachlichen  und  persönlichen  Strafbarkeits- 
bedingungen sind  die  Strafrechtsanwendungsbedingungen,  d.  h.  „die 
Umstände,  die  darüber  entscheiden,  ob  überhaupt  dieses  oder  jenes 
Strafrecht  anzuwenden  sei“  (S.  91).  Diese  Strafrechtsanwendungs- 
bedingungen kommen  in  Frage  im  Verhältnis  von  altem  zu  neuem 
Recht,  von  regulärem  Reichsrecht  zu  Kolonialrecht,  von  Reichsrecht 
zu  Landesrecht,  dagegen  nicht  ira  Verhältnis  von  deutschem  zu 
fremdem  Recht.  Der  deutsche  Riehter  hat  stets  nur  deutsches  Recht 
anzuwenden.  „Die  internationalstrafrechtlieh  relevanten  Umstände 
(ausländischer  Tatort  u.  s.  w.)  entscheiden  (nur),  oh  nach  deutschem 
Strafrecht  Strafbarkeit  vorliegt  oder  nicht  vorliegt.“  (S.  99.) 

Belinggibt  nun  eine  zusammenhängende  Theorie  des  Tatbestandes. 
„Der  Tatbestand  bildet  den  Mittelpunkt  des  Verbrechensbegriffes,  um 
den  herum  sich  die  übrigen  Verbrechensmerkmale  gruppieren.  Durch 
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ihn  werden  ans  der  bunten  Fülle  der  Lebensvorgänge  die  charakte- 
ristischen Figuren  herausgehoben,  Lebensvorgänge  bestimmter  Art, 
ausserhalb  deren  strafrechtliche  Folgen  undenkbar  sind,  die  aber 
nicht  selber  schon  um  dieser  Typizität  halber  Verbrechen  sind.“ 
(8.  110.)  Dazu  bedarf  es  des  Hinzutrittes  der  übrigen  Verbrechens- 
elemente. 

Die  Handlung  muss  dem  Tatbestände  entsprechen  ; sie  muss 
ferner  rechtswidrig  sein.  Die  Rechtswidrigkeit  ist  Normwidrigkeit 
und  entspringt  niemals  aus  der  Tatbestandsmässigkeit.  Der  Tat- 
bestand kann  auch  in  nicht  rechtswidriger  Weise  erfüllt  werden. 
Die  Rechtswidrigkeit  ist  niemals  Tatbestandsmerkmal.  Die  Annahme 
von  an  sich  rechtswidrigen  Tatbeständen  beruht  darauf,  dass  es 
Tatbestände  gibt,  die  nur  selten  nicht  rechtswidrig  verwirklicht 
werden.  Der  Tatbestand  muss  an  den  Normen  gemessen  werden. 
Doch  bedarf  es  nicht  der  Feststellung  der  einzelnen  Normen  und 
ihrer  Inhalte;  hierin  liegt  der  Irrtum  Bindings.  Den  Normen  — 
d.  i.  den  unter  dem  Gesichtspunkt  der  Verbindungskraft  für  mensch- 
liches Handeln  betrachteten  Rechtssätzen  — in  ihrer  Gesamtheit  ist 
zu  entnehmen,  ob  das  tatbestandliche  Verhalten  rechtswidrig  war. 
„Nicht  die  detaillierten  Einzelnormen  sind  es,  mit  denen  wir  zu 
arbeiten  haben,  sondern  die  Normalität  oder  Nichtnonnalität  der 
Handlung  überhaupt.“  (S.  118.)  Wo  das  Strafgesetz  des  Momentes 
der  Rechtswidrigkeit  nicht  ausdrücklich  Erwähnung  tut,  so  deutet 
das  darauf  hin,  dass  die  Erfüllung  des  Tatbestandes  in  der  Regel 
rechtswidrig  ist.  Ist  dns  Rechtswidrigkeitsrequisit  im  Tatbestand 
hingegen  ausdrücklich  hervorgehoben,  so  bedarf  es  der  Unter- 
suchung, ob  die  speziellen  Sätze  des  Zivil-  oder  öffentlichen  Rechts 
die  Tatbestandserfüllung  im  allgemeinen  unerlaubt  erscheinen  lassen 
oder  ob  die  Rechtswidrigkeit  erst  bei  Hinzutritt  besonderer  Voraus- 
setzungen gegeben  ist.  Ausnahme  : Die  Tatbestandsverwirklichung 
durch  Unterlassen  ist  nur  bei  Vorliegen  besonderer  pfiichfbegründen- 
der  Umstände  rechtswidrig.  — Die  Normen  lassen  das  psychische 
Gebiet  unberührt.  „Es  gibt  eine  objektive  Rechtswidrigkeit  von 
Zuständen  ; und  erst  recht  eine  objektive  Rechtswidrigkeit  mensch- 
lichen Handelns.“  (S.  140.)  Rechtswidrigkeit  und  Schuld  sind  von- 
einander zu  trennen.  „Die  Schuld  ist  die  psychische  Beziehung  des 
Täters  zu  der  Tat  als  einer  tatbestandsinässigen  rechtswidrigen 
Handlung.“  (’S.  180.)  Die  Sehpld  kann  auch  als  subjektive  Tat- 
seite bezeichnet  werden.  Die  Bezeichnung  subjektiver  Tatbestand 
hingegen  ist  abzulehnen.  Zum  Vorsatz  ist  erforderlich,  dass  der 
Täter  das  Bewusstsein  der  Rechtswidrigkeit  habe  und  dass  „der 
objektiv  tatbestandliche  Inhalt  der  Handlung  und  die  Tatbestands- 
verwirklichungsvorstellung sich  decken“  (S.  185);  der  Wille  des 
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Täters  muss  auf  Rechtswidrigkeit  und  Typizität  gerichtet  sein.  Das 
Wissen  des  Täters  braucht  aber  nur  die  Tatumstände  als  solche, 
nicht  auch  „in  ihrer  Eigenschaft  als  einem  Typus  unterfallende“ 
{S.  188)  zu  umfassen.  Das  Fehlen  der  Subsumtionsvorstellung  kann 
aber  möglicherweise  das  Bewusstsein  der  Rechtswidrigkeit  aus- 
schliessen.  Zur  Fahrlässigkeit  gehört,  dass  der  Täter  das  Bewusst- 
sein der  Rechtswidrigkeit  hätte  haben  können  und  sollen  (Rechts- 
fahrlässigkeit), oder  dass  er  das  Bewusstsein  der  Tatbestandliehkeit 
hätte  haben  können  und  sollen  (Tatbestands-  oder  Tatsachenfahr- 
lässigkeit);  natürlich  kann  Fahrlässigkeit  auch  in  beiden  Beziehungen 
vorliegen  (Doppelfahrlässigkeit).  Ferner  ist  Fahrlässigkeit  bei  mangeln- 
dem Willen  gegeben. 

Die  schematische  Ausprägung  der  Tatbestände  ist  verschieden  : 
(Jewisse  Tatbestände  benennen  lediglich  die  Handlung  selbst  — 
Formaldelikte,  schlichte  Tätigkeits-  (Untütigkeits-)Delikte.  Andere 
-erfordern  ausser  der  Handlung  noch  bestimmt  geartete  Erfolge  — 
Materialdelikte,  Erfolgsdelikte.  — Eine  zweite  Einteilung  der  Tat- 
bestände ist  die  in  Tatbestände  mit  Angriffscharakter,  („die  gegen 
-ein  Objekt  feindselig  anlaufen“)  (8.  209)  und  in  Tatbestände  ohne 
solchen.  Die  Tatbestände  mit  Angriffschnrakter  zerfallen  in  Ver- 
letzungsdelikte, (echte)  Gefährdungsdelikte  und  in  reine  Angriffs- 
tatbestände ; die  beiden  erstem  sind  Materialdelikte,  die  letztem 
Formaldelikte.  Die  Tatbestände  ohne  Angriffseharnkter  sind  formale 
■oder  materiale  (mit  benanntem  Erfolge).  Die  traditionelle  Lehre, 
■dass  jedes  Verbrechen  ein  Angrift'sobjekt  habe,  ist  unhaltbar.  Ver- 
schieden vom  Angriffsobjekt  ist  das  Schutzobjekt:  in  Betracht  kommt 
nur  das  normmüssige  ( Was  ist  verboten?),  nicht  auch  das  legis- 
latorische, bloss  normmotivierende  ( Warum  ist  etwas  verboten?) 
Schutzobjekt.  „Ein  tatbestandlicher  Angriff  ist  nicht  Verbrechen, 
wenn  und  insoweit  er  nicht  ein  . . . normmüssiges  Schutzobjekt 
betrifft.“  (S.  213.)  Dieser  Satz  ist  für  die  Lehre  von  der  Selbst- 
verletzung und  der  Verletzung  eines  Einwilligenden  von  Bedeutung, 
ln  diesen  Fällen  ist  zuerst  zu  fragen,  ob  der  Tatbestand  hergestellt 
ist,  und  erst,  wenn  die  Frage  bejaht  wird,  ob  das  nortnmHssige 
Schutzobjekt  angegriffen  ist;  das  legislatorische  Schutzobjekt  muss 
beiseite  bleiben.  Das  Problem  der  Selbstverletzung  und  Verletzung 
eines  Einwilligendcn  ist  also  nicht  bloss  ein  Rechtswidrigkeits-, 
sondern  auch  ein  Tntbestandsproblem.  Das  erklärt  es  auch,  warum 
oft  die  Verletzung  eines  Ein  willigenden  strafbar,  die  Selbstverletzung 
straflos  ist;  letztere  ist  zwar  auch  rechtswidrig,  es  fehlt  aber  an 
einem  Typus,  dem  sie  unterstellt  werden  könnte. 

Die  Frage,  ob  die  Tatbestandsverwirklichung  durch  den  Täter 
eine  höchstpersönliche  gewesen  sein  müsse,  bejaht  Beling  für  die 
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Formaldelikte,  verneint  sie  im  allgemeinen  für  die  Materialdelikte  ; 
bei  letztem  kann  sehr  wohl  zwischen  Handlung  und  Erfolg  das 
„Handeln“  eines  als  Werkzeug  benützten  Menschen  (z.  B.  Geistes- 
kranken) inmitten  liegen.  Nur  wo  der  Erfolg  in  der  Herstellung 
eines  persönlichen  Verhältnisses  des  Täters  selber  besteht  oder  wo 
Bich  Tatbestandselemente  finden,  „die  sich  nicht  als  von  der  Hand- 
lung abgelöste  Stücke,  sondern  als  das  für  relevant  erklärte  Milieu 
der  Handlung  selber  charakterisieren“  (8.  238)  (z.  B.  Einsteigen  beim 
Einsteigediebstahl),  müssen  die  Tatbestandselemente  in  der  Person 
des  Täters  selbst  vorliegen.  Ein  ganz  besonders  höchstpersönliches 
Element  des  Tatbestandes  ist  die  Zugehörigkeit  des  Täters  zu  eiuer 
bestimmten  Personenklasse  (z.  B.  Beamten),  die  von  manchen  Ver- 
brechenstypen gefordert  wird. 

Der  Verbreehenstypus  liegt  in  der  Gesamtheit  der  Tatbestands- 
merkmale beschlossen.  Neben  diesem,  dem  eigentlichen  oder  engem 
Tatbestände,  dem  Tatbestandskern,  sind  noch  einige  ausserhalb 
desselben  liegende  Momente  zu  nennen,  die  als  seine  notwendigen 
Anhängsel  erscheinen  und  von  ihm  mitbeherrscht  werden,  der  weitere 
Tatbestand,  die  Aussenzone.  Dies  sind  die  Vorbereitungsbandlungen, 
die  Nebenhandlungen  und  dann  die  Nachhandlungen,  die  Nachstösse, 
die  das  fertige  Delikt  fortfuhren,  den  durch  dies  erzeugten  rechts- 
widrigen Zustand  festhaltcn  (z.  B.  Verkauf  der  gestohlenen  Sache 
durch  den  Dieb).  Die  Ausführung  steht  im  Gegensatz  nicht  bloss 
zur  Vorbereitung,  sondern  auch  zur  Nach-  und  zur  Nebenhandlung 
und  ist  Verwirklichung  des  Tatbestand kems.  „Ausführung  ist  das- 
jenige Handeln,  von  dem  sich  auch  ohne  Hinzunahme  sonstiger 
schuldhafter  Handlung  ohne  weiters  sagen  lässt,  dass  es  den  Tat- 
bestand erfüllt...  In  die  Aussenzone  fällt  dasjenige  Handeln,  das 
nur  zusammen  mit  einer  ergänzenden  schuldhaften  Handlung  ('Kom- 
plementärhandluug)  tatbestandlicke  Färbung  gewinnt,  das  also  er- 
gänzungsbedürftig ist“  (S.  250).  Das  „Ergänzungsbedürfnis“  ist 
aber  immer  in  concreto  zu  bestimmen,  denn  von  keinem  Handeln 
kann  abstrakt  gesagt  werden,  dass  es  eine  schuldhafte  menschliche 
Handlung  zur  tatbestandlichen  Ergänzung  brauche  ; die  Ergänzung 
kann  ja  auch  durch  schuldloses  Handeln  oder  Naturgewalt  erfolgen. 
Die  Zurechnung  einer  Handlung  zur  Aussenzone  ist  daher  nur  ex 
post  erkennbar.  Zum  Ausfükruugsvorsatz  ist  erforderlich,  dass  der 
Täter  die  tatbestandliche  Ergänzung  ohne  schuldhaftes  eigenes  oder 
fremdes  Handeln  erwartete.  — Aus  der  Aussenzone  fallen  Vor- 
bereitungs-  und  Nachhandlungen  nur  heraus,  wenn  sie  im  positiven 
Recht  zu  selbständigen  Verbrechenstypen  ausgestaltet  sind. 

Wann  hat  man  es  mit  einem  für  sich  zu  zählenden  Tatbestand 
zu  tun?  Gibt  es  z.  B.  nur  einen  Tötungstypus  oder  mehrere  (Mord 
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und  Totschlag  u.  s.  w.)?  Das  Indiz  für  die  Individualität  des  Tat- 
bestandes bildet  die  Strafdrohung.  Man  hat  zu  unterscheiden  zwischen 
Grundstrafdrohungen  (absoluten  Strafdrohungen),  die  „in  sich  ab- 
geschlossen und  sozusagen  gebrauchsfähig“  (S.  264)  sind,  und  re- 
lativen, abhängigen,  akzessorischen  Strafdrohungen,  „die  nach  dem 
Ob  ihres  Eingreifens  oder  nach  ihrer  Grösse  abhängig  von  einer 
andern  Strafdrohung  (sind),  so  dass  sie  nur  auf  dem  Umweg  über 
diese  gefunden  werden  können“  (S.  265).  Zu  letztem  gehören  die 
Strafdrohungen  auf  Versuch,  Anstiftung  und  Beihttlfe.  Ein  indivi- 
dueller Verbrechenstypus  liegt  nur  dort  vor,  wo  eine  Grundstraf- 
drohung gegeben  ist.  Doch  setzt  nicht  umgekehrt  auch  jede  Grund- 
strafdrohung einen  besondern  Tatbestand  voraus.  Derselbe  Typus 
kann  mit  Rücksicht  auf  aussertatbestandliche  Elemente,  z.  B.  Schuld, 
mehrere  Grundstrafdrohungen  aufweisen  (vorsätzliche  und  fahrlässige 
Tötung).  „Eine  Mehrheit  von  individuellen  Verbrechenstypen  liegt 
dagegen  überall  da  vor,  wo  sich  zwei  mit  je  einer  besondern  Grund- 
strafdrohung ausgestattete  Tatbestände  nicht  völlig  decken“  (S.  276), 
mag  auch  teilweise  Kongruenz  bestehen.  Der  Einbruchsdiebstahl 
ist  ein  anderer  Tatbestand  als  der  einfache  Diebstahl.  Qualifizierungs- 
und Privilegierungsmomente  verleihen  Sondertypizität. 

Die  logisch  möglichen  Verhältnisse  zwischen  den  Typen  sind  .- 
1.  „Die  Bejahung  des  einen  Typus  bedeutet  gleichzeitig  mit  Not- 
wendigkeit die  Verneinung  des  andern“  (S.  282),  Verhältnis  der 
Exklusivität  wie  zwischen  Diebstahl  und  Unterschlagung.  2.  „Die 
Bejahung  des  einen  Typus  bedeutet  gleichzeitig  mit  Notwendigkeit 
die  Bejahung  des  andern,  Verhältnis  der  Spezialität  (über-  und 
Unterordnung)“  (S.  283).  Dies  trifft  zu  bei  den  als  Sondertypen 
ausgeprägten  qualifizierten  und  privilegierten  Tatbeständen  im  Ver- 
hältnis zum  einfachen  Typus.  Das  Verhältnis  von  Ober-  und  Unter- 
typus wird  nicht  dadurch  alteriert,  dass  das  qualifizierte  Delikt 
einen  besondern  Namen  führt  (z.  B.  Raub  und  Diebstahl).  3.  „Oder 
endlich  die  Bejahung  des  einen  Typus  ist  weder  Bejahung  noch 
Verneinung  des  andern  Typus:  Verhältnis  der  Neutralität  ...  sie 
sind  verschieden  voneinander,  aber  ohne  Widerstreben  gegen- 
einander...“ (S.  285),  z.  B.  Sachbeschädigung  und  Körperverletzung. 
Das  Neutralitätsverhältnis  waltet  insbesondere  zwischen  mehreren 
Untertypen  (privilegierten  und  qualifizierten)  desselben  Obertypus 
ob  (z.  B.  Diebstahl  mit  Einsteigen  und  Mundraub). 

Das  logische  Verhältnis,  in  dem  die  Typen  zueinander  stehen, 
entscheidet  auch  über  die  anzuwendenden  Strafgesetze.  Hier  findet 
das  Problem  der  Idealkonkurrenz  und  der  Gesetzeskonkurrenz  seine 
Lösung.  Exklusivität  der  Typen  bedingt  Alternativität  der  Straf- 
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gesetze.  Die  Spezialität  eines  Typus  führt  zur  Subsidiarität  der 
Strafdrohung  für  den  Obertypus.  Neutralität  der  Typen  führt  nach 
deutschem  Reichsrecht  nicht  zur  Kumulation  der  Strafdrohungen,  son- 
dern zur  Subsidiarität  der  einen  ; dies  gilt  gleicherweise  auch  für  die 
Idealkonkurrenz  und  für  die  Gesetzeskonkurrenz  neutraler  Typen. 
Der  Unterschied  zwischen  beiden  liegt  aber  darin  : Bei  der  Gesetzes- 
konkurrenz will  das  Gesetz,  „dass  nicht  bloss  die  Strafdrohung, 
sondern  auch  der  Typus  selber  unbeachtet  bleiben  soll  : Das  Straf- 
gesetz selber  als  Ganzes  ist  subsidiär“  (S.  306).  Bei  der  Ideal- 
konkurrenz hingegen  wird  die  Tat  „doppelt  tatbestandlich  gewertet“ 
(8.  307),  nur  die  Strafdrohung  ist  subsidiär.  In  dubio  ist  Ideal- 
konkurrenz anzunehmen.  Der  Unterschied  zwischen  der  Gesetzes- 
konkurrenz neutraler  Typen  und  der  Spezialität  ist:  Bei  der  Oesetzes- 
konkurrenz  wird  dem  subsidiären  Strafgesetz  seine  Anwendbarkeit 
erst  bei  Strafbarkeit  aus  dem  primären  Gesetz  geraubt.  Bei  der 
Spezialität  wird  die  Anwendbarkeit  des  Obertypus  bereits  bei 
Gegebensein  des  Untertypus  ausgeschlossen  ; denn  Bejahung  des 
typus  specialis  „legt  das  Geschick  des  Täters  derart  fest,  dass  er 
nur  aus  der  Hand  des  speziellen  Strafgesetzes  seine  Strafe  empfängt 
oder  nicht  empfängt“  (S.  311).  — Die  Untertypen  des  nämlichen 
Obertypus  verhalten  sich  wie  oben  bemerkt  neutral  gegeneinander. 
Daraus  folgt  : Konkurrieren  mehrere  qualifizierte  Typen,  so  kommt 
die  pœna  major,  konkurrieren  mehrere  privilegierte  Typen,  so  kommt 
die  poena  minor  allein  zur  Anwendung.  Konkurrieren  qualifizierte 
und  privilegierte  Typen  miteinander,  so  hat  die  Strafdrohung  den 
Vorrang,  die  sich  von  der  Strafdrohung  des  einfachen  Deliktes  weiter 
{sei  es  nach  oben,  sei  es  nach  unten)  entfernt. 

Aber  nicht  bloss  zwischen  den  verschiedenen  Typen,  auch 
zwischen  den  Erscheinungsformen  des  nämlichen  Typus  (Urform, 
Versuch,  Anstiftung  und  Beihülfe)  walten  die  Verhältnisse  der  Ex- 
klusivität, Spezialität  und  Neutralität  ob.  Die  eben  entwickelten 
Grundsätze  betreffs  der  anzuwendenden  Strafgesetze  gelten  daher 
auch  für  diese  Fälle;  nur  kommen  nicht  verschiedene  Grundstraf- 
drohungen, sondern  eine  Grundstrafdrohung  und  ihre  akzessorischen 
Strafdrohungen,  beziehungsweise  die  akzessorischen  Strafdrohungen 
der  nämlichen  Grundstrafdrohung  untereinander  in  Betracht. 

Der  Tatbestand  ist  eine  Abstraktion.  Neben  ihn  als  Realität 
tritt  die  Tatbestandsverwirklichung,  die  Handlung  im  Lichte  des 
Tatbestandes.  Dabei  spielt  natürlich  eine  grosse  Zahl  konkreter 
Momente  mit.  Es  ergeben  sich  für  die  Feststellung  des  Tatbestandes 
folgende  Grundsätze:  1.  Alle  konkreten  Umstände,  die  dasselbe 
Tatbestandselement  erfüllen,  sind  sielt  gleichwertig  (z.  B.  ohne  Be- 
lang, ob  Tötung  durch  Erwürgen  oder  Vergiften  erfolgte).  2.  Liegt 
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ein  Tatbestand  und  eine  Handlung  {beziehungsweise  ein  einheitlicher 
Ilandlungskomplex)  vor,  so  ist  es  gleich,  ob  ein  Tathestandselement 
durch  ein  konkretes  Moment  oder  durch  eine  Häufung  konkreter 
Momente  erfüllt  ist.  Letzteres  ist  hei  der  sogenannten  gleichartigen 
Idealkonkurrenz  der  Fall.  Von  einer  Konkurrenz  kann  eigentlich 
nicht  die  Rede  sein.  „Einheitlich  ist  bei  ihr  die  Handlung,  einheit- 
lich ihre  Tatbestandsmässigkeit.  Es  handelt  sich  nur  darum,  dass 
die  Tatbestandsverwirklichung  an  bestimmten  Punkten  fetter  ist.“ 
(S.  324.)  Die  gleichartige  Idealkonkurrenz  würde  daher  besser  „ver- 
stärkte, potenzierte  Tatbestandsmässigkeit“  genannt.  3.  Für  das 
Vorlicgen  — nicht  für  die  Stärke  — des  dolus  ist  es  bedeutungs- 
los, wenn  der  Täter  über  ein  konkretes  Merkmal  irrt,  sofern  er 
ein  irgendwie  gleichartiges  Moment  als  gegeben  annimmt.  Bedeut- 
sam für  error  in  objecto  und  aberratio  ictus.  — Liegen  die  Tat- 
bestandselemente in  einem  konkreten  Falle  nur  unvollständig  vor, 
so  spricht  man  von  einem  Mangel  am  Tatbestände.  Dieser  führt 
dann  stets  zu  dem  Schlüsse,  dass  ein  Verbrechen  nicht  gegeben 
sei.  Ausnahme:  Liegt  Tatbestands««/»;/#  vor,  fehlt  nur  das  Tat- 
bestandse/»«fe,  so  ist  Versuch  gegeben.  Das  Fehlen  anderer  Tat- 
bestandselemente (des  Objektes,  des  tatbestandlichen  Angriffsmittels, 
des  tatbestandlichen  Subjektes  u.  s.  w.)  lässt  ein  atypisches,  straf- 
rechtlich unbeachtliches  Handeln  zurück.  So  erklärt  sich  die  Straf- 
losigkeit des  absolut  untauglichen  Versuches. 

Nachdem  Beling  so  seine  Theorie  des  Tatbestandes  entwickelt 
hat,  geht  er  weiter:  er  will  erweisen,  dass  die  Lehre  von  der 
Handlungseinheit  oder,  wie  er  sie  nennt,  von  der  Handlungen- 
zusammengehörigkeit und  die  Lehre  von  der  Teilnahme,  besser 
Täterzusammengehörigkeit,  vom  Tatbestände  aus  aufgebaut  werden 
müssen.  Die  eben  so  geistreichen  wie  scharfsinnigen  Ausführungen 
Beling's  können  hier  nur  angedeutet  werden. 

Wie  kommt  es,  dass  der  Jurist  oft  eine  Mehrheit  von  Hand- 
lungen als  Einheit  behandelt  und  nur  einmal  das  Strafgesetz  auf 
sie  an  wendet?  Man  antwortet,  dass  diese  Mehrheit  von  Handlungen 
im  natürlichen  oder  im  juristischen  Sinne  eine  einzige.  Handlung 
darstellen;  denn  man  will  das  Dogma  retten,  dass  jede  Einzel- 
handlung für  sich  als  Verbrechen  zu  qualifizieren  sei.  Aber  das 
Bemühen,  mehrere  Handlungen  als  eine  zu  erweisen,  gleicht  der 
Quadratur  des  Zirkels,  und  dann  lassen  sich  die  Handlungen  gar 
nicht  zählen.  Die  „einzelnen“  Handlungen  fliessen  wie  ein  Fluss 
stetig  fort.  Also  aus  der  Einheit  der  Handlung  kann  das  Problem 
nicht  gelöst  werden.  „Aber  welche  juristischen  Momente  befähigen 
uns,  einen  mehr  oder  weniger  ausgedehnten  Komplex  von  Hand 
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langen  zusammenzufassen?“  (S.  336.)  Die  Antwort  lautet:  Ihre 
Suhsumierbarkeit  unter  einen  bestimmten  Tatbestand.  Es  gibt  keine 
Handlungenzusammengehörigkeit  an  sich.  „Will  man  sagen,  dass 
eine  Reihe  von  Lebensbetätigungsakten  ,zusammengehören‘,  so  muse 
man  auch  anzageben  wissen,  wofür  sie  zusammengehören  . . . Das 
gesuchte  Etwas  . . . kann  aber  nur  derjenige  Tatbestand  sein,  um 
den  es  sich  jeweils  handelt“  (S.  340).  Die  sogenannte  Handlungs- 
einheit ist  also  in  Wahrheit  eine  Handlungsmehrheit.  „Die  Denk- 
figur bedeutet  nur  tatbestandliche  Zusammengehörigkeit  = Tat- 
einheit.“ (S.  340.)  Wie  aber  die  Tatbestandsmässigkeit  noch  nicht 
ausreicht,  um  eine  Tat  zum  Verbrechen  zu  stempeln,  so  muss  auch 
die  tatbestandliche  Tateinheit  noch  darauf  geprüft  werden,  ob  sie 
auch  den  Erfordernissen  der  Schuld  und  der  Rechtswidrigkeit  und 
den  Strafdrohungsbedingungen  genügt.  Einzelakte,  die  den  ausser- 
tatbestandlichen  Strafbarkeitsbedingungen  nicht  gleichmässig  ent- 
sprechen, oder  die  durch  einen  Strafaufhebungsgrund  straflos  ge- 
worden sind,  können  nicht  addiert  werden  und  müssen  für  die 
Verbrechenskonstruktion  ausser  Betracht  bleiben. 

Zur  Tateinheit  gehören  nicht  bloss  die  Ausführungs-,  sondern 
auch  die  in  die  Aussensphäre  fallenden  Handlungen.  Dies  führt 
zur  richtigen  Würdigung  der  Strafbarkeit  der  Vor-,  Neben-  und 
Nachhandlungen.  Die  „Ausführungsstrafe“  ist  zugleich  Strafe  für 
sie.  Daraus  erklärt  sich  auch  die  Straflosigkeit  der  sogenannten 
sachlichen  Selbstbegünstigung. 

Bis  jetzt  wurde  nur  erörtert,  wie  die  Einzelakte  beschaffen 
sein  müssen,  damit  es  überhaupt  möglich  sei,  sie  zu  einer  Einheit 
zusammenzurechnen,  es  wurde  aber  noch  nicht  gesagt,  wann  sie 
wirklich  eine  einzige  konkrete  Tat  bilden.  Prügelt  A im  Jahre 
1903  den  X,  1904  den  Y,  so  liegt  eine  begriffliche,  aber  nicht  eine 
konkrete  Tateinheit  vor.  Wann  ist  konkrete  Tateinheit  gegeben? 
Beling  antwortet:  „Wenn  die  Sachlage  ohne  Zwang  zulässt,  dass 
man  sich  die  Tat  zur  gleichartigen  Idealkonkurrenz  umdenkt,  ohne 
dass  sich  wesentliche  Züge  im  Bilde  änderten.“  (S.  366.)  „Die 
Tateinheit  ist  nichts  anderes  als  eine  derart  auseinandergezogcne 
verstärkte  Tatbestandsmässigkeit  (.gleichartige  Idealkonkurrenz“), 
dass  das  Auseinauderfallen  der  Handlungen  als  unwesentliche  Ver- 
schiebung erscheint.“  (S.  364.)  So  bietet  sich  dasselbe  Bild,  wenn 
A mit  einem  Schlag  den  X und  den  Y trifft,  wie  wenn  er  zuerst 
den  X und  sofort  darauf  den  Y schlägt.  Beling  gibt  zu,  dass  damit 
keine  scharfe  Abgrenzung  der  Tateinheit  von  der  Realkonkurrenz 
erzielt  ist.  „Aber  an  einer  solchen  hat  sich  die  Wissenschaft  auch 
bisher  vergeblich  bemüht.  Der  Unterschied  ist  . . . nämlich  rein 
faktischer  Art.“  (S.  366.) 
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Der  Tatbestand  erweist  sich  nach  Beling  auch  als  Fundament 
der  Teilnahmelehre.  „Die  Teilnahmelehre  ist  angewandte  Tateinheits- 
lehrc,  die  Teilnahme  zerlegte  (konkrete)  Tateinheit.“  (S.  391.)  Die 
Teilnahme  ist  ein  Seitenstück  zu  der  bei  Täteridentität  gegebenen 
Handlungenzusammengehörigkeit,  sie  ist  Täterzusammengehörigkeit. 
Von  Teilnahme  kann  immer  nur  im  Hinblick  auf  einen  identischen 
Verbrechenstypus  die  Rede  sein.  Unrichtig  ist  es,  die  Teilnahme 
als  Mitverursachung  eines  Erfolges,  als  zerlegte  Rechtswidrigkeit 
oder  zerlegte  Schuld  aufzufassen.  Für  die  Teilnahmelehre  wird  die 
Unterscheidung  zwischen  engerer  und  weiterer  Tatbestandlichkeit 
von  Bedeutung.  Gemeinsame  Ausführung  = Vornahme  von  Hand- 
lungen, die  dem  Tatbestands^/-«  zugehören,  ist  Mittäterschaft. 
Vornahme  einer  Vorbereitungs-  oder  Nebenhandlung  für  einen  andern 
ist  Beihülfe.  Die  Anstiftung,  die  die  schuldhafte  Tatbestandsverwirk- 
lichung erst  von  dem  Angestifteten  erwartet,  fällt  gleichfalls  in  die 
Vorzone.  Der  Unterschied  zwischen  Mittäterschaft  und  akzessorischer 
Teilnahme  ist  danach  ein  objektiver;  doch  kommt  die  subjektive 
Theorie  insofern  zu  ihrem  Recht , als  Tätervorsatz  und  blosser 
Teilnahmevorsatz  verschieden  sind.  Ersterer  richtet  sich  auf  Aus- 
führung (animus  anetoris),  letzterer  auf  eine  blosse  Vorbereitungs- 
oder Nebenhandlung  (animus  socii). 

Auf  die  weiteren  Ausführungen  Belings,  so  interessant  sie  auch 
wären,  kann  hier  nicht  eingegangen  werden.  Nur  in  den  Haupt- 
punkten seien  die  Vorschläge  erwähnt,  die  der  Verfasser  für  die 
Gestaltung  der  Teilnahme  de  lege  ferenda  erstattet:  Der  Unter- 
schied zwischen  Täterschaft  und  akzessorischer  Teilnahme  wäre 
beizubehalten.  Die  Forderung,  dass  die  Haupttat  vollen  Verbrechens- 
charakter haben  müsse,  wäre  fallen  zu  lassen  ; Teilnahme  wäre 
auch  an  schuldloser  Haupttat  (z.  R.  eines  Kindes,  eines  Geisteskranken) 
anzuerkennen  ; dass  die  Haupttat  den  generellen  Strafdrohungs- 
bedingungen genüge  (z.  B.  dass  die  Übertretung  im  Inlande  begangen 
sei),  wäre  gleichfalls  nicht  zu  fordern.  Das  geltende  Recht  ist  ferner 
darin  reformbedürftig,  dass  es  eine  wirklich  begangene  Haupttat 
voraussetzt.  Es  wäre  lediglich  zu  fordern,  dass  die  Teilnahme  auf 
eine  tatbestandsmässige,  rechtswidrige  Handlung  eines  andern  ab- 
ziele. Dann  wäre  in  der  Teilnahmelehre  auch  die  erfolglose  Auf- 
forderung zu  strafbaren  Handlungen  unterzubringen.  Für  die 
Teilnahme  hätte  ein  streng  relativer,  milderer  Strafrahmen  ein- 
zugreifen. 

Von  besonderer  Bedeutung  sind  die  Ausführungen  Belings  über 
die  Nachtäterschaft.  Auch  sie  können  nur  in  den  äussersten  Grund- 
rissen angedeutet  werden.  Das  geltende  Recht  kennt  keine  andern 
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Fälle  der  Täterzusammengehörigkeit  als  Mittäterschaft,  Anstiftung 
und  Beihülfe.  Aber  der  gleiche  Grund,  der  dazu  geführt  hat,  An- 
stiftung und  Beihülfe  nicht  selbständig  zu  vertypen,  sondern  sie  zu 
Akzessorien  der  Typen  zu  gestalten,  spricht  auch  dafür,  die  Nach- 
handlungen, d.  i.  „die  Handlungen,  die  sich  darin  erschöpfen,  dass 
sie  nach  einer  Tatbestandsverwirklichung  den  dadurch  geschaffenen 
rechtswidrigen  Zustand  festhalten  oder  verlängern“  (8.  473),  zur 
Erscheinungsform  der  Haupttat  zu  machen.  Denn  auch  die  Nach- 
handlungen „stehen  unter  dem  Banne  des  .Tatbestandes'  derart, 
dass  sie  in  besondere  Typen  giessen  ihr  ganzes  Wesen  verleugnen 
heisst“  (S.  473).  Das  tut  aber  das  geltende  Recht,  indem  es  einzelne 
Nachhandlungen  (Begünstigung,  Hehlerei,  Nachwucher  u.  s.  w.)  als 
delicta  sui  generis  konstruiert  hat.  Dabei  bleiben  viele  strafwürdige 
Handlungen  ungedeckt.  De  lege  ferenda  ist  „ grundsätzliche  Be- 
strafung jedes  rechtswidrigen  Festhaltens  tatbestandsmässiger  rechts- 
widriger Zustände  unter  der  Denkform  des  nicht  selbständig  ver- 
typten  Nachhandelns  (vorbehaltlich  natürlich  etwaiger  Einschrän- 
kungen auf  vorsätzliches  Nachhandeln,  Nachhandeln  nach  Verbrechen 
im  engern  Sinne  und  Vergehen  u.  s.  w.)“  (S.  486)  zu  fordern.  Die 
Nachtäterschaft  ist  ihrem  Wesen  nach  eine  Erscheinungsform  nach 
Analogie  der  Teilnahme.  Der  Nachtäter  liefert  „einen  Ausführungs- 
annex“ (8.  488).  Die  Strafdrohung  für  Nachtäterschaft  wäre  streng 
relativ  zu  halten  und  der  für  Teilnahme  gleichzusetzen. 


8cUwaizeriaohe  Zeitschrift  für  Strafrecht.  19«  Jnhrp, 
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Dr.  Th.  Weiss:  Die  Prostitutionsjrage  in  der  Schweiz  und  das  schwei- 
zerische Strajgesetzbuch.  Materialien,  Betrachtungen  und  Vor- 
schläge. Bern,  Stänipßi  & Cie.,  1906.  XI  und  k!36  S. 

Auf  das  für  unsere  Strafrechtsvereinheitlichung  bedeutungsvolle 
Weisssche  Buch  wird  in  dieser  Zeitschrift  spliter  zurückzukonimen 
sein.  Vorläufig  soll  eine  Inhaltsangabe  orientieren.  — Der  erste 
Teil  ist  im  wesentlichen  eine  Materialsamnilung,  eine  aktengemässe 
Darstellung  der  Verhältnisse  in  denjenigen  Kantonen,  in  denen  die 
Prostitution  besonders  hervortrat  und  hervortritt:  Genf  mit  seinem 
Keglementierungssystem  und  der  je  und  je  wieder  auftauchenden 
abolitionistischen  Propaganda;  Zürich,  wo  die  sogenannte  Sittlich- 
keitsinitiative von  1895  zur  Aufhebung  der  Bordelle  und  zu  oiner 
nach  mehreren  Richtungen  bemerkenswerten  Neugestaltung  des 
4.  Titels  im  besondern  Teil  des  Strafgesetzbuches  führte,  Zürich 
ferner  mit  seiner  reaktionären  „ A ntisittlichkeits-(  Bord  eil-)  Initiative“, 
der  die  Volksabstimmung  vom  31.  Januar  1904  ein  unrühmliches 
Ende  bereitete.  Die  Prostitutionsfrage  spielt  ferner  in  Bern,  in 
Neuenburg  und  der  Waadt  eine  Rolle.  Weiss  hat  überall  zahl- 
reiches, bisher  kaum  verwertbares  Material  zusammengetragen  und 
so  zum  ersten  Mal  die  Prostitutionsverhältnisse  für  die  ganze  Schweiz, 
soweit  sie  hier  in  Betracht  kommt,  aufgedeckt. 

Der  Rost  des  Buches  ist  dem  eidgenössischen  Strafgesetzentwurf 
gewidmet,  seiner  in  diesem  Kapitel  besonders  bezeichnenden  Ge- 
schichte und  seiner  Kritik,  die  nach  meinem  Dafürhalten  fast  überall 
das  Richtige  trifft.  Weiss  fordert  namentlich  die  Ermöglichung  der 
Duldung  einer  auch  gewerbsmässigen  Kuppelei,  sofern  sie  ohne 
Ausbeutung  der  verkuppelten  Frauensperson  erfolgt,  und  sofern  sie 
nicht  Minderjährige  in  ihre  Kreise  zieht;  eine  solche  Duldung  ist 
die  Konsequenz  der  auch  nach  dem  Entwurf  nicht  strafbaren  Prosti- 
tution als  solcher.  An  diesem  Fundamentalsatz,  dass  die  gewerbs- 
mässige Unzucht  als  solche  noch  keinen  Straftatbestand  darstellen 
darf,  ist  konsequent  festzuhalten,  denn  das  Strafgesetz  kann  nicht 
das  Mittel  zur  erfolgreichen  Bekämpfung  der  Prostitution  sein; 
entsprechend  seiner  Bestimmung  soll  es  erst  eingreifen,  wenn  krass 
antisoziale  Handlungen  vorliegen.  Von  diesem  Gesichtspunkte  aus 
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rechtfertigen  sich  die  strafrechtliche  Bekämpfung  des  Mädchen- 
handels (Art.  131  Vorentwurf),  der  Begünstigung  der  gewerbs- 
mässigen Unzucht  Angehöriger  oder  Pflegebefohlener  (Art.  132), 
ebenso  auch  der  Straftatbestand  des  Art.  246  : Belästigung  durch 
gewerbsmässige  Unzucht.  Hafter. 

0.  Paul  Drews,  Professor  der  Theologie  in  Giessen:  Die  Reform  des 
Strafrechts  und  die  Ethik  des  Christentums  (Heinrich  Weine l, 
Lebensfragen).  Tübingen,  Mohr,  1905.  44  S.  8°. 

Es  ist  höchst  nötig,  dass  sich  auch  andere  Kreise,  als  nur  die 
juristischen,  an  der  Reform  unseres  Strafrechts  beteiligen.  Sicher 
ist  uns  dabei  die  Mitarbeit  der  Theologen,  mit  denen  wir  Krimi- 
nalisten so  viele  Berührungspunkte  haben,  vor  allem  erwünscht, 
und  wie  in  der  Praxis  schon  ungezählte  Theologen  auf  sozialem 
Gebiete  mit  uns  kämpfen  *),  so  beginnt  nun  auch  der  theologische 
Theoretiker,  zu  fragen,  ob  er  uns  in  der  Reform  von  seiner  Welt- 
anschauung aus  folgen  könne.  Die  Antwort  des  (protestantischen) 
Verfassers  fällt  günstig  für  uns  aus.  In  einer  sorgsamen  Unter- 
suchung der  zwei  Strafrechtsschulen,  der  der  Vergeltung  und  der 
der  modernen  Zweckstrafe,  kommt  er  zum  Ergebnis,  dass  nichts 
den  Theologen  mehr  zur  klassischen  als  zur  modernen  Schule  ziehe. 
Drews  legt  dar,  dass  die  Vergeltung,  wie  sie  die  Klassiker  wollen, 
gar  nicht  als  Ausfluss  einer  sittlichen  Weltanschauung  gedacht  ist, 
sondera  auf  sehr  realistisch-empirische  Auffassungen  gestützt  ist, 
wie  sie  auch  ans  der  Rache  — einer  höchst  unsittlichen  Idee  — 
stammt.  Diesem  kriminalistischen  Vergeltungsgedanken  gegenüber 
steht  nach  Drews  der  christliche,  der  aber  nur  der  Erziehung  und 
Besserung  dient.  — Auch  dass  die  Willensfreiheit  nichts  mit  dem 
Streit  der  Stra frech tssehulen  zu  tun  hat,  bemerkt  der  Verfasser. — 
An  der  modernen  Schule  — vor  deren  Verwechslung  mit  der  Lom- 
brososchen  Schule  er  richtig  warnt  — sagt  ihm  dagegen  zu,  dass 
sie  es  versuche,  dem  Innern  des  Täters  nachzuspüren  und  auf  den 
Charakter  nach  dessen  Eigenart,  ebenso  wie  auf  die  sozialen  Ver- 
hältnisse, einzuwirken.  Er  weist  auf  den  ganz  ähnlichen  Gedanken 
Wicherns  hin  und  wünscht,  dass  die  Theologie  an  den  Besserungs- 
zweck der  neuen  Richtung  ankniipfc,  die  hier  auf  festem  ethischem 
Grund  ruhe,  um  mitzuarbeiten.  Ober  einen  für  ihn  recht  erheblichen 
Zweifelspunkt  kommt  der  Verfasser  hinweg:  dass  die  moderne 
Schule  den  Schuldbegriff  leugne;  er  zeigt  nämlich,  dass  die  Mo- 
dernen es  immer  wieder  versuchen,  eine  individuelle  Verantwortung 
zu  konstruieren. 

Ich  kann  nicht  umhin,  einige  Schwächen  des  Verfassers  hervor- 
zu lieben.  Bei  ihm  kommt  nämlich  die  klassische  Schule  doch  zu 

‘)  Man  lese:  F.  A.  Kurl  KroHss,  «Der  Kampf  gegen  die  Verbrechens- 
ursachen ».  Paderborn  1905.  — Der  Verfasser  ist  katholischer  Geistlicher. 
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wenig  gut  weg,  während  der  ethische  Charakter  der  neuen  Be- 
strebungen zu  sehr  betont  wird.  Wenn  man  das  rein  Empirische 
der  klassischen  Grundlage  betont,  muss  man  es  bei  der  modernen 
ebenso  tun,  und  muss  beachten,  dass  gerade  die  meisten  Modernen 
von  der  Ethisierung  des  Strafrechts  gar  nichts  wissen  wollen.  Wenn 
man  das  ethische  Moment  der  Besserungs-  oder  Erziehungsstrafe 
hervorhebt,  so  darf  man  einmal  nicht  vergessen,  dass  diese  Strafe 
im  modernen  Kodex  nur  einen  geringen  Raum  einnimmt  (viele 
„Klassiker“  haben  sie  weit  energischer  vertreten!),  sodann  aber, 
dass  ihre  ethische  Seite  für  den  modernen  Kriminalisten  doch  auch 
nur  eine  Zufallserscheinung  ist,  gerade  so  wie  die  ethische  Seite 
der  alten  Vergeltung.  Und  auch  das  darf  man  nie  vergessen,  dass 
zwar  der  Klassiker  sein  Gebäude  auf  reale  Empirie  anfzubauen 
sucht,  dass  er  aber  heute  noch,  wie  Kant  es  tat,  sittliche  Ziele, 
nämlich  Aufrechterhaltung  der  Sittenordnung  und  sittliche  Allgemein- 
besserung erstrebt.  Endlich  möchte  ich  offen  sagen,  dass  mir  alle 
die  Versuche  der  Modernen,  eine  individuelle  Verantwortlichkeit 
entsprechend  der  alten  Schuld  zu  konstruieren,  doch  nur  als  nicht 
immer  glückliche  Versuche  erscheinen,  über  das  Fehlen  einer  wahren 
Lehre  persönlicher  Verantwortung  hinwegzutäuschen  •). 

Wenn  ich  nun  derart  den  Standpunkt  des  Verfassers  erschüttere, 
so  möchte  ich  ihn  anderseits  wieder  zu  stärken  suchen,  denn  an 
der  Mitarbeit  der  Theologie  liegt  mir  sehr  viel.  Vor  allem  weise 
ich  darauf  hin,  dass  der  moderne  Standpunkt  gar  nicht  die  Ver- 
geltungsidee ausschliesst  *). 

Das  hat  auch  der  Verfasser  erkannt,  aber  lange  nicht  in  seiner 
vollen  Bedeutung;  es  sind  tatsächlich  wohl  die  in  der  Mehrzahl, 
die,  trotz  ihrer  modernen  Richtung,  den  Vergoltungsgedanken  nicht 
los  werden.  Auch  das  oben  charakterisierte  Streben,  eine  Forme, 
für  die  individuelle  Verantwortlichkeit  aufzustellen,  kann  man  dahin 
deuten,  dass  die  moderne  Richtung  mindestens  die  Stärke  des  Ver- 
geltungsglaubens im  Volk  erkennt,  aber  richtiger,  dass  sie  unbewusst 
selbst  ohne  ihn  nicht  recht  fertig  wird. 

Das  aber  ist  mir  sicher,  dass  der  klassische  Vergeltungsgedanke 
auf  sittlicher  Grundlage  ruht.  Gewiss  ist  er  in  unserer  Ausbildung 
recht  roh  geworden.  Aber  das  ist  nur  die  unabweisliche  Vermensch- 
lichung des  Gedankens;  an  sich  führt  er  immer  auf  ein  Weltprinzip 
zurück,  das  meines  Erachtens  auch  das  Prinzip  der  Sittlichkeit 
erfüllt.  Wenn  Dretrs  sagt,  die  vollkommen  sittlich  vollendete  Per- 
sönlichkeit kenne  nicht  Handeln  aus  Lohnsucht  und  damit  keine 


')  Neuesten«  über  «Schutzstrafe-  und  Vergeltungsstrafe  »-Gut  Birk- 
meyer,  Gerichtssaal,  137,  1U1.  13.  vertritt  entschieden  «len  klnssisehen  Stand- 
punkt, zeigt,  wie  dieser  den  ethischen  Forderungen  gerecht  wird  ; in  der 
Bekämpfung  des  r.  At'.v/schen  Standpunkts  übersieht  er  meines  Erachtens, 
wie  dieser  «lie  verbrecherische  Gesinnung  mehr  und  mehr  klar  erkennt. 

’)  Siehe  z.  13.  Stooss,  dies«  Zeitschrift  XIV,  Î3S5.  auch  mich  selbst 
ebenda,  XVI,  50. 
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Vergeltung,  so  bezweifle  ich  das  sehr:  hier  ruht  die  Vergeltung, 
der  Lohn  eben  in  der  Güte  der  Handlung  und  in  dem  Bewusstsein 
derselben. 

Aber  ihrem  Grunde  nach  ist  die  moderne  Richtung  keine  ethische, 
sondern  eine  rein  sozialpraktische,  die  ihren  Anhängern  jeden  mög- 
lichen sittlichen  Standpunkt  erlaubt  und  sie  nur  in  dem  nahliegenden 
praktischen  Ziel:  Sanierung  unserer  sozialen  Verhältnisse,  Zusammen- 
halt. Dass  hieran  auch  der  Ethiker  mitarbeiten  kann,  dass  er  diesen 
Ziel  ein  ethisch  gutes  nennt,  das  ist  der  modernen  Richtung  als 
solcher  ganz  gleichgültig.  Und  doch  ist  das  eben  zu  betonen  : dass 
wir  das  Sozialgute  erkennen,  dass  wir  ein  bestimmtes  Ideal  eines 
Sozialgnten  haben,  das  verdanken  wir  (mindestens  zum  grossen  Teil  !) 
der  Ethik!  Insofern  ruht  die  moderne  Richtung  (vielfach  unbewusst!) 
auf  ethischer  Grundlage,  und  sie  strebt  (auch  vielleicht  unbewusst!) 
einem  hohen  ethischen  Ziel  der  sittlichen  Besserung  zu,  nur  nicht 
so  naiv,  wie  die  alte  Vergeltungslehre  das  tut,  sondern  praktisch 
vernünftiger.  Wenn  sie  dabei  — fast  ängstlich!  — jede  Betonung 
des  ethischen  Momentes  vermeidet,  so  kommt  das  daher,  dass  durch 
die  übermässige  Hervorhebung  desselben,  durch  die  Abhängigkeit 
des  Strafrechts  von  theologischen  Anschauungen,  ehedem  unsere 
Lehre  verknöcherte  und  vielfach  so  absolut  unpraktisch  wurde. 
Damit  ist  aber  dann  nicht  gesagt,  dass  das  ethische  Moment  nicht 
doch  eine  Rolle  in  den  modernen  Strafrechtsanschauungen  spielte, 
so  sehr  es  abgewiesen  wird. 

Und  darin  hat  Drews  recht,  dass  die  moderne  Richtung  tat- 
sächlich viel  mehr  das  Sittengesetz  hochhält  als  die  alte!  Das  dürfte 
er  sogar  noch  viel  schärfer  betonen  ! Das  starre  Festhalten  an  der 
Erfolgshaftung  spricht  jedem  gesunden  ethischen  Denken  Hohn.  Das 
immer  wieder  von  der  Theorie  (zum  Glück  immer  weniger  von  der 
Praxis!)  versuchte  Ausgestalten  der  Strafe  als  äusseres  Cbel,  der 
grobe  Gedanke  der  Vergeltung  durch  ein  solches  äusseres  Leiden 
ist  ethisch  so  geringwertig.  Wie  ablehnend  verhält  sich  doch  die 
echte  klassische  Schule  gegon  den  modernen  Versuch,  der  seelischen 
Eigenart  des  Täters  gerecht  zu  werden ').  Umgekehrt:  Dieses  heisse 
Bemühen  der  modernen  Richtung,  das  ja  nie  die  engen  Schranken 
menschlicher  Erkenntnis  übersieht,  ist  doch  gerade  ein  ethisch 
richtiges.  Erst  aus  ihm  entspringt  (und  entsprang!)  die  energische 
Förderung  der  Refonn  unserer  Strafeinrichtung,  ihrer  sogenannten 
„Humanisierung“.  Aber  auch  die  Beschränkung  der  Menge  der 
Strafdrohungen,  das  Einarbeiten  all  der  Fürsorgemassregeln  in  das 
ganze  System  des  Strafrechts  nenne  ich  hier. 

So  komme  auch  ich  vom  Standpunkt  des  Kriminalisten  zu  dem 
Ergebnis  des  Verfassers,  dass  der  Theologe  sehr  wohl  sich  der 
modernen  Strafrechtsschule  anschliessen  kann,  und  dass  er  in  ihr 
vollauf  Befriedigung  finden  wird.  Mittermaier. 

*)  Allerdings  dagegen  doch  einlenkend  Birkmegcr,  a.  a.  0.,  418 
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Dr.  Wenzeslaus  Graf  Gleispach:  Die  Veruntreuungen  an  vertretbaren 
Sachen.  I.  Teil.  Berlin,  Guttentag,  1905.  205  Seiten. 

Ist  es  schon  an  und  für  sich  erfreulich,  nach  der  Flut  von 
Monographien  zu  den  sogenannten  allgemeinen  Lehren  des  Straf- 
rechts, durch  die  in  den  letzten  Jahren  die  Wissenschaft  des  Straf- 
rechts vermehrt,  wenn  auch  vielleicht  nieht  gerade  sehr  vertieft 
worden  ist,  wieder  einmal  eine  eingehende  Untersuchung  eines  prak- 
tisch höchst  wichtigen  Deliktsbegriffes  zu  erhalten,  so  wird  die  Be- 
friedigung darüber  noch  bedeutend  gesteigert,  wenn  diese  Unter- 
suchung von  so  viel  Sachkenntnis,  ernster  Vertiefung  in  das  Problem 
und  echter  Begabung  ihres  Verfassers  Zeugnis  ablegt  wie  die  vorlie- 
gende erste  grössere  wissenschaftliche  Arbeit  des  Freiburger  Professors 
Oleispach.  Dieselbe  bezweckt  eine  grundlegende  Revision  des  Be- 
griffes der  Unterschlagung,  stellt  aber  gleichzeitig  einen  wertvollen 
Beitrag  zur  Systematik  und  legislativen  Technik  der  Vermögens- 
delikte dar.  Durch  ihr  tiefes  Eingehen  auf  dio  für  den  Begriff  der 
Unterschlagung  in  Betracht  kommenden  zivilrechtlichen  Normen 
des  deutschen,  österreichischen  und  schweizerischen  Rechtes  wird 
sie  auch  für  den  Zivilisten  von  Interesse  und  Bedeutung  sein. 

Die  gegenwärtig  vorliegende  erste  Hälfte  des  Werkes  ist  im 
wesentlichen  der  Kritik  des  deutschen  Strafgesetzbuches,  § 246,  und 
der  Interpretation  desselben  in  Wissenschaft  und  Praxis  gewidmet. 
„Sie  soll  den  Nachweis  liefern“  — und  meines  Erachtens  hat  sie 
ihn  in  völlig  überzeugender  Weise  erbracht  — „dass  mit  dem  mo- 
dernen Unterschlagungsbegriff  ein  wirksamer,  zweckmässiger  Schutz 
gegen  „Veruntreuungen“  an  vertretbaren  Sachen  nicht  erzielt  werden 
kann“  (S.  4).  Als  eine  Lösung  des  Problems  deutet  der  Verfasser 
(S.  5)  darauf  hin,  dass  der  im  geltenden  österreichischen  Strafgesetz- 
buch, § 181  und  183,  beibehaltene  Begriff  der  „Veruntreuung“  in 
entsprechender  Weise  weiter  zu  entwickeln  wäre,  wie  er  denn  über- 
haupt hervorhebt,  dass  „trotz  grober  systematischer  und  dogmatischer 
Fehler  das  österreichische  Strafgesetzbuch  in  vielen  Punkten  höher 
steht  als  das  deutsche“  (S.  15,  Anm.  1).  Nach  der  Überzeugung  des 
Verfassers,  und  ebenso  auch  des  Referenten,  „ist  die  Abgrenzung 
des  Untersehlagungsbegriffcs  und  überhaupt  die  ganze  Gestaltung 
der  Vermögensverbreehen  im  deutschen  Strafgesetzbuch  verfehlt“ 
(S.  6).  Aber  auch  in  der  deutschen  Rechtswissenschaft  ist  dieselbe  im 
allgemeinen  nicht  viel  befriedigender  ausgefallen,  so  dass  trotz  der 
hohen  Verdienste,  die  sich  insbesondere  Merkel  um  die  dogmatische 
Erfassung  dieses  strafrechtlichen  Problems  erworben,  noch  vieles 
gerade  auf  diesem  Gebiet  zu  leisten  ist.  Grundsätzlich  nimmt  Gleis- 
pach  scharfe  Stellung  gegenüber  jener  Abtrennung  des  Strafrechts 
und  der  Rechtswissenschaft  überhaupt  von  andern  Zweigen  der 
menschlichen  Erkenntnis  und  insbesondere  von  den  ökonomischen 
Disziplinen,  die  namentlich  Binding  mit  Energie  vertritt  (S.  35  und 
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h.  a.  O.),  und  er  betont  kräftig,  dass  auf  dem  Gebiete  des  Vermögens- 
rechtes die  Wirtschaft  des  Menschen  es  ist,  die  den  Stoff"  des  Rechtes 
bildet. 

Bei  Aufstellung  der  Systematik  der  Eigentumsverbrechen  geht 
Oleispach  davon  aus,  dass  die  Eigentumsordnung  an  alle  Nicht- 
eigentümer einer  Sache  das  Verbot  richtet,  auf  diese  Sache  irgend- 
wie einzuwirken  oder  über  sie  zu  verfügen,  und  damit  für  den 
Eigentümer  eine  Fülle  negativer  Ansprüche  aufstellt,  die  darauf 
gerichtet  sind,  jede  Störung  in  seinem  Genüsse  zu  unterlassen  (S.  11). 
Doch  erhalten  nicht  alle  diese  negativen  Ansprüche  des  Eigentümers 
eine  strafrechtliche  Sanktion.  „Nicht  jede  Einwirkung  auf  eine 
fremde  Sache,  die  den  Verpflichtungen  des  Nichteigentttmers  wider- 
streitet, und  nicht  jede  solche  Verfügung  wird  mit  Strafe  bedroht; 
Vielmehr  hat  das  (positive)  Gesetz  die  strafwürdig  erachteten  An- 
griffe in  zwei  Gruppen  gebracht,  die  von  der  Beschädigung  fremder 
Sachen  einerseits  und  von  der  Zueignung  fremder  Sachen  ander- 
seits gebildet  werden“  (S.  12).  Dadurch  ergibt  sich  eine  Lücke, 
welche  neuere  Entwürfe,  wie  z.  B.  der  Schweizer  Strafgesetzentwurf, 
1903,  Art.  87,  § 1,  dadurch  auszufüllen  suchen,  dass  sie  nicht  bloss 
das  Zerstören  und  Beschädigen  fremder  Sachen,  sondern  aueh  das 
Beiseiteschaffen  und  dauernde  Entziehen  derselben  unter  Strafdro- 
hung stellen.  Für  das  deutsche  Recht  aber  gilt  der  von  Oleispach 
(S.  17)  getadelte  Satz,  dass,  wer  den  Eigentümer  von  jedem  Ge- 
nüsse seiner  Sache  ausschliesst,  ohne  sie  zu  zerstören,  selbst  zu 
geniessen,  oder  auch  nur  ihren  Genuss  für  sich  anzustreben,  straf- 
los bleibt. 

Im  weiteren  Verlaufe  seiner  Untersuchung  analysiert  der  Ver- 
fasser in  scharfsinniger  Weise  die  Konstitutivmerkmale  des  Unter- 
schlagungsbegriffes, die  Zueignung,  die  Rechtswidrigkeit  derselben 
und  den  Zueignungsversuch.  In  scharfer  Polemik  gegen  Binding 
und  das  deutsche  Reichsgericht  entwickelt  er  seinen  Begriff  der 
Zueignung  als  einer  Handlung,  durch  welche  jemand  eine  Sache, 
zu  einem  Genüsse  gewinnt,  durch  welchen  der  an  eben  dieser  Sache 
Berechtigte  seinerseits  von  deren  Genüsse  ausgeschlossen  wird.  Er  weist 
darauf  hin,  dass  es  nur  bei  primitiven  Wirtschaftsverhftltnissen  selbst- 
verständlich sei,  dass  derjenige,  der  einen  Genussakt  vollzieht,  auch 
selbst  der  Oeniessende  sei,  wie  dies  auch  heute  noch  heim  Verbrauch 
von  Nahrungsmitteln  der  Fall  ist,  während  im  übrigen  heutzutage 
bei  der  Häufigkeit  von  Vertretungsverhältnissen  und  bei  der  den 
modernen  Verkehr  beherrschenden  Übertragung  der  Wahrnehmung 
von  Interessen  und  der  Besorgung  von  Rechtsgeschäften  an  Dritte 
der  Fall  immer  häufiger  wird,  dass  jemand  berechtigt  ist,  über  eine 
Sache  eine  Verfügung  zu  treffen,  welche  nicht  ihm  selbst,  sondern 
nur  einem  andern,  an  dieser  Sache  Berechtigten  zu  gute  kommen 
soll.  Eben  deshalb  ist  der  diagnostische  Wert  der  Tatsache,  dass  je- 
mand eine  fremde  Bache  verbraucht  oder  veräussert  hat,  für  die  Fest- 
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Stellung  des  Zueignungsvorsatzes  und  der  Zueignung  gegenwärtig 
geringer,  als  er  früher  war  (S.  46).  In  teil  weisem  Anschlüsse  an  Hold 
von  Ferneck  und  an  Stooss,  teilweise  aber  auch  im  Gegensatz  zu 
ersterem  und  zum  Grafen  su  Dohna  entwickelt  Oleispach  weiterhin  das 
Moment  der  Rechtswidrigkeit  im  allgemeinen  und  in  bezug  auf  den 
Begriff  der  Unterschlagung  insbesondere.  Diese  Erörterung  gibt  ihm 
auch  Anlass  zu  einer  meines  Erachtens  sehr  zutreffenden  Kritik 
jener  bedenklichen  Weite  des  richterlichen  Ermessens,  welches 
Lisst  neuerdings  in  dieser  Richtung  zulassen  will  (S.  61).  Das  Er- 
gebnis dieses  Teiles  der  Erörterungen  lässt  sich  etwa  dahin  zu- 
sammenfassen, dass  die  Rechtswidrigkeit  der  Zueignung  in  dem  Sinne 
Tatbestandsmoment  der  Unterschlagung  sei,  dass  die  Zueignung 
der  Sache  ein  subjektives  Recht  eines  andern,  in  specie  dessen 
Eigentumsrecht,  verletzen  müsse  und  dass  dies  bei  der  Unterschla- 
gung zwar  regelmässig,  aber  doch  nicht  immer,  nämlich  dann 
nicht  der  Fall  sei,  wenn  ausnahmsweise  auf  Grund  einer  besonderen 
Norm,  welche  meistens  dem  bürgerlichen  Recht  angehören  wird, 
die  Zueignung  der  fremden  Sache  nicht  rechtswidrig  ist. 

Nach  einer  kurzen  Erörterung  des  Begriffes  der  anrertrauten 
Sache  (S.  t>3  ff.)  wendet  sich  Oleispach  der  Untersuchung  des  Ver- 
hältnisses der  Vertretbarkeit  einer  Sache  zu  den  Begriffen  der 
Unterschlagung  und  Veruntreuung,  dem  eigentlichen  Kern  seines 
Problèmes,  zu.  Daraus,  dass  vertretbare  Sachen  im  Verkehr  ihre 
Individualität  abgestreift  haben  und  regelmässig  bloss  ihrer  Gat- 
tung nach  in  Betracht  kommen , ergeben  sich  Schwierigkeiten 
und  Zweifel  hinsichtlich  der  Unterschlagung  derselben,  wenn  man 
die  Unterschlagung  als  Eingriff  in  das  Eigentumsrecht,  als  ein  Sieh- 
vergreifen  an  einer  fremden  Sache  auffasst.  Zwar  sind  diese  Schwie- 
rigkeiten nicht  so  gross,  dass  jemals  die  Ansicht,  als  ob  es  an  sol- 
chen Sachen  eine  Unterschlagung  begrifflich  nicht  geben  könne, 
zur  herrschenden  geworden  wäre.  Immerhin  aber  haben  sich  Juristen 
gefunden,  welche  dieser  Anschauung  sehr  nahe  kamen.  In  scharfer 
Polemik  gegen  diese,  namentlich  gegen  Schwarz«  und  Finger,  setzt 
Oleispach  unter  anderem  scharf  und  einleuchtend  auseinander,  dass 
die  Unerkennbarkeit  der  individuellen  Sache  mit  ihrer  Vertretbar- 
keit keineswegs  gleichbedeutend  (S.  122),  und  dass  eine  Entziehung 
oder  Ausschliessung  der  Vertretbarkeit  unmöglich  sei  (S.  132). 

Der  2.  Abschnitt  wendet  sich  der  Kritik  der  in  der  deutschen 
Theorie  und  Praxis  herrschenden  Auffassung  von  der  Unterschla- 
gung anvertrauter  vertretbarer  Sachen  zu  (S.  136).  Nimmt  man  es 
mit  dem  in  § 246  aufgestellten  Erfordernis  der  fremden  Sache  streng, 
so  ist  sowohl  in  den  Fällen,  in  welchen  das  Eigentum  an  einer  zu 
erwerbenden  Sache  ^z.  B.  an  der  vom  Kommissionär  eingekauften 
Sache)  nicht  unmittelbar  auf  den  Vertretenen,  sondern  zunächst  auf 
den  Vertreter  übergeht,  als  auch  im  Falle  eines  fiduziarischen  Ge- 
schäftes (insbesondere  bei  Begebung  eines  Ordrepapieres  mit  Voll- 
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Indossament  zu  dem  beschränkten  Zwecke  der  Einkassierung  oder 
Sicherung)  die  Strafbarkeit  wegen  Unterschlagung  ausgeschlossen. 
Da  dies  jedoch  den  Bedürfnissen  des  praktischen  Lebens  allzu  offen- 
kundig widerspricht,  bemüht  man  sich,  durch  mehr  oder  minder 
gewagte  zivilrechtliche  Konstruktionen  das  Tatbestandsmoment  der 
fremden  Sache  hinweg  zu  interpretieren  (S.  139).  Es  geschieht  dies 
entweder  dadurch,  dass  man  das  Verhältnis  des  Fiduziars  nach 
innen  (zum  Fiduzianten)  anders  imurteilt  als  das  Verhältnis  des- 
selben nach  aussen,  so  dass  er  Dritten  gegenüber  Eigentümer  sein  soll, 
dem  Fiduzianten  gegenüber  jedoch  nicht.  Oder  man  geht  vom  deutsch- 
rechtlichen  Begriff  der  Treuhänderschaft  ans  und  spricht  dem  Treu- 
händer nur  ein  resolutiv  bedingtes  Eigentum  an  der  ihm  anver- 
trauten Sache  zu,  so  dass  dieselbe,  wenn  er  das  in  ihn  gesetzte 
Vertrauen  täuscht,  aufhört,  seine  Sache  zu  sein,  eine  ihm  fremde 
und  dadurch  für  ihn  taugliches  Objekt  einer  Unterschlagung  wird. 
Mit  Rücksicht  auf  vertretbare  Sachen  modifizieren  sich  diese  all- 
gemeinen Schwierigkeiten,  die  sich  aus  dem  Tatbestandserfordernis 
der  fremden  Sache  ergeben,  einigermassen  infolge  der  Vorschrif- 
ten des  bürgerlichen  Rechtes  hinsichtlich  des  Eigentumserwerbes 
an  fremden  vertretbaren  Sachen,  die  jemand  mit  seinen  Sachen 
gleicher  Art  vermengt.  Da  nach  dem  Bürgerlichen  Gesetzbuch  für 
das  Deutsche  Reich,  § 948,  im  Falle  einer  solchen  Vermengung  Mit- 
eigentum  des  bisherigen  Eigentümers  an  dem  Gemenge  eintritt, 
wird  die  im  Miteigentum  des  Treuhänders  und  einer  andern  Person 
stehende  Sache  für  den  ersteren  taugliches  Objekt  einer  Unter- 
schlagung. So  richtig  dies  an  sich  scheint,  so  führt  es,  wie  Gleis- 
pach  zeigt,  dennoch  zu  unhaltbaren  Konsequenzen.  Es  müsste  da- 
nach der  Treuhänder,  der  50  ihm  anvertraute  Geldstücke  mit  20 
eigenen  desselben  Wertes  zufällig  vermengt,  und  von  dem  Ganzen 
20  für  sich  verbraucht,  wegen  Unterschlagung  verurteilt  werden 
(S.  147).  Anders  stellt  sich  die  Sache  auf  Grund  des  österreichischen 
bürgerlichen  Rechtes  (vgl.  8 371  und  415  des  allgem.  biirgerl.  Gesetz- 
buches), welches  das  Anwendungsgebiet  der  Unterschlagung  im 
Falle  der  Vermengung  noch  mehr  einengen  würde  als  das  deutsche 
Recht,  wenn  man  auch  hier  das  im  österreichischen  Strafgesetzbuch 
allerdings  nicht  ausdrücklich  hervorgehobene  Erfordernis  der  frem- 
den Sache  aufstellen  wollte. 

Ähnliche  Schwierigkeiten  ergeben  sich  auch  hinsichtlich  der 
Fälle  der  Übergabe  an  einen  Stellvertreter  (S.  153  ff.). 

Eine  strafrechtliche  Theorie,  welche  versucht,  diesen  Schwierig- 
keiten die  Spitze  abzubrechen,  ist  jene  in  Wissenschaft  und  Praxis 
beliebte  Umwechsel  théorie,  nach  welcher  der  Treuhänder  lediglich 
berechtigt  ist,  eine  Umwechsluug  vorzunchtnen,  infolge  deren  neue 
Stücke  an  Stelle  der  ausgewechseltcn  treten  und  statt  der  letztem 
ins  Eigentum  des  Berechtigten  übergehen.  Dadurch  soll  die  Stellung 
des  Treuhänders  zu  einer  freieren  gemacht  werden,  indem  er  we- 
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nigstens  nicht  zur  Aufbewahrung  gerade  der  identischen  Stücke 
verpflichtet  wird.  Trotzdem  wird  aber  auch  diese  Theorie  den  An- 
forderungen des  Lebens  nicht  gerecht.  Es  geht  zu  weit,  die  blosse 
Verletzung  der  Obsorgepflicht  des  Treuhänders,  selbst  in  Fällen, 
wo  daraus  kein  Schaden,  ja  nicht  einmal  eine  Gefahr  entstanden 
ist,  zu  bestrafen  (S.  190,  195). 

Als  das  Endergebnis  des  vorliegenden  1.  Bandes  stellt  sich 
folgendes  heraus.  Sobald  die  Verkehrsverhältnisse  sich  so  gestal- 
ten, dass  in  sehr  zahlreichen  Fällen  der  Eigentümer  einer  Sache 
einem  andern  die  Möglichkeit  zur  Verfügung  und  Genuss  dersel- 
ben einräumt,  ohne  jedoch  zu  wollen,  dass  von  dieser  Möglich- 
keit überhaupt  oder  doch  über  bestimmte  Grenzen  hinaus  Gebrauch 
gemacht  werde,  so  dass  dieser  andere  zwar  Verfügungs-  und  Ge- 
nuss möglichkeil  hat,  von  derselben  jedoch  nur  einen  genau  begrenz- 
ten Gebrauch  machen  soll,  ist  im  Tatbestände  der  Unterschlagung 
das  Erfordernis  der  „ fremden*  Sache  unbrauchbar  geworden  und 
muss  es  fallen  gelassen  werden  (8.  198). 

Ein  weiterer  Fehler  des  deutsehreehtlichen  Unterschlagungs- 
begriffs  ist  die  Farblosigkeit  desselben  in  der  Richtung  des  Vor- 
satzes, das  Absehen  desselben  sowohl  von  der  Bereichcrungsabsicht 
als  von  der  Schädigungsabsicht,  wie  dieselbe  Farblosigkeit  allerdings 
auch  dem  Diebstahlsbogriff  des  deutschen  Strafgesetzbuches  tim 
Gegensatz  zu  jenem  des  österreichischen  Strafgesetzbuches)  anhaftet 
(S.  200).  Nach  beiden  Richtungen  fordert  der  Verfasser  des  vor- 
liegenden Buches  Abhülfe,  deren  Mittel  im  2.  Bande  dargestellt  wer- 
den sollen.  Nach  dom  reichen  Inhalt  des  !.  Bandes,  nach  der  in 
demselben  bekundeten  vollen  Beherrschung  der  Materie  durch  den 
Autor  kann  man  der  Fortsetzung  des  Werkes  mit  grossen  Erwar- 
tungen entgegensehen.  Lammasch. 

Aw.  Vincenzo  Manzini,  professore  ordinario  nella  R.  Università  di 
Sassari:  Tratlato  del  Furto  e délie  varie  sue  specie.  Parte  seconda. 
Stato  generale  socinlogico  e giuridico  del  Furto.  Volume  primo, 
il  Furto  nella  Sociologia , VI  e 614  pag.  Lire  8.  Volume  secondo, 
ü Furto  nel  diritto  penale  odierno,  XX  e 1012  pag.  Lire  16. 
Torino,  Unions  tipografico-editrice.  1905. 

Die  Septembertagung  der  Internationalen  kriminalistischen  Ver- 
einigung des  Jahres  1905  zu  Hamburg  hat  den  für  die  Verbrechens- 
erforsch ung  bedeutsamen  Beschluss  gefasst,  die  internationale  Kri- 
minalstatistik zu  konzentrieren;  die  dahin  zielenden  statistischen 
Forschungen  sollen  vorläufig  wenigstens  auf  ein  einziges  Verbrechen 
beschränkt  werden,  „und  zwar  auf  dasjenige,  das  eins  der  wichtigsten 
Elemente  der  Kriminalität  bildet“,  den  Diebstahl.  (Näheres  in  „Mit- 
teilungen der  Internationalen  kriminalistischen  Vereinigung“,  13. 
587  ff.l  Der  Diebstahl  ist  zweifellos  das  am  meisten  verbreitete 
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Delikt;  „wenn  es  keinen  Diebstahl  gäbe“,  hat  van  Hamei  in  den 
Hamburger  Verhandlungen  erklärt,  „so  wäre  gewiss  die  Hälfte  der 
Gefängnisse  leer“.  Diese  Tatsache  muss  uns  aber  dazu  führen, 
diesem  praktisch  wichtigsten  Verbrechen  auch  in  der  Erforschung 
und  in  der  juristischen  Behandlung  die  besondere  Aufmerksamkeit 
zu  schenken,  die  es  verdient.  So  wird  die  Ausführung  des  Ham- 
burger Beschlusses  uns  ausserordentlich  fördern  können.  — Als 
einen  nach  mancher  Richtung  wirksamen  und  beachtenswerten  Bei- 
trag zu  diesen  Bestrebungen  der  Internationalen  kriminalistischen 
Vereinigung  möchte  ich  Manzinis  Buch  aufgefasst  wissen.  Es  ist 
das  Werk  eines  geradezu  stupenden  Gelehrtenfleisses,  ein  Werk, 
das  ein  Produkt  eingehendster  historischer,  nationalökonomischer 
und  juristischer  Studien  zugleich  darstellt,  ein  Werk,  das  schon 
durch  die  ungeheure  Materialsammlung  bleibenden  Wert  haben  wird. 
Auf  den  reichen  Inhalt  soll  hier  wenigstens  hingewiesen  werden. 

Nachdem  die  erste  Abteilung  des  Werkes,  die  ich  hier  nicht 
weiter  berücksichtige,  die  Geschichte  des  Diebstahlsverbrechens 
entwickelt  hat,  stellt  sich  Manzini  für  die  zweite  Abteilung  die  Auf- 
gabe, das  Delikt  auch  für  unsere  Zeit  nach  zwei  Richtungen  zu 
erforschen,  nach  der  soziologischen  wie  nach  der  juristischen  Seite. 
Diese  Zweiteilung  bedingt  die  Gliederung  der  Arbeit  in  einen  so- 
ziologischen und  einen  juristischen  Teil,  wobei  zu  beachten  ist,  dass 
der  Verfasser  vielfach  nicht  nur  den  Diebstahl,  sondern  auch  die 
Verbrechen  des  Raubes  und  der  Erpressung  mitberücksichtigt  und 
mitverarbeitet.  Der  erste  Teil  enthält  viel  statistisches  Material, 
natürlich  mit  besonderer  Berücksichtigung  italienischer  Verhältnisse, 
die  nach  den  Forschungen  Manzinis  für  das  Diebstahlsverbrechen 
besonders  wichtig  sind,  machen  doch  in  Italien  die  wegen  Dieb- 
stahls Angeklagten  durchschnittlich  25,»°/o  aller  vor  den  Strafrichter 
gestellten  Personen  aus.  Die  internationale  Vergleichung  des  Dieb- 
stahlsverbroehens,  meint  Manzini,  führt  zu  keinem  einheitlichen  Re- 
sultat, immerhin  zeigt  sie  uns,  dass  überall  der  Diebstahl  einen 
beträchtlichen  Teil  der  Kriminalität,  '/*  bis  '/«>  ausmacht;  die 
häufigste  Form  ist  der  einfachste  Diebstahl  (Teil  II,  1,  90  ff.).  — 
Aber  der  Verfasser  geht  nun  weit  über  eine  bloss  statistische  Be- 
trachtung des  Diebstahlsverbrechens  hinaus,  beziehungsweise  er  ver- 
arbeitet seine  Statistiken  nach  den  verschiedensten  Richtungen;  er 
untersucht  die  persönlichen  Verhältnisse  der  Rechtsbrecher  nach 
Geschlecht,  Alter,  Beruf,  Bildung,  Religion  etc.,  er  forscht  nach  den 
kausalen  Faktoren  des  Verbrechens,  naeh  den  Einflüssen  des  Klimas, 
der  Rasse,  der  Jahres-  und  Tageszeit  etc.,  auch  präzisiert  er  in 
diesem  Zusammenhang  sorgfältig  und  in  objektiver  Abwägung  seine 
Stellung  zu  den  Leitsätzen  der  — italienischen  ! — Kriminalanthro- 
pologie, von  der  er  sagt,  sie  hätte  bisher  keine  sichern  und  syste- 
matisch brauchbaren  Ergebnisse  geliefert,  cs  lägen  nur  Versuche 
vor,  was  aber  nicht  ausschliesst,  dass  die  Zukunft  einmal  bestimmte 
physische  Verbrechensursachen  festzustelleu  vermag  (a.  a.  ().  345  ff.). 
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Der  „Psicologia  e morfologia  del  furto“  übersehriebene  Abschnitt 
(8.  475  ff.)  endlich  beschäftigt  sich  insbesondere  auch  mit  psycho- 
pathologischen  Problemen  — der  Kleptomanie  z.  B.  — und  be- 
spricht die  Begelmugsarten  des  Diebstahls. 

Die  eigentliche  juristische  Arbeit  liegt  im  zweiten  Teil,  der  den 
Diebstahl  im  heutigen  Recht  zum  Gegenstände  hat.  Manzini  stellt 
seine  Darstellung  auf  den  breitesten  rechtsvergleichenden  Boden, 
er  berücksichtigt  die  Strafgesetzgebungen  von  über  60  verschiedenen 
Staaten,  darunter  diejenigen  von  16  schweizerischen  Kantonen  und 
den  eidgenössischen  Strafgesetzentwurf  1896.  Durch  eine  solche 
vergleichende  Darstellung  soll  insbesondere  auch  der  Beweis  er- 
bracht werden,  dass  die  grundsätzliche  Übereinstimmung  der  Gesetz- 
gebungen über  das  Diebstahlsverbrechen  nicht  nur  ein  vager  philo- 
sophischer Wunsch  sein  soll,  sondern  dass  sie  möglich  und  vom 
Standpunkt  des  rechtlichen  Schutzes  aus  eine  Notwendigkeit  ist 
<2,  6).  Den  grössten  Umfang  in  diesem  Teile  des  Werkes  nimmt 
die  Darstellung  des  italienischen  Rechtes  ein  ; in  diesem  Zusammen- 
hang namentlich  nimmt  Manzini  auch  Stellung  zu  den  verschiedenen 
Theorien,  die  in  der  Diebstahlslehre  aufgestellt  worden  sind,  und 
die  Erörterung  seines  heimischen  Rechtes  führt  ihn  auch  zu  einer 
ganzen  Reihe  legislatorischer  Vorschläge,  die  einzeln  wiederzugeben 
hier  der  Raum  mangelt. 

Alles  in  allem  ein  Werk,  das  grosse  Anerkennung  und  Be- 
wunderung verdient.  Sein  grosser  Umfang  wird  vielen  Lesern  die 
Benutzung  nicht  leicht  machen,  vieles  hätte  wohl  mit  dem  gleichen 
Erfolg  auch  kürzer  entwickelt  werden  können  — aber  das  sind 
mehr  äussere  Mängel  ; auch  so  wird  das  Buch,  vorab  in  Italien, 
aber  auch  der  Strafrechtswissenschaft  allgemein  von  bleibendem 
Nutzen  sein.  Hafter. 

Dr.  H.  Zint:  Urkundenunterdrückung  und  Grenzfrevel  in  § 274  des 
Strafgesetzbuchs.  (Strafrechtliche  Abhandlungen,  herausgegeben  von 
Beling,  Heft  ö8.)  Breslau,  Schlettersche  Buchhandlung , 1904, 
120  S.  Mk.  2.  80. 

Der  § 274  (RStrGB)  enthält  einen  Mischtatbestnnd.  Einer- 
seits ist  die  Urkundenunterdrückung  unter  Strafe  gestellt,  ander- 
seits Grenzverdunkelung  und  Grenzfälschung,  Tatbestände,  deren 
Zusammenfassung  sich  nur  mit  Gründen  äusserlicher  Natur  erklären 
lässt.  Zint  geht  in  Bindings  Spur,  er  nimmt  bei  diesen  Verbrechen 
die  Beweissicherheit  als  verletztes  Rechtsgut  an,  deren  Integrität  das 
Recht  wahrt,  indem  es  die  Beweismittel  schützt.  Der  notwendige 
Rechtsschutz  soll  durch  zwei  grosse  Verbote  sich  erreichen  lassen  : 

1.  das  Verbot,  mit  unwahren  oder  unechten  Beweismitteln  den 
Beweis  anzutreten  — Beweismittelfälschungen, 

2.  das  Verbot,  durch  Unterdrückung  von  Beweismitteln  den  Be- 
weis zu  hindern  - — Bewcismittelunterdrückungen. 
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Auf  dieser  Grundlage  haut  sich  die  Darstellung  auf.  Sie  ist 
gut  systematisiert,  auch  in  erfreulicher  Weise  nach  der  historischen 
und  der  rechtsvergleichenden  Seite  ausgestaltet.  Für  den  schwei- 
zerischen Vorentwurf  — der  noch  in  der  Fassung  1896  verwertet 
wurde  — notiere  ich  : Zint  rügt,  dass  der  Begriff  der  Urkunde  nicht 
auf  Schriften  beschränkt,  sondern  auch  auf  andere  Gegenstände  aus- 
gedehnt wird  (vgl.  Entwurf  1903,  Art.  174,  Abs.  3);  ferner  wird 
im  Hinblick  auf  § 274  R.-Str.-G.-B.  zu  erwägen  sein,  ob  man,  wie 
es  der  Vorentwurf  in  Art.  208  tut,  die  Urkundenuntcrdrttckung 
nur  unter  Strafe  stellen  will,  wenn  sie  in  Beziehung  auf  einen 
Prozess  geschieht,  oder  ob  man  nicht  die  Norm  allgemeiner  fassen 
will.  Hafter. 


Strafensystem  und  Strafvollzug. 

Die  strafrechtlichen  Reformbestrebungen  führen  je  länger  je 
mehr  zu  der  Erkenntnis,  dass  wir  mit  dem  überkommenen  Strafen- 
system und  mit  dem  herkömmlichen  Vollzug  der  uns  zur  Verfügung 
stehenden  Strafen  nicht  weiter  arbeiten  können,  dass  insbesondere 
hier  eine  Reform  einsetzen  muss.  In  erster  Linie  geht  auch  der 
schweizerische  Strafgesetzentwurf  mit  seinem  eigenartigen  System 
von  Strafen  und  sichernden  Massnahmen  von  dieser  Auffassung 
aus;  dadurch,  dass  er  eine  Bahn  weist,  wie  das  Strafrecht  weiter 
entwickelt  werden  kann,  dadurch,  dass  er  unter  Umständen  den 
Grundsatz  der  Verbrechensbekämpfung  und  Verbrechensvorbeugung 
über  die  Maxime  : Bestrafung  eines  Reehtsbruches  stellt,  hat  er  die 
Überzeugung  von  der  Möglichkeit  einer  Reform  zugleich  mächtig 
gefördert.  Aus  dieser  Sachlage  ist  die  vermehrte  Pflege  der  Literatur 
über  das  Strafeusystem  und  den  Strafvollzug  zu  erklären,  und  bei 
der  hervortretenden  Bedeutung  des  eidgenössischen  Entwurfes  nach 
dieser  Richtung  ist  es  gegeben,  bei  der  wissenschaftlichen  Erörte- 
rung dieser  Gebiete  vorzugsweise  an  ihn  anzuknüpfen.  Das  tut  das 
originelle  und  gedankenreiche  Buch  Spiras  über  die  Zuchthaus-  und 
Gefängnisstrafe  Spira  steht  mit  dem  Entwurf  auf  dem  Stand- 
punkt, dass  die  Zuchthaus-  und  Gefängnisstrafe  auch  künftig  den 
Kern  des  ganzen  Strafcnsysteins,  die  ordentlichen  Strafmittel  bleiben 
werden  ; die  Hauptfrage  muss  jetzt  aber  lauten  : wie  siud  diese 
beiden  Strafarten  nach  ihrem  innern  Wesen  zu  differenzieren,  wie 
soll  sich  ihre  Abgrenzung  und,  nach  durchgcftthrter  Abgrenzung, 
ihr  Vollzug  gestalten?  Mehr  als  die  objektive  Erfolgsabwägung, 
führt  Spira  aus,  soll  fortan  die  ethische  Bewertung,  die  Gesinnung 
des  Täters  der  Strafbestimmung  zu  Grunde  gelegt  werden,  während 


')  Dr.  F.  Spira.  Privatdozent  in  Genf:  Die  Zuchthaus-  und  Gefängnis- 
strafe, ihre  Differenzierung  und  Stellung  im  Strafgesetze.  Ein  Beitrag  zur 
Strafrechtsreform  mit  Berücksichtigung  des  Vorentwurfes  zu  einem  schwei- 
zerischen Strafgesetze.  München,  C.  H.  Becksehe  Buchhandlung,  1905. 
167  Seiten. 
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die  Schwere  de»  äusserlichen  Erfolges  ausschliesslich  für  das  Straf- 
mass innerhalb  der  Strafart  Bedeutung  haben  kann  (S.  11  ff.).  Das 
Vorhandensein  oder  der  Mangel  „einer  perversen  täterischen  Ge- 
sinnung“, wie  sie  das  begangene  Verbrechen  offenbart,  wird  da- 
durch zum  Scheidungsmerkmal  zwischen  der  Zuchthaus-  und  der 
Gefängnisstrafe;  „Kandidaten  des  Zuchthauses  werden  also  nur 
jene  Täter  sein,  deren  materiell  schweres  Verbrechen  einen  höhern 
Grad  sittlicher  Verkommenheit,  eine  korrupte  Seele  bekundet“  (S.  25). 
(Vgl.  schweizerischer  Entwurf  1903,  Art.  47,  Abs.  2.)  Damit  hängt 
das  Postulat  zusammen,  dass  mit  der  Gefängnisstrafe  die  Einstellung 
in  der  bürgerlichen  Ehrenfähigkeit  nie  obligatorisch  verbunden  werden 
kann  (8.  32).  — Auf  dieser  Grundlage  bewegen  sich  die  weitern 
Erörterungen  des  Verfassers.  Er  behandelt  vorerst  die  äussere 
Scheidung  von  Zuchthaus  und  Gefängnis  : vor  allem  ist  natürlich 
die  örtliche  Absonderung  der  verschiedenen  Sträflingskategorien  zu 
fordern,  dann  entspricht  der  erwähnten  Abstufung  der  beiden  Strafen 
die  weitere  Unterscheidung  nach  dem  Ausmasse  ihrer  Daaer.  Viel 
Bemerkenswertes  gibt  Spira  bei  der  Erörterung  der  Bestimmungen 
über  Strafschärfung  und  Strafmilderung,  seine  Kritik  des  Art.  51 
(einfacher  Rückfall)  beispielsweise  hat  mich  von  der  Notwendigkeit 
einer  Neugestaltung  überzeugt.  — Den  Sätzen,  die  der  Entwurf 
über  den  Vollzug  der  Zuchthaus-  und  der  Gefängnisstrafe  aufstellt, 
stimmt  Spira  in  den  Grundlinien  zn,  doch  ford-rt  er  eine  besondere 
Behandlung  derjenigen  Sträflinge,  die  eine  custodia  honesta  be- 
anspruchen können  (8.  75  ff.),  und  macht  weiter  den  Vorschlag,  als 
Pendant  der  bedingten  Entlassung  für  Zuchthaussträflinge  ein  Institut 
der  bedingten  Verlängerung  der  Strafe  einzuftthren  : der  Sträfling 
wird  zwar  nach  der  Strafverbüssung  freigelassen,  aber,  wenn  er 
gefährlich  ist,  nur  bedingt  ; begeht  er  während  der  Probezeit  ein 
neues  vorsätzliches  Verbrechen,  oder  handelt  er  erteilten  Weisungen 
zuwider,  so  wird  die  bei  seiner  Entlassung  über  ihn  verhängte  Straf- 
verlängerung vollzogen  (S.  93  ff.).  Eigenartig  ist  Spiras  Stellung  zur 
Verwahrungsanstalt  für  vielfach  Rückfällige;  für  ihn  tritt  die  Un- 
schädlichmaehungsidee  in  die  hintere  Linie,  vor  allem  soll  die  Mass- 
nahme ein  verschärftes  Strafleiden  darstellen,  die  Verwahrung  soll 
Verurteilte,  denen  gegenüber  die  ordentlichen  Strafmittel  sich  bisher 
als  unwirksam  erwiesen,  einem  intensivem  Strafregime  zuführen, 
das  noch  durch  Strafverschärfungen  (hartes  Lager,  Kostbeschränkung, 
Dunkelzelle)  nuszugestalten  wäre  (S.  104  ff.).  — Das  scheinen  mir 
die  wichtigsten  Vorschläge,  die  Spira  vorbringt;  weitere  zahlreiche 
Einzelvorschläge  betreffen  die  Bedeutung  des  Unterschiedes  zwischen 
Zuchthaus  und  Gefängnis  für  die  sonstigen  Bestimmungen  des  Ge- 
setzes, die  Busse,  den  Schadenersatz,  den  bedingten  Straferlass  u.s.w., 
dann  aber  auch  für  die  Bestimmungen  des  besondern  Teils,  wo 
Spira  von  seinem  Standpunkt  aus  konsequent  beispielsweise  die 
Forderung  aufstellt,  Fahrlässigkeitsverbrechen  dürften  nie  mit  Zucht- 
hausstrafe bedroht  werden  (S.  152  ff.). 
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Der  Verfasser  beweist  durch  seine  Schrift  seine  vorzügliche 
Kenntnis  des  Entwurfes,  er  beweist  zugleich  seine  scharfen  kritischen 
Fähigkeiten;  an  mehreren  Stellen  scheint  mir  Spira  dagegen  von 
einer  nicht  zutreffenden  Auffassung  der  tatsächlichen  schweizerischen 
Verhältnisse  auszugehen,  so  dass  einzelne  seiner  Vorschläge  schlank- 
weg abzulehnen  sind.  Ich  denke  hier  namentlich  an  seinen  Ge- 
danken einer  custodia  honesta  für  eine  bestimmte  Verbrecherkate- 
gorie, der  in  unserm  Land  gar  keinen  oder  fast  keinen  Widerhall 
finden  wird,  ich  denke  ferner  an  den  wiederholt  auftauchenden 
Vorschlag,  im  Strafgesetzbuch  selbst  bestimmte  Strafschärfungen 
{verlängerte  Einzelhaft,  hartes  Lager,  Kostschmälerung,  Dunkelzelle) 
als  ordentliche  Strafmittel  vorzusehen,  ich  denke  auch  etwa  an  die 
Bemerkungen,  die  Spira  über  die  Volkswahl  der  Richter  macht 
(S.  149,  Anm.)  — mögen  sie  kritisch  noch  so  zutreffend  sein,  sie 
werden  doch  unsern  Verhältnissen  nicht  gerecht.  Trotz  alledem 
betrachte  ich  Spiras  Buch  als  eine  der  bedeutendsten  Veröffent- 
lichungen, die  bisher  zum  Entwurf  ergangen  sind. 

Eine  ähnliche  Arbeit,  wie  sie  Spira  zum  schweizerischen  Ent- 
wurf liefert,  leistet  Oennat,  der  Direktor  der  grossen  hamburgischen 
Strafanstalt,  für  die  deutsche  Strafrechtsreform.  Freilich  befriedigt 
mich  sein  Buch  ')  als  Ganzes  weniger  als  Spiras  Schrift.  Vortrefflich 
ist  die  frische,  mutige  Kritik,  die  Gennat  am  geltenden  Strafen- 
system und  am  heutigen  Strafvollzug  übt,  wertvoll  sind  die  Er- 
fahrungen, die  der  Strafvollzugs-Praktiker  vor  dem  Leser  ausbreitet, 
wertvoll  sind  namentlich  auch  viele  der  gemachten  Vorschläge. 
Aber  der  Schrift  als  Ganzem  gegenüber  kann  ich  das  Urteil  nicht 
zurückhalten:  qui  trop  embrasse  mal  étreint.  In  einer  100  Seiten 
starken  Schrift  kann  man  nicht  alle  Fragen  der  heutigen  Straf- 
rechtsreform erledigen;  über  alles  fällt  Gennat  sein  Urteil,  aber  es 
lässt  vielerorts  an  Oberflächlichkeit  nichts  zu  wünschen  übrig  — 
man  vergleiche  nur  etwa  seine  Bemerkungen  über  die  bedingte 
Verurteilung  (S.  82  ff.).  Was  Gennat  dagegen  über  die  Aufgaben 
des  Strafvollzuges,  über  die  Vor-  und  Ausbildung  der  Strafanstalts- 
beamten sagt,  wirkt  vielfach  überzeugend,  und  unter  der  grossen 
Zahl  seiner  Vorschläge  muss  mancher  gehört  werden:  zahlenmässige 
und  damit  räumliche  Beschränkung  der  Anstalten,  ausgedehntere 
Möglichkeit,  die  Gefangenen  zu  gruppieren  und  zu  isolieren  (S.  24  ff.), 
Beseitigung  der  Haftstrafe  und  allgemein  Verminderung  der  Frei- 
heitsstrafen und  ihrer  Anwendungsfälle.  Gennat  ist  für  die  Bei- 
behaltung der  Todesstrafe,  deren  Abschaffung  „nur  weltfremder 
Doktrinarismus“  befürworten  könne  (S.  51),  er  tritt  bei  gewissen 
Sittlichkeitsverbrechern  für  die  Entmannung  ein  (8.  90),  er  befür- 
wortet in  temperamentvollen  Ausführungen  die  Prügelstrafe  (S.  84  ff., 
93  ff.'l.  Dass  ein  fast  instinktives  Gefühl  gewissen  Rechtsbrechern 

*)  Dr.  O.  Oennat,  (iefängnisdirektor:  Das  Strafensystem  uud  seine  Ro 
form.  Hamburg,  W.  Mauke  Söhne,  1905.  VI  und  10t!  S. 
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gegenüber  die  Anwendung  dieser  letztem  Strafart  empfiehlt,  will 
ich  zugeben,  doch  ist  das  für  den  Gesetzgeber  noch  nicht  genug. 
Erst  beweise  man  zur  Evidenz,  dass  die  Prügelstrafe  Nutzen  stiftet; 
aber  zu  dem  Simpeln  Satz  : punitur,  quia  peecatum  est,  können  wir 
auch  gegenüber  dem  Roheitsverbrecher  nicht  mehr  zurückkehren. 

überaus  ansprechend  und  von  einem  freien  und  hohen  Stand- 
punkt aus  skizziert  Wulff  en  die  Reformbestrebungen  im  Strafvoll- 
zug ').  „Es  ist  ein  Zeichen  steigender  Kultur,  dass  sie  ihre  Strafen 
mildert“  (S.  8),  und  beim  Strafvollzug  muss  der  oberste  und  vor- 
nehmste Grundsatz  sein,  „den  Verurteilten  für  den  erschwerten 
Wiedereintritt  in  die  bürgerliche  Gesellschaft  und  die  Wieder- 
aufnahme des  Kampfes  um  das  Dasein  nicht  minderwertiger,  son- 
dern, soweit  dies  nach  seiner  Veranlagung  möglich  ist,  geeignet  zu 
machen  oder  zu  erhalten“  (S.  18).  Darauf  gründet  Wulffen  seine 
Vorschlüge,  die  sich  grossenteils  an  die  bekannten  Postulate  an- 
schliessen  : grössere  Berücksichtigung  der  Geldstrafe,  bedingter  Auf- 
schub der  Strafvollstreckung,  beziehungsweise  bedingte  Verurteilung, 
wozu,  namentlich  bei  Jugendlichen,  noch  der  bedingte  Aufschub  der 
Anklageerhebung  kommen  soll.  Viel  Gewicht  ist  auf  die  im  Straf- 
vollzug wirkenden  Persönlichkeiten  zu  legen;  Wulffen  fordert  wenig- 
stens für  den  höhern  Strafanstaltsbeamten  juristische  Bildung,  ein 
juristisches  Verstehen,  namentlich  auch  ein  Wissen  „vom  Wesen 
und  Zwecke  der  Strafe,  die  er  vollstrecken  soll“  (S.  14).  Die  Arbeit 
spielt  im  Strafvollzug  die  wichtigste  Rollo;  Wulffen  befürwortet  hier 
besonders  eindrucksvoll  die  Beschäftigung  des  Sträflings  entsprechend 
seinen  Fähigkeiten  (S.  22  ff.),  ein  Satz,  der  ja  auch  im  Art.  28  des 
schweizerischen  Entwurfes  steht. 

Während  die  drei  bisher  besprochenen  Schriften  sich  in  um- 
fassender und  allgemeiner  Weise  mit  dem  Strafenproblem  befassen, 
bewegt  sich  Appels  Buch:  Der  Vollzug  der  Freiheitsstrafen  in  Baden*), 
auf  einem  speziellem  Gebiet.  Der  Wert  der  Schrift  liegt  in  der 
sorgfältigen  Darlegung  des  Strafvollzuges,,  wie  er  sich  auf  dem 
Gebiet  eines  einzelnen  deutschen  Bundesstaates  gestaltet;  der  Wert 
liegt  darin,  dass  der  Verfasser  überall  auf  die  direkten  Quellen 
zurückgeht,  die  dem  Fernstehenden  zum  Teil  kaum  zugänglich  sind. 
Baden  hat  zuerst  in  Deutschland  ein  ausführliches  Strafvollzugs- 
gesetz geschaffen  (1845),  es  bat  die  Einzelhaft  unter  den  Bundes- 
staaten bisher  am  vollkommensten  durchgeführt,  cs  hat  von  jeher 
nach  möglichster  Individualisierung  gestrebt  und  lässt  z.  B.  den 

')  Dr.  E.  Wulffen,  Staatsanwalt:  Refonnbestrebungen  auf  dem  Gebiete* 
des  Strafvollzugs.  (Neue  Zeit-  und  Streitfragen,  herausgegeben  von  der 
Gehestiftung  zu  Dresden,  2.  Jalirg.,  G.  Heft.)  Dresden,  Zahn  Jacnsch,  1905. 
43  S.  Mk.  1. 

*)  Dr.  J.  Appel:  Der  Vollzug  der  Freiheitsstrafen  in  Baden  (Freiburgisehe 
■Abhandlungen . hernnsgegeben  von  v.  Rohiand  etc.,  Heft  3).  Karlsruhe, 
G.  Braungehe  Hofbuchdruckerei,  1905.  144  S.  Mk.  3. 
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wegen  Fahrlässigkeitsverbrechen  Verurteilten  eine  bessere  Behand- 
lung als  andern  Rechtsbrechern  zu  teil  werden.  Besonders  interes- 
sant ist,  wie  durch  das  Vollzugsrecht  die  Straf  behandlung  der  Rück- 
fälligen, namentlich  der  mehrfach  Rückfälligen,  geregelt  ist  — im 
Sinne  einer  „strengem,  weniger  humanen  Behandlung“  ; die  Einzel- 
haft soll  weniger  als  bei  andern  Gefangenen  zur  Anwendung  kom- 
men, für  die  Unverbesserlichen  insbesondere  „ist  die  wesentlich  auf 
Ermöglichung  der  Besserung  berechnete  vollständige  Einzelhaft  zu 
kostbar“  (8.  42  ff.).  Das  sind  einige  allgemeine,  das  badische  Recht 
charakterisierende  Gedanken,  auf  die  Detailbestimmungen,  die  übri- 
gens in  herkömmlicher  Bahn  sieh  bewegen,  kann  ich  hier  nicht 
eintreten.  — Der  Verfasser  ist  ein  nicht  allzu  kritischer  Geist,  das 
Loben  seines  heimatlichen  Rechtes  wird  ihm  zu  leicht,  von  all  dem 
scharfen  Kampf,  der  sich  gegen  den  heutigen  Strafvollzug,  wo 
immer  es  sei,  erhoben  hat,  klingt  hier  kein  Ton  nach.  Wohl  mög- 
lich, „dass  der  badische  Strafvollzug  seit  langer  Zeit  als  einer  der 
mustergültigsten  in  ganz  Deutschland  und  über  dessen  Grenzen 
hinaus  bezeichnet  wird“  (S.  2),  aber  darf  man  heute  überhaupt  das 
Wort  vom  mustergültigen  Strafvollzug  aussprechen  ? 

Mit  einem  besondern  Kapitel  des  Strafvollzugs  beschäftigt  sich 
Hafners  kleine  Schrift  : Schule  und  Kirche  in  den  Strafanstalten  ’). 
Der  Verfasser  geht  von  dem  für  das  heutige  Strafrecht  wohl  kaum 
mehr  bestrittenen  Gedanken  aus,  dass  neben  der  Arbeit  die  Ge- 
fängnisschule  die  grösste  Bedeutung  als  erzieherischer  Faktor  im 
Strafvollzüge  hat.  Das  ist  längst  auch  in  der  Schweiz  anerkannt; 
Freiburg  und  Solothurn  ausgenommen,  wird  in  sämtlichen  kantonalen 
Strafanstalten  Schulunterricht  erteilt.  Aber  die  Durchführung  in 
einzelnen  Kantonen  ist  unbefriedigend,  auch  auf  diesem  Gebiet  muss 
ein  einheitlicher  Vollzug  unser  letztes  Ziel  sein.  Hafner  berichtet 
im  ersten  Teil  über  die  Schulverhältnisse  der  kantonalen  Anstalten, 
über  den  Unterricht,  das  Abhalten  von  Vorträgen  und  Besprechungen,  , 
die  Lektüre.  Der  zweite  Teil  beschäftigt  sich  mit  dem  Wirken  der 
Kirche  in  den  Strafanstalten,  dem  Gottesdienst  und  den  im  Grunde 
noch  wichtigem  andern  Aufgaben  des  Geistlichen,  den  Zellen- 
besuchen, überhaupt  dem  persönlichen  Verkehr  zwischen  Pfarrer 
und  Häftling.  Vielerorts  wird  der  Geistliche  auch  zu  Vorträgen 
herangezogen,  oder  er  versieht  Bibliothekardienste.  Seine  Aufgabe 
ist  ungemein  schwierig,  und  es  ist  kaum  zu  verwundern,  wenn 
Hafner  zum  Schluss  hinweist  auf  eine  Reihe  ihm  von  Gefängnis- 
direktionen zugegangene  Äusserungen,  das  Resultat  der  Gefängnis- 
seelsorge sei  ein  bescheidenes  (S.  84).  Aber  trotz  alledem,  scheint 
mir,  könnten  aus  diesem  persönlichen  Verkehr  zwischen  Pfarrer  und 
Sträfling  gute  Folgen  sich  ergeben,  wenn  nur  der  Pfarrer  fähig 


*)  Dr.  K.  Hafner:  Schule  und  Kirche  in  den  Strafanstalten  der  Schweiz. 
Zürich,  Orell  Füssli,  1906.  86  S.  Fr.  1.  60. 
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ist,  das  Menschliche  — Allzumenschliche  zu  verstehen,  und  wenn 
er  zudem  ein  guter  Psychologe  ist. 

Ich  will  in  diesem  Zusammenhang  endlich  noch  das  neueste 
Buch  Stades  *)  nennen.  Es  ist,  wie  seine  frühem  Werke,  in  der 
diesem  Schriftsteller  eigenen  feuilletonistischen  Art  geschrieben. 
Stade  geht  von  dem  für  unsere  Zeit  unglaublichen  Satze  aus:  Für 
das  Strafgesetz  soll  es  keinen  politischen  Verbrecher  geben,  kon- 
sequenterweiso  also  auch  nicht  für  den  Strafvollzug  (S.  21)  j kein 
einziger  stichhaltiger  Grund  liegt  vor,  aus  politischen  Motiven  hervor- 
gegangene Rechtsverletzungen  nach  andern  — mildern  — Grund- 
sätzen zu  beurteilen  als  alle  übrigen  Verbrechen  (S.  48).  Das  ist 
des  Buches  Anfang  und  Ende.  Auf  mehr  trete  ich  nicht  ein,  denn 
wer  solche  Thesen  verficht,  kann  für  die  Mitwirkung  an  dem  um- 
zuschaffenden Strafrecht  nicht  in  Frage  kommen.  Hafter. 


Dr.  Arthur  Nussbaum:  Der  Polnaer  Ritualmordprozess.  Eine  kriminal- 
psychologische  Untersuchung  auf  aktenmiissiger  Grundlage*).  Mit 
einem  Vorwort  von  Prof.  Dr.  Franz  von  Liszt,  Geh.  Justizrat 
und  o.  Ö.  Professor  der  Rechte  an  der  Universität  Berlin.  Berlin 
1906.  A.  W.  Hayns  Erben.  2ö9  S.  und  VII. 

Der  Fall  Hilsner  hat,  wie  von  Liszt  in  seinem  Vorwort  ausführt, 
als  Ritualniordprozess  kulturgeschichtliche  Bedeutung;  er  liefert  über- 
dies einen  überaus  wichtigen  Beitrag  zur  Psychologie  der  Aussage. 
Die  Darstellung  Nussbaums  beruht  im  wesentlichen  auf  einer  Über- 
setzung der  Akten,  namentlich  des  amtlichen  stenographischen 
Protokolls  der  llanptverhandlung.  Nussbaum  verzichtet  auf  Sensation, 
er  berichtet  aktenmässig,  er  versteht  es  aber,  den  gewaltigen  Stoff* 
übersichtlich  anzuordnen  und  unnötige  Weitläufigkeit  zu  vermeiden. 
Sehr  eingehend  behandelt  der  Verfasser  den  Hintergrund  des  Pro- 
zesses, damit  es  möglich  sei,  den  Fall  kriminalpsgchologisch  zu 
würdigen. 

Eine  Episode  ist  charakteristisch  (S.  35). 

Am  1!).  Mai  1899  hat  der  antisemitische  Abgeordnete  Schneider 
den  Statthalter  von  Niederösterreich  wegen  der  Konfiskation  des 
„Deutschen  Volksblattes“  interpelliert  und  dabei  mitgeteilt: 

l)  R.  Stade:  Der  politische  Verbrecher  und  seine  Gefängnishaft.  Kri- 
minalistische Studie.  Leipzig,  Dörffling  & Franke,  1905.  VII  und  104  S. 
Mk.  2. 

*)  Die  Anlagen  enthalten:  1.  Tatbestandsaufnahme  vom  1.  April  1899. 
2.  Tatbestandsaufnahme  vom  23.  April  1899.  3.  Sektionsprotokoll  vom  1.  April 
1899.  4.  Gutachten  der  böhmischen  medizinischen  Fakultät.  5.  Über  die 
Ursache  îles  Todes  der  Agnes  Hruza;  Priyatgiitachten  (Auszug)  von  Privat- 
dozent Dr.  Westenhoeffor  in  Berlin.  <i.  Ärztliches  (Privat)gntachten  über 
das  Erkennen  von  Personen  in  einer  Distanz  von  67t>  in.  mit  bezug  auf 
den  Fall  l’esak,  von  Prof  Dr.  Silex  in  Berlin. 
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„Der  Spezialberichterstatter  des  „Deutschen  Volksblattes“  hat 
durch  volle  drei  Tage  mit  Unterstützung  des  Bürgermeisters,  des 
Polizeikommissiirs  und  anderer  Gemeindefunktionäre  in  gewissen- 
haftester und  eingehendster  Weise  seine  Erhebungen  gepflogen,  indem 
er  sowohl  eine  Tatbestandsaufnahme  auf  Grund  der  vorliegenden 
Daten  veranlasste,.  ferner  aber  auch  die  Aussagen  der  einzelnen 
Personen,  die  über  die  Personen  der  Täter  und  die  Art  und  'Weise, 
wie  der  Mord  vollbracht  wurde,  Mitteilung  zu  machen  in  der  Lage 
waren,  protokollarisch  festlegte.“ 

Der  Spezialberiehterstatter  des  „Deutschen  Volksblattes“,  des 
Organs  der  Antisemiten,  hat  mit  dem  Bürgermeister  von  Polna  und 
andern  Gemeindebeamten  den  Tatbestand  auf  genommen  und  Zeugen 
zu  Protokoll  vernommen  ! — 

Hilsner  ist  unsympathisch.  Der  junge  Mann,  er  ist  am  10.  Juli 
1870  geboren,  sollte  Schuster  werden,  aber  er  war  zu  faul,  um  die 
Lehrzeit  zu  beendigen  ; er  versteht  sein  Handwerk  so  schlecht,  dass 
ihn  kein  Meister  behalten  wollte.  Er  lebte  mit  seiner  Mutter  in 
einer  Art  Höhle.  Die  Mutter  verkaufte  die  alten  Kleider,  die  sie 
erbettelt  hatte  ; er  trieb  sich  meist  müssig  herum,  und  wenn  er  auf 
die  Wanderschaft  ging,  so  verschaffte  er  sich  den  Unterhalt  mehr 
durch  Bettel  als  durch  Arbeit.  Hilsner  muss  beschränkt  sein  ; er 
hat  nicht  einmal  ordentlich  schreiben  gelernt,  in  seiner  Verteidigung 
zeigte  er  sieh  gleichgültig  oder  ungeschickt,  ja  töricht.  Um  den 
Verdacht  des  Lustmordes  zu  widerlegen,  hat  er  behauptet,  er  sei 
zum  Beischlaf  unfähig,  obwohl  er  sexuell  normal  ist. 

Es  ist  schwer  begreiflich,  wie  Hilsner  in  den  Verdacht  ge- 
kommen ist,  die  Hrnza  ermordet  zu  haben,  deren  Leiche  am  1.  April 
1899,  vormittags  zwischen  7 und  8 Uhr,  im  Jungholz  eines  Waldes 
neben  dem  Weg.  der  nach  Kleinwieznitz  führt,  anfgefunden  worden 
ist  („gegenüber“  lag  ein  abgeschälter  Tannenstock,  Augenscheins- 
protokoll). Die  Hruza  ist  am  29.  März,  um  6 Uhr  abends,  diesen 
Weg  gegangen. 

Da  die  Leiche  auf  der  linken  Seite  des  Halses  eine  grosse, 
tiefe  Wunde  aufwies,  so  sprach  man  alsbald  von  einem  Ritualmord. 
Der  Verdacht  lenkte  sich  auf  den  Juden  Hilsner,  der  in  jener 
Gegend  häutig  herumstrich.  Sehr  merkwürdige  Umstände,  die  den 
Bruder  der  Ermordeten  betreffen,  Hess  man  auf  sich  beruhen,  weil 
der  Ritualmord  alle  Gemüter  beherrschte. 

Dr.  Westenhoeffer  hält  es  übrigens  für  wahrscheinlich,  dass  die 
Ualswunde  der  Hruza  erst  nach  dem  Tode  beigebracht  worden  ist 
(S.  255),  während  die  Prager  Fakultät  dies  ausschliesst  (S.  231). 

Der  Fuhrmann  Cink  (S.  94  ff.)  bezeugte  am  24.  April,  er  habe 
am  29.  März,  also  fast  einen  Monat  zuvor,  nach  5 Uhr  drei  Juden, 
alle  mit  Zigaretten  im  Mund,  in  der  Richtung  de6  Ortes,  wo  die 
Leiche  gefunden  worden  ist,  eilig  gehen  sehen. 

Mehr  als  vier  Monate  nach  der  Tat  meldete  sich  der  Landwirt 
Pesak  (S.  99  ff.),  er  habe  am  29.  März,  um  5 Uhr  abends,  in  un- 
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mittelbarer  Nähe  des  Ortes,  wo  die  Leiche  lag,  einen  Menschen 
gesehen,  den  er  als  Hilsner  erkannte:  dieser  habe  mit  einem  Stock 
gefuchtelt.  In  einer  Vertiefung  habe  er  zwei  Männer  bemerkt. 
Hilsner  sei  zu  ihnen  gegangen  und  habe  mit  ihnen  gesprochen. 

Pesak  hat  seine  Beobachtungen,  die  er  nicht  fortgesetzt  hat, 
aus  einer  Entfernung  von  076  m.  gemacht.  Der  Wiener  Ophthalmologe 
Professor  Schnabel  hat  experimentell  festgestellt,  „dass  es  unmöglich 
sei,  einen  bekannten  Menschen  mit  freiem  Auge  auf  (176  m.  wieder- 
zuerkennen“ (S.  101),  und  Versuche  des  Augenarztes  Professor 
Silex  in  Berlin  haben  zu  dem  nämlichen  Ergebnis  geführt  (S.  257). 
Pesak  ist  normalsichtig. 

Das  sind  die  Zeugen,  die  Hilsner  am  stärksten  belastet  haben. 

Selbst  angenommen,  die  Zeugen,  die  sich  übrigens  widersprechen, 
haben  sieh  nicht  geirrt,  sie  seien  nicht  das  Opfer  einer  Suggestion, 
so  wäre  durch  ihr  Zeugnis  und  durch  die  übrigen  Beweismittel  die 
Täterschaft  Hilsuers  nicht  erwiesen.  Es  ist  ja  nicht  einmal  ganz 
sicher,  dass  die  Tat  da  begangen  worden  ist,  wo  die  Leiche  ge- 
funden worden  ist,  obwohl  es  die  Prager  Fakultät  annimmt  ('S.  234). 
Dagegen  Nuttsbanm  (S.  81  ft-.). 

Man  erhält  den  Eindruck,  dass  der  Schuldspruch  nur  vermöge 
des  fanatischen  Glaubens  an  einen  Ritualmord  möglich  war. 

So  schwer  begreiflich  die  Verurteilung  Ililsners  als  Mörder  der 
Hruza  ist,  so  ist  doch  seine  Täterschaft  in  dem  Fall  Klima  noch 
viel  unwahrscheinlicher.  Der  Verdacht  beruht  darauf,  dass  Zeugen 
Hilsner  an  dem  Tag,  an  dem  die  Klima  zum  letztenmal  gesehen 
wurde,  mit  dem  Mädchen  gesehen  haben  wollen.  Hier  tritt  der 
Eindruck  der  Suggestion  noch  stärker  hervor  als  in  der  ersten 
Verhandlung,  obwohl  der  Vorsitzende  und  die  Staatsanwaltschaft 
einen  Ritualmord  nun  grundsätzlich  abweisen.  Damit  war  aber  der 
Glaube  an  den  Ritualmord  nicht  zerstört.  Wenn  in  dem  Fall  Hruza 
die  Täterschaft  Hilsners  nicht  nur  nicht  erwiesen,  sondern  un- 
wahrseheinlich  ist,  so  hat  Hilsner  im  Fall  Klima  ein  unanfechtbares 
Alibi  nachgewiesen. 

Wenn  die  Schrift  Nussbaums  die  Schuld  Hilsners  mindestens 
zweifelhaft  macht,  so  bietet  der  österreichische  Strafprozess  einen 
einfachen  Weg,  um  Hilsner  zu  seinem  Rechte  zu  verhelfen. 

§ 362  : „Der  Kassationshof  ist  berechtigt,  nach  Anhörung  des 
Generalprokurators  im  ausserordentlichen  Wege  und  ohne  an  die 
im  § 353  vorgezeichneten  Bedingungen  gebunden  zu  sein,  die 
Wiederaufnahme  des  Strafverfahrens  zu  gunsten  des  wegen  eines 
Verbrechens  oder  Vergehens  Verurteilten  zu  verfügen,  wenn  sieh 
ihm 

3.  bei  einer  auf  besonderen  Antrag  des  Generalprokurators  vor- 
genommenen Prüfung  der  Akten  erhebliche  Bedenken  gegen  die 
Richtigkeit  der  dem  Urteile  zu  Grunde  gelegten  Tatsachen  ergeben, 
welche  auch  nicht  durch  einzelne,  vom  Kassationshofe  etwa  angeord- 
nete Erhebungen  beseitigt  werden.“  Stooss. 
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Heinrich  Herkner:  Die  Arbeiterfrage.  Eine  Einführung.  Vierte,  er- 
weiterte und  umgearbeitete  Auflage.  Berlin  (Outtentag)  1905. 
642  Seiten. 

Der  Verfasser  zeigt  uns,  mit  welch  unsäglicher  Roheit  der 
Industrialismus  in  seinen  ersten  Anfängen  sich  seines  „Menschen- 
materials“  bemächtigt  und  dasselbe  behandelt  hat.  Wir  werden  den 
Weg  geführt,  den  wir  seither  zurückgelegt,  durch  die  sozialen 
Theorien  und  die  praktische  reformerische  Tätigkeit.  Es  ist  vieles 
schon  erreicht  worden,  einiges  auch,  wir  wollen  es  nicht  vergessen, 
durch  das  selbständige,  freiwillige  Handeln  der  industriellen  Unter- 
nehmer selber.  Was  in  nächster  Zeit  auf  dem  Boden  realer  Reform- 
politik erreichbar  und  anzustreben  ist,  das  zeigt  uns  nicht  nur  das 
Schlusswort,  sondern  das  ganze  Buch. 

Strafrechtsreform  ist  auch  ein  Stück  Sozialreform.  Daher  hat 
auch  der  Kriminalpolitiker  in  diesem  Buche  etwas  zu  suchen  und 
zu  finden;  ganz  abgesehen  davon,  dass  er  als  Jurist  mit  den  Grund- 
lagen der  Arbeiterschutzgesetzgebung  sich  vertraut  machen  sollte, 
wenn  er  sich  mit  den  Strafbestimmungen  derselben  zu  befassen 
hat.  Wir  entnehmen  dem  vorliegenden  Werke  (S.  13)  die  folgenden 
jUahnworte: 

„Auf  andern  Gebieten  wieder  führte  die  ungenügende  Berück- 
sichtigung der  besondern  Verhältnisse  der  Arbeiterklasse  dazu,  dass 
trotz  formeller  Rechtsgleichheit  dem  Arbeiter  das  Gefühl  der  Gleich- 
berechtigung fehlte.  Gewiss  mochte  der  Arbeiter  so  gut  wie  ein 
anderer  Bürger  im  Streitfälle  das  Gericht  anrufen.  Aber  ihm  fehlten 
die  Mittel  zur  erfolgreichen  Führung  des  Prozesses,  wenn  er  über- 
haupt in  der  Lage  war.  die  in  der  Regel  erst,  nach  längerer  Zeit 
erfolgende  Entscheidung  abzuwarten.  Wurde  in  «1er  Strafgerichts- 
barkeit auf  Geldstrafen  erkannt,  so  war  der  Besitzlose  genötigt, 
sich  die  Umwandlung  in  eine  Haftstrafe  gefallen  zu  lassen.  Über- 
haupt mussten  Geldstrafen,  die  ohne  Berücksichtigung  der  Ver- 
mögenslage des  Verurteilten  erfolgten,  für  die  Besitzenden  weniger 
fühlbar  als  für  die  Arbeiterkreise  ausfallen.  Da  die  Richter  wegen 
der  hohen  Kosten  der  Ausbildung  fast  ausschliesslich  aus  den  ver- 
mögenden Schichten  des  Volkes  hervorgehen,  konnte  selbst  in  der 
ehrlichsten  Absicht,  vollkommen  unparteiisch  zu  richten,  schon  wegen 
der  ungenügenden  Vertrautheit  mit  den  Lebensverhältnissen  der 
Arbeiter  manches  Urteil  den  Stempel  grosser  Härte  oder  gar  der 
Klassenjustiz  erhalten.  Obwohl  die  Arbeiter  im  Deutschen  Reiche 
als  Schöffen  und  Geschworne  fungieren  können,  wurden  sie  tat- 
sächlich zu  diesen  Ämtern  in  der  Regel  nicht  berufen,  und  es  hat 
besonderer  Erlasse  bedurft,  um  diese  Gepflogenheiten  einigermassen 
einzusch  rän  ken . “ 

An  diese  Erörterungen  schliessen  sich  einige  bemerkenswerte 
Ausführungen  über  die  Handhabung  des  „Schutzes  der  Arbeits- 
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willigen“  in  Streikfilllen  — ein  Gebiet,  auf  welchem  allerdings  der 
gewissenhafteste  formalistische  Scharfsinn  des  Juristen  sich  leicht 
den  Vorwurf  befangener  Klassenjustiz  zuzieht.  Zürcher. 


Schweizerischer  Rechts-  und  Finanzkalender  auf  da*  Jahr  1906 ■ Zürich 
( Schultheis  <£■  Cie.)  1906.  Leinwandband  in  Taschen  formai. 
Fr.  2. 

Der  Kalender  erscheint  in  seinem  fünften  Jahrgang.  Er  ent- 
hält  auch  diesmal  wieder  ein  Kalendarium  zur  Eintragung  von 
Fristen  und  Tagfahrten  oder  zur  Tagcbuchfiihrung,  und  sodann 
Aufsätze  aus  dem  Obligationenrecht,  aus  dem  Betreibungsrecht  (mit 
Beamten  Verzeichnissen),  das  neue  Einbürgerungsrecht,  das  Bundes- 
gesetz betreffend  den  Postscheck-  und  Giroverkehr  und  eine  Anzahl 
nützlicher  Tabellen  und  Notizen.  Zürcher. 


Deutsche  Juristen-Zeiiung.  Begründet  von  Laband,  Stetiglein,  Staub, 
herausgegeben  von  Laband.  Hamm  & Heinitz,  11.  Jahrgang.  Berlin, 
Liebmann,  1906. 

Mit  dem  Jahresbeginn  ist  die  Deutsche  Juristen-Zeitung  in 
ihren  11.  Jahrgang  eingetreten,  über  die  Bedeutung  dieser  auf 
dom  deutschen  Sprachgebiet  wohl  verbreitetsten  juristischen  Publi- 
kation viel  Worte  zu  verlieren,  ist  unnütz,  sie  hat  längst  auch  in 
der  Schweiz  ihren  festen  Boden  gefunden.  Aus  Anlass  des  zehn- 
jährigen Bestehens  liât  der  Verleger  die  erste  Nummer  des  neuen 
Jahres  in  einer  Extraausgabe  versandt,  auf  feines  Papier  gedruckt 
und  mit  Geschmack  gebunden.  Zum  äussern  Gewand  kommt  der 
innere  Gehalt.  Zu  den  bisherigen  Rubriken  : Abhandlungen,  Juristi- 
sche Rundschau,  Vermischtes,  Vereine  und  Gesellschaften,  Neue 
Gesetze,  Sprechsaal  und  Spruchbeilage,  ist  mit  dem  neuen  Jahr  eine 
weitere  gekommen,  die  Literaturbeilage,  eingeführt  mit  einem  origi- 
nellen und  geistvollen  Aufsatz  von  Hedemann  (Breslau)  : Das  Zeit- 
bild der  Zivilrechtsliteratur.  Möchte  die  neue  Rubrik  die  Schluss- 
worte Hedemanns  wahr  machen  können:  „Man  muss  den  Mut 
gewinnen,  über  minderwertige  Eintagserscheinungen  mit  ganzem 
Stillschweigen  hinwegzugehen,  den  grossen  Werken  dafür  um  so 
grössere  Liebe  entgegenzubringen.“  Hafter. 
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Dr.  jur.  Beckmann  : Die  Straftat  einen  Deutschen  im  Konsulargerichts- 
bezirke und  den  Schutzgebieten,  insbesondere  die  Vielehe  in  der 
Türkei.  Berlin  1905.  (Berliner  Juristische  Beitrüge,  herausgegeben 
von  Köhler,  7.  Heft.) 

Eine  tüchtige,  sorgfältige  Arbeit,  die  trotz  der  Bedenken,  welche 
einzelnen  Behauptungen,  Anschauungen,  auch  teilweise  den  ge- 
wonnenen Resultaten  entgegenstehen,  durchaus  verdienstvoll  bleibt. 

Mit  der  gewöhnlichen  Meinung  führt  der  Verfasser  aus,  dass 
die  in  den  Konsulargerichtsbezirken  von  Deutschen  begangenen, 
gegen  die  dort  geltenden  Bestimmungen  der  Reichsstrafgesetze 
verstossenden  Straftaten  gleich  den  im  Deutschen  Reiche  begangenen 
schlechthin  und  nicht  bloss  unter  den  Beschränkungen  des  § 4 des 
Strafgesetzbuches  der  Bestrafung  der  Gerichte  im  Reiche  unterliegen. 
Er  tritt  ausführlich  für  die  oft  verwendete  Konstruktion  dieses 
Grundsatzes  ein,  wonach  die  Konsulargerichts  bezirke  Inland  im 
Sinne  des  § 3 des  Strafgesetzbuches  sein  und  die  fraglichen  Straf- 
taten unter  diesen  Panigraph  fallen  sollen,  t?  3 („Die  Strafgesetze 
des  Deutschen  Reiches  finden  Anwendung  auf  alle  im  Gebiete 
desselben  begangenen  strafbaren  Handlungen  u.  s.  w.“)  fasse  den 
Begriff'  „Inland“  odur  genauer  „Gebiet  des  Deutschen  Reiches“  im 
Sinne  des  Geltungsgebietes  der  Strafgesetze  auf,  zu  dem  auch  die 
Konsulargerichts  bezirke  vermöge  des  § 19  das  Konsulargerichts- 
barkeitsgesetzes gehören.  Aber  auch  seine  Darlegungen  vermögen 
von  der  Richtigkeit  dieser  Konstruktion  nicht  zu  überzeugen.  Gebiet 
des  Deutschen  Reiches  sind  die  Konsulargerichtsbezirke  nicht,  der 
Gesetzgeber  kann  sie  unmöglich  wirklich  darunter  mitverstehen. 
Es  kann  nur  aus  § 3 ein  höheres  Prinzip  zu  folgern  sein,  das  die 
schlechthinige,  nicht  in  der  Weise  des  § 4 beschränkte  Anwendung 
des  deutschen  Reichsstrafrechtes  auf  die  Straftaten  der  Deutschen 
in  den  Konsulargerichtsbezirken  mitergibt.  Dieses  Prinzip  liesse 
sich  übrigens  nicht  einfach  dahin  ausdrücken,  dass  die  Strafgesetze 
auf  die  in  ihrem  Geltungsgebiete  begangenen  Straftaten  anzuwenden 
sind;  wenn  dieser  Satz  nicht  wieder  zu  eng  ist,  so  verschwimmt 
er  zu  einer  grösstenteils  selbstverständlichen,  anderseits  auch  wieder 
unrichtigen  Bestimmung.  Das  Prinzip  ist  komplizierter.  Aber  man 
braucht  einen  solchen  Analogieschluss  gar  nicht.  § 19  des  Konsular- 
gerichtsbarkeitsgesetzes genügt  für  sich  genommen,  indem  er  (vgl. 
die  Überschrift  des  Abschnittes,  § 20  u.  s.  w.,  auch  § 77),  in  Er- 
gänzung der  Bestimmungen  des  Strafgesetzbuches,  für  die  Deutschen 
in  den  Konsulargerichtsbezirken  die  deutschen  Strafgesetze  schlecht- 
hin und  ohne  die  Beschränkungen  des  § 4 gelten  und  sohin  auf 
ihre  Handlungen  anwenden  lässt. 

Der  Verfasser  wirft  die  Frage  auf,  wer  ein  Deutscher  im  Sinnu 
des  Konsulargerichtsbarkeitsgesetzes  sei,  und  behandelt  eingehend 
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die  Bedeutung’  der  mehrfachen  Staatsbürgerschaft  für  die  Beurteilung 
der  Straftaten  in  den  Konsulargerichtsbezirken,  speziell  auch  für 
die  Beurteilung  der  Vielehe  in  der  Türkei.  Er  denkt  an  den  Fall, 
wo  ein  türkischer  Untertan  ohne  die  vom  türkischen  Gesetze  von 
1869  geforderte  Autorisation  der  türkischen  Regierung  die  deutsche 
Staatsangehörigkeit  erworben  hat,  oder  wo  ein  Deutscher  Mohamme- 
daner wird  und  deshalb  von  der  Türkei  angeblich  als  ihr  Untertan 
angesehen  wird  (es  mag  aber  dahingestellt  sein,  ob  diese  alte, 
auch  in  den  Kapitulationen  in  gewissem  Masse  anerkannte  Identi- 
fizierung des  Übertritts  zum  Islam  und  des  Eintritts  in  den  türki- 
schen Staatsverband  noch  zu  Recht  besteht:  vgl.  etwa  Pélissié  du 
Kansas,  Le  régime  des  capitulations  dans  l'Empire  ottoman  I,  193 
fl'.),  oder  sonst,  ohne  die  deutsche  Staatsbürgerschaft  zu  verlieren, 
die  Staatsbürgerschaft  des  Territorialstaates  oder  auch  die  Staats- 
bürgerschaft eines  anderen  zur  Ausübung  der  Konsulargerichtsbar- 
keit berechtigten  Staates  erworben  hat,  oder  umgekehrt  ein  Ange- 
höriger eines  solchen  Staats  zu  seiner  bisherigen  Staatsangehörigkeit 
die  deutsche  hinzuerworben  hat  u.  s.  w.  Er  gelangt  hauptsächlich 
zu  folgenden  Ergebnissen  : Das  deutsche  Strafrecht  gilt  nach  § 19  des 
Konsulargerichtsbarkeitsgesetzes  nur  insofern  als,  und  daher  auch 
nur  gegenüber  denjenigen  Personen,  gegenüber  denen  die  Konsular- 
gerichtsbarkeit seitens  des  Territorialstaates  ausdrücklich  oder  still- 
schweigend zugestandcn  ist.  Es  kommt  daher  für  die  Beurteilung 
der  Staatsangehörigkeit  auf  das  Recht  des  Territorialstaates  an. 
Wenn  dieser  die  betreffende  Person  nicht  als  Deutschen,  sondern 
als  seinen  Angehörigen  ansieht  (wohin  der  Fall,  wo  ein  türkischer 
Untertan  ohne  vorausgegangene  Autorisation  die  deutsche  Staats- 
angehörigkeit erwirbt,  und  der  Fall  des  Übertrittes  zum  Islam 
gezogen  wird),  so  ist  die  Gerichtsbarkeit  dem  Deutschen  Reiche 
nicht  zugestanden,  und  es  tritt  auch  nicht  die  Geltung  der  deutschen 
Strafgesetze  nach  § 19  des  Konsulargerichtsbarkeitsgesetzes  ein. 
Ebenso  verhält  es  sich  auch  sonst,  wenn  der  Territorialstaat  in  der 
Person  keinen  Deutschen,  vielmehr  einen  Angehörigen  eines  dritten 
Staates  erblickt.  Wenn  der  Territorialstaat  das  betreffende  Individuum 
sowohl  als  Deutschen  wie  als  Angehörigen  eines  dritten,  ebenfalls 
zur  Ausübung  der  Konsulargerichtsbarkeit  berechtigten  Staates  an- 
sieht, so  soll  sich  das  Zugeständnis  der  Konsulargerichtsbarkeit 
hinsichtlich  desselben  auf  denjenigen  von  beiden  Staaten  beziehen, 
dessen  Angehörigkeit  vom  Individuum  (freiwillig)  zuletzt  erworben 
wurde,  und  hiernach  auch  die  von  diesem  Zugeständnis  abhängige 
Geltung  des  materiellen  Rechts  bestimmen.  Wenn  endlich  vom 
Standpunkt  des  Territorialstaates  seine  Staatsangehörigkeit  und  die 
deutsche  in  einer  Person  Zusammentreffen,  so  soll  zwar  im  Anschluss 
an  die  in  grossem  Umfange  feststehende  Übung  der  Staaten,  die 
Zugehörigkeit  derjenigen  Personen,  die  von  einem  anderen  Staate 
gleichfalls  als  Staatsangehörige  in  Anspruch  genommen  werden, 
gegenüber  denselben  nicht  geltend  zu  machen,  wenn  sie  sich  in 
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seiner  Machtsphäre  befinden,  der  betreffende  deutsche  Konsular- 
richter es  vermeiden,  solche  Personen  zur  Verantwortung’  zu  ziehen, 
aber  die  Konsulargerichtsbarkeit  über  sie  ist  trotzdem  in  ihrer 
anerkannten  Eigenschaft  als  Deutsche  zugestanden,  die  deutschen 
Strafgesetze  gelten  daher  gemäss  § 19  für  sie,  und  können  von 
einem  anderen  deutschen  Richter,  namentlich  von  einem  Richter 
im  deutschen  Reichsgebiete,  auch  entsprechend  durchgeführt  werden. 

Vielfach  stimmen  diese  Sätze  mit  bisherigen  Lehren  überein. 
Der  Verfasser  erklärt  teilweise  ausdrücklich,  dass  er  die  Ergebnisse 
der  bisherigen  Forschung  zu  Grunde  legen  wolle,  und  geht  der 
Literatur  in  ziemlichem  Umfange  nach  ; dagegen  wird  man  es 
speziell  bedauern,  dass  er  die  Praxis  im  Oriente,  die  einiges  bietet, 
nicht  ausgiebiger  berücksichtigt  (vgl.  etwa  Arminjon,  Etrangers  et 
protégés  dans  l’Empire  ottoman  I,  besonders  159  ff'.;  auf  den  viel- 
behandelten Fall  Martin  Koszta  weisen  die  Zitate  in  Anm.  52 
einigermassen  hin).  Die  Materie  der  mehrfachen  Staatsbürgerschaft 
ist  so  schwierig  und  teilweise  noch  so  wenig  geklärt,  dass  man 
dem  Verfasser  jedenfalls  für  die  Energie,  mit  der  er  einschlägige 
Fragen  behandelt,  und  die  Präzision  seiner  Erörterungen  Dnnk 
wissen  wird.  Ich  möchte  mir  folgendes  bemerken. 

Es  kann  nicht  als  herrschende  Lehre  hingestellt  werden,  dass 
dritte  Staaten  die  vom  Individuum  zuletzt  getroffene  Wahl  der 
Staatsbürgerschaft  zu  respektieren  hätten,  oder  dass  ihr  Recht  im 
Zweifel  so  auszulegen  sei.  Der  Satz  ist  von  sehr  hervorragender 
Seite  vertreten,  aber  er  ist  auch  mit  wesentlichen  Modifikationen 
vorgetragen  und  auch  negiert  worden.  Besonders  misslich  ist  es, 
dieses  Prinzip  vom  Standpunkt  der  Türkei  als  Territorialstaat  zu 
behaupten,  die  ja  ihrerseits  die  Naturalisation  ihrer  Untertanen 
im  Auslande  ohne  ihre  Autorisation  für  unwirksam  erklärt  (vgl. 
Kahn  in  den  Jahrb.  f.  Dogmatik  XXX,  65).  — ■ Anderseits  wird  der 
Vorgang,  dass  der  Staat  <lie  Zugehörigkeit  von  Personen,  die  sieh 
in  der  Machtsphäre  eines  anderen,  sie  auch  als  seine  Angehörigen 
betrachtenden  Staates  befinden,  diesem  gegenüber  nicht  geltend 
macht,  zu  gering  gewertet,  wenn  man  darin  nur  eine  diplomatisch- 
politische  Lösung  erblickt,  bei  der  es  sich  nicht  um  die  Existenz 
von  Rechten,  sondern  nur  um  ihre  faktische  Geltendmachung  handelt. 
Stellen  wir  uns  auf  den  gewöhnlichen,  auch  vom  Verfasser  akzep- 
tierten, normalerweise  zutreffenden  Standpunkt,  dass  sich  die  Zu- 
gehörigkeit zu  jedem  Staate  nach  dessen  Rechte  bestimmt,  ab- 
strahieren wir  von  ganz  abnormen  oder  auch  völkerrechtwidrigen 
Grundsätzen,  die  ein  Staat  in  dieser  Richtung  haben  könnte.  Wenn 
daher  ein  völkerrechtliches  Rechtsgeschäft  oder  direkt  das  Völker- 
recht einen  Staat  allgemein  zu  irgend  einem  Verhalten  mit  bezug 
auf  die  Angehörigen  eines  anderen  Staates  verpflichtet,  so  kann 
dies  nur  bedeuten,  dass  ihn  diese  Pflicht  mit  bezug  auf  alle  die- 
jenigen Individuen  trifft,  die  nach  dem  Rechte  des  betreffenden 
anderen  Staates  in  dem  staatsbürgerlichen  Verhältnis  zu  demselben 
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stehen.  Aber  es  fragt  sich,  ob  die  bezügliche  völkerrechtliche  Be- 
stimmung wirklich  allgemein  in  dieser  Richtung  gemeint  ist,  wirklich 
mit  bezug  auf  alle  Angehörigen  des  anderen  Staates,  auch  diejenigen, 
•die  noch  eine  weitere  Staatsbürgerschaft  besitzen,  verpflichten  will. 
Insbesondere  kann  gleichzeitig  eine  Bestimmung  vorliegen,  oder 
doch  sich  aus  sonst  festgehaltenen  Prinzipien  der  Satz  ergeben, 
dass  die  Verpflichtung  nicht  begründet  sein  soll  mit  bezug  auf  die 
eigenen  Untertanen  des  sonst  verpflichteten  Staates,  also  mit  bezug  auf 
diejenigen  Personen,  die  nach  seinem  Rechte  seine  Untertanen  sind. 
Dann  muss  allerdings  bei  gleichem  Gewicht  der  einander  entgegen- 
stclienden  Momente  nach  allgemeinen  Grundsätzen  die  geringere 
Verpflichtung  Platz  greifen,  die  Verbindlichkeit  erstreckt  sicht  nicht 
auf  solche  Personen,  die  zugleich  nach  dem  Rechte  des  sonst  ver- 
pflichteten Staates  dessen  Untertanen  sind,  nicht  weil  sei  es  auch 
nur  er  ihre  Eigenschaft  als  Untertanen  des  sonst  berechtigten  Staates 
negieren  könnte,  auch  nicht  nach  einem  für  die  Geltendmachung 
von  Rechten  anzunehmenden  Gesichtspunkte,  wonach  im  Zweifel 
derjenige  zurückstehen  muss,  der  einen  Anspruch  erhebt,  sondern 
weil  die  Eigenschaft  als  Untertan  des  sonst  berechtigten  Staates 
mit  Rücksicht  auf  das  entgegenstehende  Moment  der  Eigenschaft 
als  Untertan  des  sonst  verpflichteten  Staates  materiell  nach  der 
Sachlage  nicht  ausreicht,  um  die  weitergehonde  Verpflichtung  zu 
begründen.  Sie  müsste  auch  von  einem  Schiedsgerichte  verneint 
worden;  der  sonst  berechtigte  Staat  müsste,  auch  wenn  er  sich 
etwa  in  unanfechtbarer  Weise  in  jenes  faktische  Verhältnis  gesetzt 
hätte,  das  nur  durch  die  Verpflichtung  gerechtfertigt  ist,  dasselbe 
wieder  aufgeben.  All  das  gilt  z.  B.  betreffs  des  völkerrechtlichen 
Schutzrechtes,  das  ein  Staat  betreffs  seiner  Untertanen,  die  sich 
im  Territorium  eines  anderen  Staates  befinden,  diesen  gegenüber 
hat,  der  Völkerrechtssatz  bezieht  sich  nach  seinem  Grunde  und 
•dem  ganzen  Rechtszusammenhange  nicht  auf  diejenigen,  die  zugleich 
Untertanen  des  anderen  Staates  sind.  Und  das  Gleiche  gilt  regel- 
mässig von  der  Konsulargerichtsbarkeit.  Da  sie  regelmässig  nach 
dem  Wortlaut  der  Bestimmungen  und  den  für  ihre  Zulassung  mass- 
geblichen Momenten  gegen  Angehörige  des  Territorialstaates  sicher 
nicht  Platz  greifen  soll,  so  erstreckt  sich  die  Verpflichtung,  sie  zu 
dulden,  auf  diese  Personen  auch  dann  nicht,  wenn  dieselben  nach 
dem  Gesetze  des  zu  ihrer  Ausübung  sonst  berechtigten  Staates 
diesem  angehören,  auch  wenn  der  Territorialstaat  sie  etwa  in  einer 
sonstigen  Beziehung  als  dessen  Angehörige  ansieht.  Über  sie  hat 
er  die  Gerichtsbarkeit  doch  nicht  zugestanden,  der  deutsche  Konsul 
müsste  sie  freigeben,  auch  wenn  sie,  etwa  infolge  eines  Irrtums, 
in  seine  Gewalt  gelangt  wären.  Und  insofern  die  Geltung  der  deut- 
schen Gesetze  von  dem  völkerrechtlichen  Bestände  der  Konsular- 
geriehtsbarkeit  abhängt,  erstreckt  auch  sie  sich  auf  diese  Fälle  nicht. 
— Überhaupt  ist  die  Art  und  Weise,  wie  der  Verfasser  darauf  Gewicht 
legt,  ob  das  Recht  des  Territorialstaates  eine  Person  als  Bürger 
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<>ines  anderen  Staates  „ansieht“,  bedenklich.  Ist  eine  fremde  Staats- 
bürgerschaft vorhanden  — und  darüber  entscheidet  ja  angeführter- 
masson  das  betreffende  fremde  Recht  — so  kann  sich  der  Terri- 
torialstaat dem  nicht  verschliessen.  Die  Nichtanerkennung  der  be- 
gründeten Staatsbürgerschaft  durch  einen  Staat  kann  nur  eine 
Ausdrucksweise  dafür  sein,  dass  dieselbe,  soweit  sein  Wille  oder 
sein  Recht  Wirkungen  ausübt,  nicht  massgeblich  sein  soll.  Natur- 
gemäss hätte  dies  von  der  Beschaffenheit  der  einzelnen  Verhältnisse, 
in  denen  die  Staatsbürgerschaft  in  Betracht  kommt,  abzuhängen, 
je  nach  der  Verschiedenheit  derselben  mag  er  im  Falle  einer  mehr- 
fachen Staatsbürgerschaft  die  eine  oder  die  andere,  oder  vielleicht 
beide  nebeneinander,  oder  auch  (obwohl  er  sonst  die  Staatsbürger- 
schaft für  massgeblich  betrachtet)  keine  wirken  lassen;  und  häufig 
wird  dieses  oder  jenes,  ohne  ausdrücklich  bestimmt  zu  sein,  aus 
dem  Sinne  seiner  konkreten  Rechtssätze  gefolgert  werden  müssen. 
Danach  kann  man  nicht  zwischen  dem  Falle  unterscheiden,  wo  ein 
Staat  eine  Person  bei  mehrfacher  Staatsbürgerschaft  nur  als  Bürger 
eines  Staates  „ansieht“,  und  dem,  wo  er  sie  zwar  als  Bürger  meh- 
rerer Staaten  ansieht,  aber  nur  die  eine  Staatsbürgerschaft  wirken 
lässt.  In  dieser  Weise  aufgefasst,  bedeutet  ferner  der  Gedanke, 
dass  die  Ansicht  des  Territorialstaates  über  die  Staatsbürgerschaft, 
insbesondere  auch  in  dem  Falle,  wo  jemand  mehrfache  Staatsbürger- 
schaft in  mehreren  anderen  Staaten  besitzt,  über  die  Konsularge- 
richtsbarkeit entscheide,  regelmässig,  es  komme  darauf  an,  wie 
solche  mehrfache  Staatsbürgerschaft  gerade  im  Sinne  derjenigen 
Willenserklärungen,  in  denen  die  Konsnlargeriehtsbarkeit  von  ihm 
eingeräurat  wurde,  d.  h.  im  Sinne  der  gesamten  Ordnung,  die  hier- 
durch im  Verhältnis  zu  ihm  hergesteilt  wird,  behandelt  werden 
soll.  Und  das  ist  in  der  Tat  mindestens  ein  Ausgangspunkt. 

Die  Schrift  bietet  noch  mehrfache  wertvolle  Untersuchungen 
über  anschliessende  Fragen  L.  Strisoirer,  Wien. 


Eingesandte  Bücher,  deren  Besprechung  Vorbehalten  bleibt. 

Ouvrages  reçus  pour  eompte-rendu. 

Dr.  A.  Schœtensack  : Der  Konfiskationsprozess.  Leipzig,  Engelmann, 
1905.  IV  und  148  S.  Mk.  4.  — . 

Strafrechtliche  Abhandlungen,  herausgegeben  von  £ Beling.  Breslau, 
Sch/ettersche  Buchhandlung  : 

Heft  65.  Dr.  A.  Weil.  Die  Aufreizung  zum  Klassenkampf,  1905. 
72  und  6 S.  Mk.  1.  90. 

Heft  66.  Dr.  K.  Freiherr  von  Gemmingen-Fürfeld.  Zur  Lehre  der 
Beleidigung  Verstorbener,  1905.  100  und  6 S.  Mk.  2.  60. 

Heft  67.  Privatdozent  Dr.  A.  Begier.  Prinzipien  des  internatio- 
nalen Strafrechts,  1906.  220  und  6 S.  Mk.  5.  50. 
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Prof.  Dr.  £.  Boling:  Die  Beschimpfung  von  Religionsgesellschaften,  reli- 
giösen Einrichtungen  und  Gebrauchen  und  die  Reformbedürftigkeit 
des  § 166  des  Strafgesetzbuches.  Sonderabdruck  aus  der  Festgabe 
für  Fel.  Dahn.  Breslau,  M.  cf  //.  Marcus,  1905.  35  S.  Mk.  1. 20. 

Prof.  Dr.  H.  Gretener  : Die  Religionscerbrechen  im  Strafgesetzbuch  für 
Russland  vom  Jahre  1903.  Sonderabdruck  aus  der  Festgabe  für 
Fel.  Dahn.  Breslau,  M.  cf  II.  Marcus,  1905.  31  S.  Mk.  1.  — . 

Dr.  R.  Sabath.  Das  Glücksspiel.  Seine  strafrechtliche  und  wirtschaftliche 
Bedeutung.  Berlin,  Struppe  cf  Winckler,  1906.  VI  und  52  S.  Mk.  1. 50. 

Prof.  Dr.  A.  Thomson  : Grundriss  des  deutschen  Verbrecherbekämpfungs- 
rechtes. Besonderer  Teil.  Berlin,  S/ruppe  cf  Winckler,  1906.  Mk.  1.  — . 

Dr.  S.  Weinberg:  Teilnahme  an  fahrlässigen  Handlungen  nach  geltendem 
Rechte.  Berlin,  Struppe  cf-  Winckler,  1906.  84  S. 

Dr.  K.  Weidlich:  Die  englische  Straf prozesspraxis  und  die  deutsche  Straf- 
prozessreform. Berlin,  J.  Guttentag,  1906.  78  S. 

Vergleichende  Darstellung  des  deutschen  und  ausländischen  Strafrechts. 
Vorarbeiten  zur  deutschen  Strafrechtsreform,  herausgegeben  auf 
Anregung  des  Reichsjustizamtes.  Besonderer  Teil.  Berlin,  0.  Lieb- 
mann, 1905! 1906  : 

5.  Band.  Verbrechen  und  Vergehen  wider  das  Leben.  Körper- 
verletzung. Freiheitsdelikte,  bearbeitet  von  v.  Liszt,  Löffler,  Rosen- 
feld und  Radbruch.  XII  und  497  S.  Mk.  14.40. 

9.  Band.  Gemeingefährliche  Verbrechen  und  Vergehen.  Ver- 
brechen und  Vergehen  im  Amte,  bearbeitet  von  Birkmeyer, 
v.  Ullmann,  Köhler,  Kitzinger,  Neumeyer,  Wachinger.  XII  und 
525  S.  Mk.  15.  15. 

Dr.  C.  Isopescul-Grecul : Das  Wncherstraf recht.  Der  Kredit-  und  Bar- 
wucher in  vergleichender  dogmenhistorischer , dogmatischer  und 
kriminalpolitischer  Darstellung.  1.  Band.  Leipzig,  C.  L.  Ilirschfeld, 
1906.  XX  und  352  S.  Mk.  10.  — . 

Der  Pitaval  der  Gegenwart:  Almanach  interessanter  Straf  fälle,  heraus- 
gegeben von  Frank,  Roscher,  Schmidt.  Band  2,  Heft  4.  Leipzig, 
C.  L.  Ilirschfeld.  1906. 

Dr.  F.  Berolzheimer:  Sgstem  der  Rechts-  und  Wirtschaftsphilosophie. 
3.  Band:  Philosophie  des  Staates  samt  den  Grundzligen  der  Politik. 
München,  C.  II.  Becksche  Buchhandlung,  1906.  XI  und  378  S. 
Mk.  10.  — . 

Prof.  J.  Makarewicz  : Einführung  in  die  Philosophie  des  Strafrechts  auf 
entwicklungsgeschichtlicher  Grundlage.  Stuttgart,  Ferd.  Enke,  1906. 
XII  und  452  S. 

Dr.  A.  HeHwig  : Beiträge  zum  Asglrecht  von  Ozeanien.  Sonderabdruck 
aus  „ Zeitschrift  für  vergleichende  Rechtswissenschaft“ , 19.  Band. 
Stuttgart,  Ferd.  Enke,  1906.  64  S. 
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Strafrecht. 

Vereinheitlichung  des  schweizerischen  Strafrechtes.  Auf  ein«  Anfrage 
des  Obergerichtes  des  Kautons  Olarns  hat  das  eidgenössische  Justiz-  und 
Polizeidepartement  in  einem  Schreiben  vom  19.  Januar  1906  geantwortet: 

« Der  Vorentwurf  zu  einem  schweizerischen  Strafgesetzbuch  ist  am 
10.  Juli  1903  publiziert  worden.  Infolge  der  Arbeiten  für  die  Durchführung 
des  Zivilrechtes  hat  das  Unterzeichnete  Departement  sich  damit  begnügt, 
vorläufig  die  einlaufenden  Hingaben  zu  dem  Vorentwurf  zu  prüfen  und 
zu  gruppieren. 

Nach  Abschluss  der  Beratungen  des  Zivilgesetzes  in  den  Räten  wird 
das  Departement  trachten,  den  Vorentwurf  zum  Strafgesetz  so  zu  fördern, 
dass  der  Bundesrat  den  endgültigen  Entwurf  der  Bundesversammlung  im 
Laufe  des  Jahres  1908  oder  1909  vorlegen  kann. 

Wenn  die  Beratung  in  dieser  Behörde  in  zwei  Jahren  von  der  Über- 
gabe der  Botschaft  an  beendigt  sein  wird,  und  die  Kantone,  nachdem  das 
Gesetz  in  Rechtskraft  erwachsen,  innert  Jahresfrist  ihre  Ausführungsver- 
ordnung vorgelegt  haben,  so  könnte  das  einheitliche  Strafgesetz  somit 
etwa  im  Jahre  1912  in  Kraft  treten. 

Wir  können  selbstverständlich  keine  Garantie  dafür  übernehmen,  dass 
die  Dinge  den  Verlauf  nehmen  werden,  den  wir  andeuten,  halten  es  aber 
für  wahrscheinlich. 

Was  die  Frage  betrifft,  ob  die  Kantone  inzwischen  Neuerungen  auf 
dem  Gebiete  des  Strafrechtes  einführen  sollen,  so  geht  unsere  unmass- 
gebliche Meinung  dahin,  dass  die  Einführung  von  Neuerungen,  die  sich  in 
der  Richtung  derjenigen  bewegen,  die  der  Vorentwurf  in  Aussicht  nimmt, 
zu  begrüssen  ist,  weil  sie  dem  letzteren  Vorarbeiten,  und  deshalb  haben 
wir  es  unsererseits  begrüsst,  dass  die  Kantone  Baselstadt  und  Bern  sich 
anschicken,  den  bedingten  Straferlass  einzuführen,  unbeschadet  der  späterem 
definitiven  Regelung  der  Frage  in  der  eidgenössischen  Gesetzgebung.  » 
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Antimilitaristische  Propaganda.  Mit  Datum  vom  20.  Februar  1900  hat 
der  Bundesrat  folgenden  Beschluss  betreffend  Massnahmen  gegen  die 
antimilitaristische  Propaganda  gefasst: 

«Der  schweizerische  Bundesrat,  in  Anbetracht,  dass  die  zunehmende, 
zur  Verweigerung  der  verfassungsmässigen  Wehrpflicht  der  Schweizer- 
bürger auffordernde  nntimilitnristische  Propaganda  die  innere  und  äussere 
Sicherheit  der  Eidgenossenschaft  gefährdet;  in  Anwendung  der  Art.  70  und 
102,  Ziffer  9 und  10,  der  Bundesverfassung,  beschliesst: 

1.  Ausländer,  welche  sich  an  der  antimilitaristischen  Propaganda  be- 
teiligen, indem  sie  zur  Verweigerung  der  verfassungsmässigen  Wehr- 
pflicht oder  zur  Verweigerung  des  schuldigen  militärischen  Gehorsanis 
auffordern,  sind  gemäss  Art.  70  der  Bundesverfassung  aus  dem  Ge- 
biete der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  auszuweisen. 

2.  Die  Bundesanwaltschaft  wird  eiugeladen,  diejenigen  Ausländer,  weiche- 
sich in  der  Schweiz  an  der  antimilitaristischen  Propaganda  beteiligen, 
verhaften  zu  lassen  und  Bericht  und  Antrag  betreffend  deren  Aus- 
weisung zu  stellen.  > 

Dazti  ist  folgendes  Krcisxchreibrn  an  die  Kantonsregierungen  ergangen  : 
«Durch  die  zunehmende  antimilitaristische  Propaganda  sahen  wdr  uns 
veranlasst,  den  beiliegenden  Beschluss  zu  fassen.  Gegen  die  anarchistische 
Propaganda  von  Ausländern  glaubten  wir  keine  neuen  Massnahmen  treffen 
zu  müssen  ; wir  begnügen  uns  damit,  Ihnen  den  Bundesratsbeschluss  vom 
23.  September  1898  betreffend  Massnahmen  gegen  die  Anarchisten  (Bundes- 
blatt 1898,  IV,  443)  in  Erinnerung  ztt  rufen,  der  heute  noch  in  Kraft  steht. 
Das  im  gegenwärtigen  Beschluss  aufgestellte  Verbot  richtet  sich  speziell 
gegen  die  antimilitaristische  Propaganda  von  Ausländern.  Wie  es  im 
Beschlüsse  gesagt  ist,  soll  unter  antimilitaristischer  Propaganda  die  Auf- 
forderung zur  Missachtung  der  verfassungsmässigen  Wehrpflicht  und  ebenso 
die  Aufforderung  zur  Verweigerung  des  schuldigen  militärischen  Gehorsams 
verstanden  sein,  nicht  aber  die  bloss  theoretische  Diskussion  über  die  Ab- 
schaffung des  Militärs  auf  dem  ordnungsgemässen  Wege  der  Verfassungs- 
oder Gesetzesrevision.  — Wir  ersuchen  Sie,  dem  Bundesanwalte  sofort 
Bericht  zu  erstatten,  wenn  Ausländer  antimilitaristische  Propaganda  durch 
Vorträge,  Publikationen  u.  dgl.  betreiben,  oder  wenn  es  zu  Ihrer  Kenntnis 
gelangt,  dass  sie  zu  diesem  Zwecke  vom  Auslande  in  die  Schweiz  kommen.« 

(Schweizerisches  Bundesblatt  1906.  I,  388/7189.) 

Eidgenössisches  Zentralst  rafenregister.  - Eidgenössischer  Polizeianzeiger. 

Mit  Datum  vom  27.  Dezember  1905  hat  der  Bundesrat  an  die  Kantons- 
regierungen folgendes  Krcisschmben  gerichtet: 

«Nachdem  sich  die  Kantone,  mit  einer  einzigen  Ausnahme,  in  der 
Hauptsache  mit  den  in  unserm  Kreisschreiben  vom  21.  November  abhin 
enthaltenen  Vorschlägen  betreffend  die  Führung  des  ZmtrnMrafvnregister » "> 

')  Vpl.  Schweizerisches  BundesbUtt  1906.  VI.  2*  ff.;  vgl.  auch  diese  Zeitschrift, 
17.  466. 
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einverstanden  erklärt  haben,  ersuchen  wir  Sie,  unserm  Zentralpolizeibureau 
zur  Eintragung  in  das  genannte  Register  vom  1.  Januar  1906  hinweg 
mitteilen  lassen  zu  wollen  : alle  Strafen,  und  zwar  ohne  Rücksicht  auf  deren 
Höhe,  die  von  dein  genannten  Zeitpunkte  hinweg  in  Ihrem  Kantone  rechts- 
kräftig  ausgesprochen  werden  wegen  Verbrechen  und  Vergehen,  wie  sie  in 
Art.  3 des  Bundesgesetzes  betreffend  die  Auslieferung  gegenüber  dem 
Auslande,  vom  22.  Januar  1892,  unter  Ziffer  I bis  VIII  näher  bezeichnet 
sind.  Es  sind  dies  Verbrechen  und  Vergehen  I.  gegen  Leib  und  Leben, 
II.  gegen  Freiheit  und  Familienrechte,  III.  gegen  die  Sittlichkeit,  IV.  gegen 
das  Vermögen,  V.  gegen  Treu  und  Glauben,  VI.  gemeingefährliche  De- 
likte, VII.  gegen  die  Rechtspflege,  VIII.  Amtsdelikte.  — Die  unter  Ziffer  1/4 
des  Auslieferungsgesetzes  aufgestellte  Einschränkung  hinsichtlich  derjenigen 
Körperverletzungen,  die  eine  Arbeitsunfähigkeit  von  weniger  als  20  Tagen 
zur  Folge  haben,  fällt  hier  ausser  Betracht,  und  den  unter  Ziffer  III  des 
nähern  bezeichneten  Sittlichkeitsdelikten  ist  auch  das  Delikt  der  « wider- 
natürlichen Unzucht»  beiznzähleu.  — Für  die  im  Jahre  1905  ausgesprochenen 
Strafen,  die  dem  Zentralpolizeibureau  noch  nicht  mitgeteilt  worden  sind, 
bleibt  die  bisherige  Mitteilungspfiicht  — Freiheitsstrafen  von  mindestens 
fünf  Tagen  oder  Bussen  von  mindestens  Fr.  20  — im  Interesse  der  für 
dieses  Jahr  auszuarbeitenden  Strafstatistik  bestehen. 

Polizeianzeiger.  Den  in  unserm  erwähnten  Kreisschreiben  gemachten 
sechs  Vorschlägen“  betreffend  den  Polizeianzeiger  *)  haben  ebenfalls  alle 
Kantone  in  der  Hauptsache  zugestimmt.  Es  werden  demnach  in  Zukunft 
in  das  Blatt  anfgenommen  werden  : 

1.  Steckbriefe, 

2.  Aufenthaltsausforschungen, 

3.  die  vom  Bundesrate  auf  Grund  von  Art.  70  der  Bundesverfassung 
verfügten  Ausweisungen  aus  der  Eidgenossenschaft, 

4.  Anzeigen  von  Diebstählen  und  andern  Vermögensdelikten,  sofern  der 
eingetretene  oder  beabsichtigte  Schaden  mindestens  Fr.  20  beträgt, 

6.  andere  Bekanntmachungen  polizeilicher  Natur  von  allgemeinem  In- 
teresse, 

6.  Revokationen  von  Ausschreibungen. 

Die  « kantonalen  Ausweisungen  » werden  in  einer  besondern  Beilage  zum 
Polizeianzeiger  monatlich  publiziert  werden  (Zivilstand  der  Ausgewiesenen, 
ohne  Signalement , aber  mit  Datum,  Grund  und  Dauer  der  verfügten  Aus- 
weisung). — Bussenurfeile  werden  im  schweizerischen  Polizeiauzeiger  nicht 
mehr  veröffentlicht  werden.  — Indem  wir  Ihnen  das  Vorstehende  zur  Nach- 
achtung empfehlen,  ersuchen  wir  Sie,  die  zuständigen  Amtsstellen  anweisen 
zu  wollen,  die  Formulare  für  die  StrafurteiisamzUgc,  namentlich  auch  die 
auf  denselben  befindlichen  Rubriken  für  den  Zivilstand  des  Bestraften, 
möglichst  genau  auszufüllen.  Ebenso  wären  wir  Ihnen  dankbar,  wenn  Sie 
unserm  Zentralpolizeibureau  im  Laufe  des  Monats  Januar  das  Verzeichnis 
derjenigen  Beamten  Ihres  Kantons,  an  welche  die  vorerwähnte  Beilage  zum 
Polizeianzeiger  zu  senden  ist,  zustellcn  lassen  wollten.  » 

(Schweizerisches  Bundesblutt  1906,  I,  45  ff.) 

•)  Vgl  Schweizerisches  Bundcshlatt  1906.  VI,  2a  ff. ; vgl.  auch  diese  Zeitschrift. 

17,  466. 
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Strafprozess. 

Schwurgerichte.  — Rundschreiben.  Die  Teilnahme  der  Juristen  und 
Nichtjuristen  an  der  Frage  der  Schwurgerichte  und  Schöffengerichte  ist 
durch  die  entschiedene  Inangriffnahme  der  Strafprozessreform  aufs  neue 
lebhaft  angeregt  worden.  Unter  den  Juristen  herrscht  eine  starke  Ab. 
neigung  gegen  das  Geschwornenge, rieht.  Diese  hat  in  «1er  (vom  Deutschen 
Reichsjustizamt  eingesetzten)  Kommission  für  die  Reform  des  Strafprozesses 
zu  dem  einstimmigen  Beschluss  geführt  : « Es  empfehlt  sich,  an  Stelle  der 
Schwurgerichte  in  vollem  Umfange  ihres  gegenwärtigen  Bestehens  Schaff engerichlr 
einzufahren.  > Protokolle  1905,  I,  985;  II,  1,  12,363.  — Viele  Juristen  halten 
diesen  Beschluss  für  den  einzig  möglichen,  fast  scheiut  es,  als  ob  ihm  keine 
nennenswerte  Gegnerschaft  erwachsen  wollte.  Gewiss  ist  die  Autorität 
eines  solchen  Spruches  nicht  zu  unterschätzen,  welchen  Gang  auch  die 
Entwicklung  nehmen  möge.  Gewiss  sind  auch  die  in  den  Protokollen  ent- 
haltenen Ausführungen  au  sich  sehr  wertvoll  und  ein  bedeutsames  Symptom 
fiir  bestimmte,  in  Praxis  und  Theorie  hervortretende.  Anschauungen.  Aber 
wir  haben  die  Überzeugung,  dass  sie.  doch  nicht  zu  derjenigen  kritischen 
Prüfung  der  Frage  genügen,  die  den  Gesetzgeber  befähigt,  eine  sichere 
Lösung  zu  finden.  — Das  wird  wohl  niemand  bestreiten  : es  handelt  sich 
bei  der  Gesetzgebung  über  die  Schwurgerichte  um  eine  der  allerbedeut- 
samsten Fragen  unseres  Rechtslebeus.  Sind  die  Schwurgerichte  wirklich 
unberechtigt  und  unverbesserlich,  dann  krankt  miser  ganzes  Rcclitslebeu, 
wenn  sie  bestehen  bleiben.  Führen  wir  aber  statt  ihrer  Schöffengerichte 
ein,  und  die  Erfahrung  lehrt  dann,  dass  diese  gegenüber  jenen  Nachteile 
haben  und  vielleicht  der  Vorzüge  der  Schwurgerichte  entbehren,  so  haben 
wir  einen  unwiederbringlichen  Verlust  erlitten.  Wir  sind  nun  der  Über- 
zeugung, dass  die  einseitig  pessimistische  Auffassung  der  Kommission  in 
der  Beurteilung  der  Schwurgerichte  ebenso  wie  ihre  einseitig  optimistische 
Beurteilung  der  Schöffengerichte  in  den  bisherigen  Untersuchungen  keine 
genügende  Grundlage  finden  kann.  Es  bedarf  vielmehr  nach  unserer  Auf- 
fassung noch  einer  weit  eingehendem,  allsoitigen  Untersuchung  darüber, 
ob  der  Spruch  der  Kommission  der  richtige  ist,  oder  ob  — wie  wir  glauben  — 
nicht  vielmehr  eine  Reform  des  Schwurgerichtsverfahrens  möglich  und  im 
Interesse  der  Strafrechtspflege  und  ihrer  Kontinuität  dem  neuen  und  un- 
sicher« Experiment  einer  allgemeinen  Durchführung  des  Schöffeugerichts- 
prinzips  vorzuziehen  sei.  Es  ist  aber  auch  zu  bedenken,  dass  untrennbar 
mit  dieser  Frage  die  andere  verbunden  ist,  ob  die  Strafkammern  durch 
Schöffengerichte  ersetzt  werden  sollen. 

Um  nun  diese  Untersuchung  noch  mehr  anzuregen  und  ihrer  Zer- 
splitterung vorzubeugen,  haben  wir  uns  zur  Gründung  eines  Sammelwerkes 
vereinigt,  das  unter  dem  Titel:  ,,  Beitrüge  zur  Lehre  der  Schwurgerichte  und  Schöben - 
gerichte“  in  zwanglosen  Heften  erscheinen  und  möglichst  in  zwei  Jahren  und 
in  zwei  Bünden  abgeschlossen  sein  soll.  Juristen  der  Theorie  und  Praxis, 
Miinncr,  die  im  politischen  und  sozialen  Leben  stehen,  Laien,  die  der  Strafrechts- 
pflege Verständnis  und  Interesse  entgegenbringen , mögen,  gleichgültig,  welchen 
Standpunkt  sie  vertreten,  ihre  Kräfte  vereinen  und  dem  grossen  Ziel  zur  Ver- 
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fttgung  stellen,  ein  möglichst  reichhaltiges  und  unparteiisches  Material  sur  Losung 
dieser  Frage  su  gewinnen.  Ein  solches,  rein  vom  wissenschaftlichen  Stand- 
punkt aus  geschaffenes  Organ  kann  nicht  nur  der  Gesetzgebung,  sondern 
auch  der  spatem  Praxis,  möge  das  eine  schwurgerichtliche  oder  schöffen- 
gerichtliche  sein,  Vorarbeiten. 

In  diesem  Sinne  fordern  wir  zur  Mitarbeit  auf.  Wir  bemerken,  dass 
das  Unternehmen  durch  das  Entgegenkommen  von  Carl  Winters  Univers itats 
buchhandlung  in  Heidelberg  geschäftlich  gesichert  ist. 

Die  Untersuchungen  dürften  sich  wohl  besonders  auf  folgende  Punkte 
erstrecken  : 

1.  Die  Entwicklung  des  Schwurgerichts  in  Deutschland  a)  im  allgemeinen, 
b)  in  den  Einzelheiten:  Wahl  der  Geschwornen  (Zensus),  Auslosung^ 
Teilnahme  der  Geschwornen  an  der  Verhandlung,  Fragenstellung, 
Résumé  und  Rechtsbelehrung,  Berichtigungsverfahren. 

2.  Darstellung  der  heutigen  Praxis  des  schwurgerichtlichen  Verfahrens 
in  allen  Einzelheiten. 

3.  Die  Bedeutung  der  Trennung  der  Schuldfrage  und  der  Straffrage. 

4.  Die  Einzelheiten  der  Fragenstellung,  insbesondere  ihre  Schwächen 
und  Vorzüge,  ihre  allgemeine  Bedeutung  für  die  Ausbildung  des 
Strafrechts. 

5.  Die  Einwirkung  der  Richterbank  auf  die  Geschwornenbank. 

6.  Die  Stellung  des  Vorsitzenden  zur  Geschwornenbank. 

7.  Die  Stellung  der  Parteien  im  Schwurgericht.  Die  Aufgabe  des  Ver- 
teidigers insbesondere. 

8.  Das  Vorverfahren  beim  Schwurgericht. 

9.  Die  Anfechtung  des  Wahrspruchs. 

10.  Die  Bedeutung  des  Schwurgerichts  für  die  Volkstümlichkeit  der  Recht- 
sprechung, das  Vertrauen  in  die  Rechtspflege. 

11.  Die  Bedeutung  des  Schwurgerichts  für  die  Entwicklung  der  Gesetz- 
gebung des  materiellen  Strafrechts. 

12.  Schwurgericht  und  Staatsrecht  — Politik  — Volkserziehung  — Presse. 

13.  Fälle  zur  Beurteilung  und  Statistik  in  Einzelheiten. 

14.  Die  Bedeutung  des  schöffengerichtlichen  Grundsatzes. 

15.  Die  Beteiligung  der  Schöffen  an  Prozessfragen  und  Strafzumessung. 

16.  Schöffen  und  Berufsrichter  im  Beratungszimmer. 

17.  Erfahrungen  über  den  Wert  der  Schöffengerichte,  Einzelheiten. 

18.  Schöffengerichte  in  zweiter  Instanz. 

19.  Einrichtungen  und  Erfahrungen  des  Auslandes. 

20.  Reformvorschläge  im  einzelnen. 

21.  Meinungsäusserungen  aller  Beteiligten. 

22.  Genauest«  Bibliographie  für  In-  und  Ausland. 

Giessen  und  Kiel,  im  Dezember  1905. 

W.  Mittermaier,  M.  Liepmann, 

Professor  an  der  Cniversltut.  Professor  an  der  Universität. 


Schweizerische  ZeiUchrift  für  Strafrecht.  19.  Jahrg. 
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Kriminalistik. 

Umfrage  über  kriminellen  Aberglauben.  Der  Aberglaube  spielt  bei 
zahlreichen  Verbrechen  eine  vielfach  noch  unterschätzte  Holle.  Von  Kri- 
minalisten und  Volksforscheru  sind  in  den  letzten  Jahren  bedeutende 
Materialien  gesammelt.  Ich  verweise  besonders  auf  Hans  Gross , -Handbuch 
für  Untersuchungsrichter»  (vierte  Auflage,  1904),  LUtrenstimm,  «Aberglaube 
und  Strafrecht  » (Herl in  1899)  und  « Aberglaube  und  Verbrechen  » («  Zeit- 
schrift für  Sozialwissenschaft»,  1909,  S.  209/231  und  273  286).  Zahlreiche 
Beiträge  und  Materialien  enthalten  auch  kriminalistische  Zeitschriften,  so 
besonders  das  «Archiv  für  Kriminalanthropologie  und  Kriminalistik»,  so- 
wie die  « Monatsschrift  für  Kriminalpsychologie  und  Strafrechtsreform  »: 
ferner  die  bekannten  volkskundlichen  Sammelwerke  und  Zeitschriften. 

Wie  nber  jeder  weiss,  der  sich  mit  diesen  Problemen  beschäftigt, 
harren  noch  zahlreiche  Materialien  ihrer  Verwertung.  Ich  habe  mir  die 
Erforschung  des  kriminellen  Aberglaubens  in  seinem  ganzen  Umfange  zur 
besondern  Aufgabe  gemacht.  Speziell  aber  interessiert  er  mich,  soweit  er 
heutzutage  noch  praktisch  wird.  Durch  die  gütige  Unterstützung  einer 
grossen  Zahl  in-  und  ausländischer  Gelehrter,  Richter,  Polizeibeaintor,  Staats- 
anwälte, Pfarrer,  Lehrer  u.s.  w.,  sowie  durch  Sammeln  der  hierher  gehörigen 
Zeitungsausschnitte,  wobei  mir  das  Berliner  « Zeitungs-Nachrichten-Bureau  » 
von  R.  Schustermanu  und  der  « Schweizer  Argus  der  Presse  » (Genf)  we- 
sentliche Dienste  geleistet  hat,  ist  es  mir  gelungen,  eine  grosse  Reihe 
bisher  brach  liegender  Materialien  der  Forschung  zugänglich  zu  machen. 
Dieser  Erfolg  ermutigt  mich,  alle  diejenigen,  denen  diese  Umfrage  zu 
Gesicht  kommt,  zu  bitten,  mir  ihnen  etwa  bekannte  Materialien  freundlichst 
mitzuteilen.  Es  interessieren  mich  nicht  nur  alle  Angaben  über  Verbrechen 
aus  Aberglauben,  sowie  über  abergläubische  Vorstellungen,  die  zu  Ver- 
brechcn  Anlass  geben  können,  sondern  auch  alle  Nachrichten  über  Aber- 
glaube der  Verbrecher,  so  über  Talismane.  Himmelsbriefe  u.  s.  w.,  sowie  über 
abergläubische  Prozeduren,  durch  die  man  noch  heutigen  Tages  glaubt, 
einen  Dieb  oder  sonstigen  Verbrecher  entdecken  oder  bestrafen  zu  können, 
so  z.  B.  Bannen,  Erbsieb,  Erbschlüssel  und  Erbbibe),  Totbeten,  envoûte- 
ment u.  s.  w.  Jede,  auch  die  kleinste,  Angabe  wird  dankbar  entgegen- 
genommen und  unter  Nennung  des  Gewährsmannes  veröffentlicht  werden. 
Nur  bitte  ich,  jede  Mitteilung  möglichst  genau  zu  machen,  also  wenn 
möglich  mit  genauer  Angabe  des  Ortes,  der  Zeit,  der  betreffenden  Personen, 
sowie  der  Quelle  der  Notiz  zu  versehen. 

Über  folgende  Materien  wäre  mir  eine  gütige  Mitteilung  zurzeit  be- 
sonders erwünscht: 

1.  Manche  Leute  glauben,  ein  Meineidiger  werde  nicht  entdeckt,  wenn 
er  gewisse  mystische  Mittel  anwende,  z.  B.  wenn  er  beim  Schwören  den 
linken  Arm  auf  dem  Rücken  halte  oder  das  Innere  der  Schwurhand  dem 
Richter  zukehre  oder  die  Eidesformel  verstümmele  oder  wenn  er  Sand  im 
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Stiefel  habe  u.  s.  w.  (Vgl.  meine  ausführliche  Abhandlung  über  «Mystische 
Zeremonien  beim  Meineid»  im  »Gerichtssaal»,  1905.)  Ist  dem  Leser  darüber 
etwas  bekannt? 

2.  Ist  darüber  etwas  bekannt,  dass  Diebe  oft  am  Tatort  ihre  Notdurft 
verrichten?  Aus  welcher  Gegend?  Weshalb  geschieht  das?  Auf  den  Tisch, 
ins  Bett  oder  wo?  Werden  die  Exkremente  zugedeckt?  Tun  dies  nur 
Gewohnheitsverbrecher?  Kennt  mau  den  Ausdruck  «Wächter»,  «Nacht- 
wächter», «Wachtmeister»,  «Posten»,  «Schildwache»,  «Hirt»  oder  einen 
analogen  deutschen  oder  ausländischen  Ausdruck  für  menschliche  Exkre- 
mente? Aus  welcher  Gegend?  Was  ist  nach  Angabe  des  Volkes,  der  Ver- 
brecher und  des  Einsenders  der  Sinn  dieser  Bezeichnungen?  (Vgl.  meine 
Skizze  «Einiges  über  den  gruiuus  inerdse  der  Einbrecher  » in  der  « Monats- 
schrift für  Kriminalpsychologie  und  Strafrechtsreform»,  1905.) 

3.  Kennt  jemand  irgend  einen  Aberglauben,  der  zu  einem  Diebstahl 
Anlass  geben  könnte?  (Vgl.  meine  Skizze  «Diebstahl  aus  Aberglauben»  im 
«Archiv  für  Kriminalanthropologie  und  Kriminalistik»,  1905.) 

4.  Kennt  jemand  irgend  einen  Aberglauben,  der  einen  Diebstahl  ver- 
hindern könnte,  z.  B.  dass  schwangere  Frauen  nicht  stehlen  dürfen,  weil 
sonst  ihr  Kiud  ein  Dieb  würde,  oder  dass  man  an  bestimmten  Tagen  nicht 
stehlen  dürfe  oder  auch  an  gewissen  Orten  nicht  oder  nicht  gewisse  Gegen- 
stände, weil  man  sonst  Unglück  hätte?  (Vgl.  hierüber  meine  demnächst 
im  « Archiv  für  Kriminalauthropologie  und  Kriminalistik  » erscheinenden 
Skizzen  «Diebstahl  verhindernder  Aberglaube».) 

5.  Ist  der  Verbrecheraberglaube  bekannt,  dass  man  etwas  am  Tatort 
zurücklassen  müsse,  wenn  man  verhindern  wolle,  dass  man  entdeckt  wird? 

6.  Ist  etwas  über  die  «Religiosität»  der  Verbrecher  bekannt?  Fand 
man  bei  ihnen  Himmelsbriefe,  gingen  sie  zur  Kirche,  beteten  sie,  glaubten 
sie  an  einen  Gott  u.  s.  w.  ? Vertrauten  sie  auf  den  Beistand  Gottes  bei  ihren 
Taten  oder  auf  den  eines  bestimmten  Heiligen  ? Hielteu  sie  geweihte  Gegen- 
stände für  Talismane,  z.  B.  eine  geweihte  Kerze,  eine  Hostie  u.s.  w.?  Glaubten 
sie,  dnreh  die  Beichte  ein  leichtes  Mittel  zu  haben,  um  sich  wieder  zu 
entsündigen,  u.  s.  w.? 

7.  Glaubt  das  Volk,  dass  die  Zigeuner  Kinder  rauben?  In  welcher 
Gegend?  Ist  so  etwas  wirklich  vorgekommen?  (Vgl.  meine  Skizze  «Zum 
Kinderraub  durch  Zigeuner»  in  «Die  Polizei»,  1905.) 

8.  Ist  das  «6.  und  7.  Buch  Moses»,  «Die  geistliche  Schildwacht», 
«Fausts  Höllenzwang»,  «Das  Romaenshiichlein » oder  ein  anderes  derartiges 
«Zauberbuch»  im  Volk  verbreitet?  Ist  durch  den  Glauben  des  Volkes 
daran  schon  Unheil  angerichtet? 

9.  Ist  irgend  etwas  darüber  bekannt,  dass  Kaninchenpfote  und  Bohnen 
(Fiesoien)  als  Verbrechertalismane  gelten?  Oder  sonst  etwas  über  ihre 
abergläubische  Verwendung? 

10.  Welche  Heilmittel  hat  das  Volk  gegen  Epilepsie?  Hält  man  ins- 
besondere das  Blut  eines  Hingerichteten  für  wirksam?  Gilt  der  Epileptische 
als  vom  Teufel  besessen? 
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11.  Ist  ein  konkreter  Fall  bekannt,  wo  durch  Wahrsager  oder  Karten- 
legerinnen irgend  ein  Unheil  ungerichtet  ist,  ?..  B.  ein  Selbstmord,  Familien- 
zwistigkeiten, Verbrechen  u.  s.  w.  verursacht  ? 

12.  Ist  der  Glaube  bekannt,  dass  schwangere  Frauen  nicht  schwören 
dürfen,  weil  das  zu  erwartende  Kind  sonst  viel  mit  dem  Gericht  zu  tun 
hätte?  Aus  welcher  Gegend?  Sind  Fälle  bekannt,  wo  nus  diesem  Grund 
die  Aussage  verweigert  Ist? 

13.  Glaubt  man,  dass  l’äderastie,  Sodomie  oder  Unzucht  mit  Kindern 
oder  Jungfrauen  Geschlechtskrankheiten  heilen  könne? 

Auch  jede  andere  derartige  Mitteilung  wird  mit  Dank  verwertet 
werden  können.  Besonders  erwünscht  sind  Mitteilungen  persönlicher  Er- 
fahrungen oder  mündliche  Überlieferungen,  namentlich  aktenmässigc  Fälle; 
aber  auch  für  Angabe  schon  gedruckter  Notizen,  die  sich  nicht  in  den 
allbekannten  folkloristischen  und  juristischen  Zeitschriften  finden,  wäre  ich 
sehr  dankbar;  auch  Übersendung  einschlägiger  Zeitungsnotizen  unter  An- 
gabe von  Titel,  Ort  und  Datum  der  Zeitung  sind  mir  erwünscht. 

Ciipeniclc  bei  Berlin,  November  1905.  Dr.  Albert  Hellwig, 

Kainmenreriulifsreferewlar. 


f ‘er  no  naln  nch  rieh  ten. 

Professor  W.  Graf  Gleispach.  Graf  Gleispach,  der  vor  vier  Jahren  als 
Nachfolger  von  Adolf  Lenz  auf  den  Lehrstuhl  für  Strafrecht  und  Prozess- 
recht der  Üniversität  Freiburg  berufen  wurde,  hat  sich  mit  jugendlichem 
Feuer  in  den  akademischen  Lehrberuf  eingearbeitet.  Als  erste  Frucht  seiner 
wissenschaftlichen  Forschung  ist  jüngst  die  Schrift:  Die  Vtrnntreunng  an  rer- 
tretbaren  Sachen,  Erster  Teil,  erschienen,  die  ihn  bei  den  Fachgenossen  vor- 
trefflich einführte.  Gleispach  will  in  seinem  Buch  auch  die  Bestimmungen 
des  schweizerischen  Entwurfes  näher  prüfen.  Wie  sehr  die.  Schrift  aner- 
kaunt  wird,  beweist  die  Berufung  des  Verfassers  an  die  Universität  Prag 
als  Nachfolger  von  Hans  Gross. 

Die  schweizerischen  Kollegen  lassen  Gleispach  gewiss  ungern  ziehen. 
Denn  er  hat  sich  in  wenigen  Jahren  viele  Sympathien  erworben  und  warmes 
Interesse  für  die  Schweiz  und  ihre  Institutionen  nicht  nur  gezeigt,  sondern 
auch  betätigt.  Diese  Zeitschrift  verdankt  ihm  sorgfältige  Berichte  über  die 
Freiburger  Strafgesetzgebung.  Die  besten  Wünsche  der  Schweizer  begleiten 
Gleispach  nach  Prag.  Er  wird,  wie.  wir  hoffen,  die  Verbindung  mit  der 
Schweiz  auch  als  Mitarbeiter  dieser  Zeitschrift  aufrechterhalten.  C.  St. 
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Die  vergleichende  Darstellung 

des 

deutschen  und  ausländischen  Strafrechts1). 

Kritische  Besprechungen 

voll 

Prof.  Dr.  Ernxt  Hafter  in  Zürich. 


I. 

Tötungsdelikte.  Gefährdung  von  Leib  und  Leben. 

Aussetzung. 

Mit  Vorarbeiten  grossen  Stiles  hat  die  deutsche  Strafrechts- 
wissenschaft die  Reform  des  deutschen  Strafrechts  unternommen. 
Unter  Vermittlung  des  Reichs- Justizamtes  trat  im  Jahre  1902 
ein  freies  wissenschaftliches  Komitee  zusammen,  das  jetzt  mit 
der  Herausgabe  eines  Werkes  begonnen  hat,  „in  welchem  eine 
vergleichende  Darstellung  aller  in  Betracht  kommenden  straf- 
rechtlichen Materien  gegeben,  im  Anschluss  an  diese  Darstellung 
für  die  einzelnen  Materien  die  Ergebnisse  der  Rechtsvergleichung 
kritisch  gewürdigt  und  Vorschläge  für  die  deutsche  Gesetzgebung 
angeschlossen  werden  sollen“. 

Das  ist  das  Programm,  zu  dessen  Erfüllung  sich  fast  alles, 
was  in  der  deutschen  Strafrechtswissenschaft  einen  Namen  hat, 
zusammenfand  — die  Alten  mit  den  Jungen  und  unbekümmert 
um  den  Schulenstreit,  der  doch  je  länger  je  mehr  seine  Schärfe 

')  Vorarbeiten  zur  deutschen  Strafrechtsreform,  herausgegeben  auf 
Anregung  des  Reichs-Justizamtes  von  den  Professoren  Dr.  Karl  Birkmeyer, 
Dr.  Fritz  van  C’alker,  Dr.  Reinhard  Frank,  Dr.  Robert  v.  Hippel,  D.  Dr. 
Wilhelm  Raid,  Dr.  Karl  v.  Lilienthal,  Dr.  Franz  v.  Liszt,  Dr.  Adolf  Wach. 
Berlin,  Otto  Liebmann. 

Schweizerische  Zeitschrift  für  Strafrecht.  19.  Jahrg.  10 
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verliert.  Unter  den  46  Mitarbeitern  wurde  der  gesamte  Rechts- 
stoff zur  Bearbeitung  derart  verteilt,  dass  jeder  einzelne  nach 
gemeinsamen,  von  den  Herausgebern  festgestellten  Gesichts- 
punkten, im  übrigen  jedoch  in  wissenschaftlicher  Unabhängig- 
keit und  in  gleichberechtigter  Stellung  seine  Aufgabe  zur  Aus- 
führung zu  bringen  hat.  Das  lässt  Spielraum  genug  zu  freier 
Bewegung  und  eigener  Gestaltung,  und  es  ist  ausserordentlich 
reizvoll,  zu  beobachten,  wie  schon  der  zuerst  erschienene  5.  Band 
des  Werkes,  mit  dessen  näherer  Betrachtung  ich  hier  beginnen 
will,  in  seinen  einzelnen  Teilen  bedeutsame  methodologische 
Verschiedenheiten  aufweist,  die  am  letzten  Ende  zurückgehen 
auf  die  Auffassung,  die  der  einzelne  Autor  von  den  Grundfragen 
des  Rechts  und  von  Verbrechen  und  Strafe  im  besondern  hat. 
Methode  ist  nicht  nur  der  äussere  Mantel,  vielmehr  die  für  den 
einzelnen  Schriftsteller  notwendig  sich  ergebende  Gestaltung 
seines  Stoffes. 

So  ist  es  nicht  blosser  Zufall,  dass  jetzt  schon  im  Anschluss 
an  die  „Vergleichende  Darstellung“  unter  den  Bearbeitern 
Meinungsverschiedenheiten  zu  Tage  treten  über  den  Massstab, 
an  welchem  das  geltende  Recht  gemessen  werden  soll,  über 
die  Richtung  der  legislativen  Abänderungsvorschläge  und  na- 
mentlich, im  Zusammenhang  damit,  über  den  Wert  einer  breiten 
internationalen  Rechtsvergleichung.  Ich  muss,  bevor  ich  an 
die  Besprechung  des  Werkes  herantrete,  über  diese  auch  für 
den  schweizerischen  Gesetzgeber  bedeutsamen  Kontroversen 
noch  orientieren  und  Stellung  dazu  nehmen: 

r.  Liszt  hat  mit  einem  „Das  , richtige  Recht'  in  der  Straf- 
gesetzgebung“ überschriebenen  Aufsatz  *)  den  Meinungsaustausch 
über  diese  Methodenfrage  angeregt.  Er  knüpft  an  Stammlers 
Begriff  vom  „richtigen  Recht“  an  und  versucht  eine  Lösung  der 
Frage:  nach  welchem  Massstabe  bestimmt  der  Einzelne  die 
Richtigkeit  der  von  ihm  entwickelten  Gesetzesvorschläge,  wie 
wird  das  Sein-Sollende  als  solches  erkannt?  — v.  Liszt  geht 
von  dem  nicht  anzuzweifelnden  Satz  aus,  dass  die  Richtigkeit 
einer  Strafrechtsnorm  bestimmt  wird  durch  ihre  Eignung,  die 
Rechtsordnung  zu  sichern  ; sie  ist  unrichtig,  wenn  sie  nicht  das 
rechte  Mittel  zur  Erreichung  dieses  Zweckes  bildet.  Aber  über 

’)  ZStW.  26,  r>53  ff 
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die  Art,  wie  die  Strafe  die  von  ihr  geforderte  Aufgabe  erfüllen 
kann,  herrscht  Streit.  Die  Rechtsvergleichung,  meint  v.  Liszt, 
muss  uns  hier  Auskunft  geben  : „Indem  wir  das  Seiende  als  ein 
geschichtlich  Gewordenes  betrachten  und  danach  das  Werdende 
bestimmen,  erkennen  wir  das  Seinsollende.  Werdendes  und 
Seinsollendes  sind  insoweit  identische  Begriffe.  Nur  die  erkannte 
Ent  wicklungstendenz  gibt  uns  über  das  Seinsolleude  Aufschluss  ; 
für  unsere  menschliche  Zwecksetzung  bleibt  uns  nur  die  Hem- 
mung oder  Förderung  eines  von  menschlicher  Willkür  unab- 
hängigen Entwicklungsganges. a (S.  556.) 

Gegen  diese  Auffassung  der  Rechtsentwicklung  hat  sich 
sofort  Widerspruch  erhoben,  und  die  Art,  wie  die  Opposition 
sich  zeigt,  lässt  auf  den  ersten  Blick  erkennen,  dass  es  sich 
um  grundsätzliche  Verschiedenheiten  handelt,  die  kaum  einen 
Verbindungsweg  finden  lassen.  Beling  insbesondere  tritt  gegen 
die  Auffassung  v.  Liszts  auf  *).  Für  ihn  bleibt  alle  Beobachtung 
der  bisherigen  Rechtsentwicklung  stumm,  wo  es  sich  um  Zweck- 
setzung für  die  Zukunft  handelt.  „Aus  der  Empirie  führt  kein 
Steg  hinüber  in  das  Reich  des  Imperativs.“  (S.  694.)  Und  es 
ist  nun  ausserordentlich  lehrreich,  wie  Beling  diesen  Satz  mit 
einem  Hinweis  auf  die  Gegensätzlichkeit  der  beiden  Schul- 
meinungen zu  befestigen  weiss:  für  ihn,  den  Vergeltungstheo- 
retiker, wird  einem  auf  dem  Vergeltungsprinzip  aufgebauten 
Strafrecht  auch  die  Zukunft  gehören,  während  v.  Liszt  natürlich 
von  der  Strafrechtsreform  den  Sieg  der  Schutzstrafe  erwartet, 
also  nach  seiner  Auffassung  sie  als  die  naturnotwendige  Ent- 
wicklung der  Dinge  ansehen  muss*).  Die  beiden  Schriftsteller 
gelangen  auf  Grund  ähnlichen  Materials,  auf  das  sie  ihre  rechts- 
vergleichenden Studien  stützen,  zu  einer  diametral  entgegen- 


‘)  ZStW.  26,  692  ff.  : Strafrechtsreform  und  «richtiges  Recht». 

’)  Vgl.  ZStW.  a.  a.  O.  557.  In  diesem  Sinne  gestaltet  v.  Liszt  auch  seine. 
Vorschläge  in  dem  von  ihm  bearbeiteten  Abschnitt  der  «Vergleichenden 
Darstellung»  (Verbrechen  und  Vergehen  wider  das  Leben).  Da  schreibt 
v.  Liszt  den  bezeichnenden  Satz,  er  messe  diesen  Vorschlägen  Bedeutung 
zu,  weil  «sie  die  Durchführbarkeit  seiner  grundsätzlichen  Auffassung  auf 
einem  scharf  umschriebenen  Gebiet  zu  erproben  geeignet  sind».  (5,  77.) 
Im  Sinne  v.  Liszts  ergeben  sich  diese  Vorschläge  notwendig  aus  dem 
historischen  Entwicklungsgang,  sie,  sollen  einen  Abschluss  der  Entwicklung 
— zurzeit  — darstellen. 
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gesetzten  Prognose.  Genügt  diese  Tatsache  nicht  schon,  um 
über  die  Erkennbarkeit  bezw.  Nicht-Erkennbarkeit  des  werdenden 
und  seinsollenden  Rechtes  zu  einer  sichern  Meinung  zu  gelangen? 

Gegen  die  v.  Lisztsche  Entwicklungstheorie  hat  sich  über- 
dies Thomsen  ausgesprochen  er  polemisiert  wenigstens  gegen 
die  Gleichstellung  der  beiden  Begriffe:  „seinsolleudes“  Recht 
und  „werdendes“  Recht;  nur  das  letztere  vermögen  wir  mit 
annähernder  Sicherheit  aus  dem  historisch  gewordenen  Recht, 
aus  der  Entwicklungstendenz  vorauszubestimmen,  über  das  sein- 
sollende Recht  aber  gehen  die  Prognosen  auseinander  — je 
nach  dem  Standpunkt  des  Beurteilers,  führt  Thomsen  aus,  wird 
uns  die  Reform  ein  auf  dem  Vergeltungsgedanken  aufgebautes 
„Pönalgesetzbuch“,  oderein  die  Schutzstrafe  enthaltendes  „Pönal- 
gesetzbuch“, oder  endlich  ein  „Kriminalgesetz“  bringen,  in  dem 
der  <S7r«/'gedanke  vor  dem  Prinzip  der  Verbrechensbekämpfung 
in  den  Hintergrund  gedrängt  wird  *). 

Weitere  Meinungsäusserungen  in  diesem  für  die  Methode 
der  Rechtsdarstellung  und  damit  für  die  Gestaltung  des  künftigen 
Rechtes  nicht  unwichtigen  Streit  sind  zu  erwarten.  Ich  schwanke 
in  der  Stellungnahme  keinen  Augenblick.  Für  mich  liegen  in 
der  v.  Lisztschen  Auffassung  bedenkliche  naturrechtliche  An- 
klänge, nicht  zwar  Anklänge  an  das  abgetane  Naturrecht,  das 
mit  der  lex  aeterna  operiert,  aber  an  ein  Naturrecht,  das  Ent- 
wicklungsgänge des  organischen  Lebens  unbesehen  auf  das 
Recht  Oberträgt,  das  gleich  der  Menschwerdung  auch  die  Recht- 
werdung  beobachten  und  Voraussagen  will.  Gewiss,  auch  das 
Recht  untersteht  dem  Prinzip  der  Entwicklung;  gegenüber  der 
Rechtsgeschichte  und  der  Rechtsvergleichung  von  heute  be- 
streitet das  niemand  mehr,  und  niemand  wird  gegen  die  Forde- 
rung auftreten,  dass  der  Gesetzgeber  diese  Entwicklungsgänge 

')  ZStW.  26,  (>%  ff. : Das  «richtige  Hecht»  in  der  Strafgesetzgebung. 

*)  Vgl.  namentlich  n.  a.  O.,  701.  Über  das  richtige  (seinsollende)  Straf- 
recht wird  man  sich  also  kaum  so  rasch  einigen.  Aber  der  Inhalt,  mit  dein 
Stammler  den  Begriff  des  richtigen  Rechtes  erfüllt  hat,  wird  doch  weiter- 
wirken, und  es  mutet  mich,  gegenüber  dem  Godankeiiflug  Stammlers,  fast 
banal  an,  wenn  ftcling  (a.  «.  0.,  tibti)  den  Begriff  «richtiges»  Hecht  nur  mehr 
für  formal-technische  Zwecke  angewendet  wissen  will:  für  eine  scharfe 
Formulierung  der  Deliktstypen,  so  dass  die  Tatbestände  «unschwierig  hand- 
habbar sind,  dass  sie  nicht  zu  viel  und  nicht  zu  wenig  decken»  etc. 
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kennen  und  beobachten  muss,  aber  dagegen  wende  ich  mich, 
dass  uns  bei  der  Gesetzgebung  „nur  die  Hemmung  oder  Förde- 
rung eines  von  menschlicher  Willkür  unabhängigen  Entwick- 
lungsganges“ übrig  bleibt  (v.  Liszt  a.  a.  0.,  556).  Niemand  hindert 
ein  Land  — grosse  und  kleine  Beispiele  Hessen  sich  aus  der 
Rechtsgeschichte  leicht  beibringen  — den  Gang  seiner  bisherigen 
Rechtsentwicklung  zu  ignorieren  und  einen  andern,  neuen, 
vielleicht  bessern  Weg  zu  gehen.  Die  Entwicklung  der  Natur- 
wesen ist  der  Einwirkung  des  schwachen  Menschen  entrückt, 
das  von  ihm  geschaffene  Recht  jedoch  kann  er  nach  seinem 
Willen  bilden,  zerstören  und  neubilden. 

* * 

* 

Wir  in  der  Schweiz  sind  uns  klar  darüber,  oder  sollten  es 
wenigstens  sein,  dass  unsere  Strafrechtswissenschaft  vom  Aus- 
land, insbesondere  von  Deutschland  abhängig  ist.  Wenn  erst 
einmal  das  schweizerische  Strafgesetzbuch  entstanden  ist,  wird 
sich  auch  unsere  Wissenschaft  — und  unsere  Rechtsprechung 
selbständiger  und  grosszügiger  entwickeln  können.  Vorläufig 
müssen  w ir  in  jeder  Streitfrage  uns  beim  deutschen  Strafrecht 
Rat  holen,  und  wir  werden  das  bezeichnenderweise  künftig 
auch  für  das  Verständnis  unseres  Vorentwurfes  tun  müssen  — 
in  mancher  Richtung  wenigstens.  Denn  die  „Vergleichende 
Darstellung“  beschäftigt  sich  in  allen  mir  bis  jetzt  bekannten 
Abschnitten  so  eingehend  mit  unserm  Vorentwurf,  dass  die 
Darstellung  vielfach  zu  einer  monographischen  Behandlung  der 
einzelnen  Gesetzesstellen  sich  ausweitet.  Wir  haben  daher  allen 
Grund,  das  gross  angelegte  Werk  der  „Vergleichenden  Dar- 
stellung“ auch  für  uns  mit  Freude  und  Interesse  in  Anspruch 
zu  nehmen.  Ich  will  hier  in  fortlaufenden  Aufsätzen  die  Ver- 
wertung für  den  schweizerischen  Vorentwurf  versuchen,  an- 
knüpfen  insbesondere  an  die  von  den  einzelnen  Autoren  an 
unserm  Gesetzgebungswerk  geübte  Kritik  und  aus  ihren  speziell 
für  die  deutsche  Rechtsrcform  formulierten  Vorschlägen  das 
auch  für  uns  Wertvolle  herausschälen.  Das  kann  vor  allem 
dem  besondern  Teil  unseres  Entwurfes  zugute  kommen,  zu  dem 
die  schweizerische  Kritik  sich  bisher  sehr  sparsam  geäussert 
hat;  vieles  in  diesem  Teile  ist  einer  nochmaligen  Überlegung 
bedürftig,  wenn  auch  Ronenfelds  Urteil,  dass  unser  Entwurf 
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„den  besonder»  Teil  in  Gliederung  und  Ausgestaltung  ziemlich 
stiefmütterlich  behandelt“,  allzu  rasch  gesprochen  und  sicher 
im  ganzen  unzutreffend  ist  '). 

* * 

* 

Franz  r.  Liszt  eröffnet  den  zuerst  erschienenen  5.  Band  vom 
Besondern  Teil  des  Werkes*)  mit  einer  meisterhaften  kritischen 
Darstellung  der  Verbrechen  und  Vergehen  wider  das  Leben , unter 
Abtrennung  der  Tatbestände  der  Abtreibung  und  der  Aussetzung, 
die  einem  andern  Bearbeiter  (Radbruch)  zugewiesen  wurden. 
Mit  scharfem  Zielbewusstsein  versucht  v.  Liszt  seine  oben  ge- 
kennzeichnete Auffassung  von  der  naturgemitssen  Entwicklung 
des  Rechts  durchzuführen,  seine  Darstellung  steht  unter  dem 
Zeichen  des  Satzes,  dass  „die  kausale  Verknüpfung  zwischen 
den  Zustanden  der  Gegenwart  und  der  Vergangenheit  uns  die 
Möglichkeit  gewährt,  die  Umgestaltungen  vorauszusehen,  die 
uns  die  nächste  Zukunft  bringen  wird“  (S.  4 und  6).  Dadurch, 
dass  die  vergleichende  Rechtswissenschaft  zur  Aufstellung  von 
gleichen  typischen  Entwicklungsstufen  im  Rechte  der  verschie- 
denen Völker  vielfach  schon  gelangt  ist  und  weiter  gelangen 
wird,  ergibt  sich  ihre  Bedeutung  für  den  Gesetzgeber,  für  die 
Rechtspolitik.  Die  Gesetzgebung  muss  an  das  historisch  Ge- 
wordene anknüpfen.  Im  übrigen  hat  sie  bei  der  Aufstellung 
eines  mit  Strafe  zu  belegenden  Tatbestandes  über  zwei  Fragen 
sich  Rechenschaft  zu  geben: 

Ober  das  Rechtsgut,  das  durch  eine  Strafdrohung  geschützt 
werden  soll,  und 

über  die  Art  des  Angriffs,  gegen  welchen  das  Rechtsgut 
zu  schützen  ist. 

Aber  wie  ist  dann  die  an  den  Tatbestand  anzuknüpfende 
Strafe  nach  Art  und  Mass  zu  bestimmen  ? Die  Frage  rührt  an 
die  Grundlagen  des  Strafrechtes,  und  die  Antworten  werden  je 
nach  dem  Standpunkt  des  Gesetzgebers  verschieden  sein.  v.  Liszts 
Auffassung  ist  bekannt;  er  präzisiert  sie  an  dieser  Stelle  dahin, 


')  Vergleichende  Darstellung  6,  479.  Die  Widerlegung  des  von  Rosen- 
feld gefüllten  l'rteils  ergibt  sieh,  hoffe  ieh,  aus  den  folgenden  Erörterungen. 

’)  Besonderer  Teil  5,  1 — 158,  Berlin  1905.  Einen  reproduzierenden 
Bericht  über  den  Inhalt  des  ganzen  Bandes  gibt  Klee,  Goltd.Arch.  53,  91  ff. 
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dass  ausschliesslich  das  Schutzbedürfnis  der  Gesellschaft  mass- 
gebend ist.  Massstab  für  die  Intensität  der  Strafdrohungen  muss 
daher  einerseits  die  Schutzwürdigkeit  und  Schutzbedürftigkeit 
des  in  Frage  stehenden  Rechtsgutes  sein  — der  Schutz  des 
menschlichen  Lebens  eine  der  wichtigsten  Aufgaben  ! — ander- 
seits ist  die  antisoziale  Bedeutung  der  gegen  das  zu  schützende 
Rechtsgut  gerichteten  Angriffe  zu  erwägen.  Den  verschiedenen 
Abstufungen  in  der  sozialen  Bedeutung  der  Tat  soll  der  Gesetz- 
geber Rechnung  tragen,  eine  Regel,  die  gegenüber  der  Viel- 
gestaltigkeit der  Tötungsdelikte  besonders  klar  hervortreten  muss. 

Das  ist  die  Grundlage  der  v.  Lisztschen  Darstellung  der 
Tötungs-  und  Lebensgefährdungsverbrechen.  Man  darf  sie  bei 
den  folgenden  Erörterungen  nicht  aus  den  Augen  verlieren,  sie 
geben  der  ganzen  Darstellung  die  Richtung,  und  v.  Liszt  er- 
klärt selbst:  „Wer  die  Grundlage  nicht  anerkennt,  wird  wohl 
in  den  meisten  Einzelpunkten  zu  andern  Ergebnissen  gelangen.“ 
(S.  8.) 

1.  Die  gemeine  vorsätzliche  Tötung.  Auf  rechtsvergleichendera 
Wege  führt  v.  Liszt  den  Nachweis,  dass  die  neuere  Gesetz- 
gebung dahin  tendiert,  über  die  Entwicklungsstufe,  wonach  der 
Überlegungsbegriff  zur  Unterscheidung  von  Mord  und  Totschlag 
verwertet  wird,  hinauszukommen.  Allen  voran  emanzipiert 
sich  der  schweizerische  Vorentwurf  von  diesem  französisch- 
deutschen System.  Es  ist  daher  zu  untersuchen,  ob  er  als 
Neuerer  eine  brauchbare  Abgrenzung  der  verschiedenen  Tötungs- 
arten an  die  Stelle  zu  setzen  vermag,  wobei  nach  v.  Liszt  die 
Frage  entscheidet,  bei  welcher  Tötung  „die  antisoziale  Gesinnung 
des  Täters  und  damit  seine  grössere  Gemeingefährlichkeit  be- 
sonders deutlich  zutage  tritt“. 

Dieser  Ausgangspunkt  führt  v.  Liszt  zu  einer  Kritik  des 
schweizerischen  Entwurfs  einerseits,  zu  wichtigen  Vorschlägen 
anderseits  : 

Der  Entwurf,  der  bekanntlich  vom  farblosen,  nicht  näher 
definierten  Tötungsbegritt-  ausgeht  (Art.  60,  Abs.  1),  zeichnet 
unter  dem  Namen  Mord  mit  Verwertung  historischer  Reminis- 
zenzen die  „schändliche“,  die  „unehrliche“  Tötung  aus,  und 
zwar  versuchtes  der  Gesetzgeber  mit  einer  kasuistischen  Fassung, 
indem  bald  das  Motiv  der  Tat  (Mordlust,  Habgier),  bald  die 
Begehungsart  (unter  Verübung  von  Grausamkeit,  heimtückisch, 
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mittelst  Gift,  Sprengstoffen,  Feuer),  bald  der  vom  Täter  ins 
Auge  gefasste  Zweck  (Verdeckung  oder  Erleichterung  eines 
andern  Verbrechens)  die  Schändlichkeit  erstellen  soll  *). 

Gegen  diese  Kasuistik  wendet  sich  v.  Liszt.  Gegen  eine 
kasuistische  Fassung  überhaupt,  weil  sie  stets  ein  Beweis  dafür 
ist,  „dass  der  Gesetzgeber  entweder  nicht  gewusst  hat,  was  er 
wollte,  oder  dass  es  ihm  noch  nicht  gelungen  ist,  seinen  Ge- 
danken zu  jener  Reife  abzuklären,  ohne  die  nun  einmal  die 
legislative  Verwertung  nicht  möglich  ist“  (S.  67);  gegen  die 
Kasuistik  in  Art.  60,  Abs.  2,  des  Entwurfes  im  besondern,  weil 
weder  das  .gemeine  Motiv“,  noch  die  „besonders  verwerfliche 
Begehungsart“,  noch  die  „Gemeinheit  des  Zweckes“  notwendig 
dazu  führen,  eine  vorsätzliche  Tötung  zum  Morde  zu  stempeln*). 
Wenn  wirklich  der  Begriff  der  unehrlichen  Tötung  noch  im 
Volksbewusstsein  lebt,  so  muss  er  auch  einheitlich  erfasst  und 
lückenlos  bestimmt  werden  können. 

Aber  v.  Liszt  bestreitet  eine  sölche  Möglichkeit  ; das  Problem, 
zu  einer  neuen  Begriffsbestimmung  des  Mordes  zu  gelangen,  ist 
unlösbar.  Die  Rechtsvergleichung  hat  ihn  zu  diesem  Resultat 
geführt,  sie  zeigt,  dass  ein  allgemein  anerkannter,  in  das  Volks- 
rechtsbewusstscin  der  Kulturstaaten  aufgenommener  Begriff  des 
Mordes  nicht,  existiert,  höchstens  so  viel  kann  behauptet  werden, 
dass  das  Volk  die  schweren  Fälle  der  gemeinen  vorsätzlichen 
Tötung  als  Mord  zu  bezeichnen  pflegt,  aber  die  Einreihung  des 
Einzelfalles  erfolgt  nicht  nach  allgemeinen  Gesichtspunkten, 
sondern  nach  der  Lage  der  konkreten  Umstände. 

Kritische  Bedenken  ähnlicher  Art,  wie  gegenüber  dem 
Mordbegriff,  macht  v.  Liszt  auch  beim  Totschlagsbegriff  des 
Voreutwurfes  (Art.  66,  Abs.  15) s)  geltend.  Es  ist  wiederum  die 
kasuistische  Abtrennung  eines  Tötungsfalles,  die,  sowohl  weil 
sie  Kasuistik  ist,  als  namentlich  weil  sie  unzutreffende  Kasuistik 
ist,  nicht  befriedigt.  Die  Begründung  der  Kritik  ist  bezeichnend: 


■)  Art.  60,  Abs.  2.  Stooss,  Bericht,  2.  Teil  (11*01)  5;  r.  Liszt  a.  a.  O.,  66  ff. 
*)  Die  Kritik  der  einzelnen  .Mordfälle,  die  der  Entwurf  aufstellt,  möge 
inan  im  Text  selbst  naehlesen  (K.  67/8),  für  die  Erörterung  an  dieser  Stelle, 
genügt  die  Hervorhebung  des  Grundgedankens. 

3)  „Tötet  der  Täter  in  leidenschaftlicher  Aufwallung,  so  ist  die  Strafe 
Zuchthaus  bis  zu  zehn  Jahren.“ 
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„Ich  halte“,  schreibt  v.  Liszt,  S.  65,  „die  voraussetzungslos 
mildere  Behandlung  der  Gemütserregung  für  durchaus  verkehrt. 
Wer  in  leidenschaftlicher  Aufwallung  bei  dein  geringfügigsten 
Anlass  einen  Menschen  tötet,  beweist  damit  die  denkbar 
schlimmste  antisoziale  Gesinnung.  Nicht  die  Gemütserregung 
ist  es,  die  die  Gemeingefährlichkeit  des  Täters  mindert,  sondern 
jene  Gemütserregung,  die  durch  erlittene  Kränkung  ausgelöst 
worden  ist.u 

Also  Ablehnung  der  durch  den  Entwurf  versuchten  Neu- 
abgrenzung des  Gebietes  auf  der  ganzen  Linie.  Was  aber  soll 
an  die  Stelle  treten?  Mit  dem  farblosen  Tötungsbegriff  allein 
— das  wird  sich  sofort  zeigen  — kommt  man  nicht  aus,  be- 
stimmte Abstufungen  muss  schon  das  Gesetz  erkennen  lassen, 
v.  Liszt  erklärt  es  nun  für  die  einzig  mögliche  Lösung,  „der 
verschiedenen  Schwere  der  unter  den  Gattungsbegriff  fallenden 
Tötungen  durch  eine  Abstufung  der  für  diesen  aufgestellten 
Strafrahmen *)  gerecht  zu  werden“  (S.  72),  und  zwar  muss  der 
allgemeine  Strafrahmen  für  die  gemeine  vorsätzliche  Tötung 
von  der  schwersten  Strafe  des  Strafensystems  bis  zu  dem  ge- 
setzlichen oder  einem  sonst  niedrig  anzusetzenden  Mindestmass 
hinabgehen  (S.  77,  100). 

Liest  man  den  letzten  Satz  für  sich  allein,  und  hält  man 
sich  v.  Liszts  vorangegangene  Erörterungen  über  die  Unmög- 
lichkeit der  Abgrenzung  von  Mord  und  Totschlag  vor  Augen, 
so  würde  man  folgerichtig  zu  einer  das  gesamte  Gebiet  der 
gemeinen  vorsätzlichen  Tötung  umfassenden  farblosen  Straf- 
nonn  gelangen,  die  den  Tatbestand  nur  mit  einem  „wer  einen 
Menschen  vorsätzlich  tötet“  umschreibt  und  mit  der  Aufstellung 
des  möglichst  weiten  Strafrahmens  eine  Anweisung  an  den 
Richter  verbindet,  den  Einzelfall  nach  der  Lage  der  konkreten 
Umstände  zu  entscheiden.  Alles  wäre  jetzt  der  Strafzumessungs- 
kunst  des  Richters  überlassen. 

v.  Liszt  hat  diesen  Schritt  nicht  gewagt  ; bei  der  Weite 
des  Strafrahmens  und  der  Gepflogenheit  unserer  Strafrichter 
bliebe  die  Gefahr  bestehen,  „dass  der  Richter  im  einzelnen  Fall 
die  Notwendigkeit  einer  Sicherung  der  Gesellschaft  gegenüber 
gemeingefährlichen  Individuen  nicht  genügend  im  Auge  be- 


')  Von  mir  gf'Kjirrrt. 
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halten  könnte“  (S.  101)1).  Gewiss  tritt t diese  Begründung  zu, 
aber  die  Folgerungen,  die  v.  Liszt  aus  ihr  für  seine  legisla- 
torischen Vorschläge  zieht,  zeigen  dann  zugleich,  dass  der 
mehrfach  betonte  Gedanke,  keine  Kasuistik  zu  treiben,  praktisch 
undurchführbar  ist.  Auch  v.  Liszt  hilft  sich  mit  einer  kasuistisch 
abstufenden  Ausgestaltung  des  Tötungsbegrilfes,  nur  mit  dem 
Unterschied  gegenüber  dem  schweizerischen  Entwurf  und 
andern  Rechten,  dass  er  die  überkommenen  Formen  Mord  und 
Totschlag  fallen  lässt*)  und  zugleich  die  Ausscheidung  der 
einzelnen  Fälle  innerhalb  des  allgemein  für  die  Tötung  aufge- 
stellten Strafrahmens  vornehmen  will.  Diejenigen  Fälle  sind 
nach  v.  Liszt  auszuzeichnen,  die  eine  besonders  gefährliche 
antisoziale  Gesinnung  des  Täters  erkennen  lassen,  und  hierher 
werden  gerechnet: 

a ) die  Tötung  bei  Ausführung  einer  andern  strafbaren  Hand- 
lung — ein  solcher  Täter,  auch  wenn  er  in  einer  Art  Not- 
stand tötet,  aus  seinem  Selbsterhaltungstrieb  heraus,  be- 
weist immer  eine  besondere  Gemeingefährlichkeit  (?)  (S.  90)  ; 
h)  die  Tötung  mittels  einer  gemeingefährlichen  Straftat; 
c)  die  Tötung  durch  eine  Person,  die  bereits  zu  einer  langem 
(etwa  mehr  als  fünfjährigen)  Freiheitsstrafe  verurteilt  war 
oder  ist. 

Um  die  Gefahren  der  kasuistischen  Aufzählung  zu  ver- 
meiden, soll  die  diese  drei  genannten  Fälle  enthaltende  Be- 
stimmung noch  durch  den  Zusatz  ergänzt  werden: 

„ . . . . oder  liegen  andere  Umstände  vor,  aus  denen  sich  eine 
besondere  Gemeingefährlichkeit  des  Täters  ergibt,...“  (S.  101). 

Diese  Umstände  sollen  die  Tötung  qualifizieren,  während 
für  die  zu  privilegierenden  Fälle  auf  die  „allgemeinen“  mildern- 
den Umstände  verwiesen  wird,  wobei  die  Tötung  auf  Provo- 
kation besonders  hervorgehoben  werden  kann,  falls  die  Provo- 


')  Auch  S.  25:  „Es  ist  klar,  dass  durch  eine  Bestimmung,  die  die 
Festsetzung'  der  Strafe  im  Einzelfall  dein  schrankenlosen  Ermessen,  also 
der  Willkür  des  Richters,  völlig  anheimstellt,  die  Rechtssicherheit  des  ein- 
zelnen Staatsbürgers  und  damit  die  Rechtsordnung  selbst  auf  das  schwerste 
gefährdet  würde.“ 

’)  Übrigens  nach  dein  Vorgang  Italiens  und  anderer  Staaten;  vgl.  den 
Text  r.  Lissts  48,  70. 
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kation  nicht  im  allgemeinen  Teil  des  Gesetzbuches  Berück- 
sichtigung findet. 

Gegenüber  diesen  Vorschlägen  beschleicht  mich  ein  eigen- 
artiges Gefühl,  das  Gefühl,  das  man  einer  mutigen  Tat  gegenüber 
hat,  die  nicht  ganz  durchgeführt  worden  ist.  v.  Liszt  wendet 
sich  an  einer  andern  Stelle  seiner  Darstellung  (S.  25)  gegen 
eine  weitgehende  Spezialisierung  der  Tatbestände,  die  nur  an- 
streben kann,  wer  die  Strafe  nach  Art  und  Mass  der  objektiven 
Schwere  der  Tat  genau  anpassen  will,  und  die,  je  grösser  die 
Kasuistik  ist,  desto  mehr  Gefahr  läuft,  dem  einzelnen  Fall  Ge- 
walt anzutun  und  den  eigentlichen  Willen  des  Gesetzes  in  sein 
Gegenteil  zu  verkehren.  Gerade  bei  der  Regelung  der  Tötungs- 
verbrechen will  nun  v.  Liszt  seinen  mibjektivistinchen  Standpunkt 
zur  Geltung  bringen.  Ausgangspunkt  ist  ihm  die  soziale  Ge- 
fährlichkeit des  Täters.  Aber  sofort  zeigen  sich  jetzt  die 
Schwierigkeiten  : 

Den  Simpeln  Satz  „Wer  einen  Menschen  tötet,  wird  je  nach 
dem  Grade  der  durch  die  Tat  bekundeten  Gefährlichkeit 
verurteilt“  kann  ein  Strafgesetzbuch  nicht  aufstellen,  wenn  es 
nicht  der  Willkür  die  Tore  öffnen  will;  anderseits  hat  sich 
aber  eine  begriffliche  Abgrenzung  der  verschiedenen  Tötungs- 
arten nach  dem  Kriterium  der  Gemeingefährlichkeit  des  Täters 
bis  jetzt  als  unmöglich  erwiesen  — deshalb  muss  auch  v.  Liszt 
zu  dem  verpönten  Mittel  der  Kasuistik  greifen. 

Ja,  wenn  diese  Kasuistik  noch  einwandfrei  wäre.  Aber 
gleich  wie  v.  Liszt  gegen  die  Mordkasuistik  des  schweizerischen 
Entwurfes  allerhand  einzuwenden  hat,  kann  man  auch  gegen 
seine  qualifizierten  Tötungsfälle  opponieren.  Ich  stelle  mich 
dabei  gar  nicht  auf  einen  andern  grundsätzlichen  Standpunkt 
als  v.  Liszt,  sondern  will,  darin  stimme  ich  zu,  das  Mass  der 
durch  die  Tat  bewiesenen  Gcmcingefährlichkeit  für  die  Quali- 
fikation bestimmend  sein  lassen.  Aber  ich  kann  nicht  finden 
— Eimcand  gegen  den  qualifizierten  Fall  a v,  Liszts  — dass 
die  Tötung  bei  Ausführung  einer  andern  strafbaren  Handlung 
den  Täter  notwendig  als  besonders  gemeingefährlich  erkennen 
lässt,  v.  Liszt  will  den  Notstand,  in  dem  sich  ein  solcher  Täter 
vielfach  befindet,  nicht  berücksichtigen,  er  sei  selbstverschuldet 
und,  heisst  es  dann  in  diesem  Zusammenhang:  „das  Motiv  der 
Selbsterhaltung  mildert  nicht,  sondern  schärft  eher  die  Straf- 
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Würdigkeit  der  Tat“  (S.  90).  Also  wirklich  ! Auch  von  v.  Liszts 
Standpunkt  aus  bleibt  mir  der  Satz  unverständlich.  Es  werden 
sicher  Fülle  Vorkommen,  wo  der  Täter  in  der  grenzenlosen 
Aufregung  darüber,  dass  er  auf  frischer  Tat  ergriffen  wird,  zu 
einer  Tötung  des  Zeugen  seines  Verbrechens  schreitet;  seine 
Ehre,  das  Lebensglück  seiner  Familie  steht  auf  dem  Spiel,  und 
im  Affekt  des  kritischen  Momentes  vermeint  er,  die  Rettung 
darin  zu  sehen,  dass  er  den  unbequemen  Zeugen  seiner  Tat 
stumm  macht.  Eine  scheussliche  Tat,  die  schwere  Reaktion 
verdient,  dass  sie  aber  gerade  den  Gipfel  der  Gemeingefähr- 
lichkeit  darstellt,  will  mir  nicht  einleuchten.  Mit  der  hier  nach 
meiner  Auffassung  auf  der  Hand  liegenden  Anwendung  der 
Sätze  über  die  Konkurrenz  — Tötung  + die  andere  strafbare 
Handlung  — wird  scharf  genug  bestraft  und  damit  die  Ge- 
sellschaft genug  gesichert  sein. 

Gegen  eine  Qualifizierung  des  Falles  b:  Tötung  mittels 
einer  gemeingefährlichen  Straftat,  habe  ich  prinzipiell  nichts  ein- 
zuwenden; gegenüber  einem  solchen  Täter  wird  das  Sicherungs- 
bedürfnis der  Gesellschaft  zuerst  wach.  Nur  werden  sieh  sofort 
bei  dem  Ausdruck  „gemeingefährliche  Straftat“  Interpretations- 
schwierigkeiten ergeben.  Wann  ist  eine  solche  Tat  anzunehmen  ? 
Hat  die  Bestimmung  nur  nach  objektiven  oder  auch  nach  sub- 
jektiven Gesichtspunkten  zu  erfolgen?  Dazu  werden  sicherlich 
die  verschiedensten  Antworten  gegeben  werden.  — Also  ein 
guter  Gedanke  ; aber  der  Gesetzgeber  kann  ihn  in  dieser  rohen 
Form  nicht  verwerten,  erst  müsste  er  ihn  näher  ausgestalten: 
was  soll  unter  der  „gemeingefährlichen  Straftat“  verstanden 
werden  ? 

Bedenken  steigen  mir  dann  namentlich  wieder  auf  bei  der 
Konstruktion  des  Falles  c:  Tötung  durch  eine  Person,  die  bereits 
zu  einer  langem  (etwa  mehr  als  fünfjährigen)  Freiheitsstrafe 
verurteilt  war  oder  ist.  Ja,  wenn  ein  solcher  vorsätzlich  tötet, 
wird  er  in  der  Regel  seine  Gefährlichkeit  für  die  Gesellschaft 
genügend  bewiesen  haben.  Kann  es  aber  nicht  auch  hier  Aus- 
nahmen geben  ? Immer  wieder  zeigt  sich  der  Fluch  der  Kasuistik  : 
sie  berücksichtigt  nur  Fälle  — mögen  es  auch  Regelfälle 
sein  — und  lässt  uns  mit  einer  abschliessenden,  grundsätzlichen 
Lösung  im  Stich. 
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Wenn  ich  zusammenfasse  : auch  v.  Liszt  hat  das  Problem, 
zu  einer  genügenden  Unterscheidung  und  Abstufung  der  ein- 
zelnen Tötungsarten  innerhalb  des  einheitlichen  Tötungsbegriffes 
zu  gelangen,  nicht  gelöst.  Mit  der  Eliminierung  der  termini 
„Mord“  und  „Totschlag“  ist  noch  gar  nichts  erreicht;  notwendig 
war  nur,  das  Überlegungsmoment,  für  die  alte  Schule  das 
Unterscheidungszeichen  zwischen  Mord  und  Totschlag,  seiner 
Herrschaft  zu  entsetzen.  Damit  brauchen  aber  die  Begriffe 
selbst  nicht  zu  fallen.  Und  dass  sie  auch  bei  einer  neuen 
Ausgestaltung  des  Tötungsverbrechens,  der  das  Überlegungs- 
element fern  bleibt,  noch  ihren  Platz  haben  können,  zeigt  gerade 
der  schweizerische  Entwurf. 

Die  Begriffe  „Mord“  und  „Totschlag“,  oder  wenigstens  der 
Mordbegriff,  sollen  auch  bei  geänderter  Auffassung  von  der 
Abstufung  innerhalb  der  Tötungsverbrechen  beibehalten  werden, 
v.  Liszt  selbst  schreibt:  „Das  Volk  pflegt  die  schwereren  Fälle 
der  gemeinen  vorsätzlichen  Tötung  als  Mord  zu  bezeichnen.“ 
(S.  69.)  Wohlan,  damit  ist  dem  Gesetzgeber,  der  auf  diese 
Volksstimme  hören  muss,  der  Weg  gewiesen.  Er  hat  jetzt 
weiter  das  Volksbewusstsein  nach  diesen  „schweren  Fällen“ 
zu  durchsuchen. 

Und  diese  Arbeit  hat  für  mich  zweifellos  der  schweizerische 
Entwurf  besser  gelöst  als  die  v.  Lisztschen  Vorschläge.  Um 
die  Kasuistik  — „ schwerere  Fälle“!  — kommt  auch  heisses  Be- 
mühen vorläufig  nicht  herum,  und  die  hier  notwendige  Auf- 
zählung von  Fällen  wird  niemals  weder  vollständig,  noch  all- 
gemein befriedigend,  noch  für  alle  Zeiten  gleich  sein.  Aber 
wie  zurzeit  die  Verhältnisse  liegen,  scheint  es  mir  richtig,  mit 
dem  schweizerischen  Entwurf  einmal  das  Tatmotiv,  dann  die 
Begehungsart  und  endlich  den  vom  Täter  ins  Auge  gefassten 
Zweck  unter  bestimmten  Voraussetzungen  — siehe  den  Text 
des  Art.  60,  Abs.  2,  Entwurf  — qualifizierend  hervorzuheben. 
Dazu  empfehle  ich  aber  noch  die  Verwertung  eines  v.  Liszt- 
schen Vorschlages:  um  die  Mängel,  die  in  jeder,  auch  dieser 
schweizerischen,  Mordkasuistik  zutage  treten  werden,  ciniger- 
massen  zu  paralysieren,  soll  noch  der  allgemeine  Satz:  „oder 
liegen  andere  Umstande  vor,  aus  denen  sich  eine  besondere 
Gemeingefährlichkeit  des  Täters  ergibt“,  eingefügt  werden. 
Dann  ist  zugleich  der  allgemeine,  zusammenfassende  Gedanke 
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211m  Ausdruck  gebracht;  entsprechend  dem  Wandel  in  Straf- 
recht und  Ethik  ist  an  die  Stelle  der  historischen  „schänd- 
lichen“ Tötung  die  „gemeingefährliche“  getreten. 

2.  Die  Kindestötung.  Über  die  Berechtigung,  den  Fall  der 
Kindestötung  herauszuheben  und  ihm  eine  mildere  Bestrafung 
zuteil  werden  zu  lassen,  herrschen  in  einem  modernen  Straf- 
recht keine  Zweifel  ').  Wohl  aber  zeigen  sich  sofort  Divergenzen 
in  der  Begründung  dieser  Sondernorm.  Bald  wird  der  physio- 
logische Vorgang  der  Entbindung,  bald  der  Ehrennotstand  als 
Motiv  betont,  und  speziell  der  schweizerische  Entwurf  formuliert 
als  Voraussetzung:  vorsätzliche  Tötung  des  Kindes  durch  die 
Mutter,  „während  sie  noch  unter  dem  Einflüsse  des  Geburts- 
vorganges steht“  (Art.  63).  v.  Liszt  verknüpft  mit  seiner  Be- 
gründung für  eine  Sonderbestimmung  der  Kindestötung  eine 
interessante  Kritik  der  vorn  schweizerischen  Gesetzgeber  ver- 
suchten Lösung.  Nach  v.  Liszt  soll  Ausgangspunkt  der  gesetz- 
geberischen Überlegung  der  Ehrennotstand  sein,  „die  Furcht 
vor  der  Entdeckung  der  bis  dahin  verborgen  gebliebenen 
Schwangerschaft  und  der  damit  verbundenen  Schande“  (S.  117). 
Fehlt  diese  Voraussetzung  — sie  wird  in  den  meisten  Fällen 
der  Kindestötung  gegeben  sein  — so  liegt  kein  Grund  zur 
Privilegierung  vor.  Aber  neben  dem  Ehrennotstand  ist  ein 
weiteres  Moment  nicht  zu  vergessen,  das  erst  die  besondere 
gesetzgeberische  Berücksichtigung  dieses  Notstandes  voll  recht- 
rechtfertigt : die  Tatsache,  dass  die  den  Ehrennotstand  begrün- 
denden Vorstellungen  unter  dem  Einfluss  des  Gebäraktes  in 
der  Regel  wesentlich  gesteigert  werden.  Der  physiologische 
Vorgang  wirft  über  das  Bewusstsein  der  Täterin  seine  Schatten, 
und  solange  dieser  verdüsternde  Zustand  andauert:  unter  dem 
Einfluss  der  Geburt,  so  lange  verdient  auch  die  im  Ehrennot- 
stand begangene  Tötung  ein  Privileg.  Nachher  nicht  mehr. 
Die  Furcht  vor  Entdeckung  und  Schande  kann  Jahre  hindurch 
noch  andauern,  die  Privilegierungswirkung  geht  ihr  aber  ver- 
loren, wenn  die  seelische  und  körperliche  Erschütterung,  die 
mit  der  Geburt  verbunden  ist,  sich  wieder  ausgeglichen  hat. 

')  Dagegen  das  englische  Recht  (gemeine  Tötung)  und  die  Auffassung 
des  französischen  c.  pénal  (qualifizierte  Tötung),  ».Liszt  106-108,  116. 
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v.  Liszt  empfiehlt  im  Anschluss  an  diese  ausserordentlich 
glückliche  und  klare  Konstruktion  als  Muster  die  Fassung  des 
niederländischen  Strafgesetzbuches  mit  den  Worten:  „Die  Mutter, 
die  unter  dem  Einfluss  der  Furcht  vor  Entdeckung  ihrer  Ent- 
bindung ihr  Kind  bei  oder  kurz  nach  der  Geburt  vorsätzlich 
tötet.“ 

Vor  diesen  Überlegungen  vermag  allerdings  der  Art.  63 
des  schweizerischen  Entwurfes  nicht  standzuhalten,  v.  Liszt 
kritisiert  hier  scharf  und  treffend:  Für  ein  Gesetzbuch,  das  im 
allgemeinen  Teil  die  verminderte  Zurechnungsfähigkeit  berück- 
sichtigt, bedeutet  es  eine  Unklarheit,  wenn  die  Privilegierung 
der  Kindestötung  lediglich  auf  das  Moment:  Einfluss  des  Ge- 
burtsvorganges,  abgestellt  wird.  „Soll  damit  nur  ein  besonderer 
Fall  der  verminderten  Zurechnungsfähigkeit  gemeint  sein,  so 
ist  die  Bestimmung  überflüssig;  soll  die  Strafmilderung  auch 
bei  nicht  verminderter  Zurechnungsfähigkeit  eintreten,  so  ist 
sie  ungerecht.“  (S.  117.) 

Ich  habe  dieser  Kritik  nichts  beizufügen.  Sie  trifft  zweifellos 
das  Richtige:  mit  dem  nackten  Hinweis  auf  den  Zustand  der 
Mutter  bei  der  Geburt  ist  das  Privileg  noch  nicht  gerechtfertigt, 
es  muss  tiefer,  mit  der  Berücksichtigung  eines  Notstandes, 
begründet  werden.  Nur  frage  ich  mich,  ob  die  Heranziehung 
einzig  des  2?/b*ennotstandes  genügend  ist,  ob  nicht  auch  ein 
rerw/ä/ensnotstand  oder  vielleicht  jeder  nachweisbare,  mit  der 
Tötung  in  Zusammenhang  stehende  Notstand  Berücksichtigung 
verdiente:  Eine  Frauensperson  tötet  bei  der  Geburt,  unter  dem 
Einfluss  des  Geburtsvorganges,  und  weil  sie  in  drückender 
Geldnot  keine  Hülfe  für  sich  und  das  Kind  erwartet;  die  Furcht 
vor  der  Schande  hat  sie  nicht  beeinflusst,  sie  lebt  in  einem 
Kreise,  der  von  einer  unehelichen  Geburt  nicht  viel  Aufhebens 
macht,  oder  — sie  hat  ehelich  geboren.  Aber  die  drückende 
Not  hat  ihre  Vorstellungen  beeinflusst.  — Ich  würde  hier  mit 
einem  Privileg  nicht  hinter  dem  Berge  halten,  im  Gegenteil 
jedes  bei  der  Täterin  nachweisbare  Gefühl,  sie  hätte  sich  in 
irgend  einem  Notstand  befunden,  berücksichtigen.  Das  schulden 
wir  der  Menschlichkeit,  und  es  werden  dabei  dem  Richter,  ich 
bin  dessen  gewiss,  nicht  etwa  zu  grosse  psychologische  Rätsel 
aufgegeben.  So  käme  ich  zu  einer  Ergänzung  des  v.  Lisztschen 
Vorschlages,  bezw.  der  Norm  des  holländischen  Rechtes  und 
würde  der  Bestimmung  etwa  folgende  Gestalt  geben  : 
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„Die  Mutter,  die  unter  dem  Einfluss  der  Furcht  vor  Ent- 
deckung ihrer  Entbindung  oder  in  einem  andern  ihr  Handeln 
beeinflussenden  Notstand  ihr  Kind  bei  oder  kurz  nach  der  Geburt 
vorsätzlich  tötet, . . . 

Aber  noch  in  einem  andern  Punkt  gebe  ich  einem  Vor- 
schläge v.  Liszts  gegenüber  der  Regelung  des  schweizerischen 
Entwurfes  den  Vorzug:  Art.  63  des  Entwurfes  setzt  als  Strafe 
der  Kindestötung  „Zuchthaus  bis  zu  sechs  Jahren“,  v.  Liszt 
hält  die  Androhung  von  Zuchthausstrafe  überflüssig,  weil  die 
Kriminalstatistik  eine  relative  Abnahme  der  Verurteilungen 
wegen  Kindestötung  ergibt,  weil  ferner  neuere  Untersuchungen 
zeigen,  dass  an  der  Kindestötung  das  flache  Land  stärker  als 
die  städtische  Bevölkerung  vertreten  ist,  dass  sie  ein  Verbrechen 
der  ärmern  Volksklassen  ist  und  durch  die  Höhe  der  Getreide- 
preise stark  beeinflusst  wird  *).  Diese  Reihe  von  Tatsachen 
legt  den  Schluss  auf  die  geringe  Gemeingefährlichkeit  der 
Täterinnen  nahe.  Dann  ist  aber  die  Zuchthausstrafe  auszu- 
schliessen  und  zwar  durchgängig;  eine  eventuelle  Anwendung 
von  Strafmilderungsgründen,  die  zur  Ausmessung  einer  Ge- 
fängnisstrafe führt  i Entwurf  Art.  48,  49),  oder  gar  die  Annahme 
des  Strafmilderungsgrundes  der  verminderten  Zurechnungs- 
fähigkeit (Art.  16,  Abs.  2,  und  Art.  f>0>*)  gibt,  weil  es  sich  nur 
um  Ausnahmen  handelt,  kein  befriedigendes  Ergebnis. 

3.  Tötung  auf  Verlangen  und  Teilnahme  am  Selbstmord.  Von  jeher 
sind  die  beiden  Tatbestände  zusannnengestellt  worden  — mit 

')  Nähere  Angaben  in  r.  Liest*  Darstellung  122.  Gerade  die  Feststellung, 
dass  die  Höhe  der  Getreidepreisc  das  Verbrechen  stark  beeinflusst,  ist  ein 
Grund  mehr,  nicht  nur  den  Khrennotstnnd,  sondern  namentlich  auch  finan- 
zielle Not  der  Täterin  zu  berücksichtigen. 

’)  Oh  allerdings  die  Anwendung  des  Art.  16,  Abs.  2,  neben  Art  63  in 
seiner  jetzigen  Fassung  zulässig  ist,  kann  mit  gutem  Grund  bestritten 
werden,  r.  Liszt,  117,  Anm.  1.  bestreitet  es  mit  dem  Hinweis  auf  einen  Ent- 
scheid des  römischen  Kassationsliofes,  der  bei  einer  Anklage  wegen  Kindes- 
tötung eine  besondere  Frage  auf  verminderte  Zurechnungsfähigkeit  nicht 
zuliess.  Über  die  dein  italienischen  Strafrecht  entsprechende  Auffassung 
will  ich  mich  nicht  verbreiten,  gegenüber  der  jetzigen  Fassung  des  schwei- 
zerischen Entwurfes  aber  muss  durchaus  angenommen  werden,  dass  der 
Gesetzgeber  mit  dem  Art.  63  eine  im  Zustande  verminderter  Zurechnungs- 
fähigkeit begangene  Tötung  privilcgieren  wollte.  Dann  kann  eine  noch- 
malige Berücksichtigung  aus  Art.  16,  Abs.  2.  m.  E-  nicht  erfolgen. 
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Recht:  vielfach  fällt  die  Grenzziehung  schwer,  der  Täterwille 
geht  oft  bei  der  einen  wie  bei  der  andern  Tat  auf  den  gleichen 
Erfolg  aus,  und  die  Motive  zur  Tat  können  in  beiden  Fällen 
aus  gleicher  Quelle  stammen. 

Aus  v.  Liszts  Darstellung  hebe  ich  vor  allem  den  an  das 
norwegische  Strafrecht  angeknüpften  Vorschlag  heraus,  bei  der 
Tötung  auf  Verlangen  „über  die  durch  das  Merkmal  des  Ver- 
langens gezogene  Grenze  hinauszugehen“.  (S.  132.)  v.  Liszt 
führt  aus:  Während  man  schon  darüber  streiten  kann,  ob  auch 
der  Unmündige  und  der  Geisteskranke  ein  rechtlich  erhebliches 
Verlangen  zu  äussern  vermögen,  kann  sicher  bei  einem  kleinen 
Kinde  oder  bei  einem  in  seinem  Bewusstsein  schwer  getrübten 
Kranken  von  einem  Verlangen  nicht  mehr  gesprochen  werden. 
Hier  ist  der  herkömmliche  Tatbestand  : Tötung  auf  Verlangen, 
so  zu  ergänzen,  dass  eine  Tötung  aus  Mitleid  mit  dem  rettungs- 
und  hoffnungslosen  Zustand  des  Getöteten  privilegiert  werden 
soll,  wenn  — eine  weitere  Einschränkung  — zwischen  dem 
Getöteten  und  dem  Täter  nahe  Beziehungen  bestehen  *).  Als 
Beispiel  konstruiert  v.  Liszt  den  Fall,  dass  Eltern  ein  sechs- 
jähriges Kind  töten,  das  infolge  einer  schweren  .Scharlach- 
erkrankung nicht  bloss  an  verschiedenen  Lähmungen  leidet, 
sondern  mehr  und  mehr  ausgesprochene  lasterhafte  Neigungen 
zeigt. 

Das  Beispiel  illustriert  den  Vorschlag  v.  Liszts  vortrefflich, 
und  ich  würde  auch  keinen  Moment  zaudern,  einen  Kall,  wie 
er  hier  konstruiert  wird,  zu  privilégierai  — wrenn  die  Tatsachen 
so  nackt  und  klar  sich  sicher  erweisen  lassen.  Aber  ich  habe 
doch  Bedenken  gegen  einen  Tatbestand,  der  unter  bestimmten 
Voraussetzungen  das  Leben  eines  kranken  Menschen  der  Ver- 
fügungsgewalt ihm  nahestehender  Personen  gewissermassen 
überliefert.  Wie  viel  abscheuliche  Gemeinheit  würde  das  dem 
Mitleid  zuerkannte  Privileg  beanspruchen  und  oft  auch  erreichen! 

Aber  gewisse  Fälle,  die  so  oder  ähnlich  liegen  wie  das 
v.  Lisztsche  Beispiel,  verdienen  mildere  Bestrafung.  Wie  lässt 
sich  das  erreichen,  auch  wenn  man  v.  Liszts  Vorschlag  nicht 


’)  Per  Text  des  Vorschlages  : «Wer  durch  das  Verlangen  des  Getöteten 
oder  durch  den  hoffnungslosen  Gesundheitszustand  einer  ihm  nahestehenden 
Person  zur  Tötung  bestimmt  worden  ist,  wird  u.  s.  w.»  (S.  133). 
Schweizerische  Zeitschrift  für  Strafrecht.  19.  Jahrg.  i 1 
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aufnimmt?  Für  den  schweizerischen  Entwurf  scheint  mir  die 
grundsätzliche  Antwort  auf  die  Frage  durch  Art.  4M  49,  durch 
das  im  allgemeinen  Teil  entwickelte  System  der  Strafmilde- 
rungsgründe gegeben:  die  Strafe  wird  u.  a.  gemildert,  wenn 
der  Schuldige  die  Tat  „aus  achtungswerten  Beweggründen11 
begangen  hat1).  „Achtungswerte  Beweggründe“  — der  Ter- 
minus ist  zugleich  umfassender  als  das  v.  Lisztsche  „durch  den 
hoffnungslosen  Gesundheitszustand  einer  nahestehenden  Person 
bestimmt“,  und  dann,  glaube  ich,  wird  der  Richter  gegenüber 
einer  Anrufung  dieses  allgemeinen  Milderungsgrundes  kritischer 
und  objektiver  Vorgehen,  als  wenn  ihm  schon  von  Anfang  an 
ein  privilegierter  Tötungsfall  vorschwebt. 

Einem  technischen  Einwand,  den  ich  noch  gegen  v.  Liszts 
Vorschlag  erhebe,  lege  ich  nur  geringes  Gewicht  bei:  Warum 
soll  diese  Mitleidstötung  des  Nahestehenden,  der  die  Tötung 
nicht  verlangt  oder  nicht  verlangen  kann,  mit  der  , Tötung  auf 
Verlangen“  zusammengebunden,  ja  gewissermassen  diesem  Be- 
griff' untergeschoben  werden?  Ich  kann  keine  Gründe  dafür 
linden  ; es  ist  ja  eine  psychologisch  ganz  anders  begründete  Tat. 
Will  man  dieses  Privileg,  dann  schaffe  man  einen  besonderen 
Tatbestand  mit  besonderer  Strafdrohung*). 

Zum  Tatbestand  Teilnahme  am  Selbstmord  habe  ich  wenig 
zu  sagen,  der  kriminalpolitische  Gedankengang  steht  ziemlich 
fest.  Fraglich  bleibt  immerhin,  ob  eine  Bestrafung  unbedingt 
oder  nur  unter  gewissen  Voraussetzungen  eintreten  soll,  oder 
ob  das  Gesetz  je  nach  der  antisozialen  Bedeutung  der  Tat 
einerseits  qualifizieren,  anderseits  privilegieren  soll.  Unzweifel- 
haft sind  ja  gerade  bei  diesem  Delikt  sehr  verschiedene  Ab- 


')  Allerdings  führt  im  vorliegenden  Kall  der  Entwurf  nicht  zu  einer 
befriedigenden  Lösung.  Da  die  Tötung  nach  Art.  GO,  Abs.  1,  mit  Zuchthaus 
von  IO — 15  Jahren  bestraft  wird,  müsste  nach  der  Strafmilderungsskala  des 
Art.  40  auf  mindestens  5 Jahre  Zuchthaus  erkannt  werden  — ein  zu  hohes 
Minimum.  Der  Fehler  liegt  bei  dem  allzu  engen  Strafrahmen,  der  für  die 
Tötung  vorgesehen  ist  (10 — 15  Jahre  Zuchthaus!).  Vgl.  dagegen  die  v.  Liszt- 
schon Verschlüge  für  den  Strafrahmen  der  vorsätzlichen  Tötung  S.  77,  1ÖO 
und  im  vorliegenden  Aufsatz  oben  S.  141. 

*)  Die  Gestaltung  des  v.  Lisztseben  Vorschlages  ist  übrigens  beeinflusst 
durch  § 255,  Abs.  2,  des  norwegischen  Strafgesetzbuches:  «Ist  jemand  mit 
seiner  eigenen  Einwilligung  getötet.  . . . oder  hat  jemand  aus  Mitleid  einen 
hoffnungslosen  Kranken  des  Lebens  beraubt  oder  dazu  mitgewirkt,  so  . . . .» 
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Stufungen  zu  erkennen,  wenn  man  die  Beweggründe,  die  den 
Täter  leiten,  ins  Auge  fasst l).  Zürcher  wollte  in  der  schweize- 
rischen Expertenkommission  sogar  so  weit  gehen,  eine  Strafe  nur 
eintreten  zu  lassen,  „wenn  der  Täter  aus  selbstsüchtigen  Be- 
weggründen gehandelt  hat“  *),  und  ich  frage  mich,  trotz  der 
Ablehnung  des  Zürcherschen  Vorschlages  durch  die  Kommission, 
ob  eine  solche  Einschränkung  nicht  sehr  heilsam  wäre.  v.  Liszt 
hat  zwar  dem  Vorschlag  gegenüber  eingewendet,  die  Straf- 
würdigkeit der  Tat  liege  in  der  Missachtung  de9  menschlichen 
Lebens,  und  sie  sei  auch  dann  gegeben,  wenn  der  Täter  aus 
den  „edelsten“  Motiven  handelt  (S.  139).  Aber  diese  Auffassung 
ist  eng  und  doktrinär,  sie  lässt  unter  Umständen  eine  schöne 
Ethik  zu  gunsten  des  Körperlichen  verkümmern.  Bestimmte 
Fälle  der  Teilnahme  am  Selbstmord  — wie  übrigens  auch  der 
Tötung  auf  Verlangen  — verdienen  Straflosigkeit,  Fälle,  denen 
gegenüber  man  notstandsähnliche  Überlegungen  anstellen  kann, 
Taten,  die  für  alle  Teile  nur  Gutes  wirken.  Gewiss  muss  die 
Sonderung  eine  scharf  abwägende  sein  und  der  scharfe  Nach- 
weis geleistet  werden,  dass  der  Täter  aus  ethisch  durchaus  zu 
billigenden  Beweggründen,  namentlich  unter  Abwesenheit  jedes 
selbstsüchtigen  Motivs  gehandelt  hat.  Ergibt  aber  eine  Unter 
suchung  diese  Sachlage,  so  könnten  höchstens  noch  religiöse 
Überlegungen  eine  strafwürdige  Missachtung  des  menschlichen 
I,ebens  annehmen 8). 

4.  Fahrlässige  Tötung  und  Lebensgefährdung.  Es  liegt  mir  hier 
nur  daran,  v.  Liszts  Stellung  zum  wichtigen  Art.  68  des  Ent- 
wurfes (wissentliche  und  gewissenlose  Gefährdung  von  Leben 
und  Gesundheit)  kurz  zu  kennzeichnen.  Stoox*  will  bekanntlich 
durch  diese  Norm  zugleich  eine  Lücke  in  der  Schuldlehre  aus- 
füllen und  dem  von  ihm  vertretenen  Begriff  des  Geführdungs- 


')  Material  dazu  und  Vorschläge  aus  «1er  Literatur  bei  r.  Liszt  138  9 
und  Anm.  1. 

*)  Verhandlungen  1,  324. 

*)  Der  schweizerische  Entwurf  geht,  wie  gesagt,  in  keinem  Falle,  bis 
zur  Straflosigkeit,  aber  der  weite  Strafrahmen  des  Art.  62  (Gefängnis  oder 
Zuchthaus  bis  zu  fünf  Jahren)  zusammen  mit  dem  System  der  Strafmilde- 
rung aus  Art.  48/49  erlaubt  immerhin  eine  recht  weitgehende  Berücksich- 
tigung des  Kinzelfalles-  Möglich  ist  im  Minimum  die  Ausmessung  einer 
dreitägigen  Haftstrafe.  (Art.  49,  § 1,  letzter  Abs.,  und  Art.  228.) 
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Vorsatzes,  einem  Mittelding  zwischen  Vorsatz  und  Fahrlässig- 
keit, gesetzgeberische  Gestalt  geben  ').  Man  mag  über  diese 
dritte  .Schuldform  denken,  wie  man  will,  auf  alle  Fülle  ent- 
spricht die  neue  Norm  einem  stark  empfundenen  Bedürfnis: 
die  Strafwürdigkeit  gewisser  Handlungen,  deren  einziger  Erfolg 
eine  Lebensgefährdung  oder  eine  schicere  Gefahr  für  die  mensch- 
liche Gesundheit  darstellt,  ist  endlich  anerkannt. 

v.  Liszt  stimmt  zu,  im  allgemeinen  auch  der  Fassung  des 
Entwurfes.  Im  einzelnen  übt  er  aber  Kritik,  auf  die  ich  hier 
noch  eintreten  muss: 

Er  halt  den  Zusatz  im  Art.  68,  wonach,  wenn  der  Tod 
des  gefährdeten  Menschen  verursacht  wird,  die  Tat  qualifiziert 
sein  soll,  für  überflüssig,  ja  für  bedenklich,  weil  damit  die 
Eigenart  des  Gefährdungsdeliktes  verdunkelt  wird1).  Eine  zwei- 
fellos zutreffende  Kritik,  ebenso  wie  v.  Liszts  andere  kritische 
Bemerkung  zutrifft,  dass  das  Maximum  einer  3jährigen  Zucht- 
hausstrafe ausreicht,  dass  in  keinem  Fall  auf  5 Jahre,  wie  es 
der  Entwurf  vorsieht,  gegangen  werden  soll.  Ausserdem  macht 
v.  Liszt  den  Vorschlag,  es  sollte  alternativ  neben  der  Freiheits- 
strafe entweder  überhaupt  oder  bei  Vorliegen  mildernder  Um- 
stünde Geldstrafe  vorgesehen  sein  (S.  156).  Auch  hier  stimme 
ich  zu.  Bei  der  notwendigerweise  wenig  scharfen  Umgrenzung 
des  Tatbestandes  muss  der  Strafrahmen  weit  sein  und  namentlich 
auch  tief  hinabreichen.  Nur  so  kann  der  Gesetzgeber  dem 
Reichtum  der  Lebenserseheinungcu  gerecht  werden s).  — Noch 


')  Bericht  2.  Teil  8. 

J)  Eine  wohl  auf  ähnliche  Grundgedanken  zurückzuführende  Bemer- 
kung macht  Löffler.  Vergleichende  Darstellung  5,  272,  Anmerkung  t>,  zu 
Art.  65,  Absatz  3,  des  Entwurfes  (Aussetzung).  Er  erklärt  die  besondere 
Strafdrohung  für  den  Fall  des  letalen  Ausganges  der  Aussetzung  für  eiuen 
schlimmen  Rückfall  in  den  Gedanken  der  Erfolgshaftung.  — Man  hat  dabei 
zu  bedenken,  dass  die  Aussetzung  lediglich  als  ein  Sonderfall  des  Gefähr- 
dungsdeliktes aus  Art.t>8  aufzufassen  ist.  (Vgl.  unten  S.  153.)  So  ergänzen 
sich  die  Kritiken  v.  Liszts  und  Löfflers  vortrefflich. 

*)  Ich  bekomme  den  Bericht,  dass  mein  geliebtes  Kind  während  der 
Schulzeit  verunglückt  ist  und  im  Sterben  liegt.  Um  bei  ihm  sein  zu  können, 
fahre  ich  in  rasender  Geschwindigkeit  mit  meinem  Automobil  durch  belebte 
•Strassen.  Verletzt  habe  ich  niemanden,  aber  der  Tatbestand  des  Art.  C8 
ist  erfüllt,  ich  habe  wissentlich  und  auch  gewissenlos  andere  gefährdet, 
weil  der  eine  Gedanke  alle  Rücksicht  zurückdrängte.  Habe  ich  hier  eine 
Freiheitsstrafe  verdient  ? 
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in  einem  weitern  Punkt  sind  endlich  die  v.  Lisztschen  Erör- 
terungen für  den  schweizerischen  Entwurf  wichtig,  für  die 
Norm  des  Art.  76  (Gefährdung  der  Gesundheit  durch  Geschlechts- 
kranke) *).  Von  einer  solchen  Bestimmung  sagt  v.  Liszt,  sie 
werde  überflüssig,  sobald  der  Tatbestand  der  Gesundheitsge- 
fährdung allgemein  unter  Strafe  gestellt  werde,  und,  fügt  er, 
auf  den  Schweizer  Entwurf  hinweisend,  bei,  nur  das  Antrags- 
erfordernis bei  Gefährdung  des  Ehegatten  vermöchte  eine  be- 
sondere Hervorhebung  zu  rechtfertigen  (S.  156/157  und  An- 
merkung 2).  Ich  will  von  nähern  Erörterungen  Uber  dieses 
letztere  Moment  absehen  *)  und  hier  nur  die  Frage  beantworten  : 
sollen  die  v.  Lisztschen  Überlegungen  etwa  die  Ausmerzung 
des  Art.  76  aus  dem  Entwurf  zur  Folge  haben? 

Es  ist  nicht  zu  bestreiten,  dass  die  Gesundheitsgefährdung 
durch  Geschlechtskranke  (Art.  76)  nur  einen  Spezialfall  des 
allgemeinen  Gefährdungsdeliktes  in  Art.  68  darstellt,  dass  ein 
aus  Art  76  strafbares  Verhalten  immer  auch  unter  Art.  68 
subsumiert  werden  kann*).  Will  nun  der  Gesetzgeber  trotzdem 
eine  besondere  Norm  aufstellen,  so  muss  er  das  mit  guten 
Gründen  rechtfertigen  können.  Ist  das  möglich  und  können 
damit  v.  Litzts  Einwendungen  entkräftet  werden?  Ich  bin  aller- 
dings der  Meinung,  und  es  ist  für  mich  besonders  reizvoll,  die 
folgenden  Überlegungen  auf  eine  Argumentation  zu  stutzen, 
die  v.  Liszt  in  einem  andern  Zusammenhang  selbst  anstellt: 
In  seinem  1903  erstatteten  Gutachten  über  den  strafrechtlichen 
Schutz  gegen  Gesundheitsgefährdung  durch  Geschlechtskranke 4) 


')  Dazu  jetzt  Keisa,  Die  Gefährdung  der  Gesundheit  durch  Geschlechts- 
kranke (Art.  76).  Diese  Zeitschrift  19,  56  ff. 

*)  Ks  handelt  sieh  um  ein  so  nebensächliches  technisches  Moment, 
das«  es  für  sich  allein  niemal«  die  Aufstellung  der  Sondemomi  zu  recht- 
fertigen vermöchte.  Da  müssen  bedeutsamere  gesetzgeberische  Überlegungen 
im  Spiele  sein. 

*)  Darin  stimmt  mit  v.  Liszt  IJiflicr,  Vergleichende  Darstellung  5,  2!t8, 
überein,  und  auch  Weiss  a.  a.  O.  68  nennt  den  Art.  76  «einen  Ausschnitt 
aus  dein  Gebiet,  das  Art.  68  regelt  » ; seinen  andern  Satz  im  gleichen  Zu- 
sammenhang, das  Delikt  nach  Art.  76  werde  Uiiufiij  den  Tatbestand  des 
Art.  68  erfüllen,  halte  ich  für  unrichtig  — das  ist  nicht  nur  häufig,  sondern 
immer  der  Fall. 

4)  Zeitschrift  für  Bekämpfung  der  Geschlechtskrankheiten  1,  1 ff  und 
jetzt  Strafrechtliche  Aufsätze  und  Vorträge  2,  171  ff. 
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spricht  er  über  den  Wert  der  hier  erörterten  Strafdrohung, 
und  seine  Ausführungen  an  dieser  Stelle  sind  nicht  nur  eine 
musterhafte  Motivierung  des  besondern  gesetzgeberischen  Ge- 
dankens, sondern  sie  sind  von  so  grosser  grundsätzlicher  Be- 
deutung, dass  sie  hier  Platz  finden  mögen:  „Die  Gegner“, 
schreibt  v.  Liszt,  „übersehen  bei  ihrem  Bedenken  — und  das 
ist  das  Entscheidende  — , dass  die  Bedeutung  der  Strafe  sich 
in  der  Wirkung  des  Strafvollzuges,  insbesondere  in  dem,  was 
wir  Kriminalisten  die  Spezialprävention  nennen,  keineswegs 
erschöpft.  Die  erste  und  nicht  die  geringste  Wirkung  der  Strafe 
liegt  in  der  Strafdrohung  selbst.  Sie  enthält,  indem  sie  das 
sozialethische  Unwerturteil  Uber  die  unter  Strafe  gestellte  Tat 
in  feierlicher  Form  ausspricht,  eine  Warnung  der  Staatsbürger, 
deren  Wirkung  uns  in  der  vollendetsten  Gestalt  gerade  dann 
entgegentreten  würde,  wenn  die  Strafe  selbst  niemals  verhängt  zu 
werden  brauchte.  Das  ist  aber  für  den  uns  hier  beschäftigenden 
Tatbestand  von  der  allergrössten  Bedeutung.  Mag  immerhin 
die  weibliche  Prostitution  den  Herd  für  die  Verbreitung  der 
Geschlechtskrankheiten  darstellen,  so  liegt  doch  die  Gemein - 
gefährlichkeit  dieser  Krankheit  gerade  darin,  dass  die  von  den 
Dirnen  infizierten  Männer  die  Infektion  in  weitere  Kreise,  in 
ihre  eigene  wie  in  fremde  Familien  tragen.  Der  Dirne  gegenüber 
mag  eine  Strafdrohung,  die  nur  in  seltenen  Fällen  zur  An- 
wendung gelangt,  von  geringer  Wirkung  sein.  Den  jungen 
Männern  aus  allen  Schichten  des  Volkes,  die  eine  Zukunft  vor 
sich  haben,  wird  die  Strafdrohung  eine  ernste  Warnung  sein. 
Die  statistischen  Erhebungen  haben  uns  gezeigt,  dass  unserer 
männlichen  Jugend  die  Erkenntnis  von  dem  verbrecherischen 
Charakter  einer  Gefährdung  der  Gesundheit  anderer  durch 
Geschlechtsverkehr  im  infizierten  Zustand  völlig  verloren  ge- 
gangen ist.  liier  handelt  es  sich  darum,  das  schlaff  gewordene 
Gewissen  wieder  zu  stärken.  Gerade  das  soll  und  wird  eine 
Strafdrohung  bewirken.  Sie  wird  sich  in  erster  Linie  nicht  an 
die  Dirne,  sondern  an  den  Mann  wenden.  Sie  wird  ihm  ins 
Gedächtnis  zurückrufen,  was  er  vergessen  hat,  weil  auch 
keiner  seiner  Freunde  und  Bekannten  daran  zu  denken  ge- 
wöhnt war:  dass  er  nicht  nur  eine  sittlich  verwerfliche,  sondern 
auch  eine  vom  Staate  gebrandmarkte  Tat  begeht,  wenn  er, 
um  ein  augenblickliches  Bedürfnis  zu  befriedigen,  einen  seiner 
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Nebenmenschen  der  Gefahr  aussetzt,  die  Gesundheit  vielleicht 
für  sein  ganzes  Leben  einzubüssen.  Dieser  hohen  sozialpoliti- 
schen Bedeutung  des  Gesetzes  gegenüber  kann  der  Einwand 
nicht  ins  Gewicht  fallen,  dass  gar  mancher  Schuldige  sich  der 
Bestrafung  entziehen  wird.“  (Aufsätze  2,  488/489.)  — Mit  dieser 
eindringlichen  Motivierung  ist  auch  für  die  Rechtfertigung  des 
Schweizer  Entwurfes  alles  gesagt:  der  Art.  68  in  seiner  all- 
gemeinen Fassung  kann  die  notwendige  Gewissensschärfung, 
die  v.  Liszt  erhofft,  gar  nicht  zustande  bringen,  das  kann  nur 
eine  Sonderbestimmung,  die  in  einer  jedermann  verständlichen 
Form  diese  besonders  häufige  und  besonders  leicht  mögliche 
Gefährdungshandlung  unter  Strafe  stellt  '). 

* * 

* 

Im  Anschluss  an  v.  Liszt  hat  Gustav  Radbruch  die  Abtreibung 
und  die  Aussetzuug  bearbeitet*);  auch  diese  beiden  Tatbestände 
stehen  noch  unter  dem  Obertitel  „Verbrechen  und  Vergehen 
wider  das  Leben“.  Systematisch  einwandsfrei  ist  das,  insbe- 
sondere für  die  Aussetzung,  nicht;  auch  sie  führt,  wie  wir  später 
sehen  werden,  zum  Gefährdungstatbestand  des  Art.  68  hinüber, 
aber  nicht  nur  die  Lebensgefährdung,  sondern  auch  blosse  Ge- 
j»M«dAeif#gefährdung  steht  hier  überall  in  Frage.  Deshalb  fasst 
jetzt  der  schweizerische  Entwurf  diese  verschieden  gerichteten 
Handlungen  unter  dem  weitern  Titel  „Verbrechen  gegen  Leib 
und  Leben“  zusammen,  im  Gegensatz  zur  Überschrift  des  16.  Ab- 
schnittes im  zweiten  Teil  des  RStrGB.,  an  das  sich  die  „Dar- 


')  Anhangsweise  noch  ein  Wort  zu  einer  Bemerkung,  die  Löffler  a.  a. 
0.298  zum  Art.  76  macht!  Kr  findet  die  verhältnismässig  geringe  Straf- 
drohung (Gefängnis  bits  zu  2 Jahren)  auffällig,  insbesondere  verglichen 
mit  dem  Strafrahmen  des  Art.  68  (im  Maximum  5 Jahre  Zuchthaus).  Ein 
Missverhältnis  besteht.  Alter  die  Korrektur  muss,  glaube  ich,  mit  einer 
Reduzierung  der  Strafdrohung  in  Art.  68  beginnen.  Auch  v.  Liszt  fordert 
das  ja.  Jedenfalls  würde  ich  bei  dem  scharfumrissenen  Tatbestand  des 
Art.  76  die  Strafdrohung  nicht  ändern;  auch  mit  dem  jetzt  vorgesehenen 
Maximum  w-ird  es  möglich  sein,  für  jeden  Fall  die  richtige  Reaktion  zu 
finden.  Die  Zaghaftigkeit  im  Ausmass  der  Strafe  für  neueingeführte  Delikte, 
von  der  Löffler  hier  spricht,  ist  wohl  gerechtfertigt,  wenn  mau  nicht  von 
vornherein  eine  tote  Buchstabennorm  schaffen  will.  Das  Strafrecht  ist  eine 
scharfe  Waffe  — das  darf  man  nie  vergessen. 

*)  Besonderer  Teil  5,  159  - 20.'). 
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Stellung“  ansehliesst.  — Übrigens  sind  das  systematische  Neben- 
sächlichkeiten, im  schlimmsten  Falle  Schönheitsfehler. 

Radbruch  gibt  vor  allem  eine  ausserordentlich  scharfsinnige 
dogmatische  Darstellung  des  geltenden  deutschen  Rechtes  ; bei 
seinen  Vorschlägen  für  die  künftige  Gesetzgebung  fällt  mir 
eine  gewisse  Zurückhaltung  auf,  die  insbesondere  beim  Tat- 
bestand der  Abtreibung  mit  Erfolg  hätte  durchbrochen  werden 
können.  Gerade  die  allerletzte  Zeit  hat  sich  des  Abtreibungs- 
verbrechens mit  besonderm  Interesse  bemächtigt,  und  wenn 
man  sich  auch  klar  darüber  sein  muss,  dass  hier  nicht  alle 
Meinungsäusserungen  Anspruch  auf  ernste  Beachtung  machen 
dürfen,  so  ist  die  Tatsache  einer  von  verschiedenen  Seiten 
ausgehenden  Besprechung  des  Problems  immerhin  von  grossem 
symptomatischem  Wert.  Radbruch  erwähnt  nur  gelegentlich 
einen  Ausspruch  von  Ham  Gross,  dass  die  Zeit  nicht  mehr  ferne 
sei,  in  der  man  die  Abtreibung  der  Leibesfrucht  nicht  mehr 
bestrafen  werde,  und  dass  man  dieser  Auflassung  schon  viel 
näher  wäre,  wenn  man  wüsste,  wo  die  Grenze  zu  stecken  sei, 
d.  h.  bis  zu  welcher  Zeit,  von  der  Empfängnis  an  gerechnet, 
die  Straflosigkeit  bewilligt  sein  sollte1).  In  diesem  Satze  sind 
die  Probleme  angedeutet,  mit  denen  sich  in  letzter  Zeit  ins- 
besondere nichtjuristische  Kreise  befasst  haben.  Ich  nenne  nur 
als  Beispiele  die  Vorschläge  Forets,  die  auf  eine  starke  Ein- 
schränkung des  Abtreibungstatbestandes  abzielen  *),  dann  das 
noch  radikalere  Schriftchen  der  Gräfin  Gisela  v.  Streitberg3) 
und  neuestens  den  Aufsatz  Weinbergs:  Die  Vernichtung  des 
keimenden  Lebens,  der  rundweg  die  Abschaffung  der  §§  218, 
21!)  RStrGB.  vorschlägt  und  nur  noch  die  von  einem  Dritten 
ohne  Wissen  und  Willen  der  Schwängern  vorgenommene  vor- 
sätzliche Abtreibung  unter  Strafe  gestellt  wissen  will4).  — Ferne 
Zukunftsmusik!  Aber  ich  halte  in  einer  Darstellung,  die  eine 
Vorarbeit  zur  deutschen  Strafrechtsreform  ist,  eine  Auseinander- 

')  Archiv  für  Krimiiiiil-Anlhropologii*  1 2,  345. 

Sexuelle  Frage  3118  ff. 

3)  I*ns  Recht  zur  Beseitigung  keimenden  Lehens.  §21«  des  RStrOR. 
in  neuer  Beleuchtung  (Oranienburg-Berlin,  ohne  .lahresangnbe). 

4)  Mutterschutz.  Zeitschrift  zur  Reform  der  sexuellen  Ethik  1,  312  ff., 
besonders  311*. 
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setzung  mit  diesen  Vorschlägen  für  unumgänglich,  selbst  wenn 
man  zum  voraus  die  Berücksichtigung  solcher  Postulate  ablehnt. 

Im  folgenden  will  ich  lediglich  noch  die  kritischen  Be- 
merkungen, die  Radbruch  zum  Schweizer  Entwurf  macht,  einer 
Erörterung  unterziehen  : 

1.  Bei  der  Abtreibung  kritisiert  Radbruch  die  in  Art.  64, 
S 2,  vorgenommene  Qualifizierung  der  Medizinalpersonen,  von 
denen  der  Entwurf  nur  Arzt,  Apotheker  und  Hebamme  nennt. 
Was  Radbruch  hier  ausfuhrt,  ist  richtig:  will  man  diese  Per- 
sonen hervorheben,  so  muss  eine  Qualifikation  auch  bei  den 
— nicht  patentierten  — Drogisten  und  Kurpfuschern  erfolgen  ; 
man  kann  sich  auf  den  Standpunkt  stellen,  dass  die  Gefähr- 
lichkeit, wie  die  Pflichtwidrigkeit  der  Abtreibung  für  alle  Per- 
sonen, die  ein  Heilgewerbe  betreiben,  patentierte  und  Pfuscher, 
eine  erhöhte  ist.  Übrigens,  führt  dann  Radbruch  mit  einer  Wen- 
dung des  Gedankens  weiter  aus,  ist  die  „grössere  Gefährlich- 
keit abtreibender  Ileilgewerbetreibender  nicht  darin  zu  finden, 
dass  sie  ihr  Gewerbe  in  den  Dienst  der  Abtreibung  stellen, 
sondern  darin,  dass  sie  meist  zugleich  aus  der  Abtreibung  ein 
Gewerbe  machen“  (S.  168).  Der  ge icerbs mäßige  Betrieb,  nicht 
ihre  persönliche  Eignung,  soll  also  den  Schärfungsgrund  ab- 
geben. Einverstanden.  Nur  kann  es  sich  fragen,  ob  man  nicht 
schon  jede  Lohnabtreibung  (Entwurf,  Art.  64,  § 2:  „Handelt  der 
Schuldige  ....  gegen  Entgelt“)  qualifizieren  soll;  geschieht  das, 
so  ist  die  gewerbsmässig  geübte  Handlung  ohne  weiteres  mit- 
bezeichnet, und  für  den  besonders  gefährlichen  Täter,  der  sich 
aus  der  Abtreibung  ein  Gewerbe  macht,  ist  die  richterliche 
Strafzumessungskiinst  des  Richters  da  ').  Fraglich  bleibt  jetzt 
nur  noch,  ob,  wie  der  Entwurf  will,  der  Arzt,  der  Apotheker, 
<lie  Hebamme,  die  unentgeltlich  abtreiben,  mit  einer  schwereren 
Strafe  bedroht  werden  sollen,  als  andere  Drittpersonen.  Mir 
will  das  ungeheuerlich  erscheinen:  den  Arzt,  der  an  seiner 
Frau  nach  allen  Regeln  der  Kunst,  unter  möglichster  Ausschal- 


M Pas  sind  die  l'berlegungen,  von  denen  der  schweizerische  Gesetz- 
geber ausging.  Die  früheren  Entwürfe  stellten  das  Requisit  der  Gewerbs- 
mässigkeit  auf.  In  der  Expertenkommission  wurde  aber  auf  Antrag  von 
(irdener  der  Ausdruck  « gewerbsmässig  - durch  den  weitern  begriff  - gegen 
Entgelt  » ersetzt.  Verhandlungen  2,  4!>8. 
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tung  der  Leibes-  und  Lebensgefahr,  eine  Abtreibungshandlung 
vornimmt,  soll  schwerere  Strafe  treffen,  als  den  Lebemann, 
der  mit  einem  rohen  Eingriff  in  den  Körper  einer  Frauens- 
person die  Folgen  seines  Liebesabenteuers  aus  der  Welt  schaffen 
will?  Dieses  hässliche  Resultat,  zu  dem  unser  Entwurf  führt, 
muss  beseitigt  werden.  Ich  schlage  daher  vor,  die  Qualifizierung 
der  Medizinalpersonen  in  Art.  04,  § 2,  zu  streichen  und  nur 
die  Lohnabtreibung  mit  einer  Strafschärfung  auszustatten.  Dann 
trifft  man  das  einzige  besonders  verwerfliche  Motiv,  die  Ge- 
winnsucht. 

Noch  eine  weitere  Anregung  Radbruchs  kann  auch  für 
den  Schweizer  Entwurf  verwertet  werden,  der  Vorschlag,  nur 
Gefängnisstrafe  zu  setzen,  wenn  die  Schwangere  selbst  oder 
ein  mit  ihrer  Einwilligung  unentgeltlich  handelnder  Dritter  die 
Abtreibung  vornimmt.  Der  Entwurf,  der  für  diese  Fälle  Zucht- 
hausstrafe bis  zu  fünf  Jahren  vorsieht,  verschliesst  sich  mit 
dieser  harten  Strafdrohung  allen  Reformgedanken.  Zu  einer 
Zeit,  da  mehr  denn  je  von  allen  Seiten  sich  Stimmen  erheben, 
die  eine  Einschränkung  oder  gar  die  Abschaffung  des  Abtrei- 
bungstatbestandes verlangen,  mutet  es  eigenartig  an,  wenn  der 
fortschrittliche  schweizerische  Entwurf  die  Abtreibungsstrafe 
gegenüber  bestehenden  kantonalen  Rechten  in  die  Höhe 
schraubt1).  Was  für  Überlegungen  mögen  hier  dem  Gesetzgeber 
die  Feder  geführt  haben?  Ich  habe  darüber  weder  in  den  Ver- 
handlungen der  Expertenkommission,  noch  in  dem  von  Stooss 
verfassten  Bericht  einen  Aufschluss  gefunden  — und  eine  Be- 
gründung täte  doch  bitter  not. 

2.  Feine  und  scharfsinnige  Gedanken  entwickelt  Radbruch 
zum  Tatbestand  der  Aussetzung.  Er  leistet  vorerst  den  Nach- 
weis. wie  in  den  verschiedensten  Strafrechten  die  Aussetzung 
immer  folgerichtiger  als  Gefährdung  Leibes  und  Lebens  auf- 
gefasst wird,  wie  das  Gefährdungsdelikt  sich  nur  zuerst  am 
Spezialfall  der  „Aussetzung“,  verbunden  mit  der  Verletzung 

')  z.  B.  Zürich  § 140  (Arbeitshaus  bis  zu  fünf  Jahren  oder  Gefängnis); 
Thurgau  § 74  (Arbeitshnus  oder  Gefängnis  nicht  unter  sechs  Monaten); 
Genf  §§  269/270  (drei  Monate  bis  zwei  Jahre  Gefängnis,  bezw.  Gefängnis 
von  einem  bis  fünf  Jahren)  etc.  Vgl.  Stooss,  Schweizerische  Strafgesetz- 
bücher, 635  ff. 
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der  FürsorgepHicht,  entwickelt  hat.  Die  neue  Zeit  fordert  aber 
gebieterisch  eine  Erweiterung  auf  alle  Leibes-  und  Lebens- 
gefährdungen, sie  fordert  das  allgemeine  Gefährdungsdelikt,  wie 
es  in  Art.  68  des  Schweizer  Entwurfes  formuliert  ist.  Dann  ent- 
steht sofort,  ganz  ähnlich  wie  bei  der  Gesundheitsgefährdung 
durch  Geschlechtskranke  l),  die  Frage,  ob  neben  dem  generellen 
Gefährdungstatbestand  der  Spezialfall  der  Aussetzung  noch  eine 
besondere  Regelung  verdient,  oder  ob  sie  nicht  jetzt  entbehr- 
lich wird.  Radbruch  gelangt  hier  zu  folgendem  Resultat,  dem 
ich  nur  zustimmen  kann:  An  die  Stelle  des  historischen  Aus- 
setzungstatbestandes scheinen  zwei  neue  Strafbestimmungen 
treten  zu  wollen,  einerseits  der  allgemeine  Gefährdungstat- 
bestand, anderseits  die  Bestimmung  gegen  die  Verletzung  der 
Fürsorgepflicht  (vgl.  Entwurf,  Art.  141).  Daneben  ist  für  eine 
diesen  beiden  Strafbestimmungen  koordinierte  Norm  über  die 
Aussetzung  kein  Raum;  im  künftigen  Recht  kann  die  Aussetzung 
nur  als  ein  besonders  herausgehobener,  qualifizierter  Fall  ent 
weder  der  Gefährdung  von  Leib  und  Leben  oder  der  Ver- 
letzung der  Fürsorgepflicht  auftreten.  Die  erstere  Konstruktion 
versucht  der  schweizerische  Entwurf  in  Art.  68  und  65;  Rad- 
bruch opponiert,  „weil  sich  andere  gleich  schwere  und  schwe- 
rere Gefährdungsfälle  denken  lassen“  (S.  203).  Bleibt  nur  noch 
die  andere  Möglichkeit,  sie  als  qualifizierte  Verletzung  der 
Fürsorgepflicht  zu  gestalten  und  als  Aussetzung  die  gänzliche 
Fürsorgepfliehtentlcdigung  — im  Gegensatz  zur  Verletzung 
einzelner  Fürsorgepflichten  — zu  bezeichnen:  Herbeiführung 
einer  räumlichen  Trennung  durch  Aussetzen  oder  Verlassen, 
so  dass  eine  Gefährdung  die  Folge  ist;  Täter  mussein  Obhuts- 
pflichtiger sein,  der  in  Entledigungsabsicht  handelt,  der  Ver- 
letzte ist  immer  ein  Obhutberechtigter.  „So  würde“,  meint 
Radbruch,  „dem  historischen  Sinn,  der  den  altgewohnten  Tat- 
bestand der  Aussetzung  auch  in  einem  neuen  Strafgesetzbuche 
nicht  missen  möchte,  ohne  Aufopferung  der  Folgerichtigkeit 
sein  Recht“  (S.  203). 

')  Vgl.  oben  S.  153. 
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Im  Laufe  der  letzten  Jahre  erschienen  Sammlungen  ge- 
richtlich-psychiatrischer Gutachten  aus  verschiedenen  Uni- 
versitätskliniken, so  von  Reelle  aus  der  Zürcher,  von  Pfister 
aus  der  Freiburger  und  von  Koeppen  aus  der  Charité  in  Ber- 
lin. Darin  finden  wir  eine  Auswahl  interessanter,  ausführ- 
lich dargestellter  Fälle,  aber  meist  schliesst  die  Schilderung 
mit  der  Beobachtungszeit  oder  dem  gerichtlichen  Urteil  ab. 
Wir  erfahren  meist  nicht,  ob  die  Zukunft  die  Diagnose  und 
Prognose  erfüllt  und  wie  sich  das  weitere  Schicksal  der  Ex- 
plorierten  gestaltet  hat.  Es  schien  mir  nun  von  Interesse  zu 
sein,  das  Leben  der  während  eines  grösseren  Zeitraums 
gerichtlich  begutachteten  Personen  zu  verfolgen  und  das 
gewonnene  Material  zu  veröffentlichen.  Es  ergibt  sich  so 
eine  gewisse  Rechenschaft  über  die  schwierigste  und  ver- 
antwortungsvollste Aufgabe  des  Psychiaters  vor  der  Öffent- 
lichkeit, ein  praktischer  Beitrag  für  die  in  allen  Kultur- 
staaten in  Fluss  geratene  Frage  der  Neugestaltung  des  Straf- 
rechts und  der  Strafrechtspflege,  sowie  quasi  ein  Ausweis 
darüber,  wie  weit  die  heutige  Psychiatrie  nicht  nur  den 
Anforderungen  der  Strafrechtspflege  zu  genügen,  sondern  sie 
wissenschaftlich  selbst  zu  fördern  vermag.  Für  beide  Teile, 
Psychiatrie  wie  Strafrechtspflege,  werden  sich  Lücken  er- 
geben. Je  mehr  wir  bestrebt  sein  werden,  diese  aufzudocken 
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und  auszugleichen,  um  so  besser  wird  dies  für  unser 
angestrebtes  Ziel  sein.  So  ist  es  meine  Absicht,  alle  während 
meiner  Amtstätigkeit  in  Münsterlingen  (1891 — 1905)  selbst 
oder  unter  meiner  Leitung  und  Verantwortung  ausgefertig- 
ten  Gutachten  sukzessive  wiederzugeben.  Die  Fälle  sollen 
nach  den  Delikten  geordnet  werden.  Sie  bieten  klinisch  keine 
Neuigkeiten.  Vielmehr  ist  es  meine  Absicht,  die  Darstellung 
der  Fälle  so  zu  kürzen,  dass  dem  Psychiater  eine  Kontrolle, 
dem  Juristen  aber  ein  Einblick  in  die  psychische  Entwick- 
lung des  betreffenden  Individuums  und  in  die  äusseren  und 
inneren  Verhältnisse,  die  zu  den  verbrecherischen  Handlun- 
gen führten,  ermöglicht  bleibt.  An  jeden  Fall  soll  sich  eine 
kurze  Epikrise  anschliessen.  Die  sich  ergebenden  Desiderata 
werden  am  Schlüsse  zusammengefasst. 

Ich  schicke  voraus,  dass  der  thurgauisehe  Strafprozess 
die  Beobachtungszeit  nicht  begrenzt.  Die  Begutachtung  wurde 
fast  in  allen  Fällen  durch  das  Verhörrichter  amt  (Unter- 
suchungsrichter) oder  die  Staatsanwaltschaft  verlangt  — 
ohne  vorausgegangene  Antragstellung.  — Für  das  Sistieren 
eines  Verfahrens  ist  die  Anklagekammer  des  Kantons  zustän- 
dig, deren  Präsident  der  Chef  des  Justizdepartementes  ist. 

Der  die  Zurechnung  betreffende  § 22  des  thurgauischen 
Strafgesetzbuches  lautet:  Die  Zurechnung  wird  ausgeschlos- 
sen durch  jeden  Zustand,  in  welchem  beim  Handelnden  das 
Bewusstsein  der  Strafbarkeit  der  Handlung  oder  die  Fähig- 
keit der  Selbstbestimmung  fehlte.  — 

Wir  beginnen  mit  einer  Reihe  von  Brandstiftungen. 

I.  Fall.  K.  T.  von  L.  Zorniger  Affekt  bei  psychischer 
Degeneration.  Verminderte  Zurechnungsfähigkeit. 

Requirierende  Behörde  : Verhörrichteramt  des  Kantons 
Thurgau. 

Auftrag:  Begutachtung:  1.  Ist  T.  zurzeit  geisteskrank 
und  infolge  dieser  Krankheit  unzurechnungsfähig?  2.  Ist 
eventuell  diese  Geisteskrankheit  resp.  Unzurechnungsfähig- 
keit die  Folge  der  Brandstiftung,  oder  war  sie  schon  zur 
Zeit  der  Brandstiftung,  21.  Januar  1895,  vorhanden? 

Beobachtungszeit:  22.  Januar  bis  23.  Februar  1895. 
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Vorleben:  K.  T.,  geb.  30.  Mai  1865,  von  L.,  Kanton 
Bern.  Geisteskrankheiten  in  der  Familie  nicht  eruiert,  Vater 
willensschwach;  Mutter  trotz  misslicher  Verhältnisse  ganz 
vergnügt,  hatte  eine  blinde  Affenliebe  gegen  Exploranden, 
worin  — wie  die  Kirchenvorsteherschaft  berichtet  — der  böse 
Giftquell  alles  Traurigen  und  Elenden,  das  an  dieser  Familie 
haftet,  liegen  soll.  Explorand  setzte  stets  seinen  Willen 
durch,  alle  Wünsche  wurden  ihm  erfüllt,  keine  Strafe  wurde 
bei  ihm  ausgeführt.  Er  war  so  der  Ärger  der  Umgebung, 
das  Kreuz  des  Lehrers.  Er  war  nicht  schlecht  begabt,  aber 
ohne  Fleiss;  niemand  gewann  ihn  lieb,  und  er  war  niemandem 
anhänglich.  Was  er  tat,  geschah  erzwungen,  hatte  zu 
nichts  Lust,  war  voller  Tücke  und  Schliche  — ein  schlim- 
mer, unverbesserlicher  Charakter,  der  weder  Gott  noch  Men- 
schen, am  wenigsten  Eltern  und  Lehrer  fürchtete.  Mit  10 
Jahren  wegen  Drohung  zu  14  Tagen  Gefängnis  verurteilt. 
Später  zeichnete  er  sich  durch  Mangel  an  Arbeitslust  und 
Missachtung  aller  Ordnung  und  Autorität  aus.  Er  heiratete 
1891.  Blieb  nirgends  lange,  bald  gefiel  ihm  die  Arbeit  nicht, 
bald  irgend  etwas  anderes,  sie  zogen  immer  wieder  nach 
wenigen  Monaten  von  Ort  zu  Ort.  Seine  Frau  schildert  ihn 
als  launisch,  reizbar  und  bös,  Widerspruch  oder  eine  andere 
Meinung  als  die  seine  ertrug  er  nicht,  schlug  sofort  die  Frau 
beim  geringsten  Anlass,  konnte  bös  werden,  so  dass  er  nicht 
mehr  wusste,  was  er  tat  und  Sachen  zerschlutr.  Er  trank 
gerne,  kam  aber  nicht  berauscht,  sondern  nur  angetrunken 
heim.  Im  Sommer  häufige  Klagen  über  Schwindel,  konnte 
nicht  arbeiten,  sei  ganz  lahm  gewesen,  oder  es  sei  ihm  alles 
verleidet.  Auffallend  war  stets  sein  Eigensinn,  von  seiner 
Meinung  war  er  nicht  abzubringen.  Die  Kinder  — 3 im 
Alter  von  2‘/4  Jahren  und  10  Monaten  — hatte  er  gerne, 
war  im  ganzen  recht  gegen  sie;  hie  und  da  bei  schlechter 
Laune  schlug  er  sie  mehr,  als  sie  es  verdient  hatten.  Er 
wohnte  kurze  Zeit  in  einer  uns  benachbarten  Gemeinde.  Sein 
dortiger  Hausherr,  Herr  J.,  machte  uns  folgende,  für  Ex- 
plorand charakteristische  Angaben:  Eines  Abends,  im  Mai 
1894,  kam  T.  zu  ihm  und  sagte,  da  sei  eine  Wohnung  frei, 
er  wolle  sie  mieten  und  beauftragte  ihn  (den  Hausherrn  J.), 
zu  einem  Stickfabrikanten  zu  gehen  und  diesem  zu  sagen. 
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dass  er  (T.)  nächster  Tage  zu  ihm  zur  Arbeit  kommen 
werde.  Dieser  Auftrag  wurde  abgelehnt  und  verlangt,  der 
Stickermeister  müsse  Bürge  für  den  Hauszins  sein,  da  T. 
dem  J.  ganz  unbekannt  war.  Auf  Erkundigungen  hin  schrieb 
Herr  J.  ihm  ab.  Trotzdem  kam  T.  mit  Sack  und  Pack,  und 
liess  sich  weder  durch  den  Hausherrn,  noch  durch  den  Frie- 
densrichter wieder  herausbicten,  sondern  erst  nach  längerer 
Zeit  durch  die  Polizei.  Er  bezahlte  gar  nichts  und  suchte 
auch  nicht  durch  Arbeitsleistungen  Entschädigung  zu  geben. 
T.  sei  ein  schlaffer  Mensch  ohne  Arbeitstrieb.  Eines  Tages 
brachte  T.  eine  Ziege  nach  Hause,  und  ohne  zu  fragen,  stellte 
er  sie  in  den  Stall  des  J.  Auf  die  Frage,  woher  er  das  Heu 
zum  Füttern  nehmen  wolle,  zeigte  er  auf  den  Vorrat  des  J. 
und  meinte,  da  habe  es  ja  Heu  genug.  Nach  einigen  Tagen 
kam  die  Ziege  fort  — er  hatte  sie  durch  Ausgabe  einer  Vexier- 
banknote erstanden.  Deshalb  kam  er  in  Strafuntersuchung 
und  wurde  am  24.  Dezember  1894  zu  4 Monaten  Arbeitshaus 
verurteilt.  Hiergegen  appellierte  er  und  blieb  in  Haft  im  Be- 
zirksgefängnis in  K.  Schon  bei  der  Untersuchung  zeigte  er 
sich  störrisch  und  eigensinnig,  er  Unterzeichnete  kein  Proto- 
koll. Seit  seiner  Verurteilung  war  er  trotzig  und  widerspenstig, 
verlangte  ins  Kantonalgefängnis  nach  Frauenfeld,  äusserte, 
er  wolle  sich  das  Leben  nehmen,  starrte  vor  sich  hin.  Mitte 
Januar  1895  wurde  er  bösartig,  drohte,  wenn  er  nicht  fort- 
käme, so  wisse  er,  was  er  zu  tun  habe.  Am  21.  Januar, 
morgens  7 Uhr,  brach  in  seiner  Zelle  Feuer  aus.  Der  Posten- 
chef hörte  das  Feuer  px-asseln,  und  als  man  die  Zelle  öffnete, 
brannte  alles  lichterloh.  Vor  Rauch  und  Feuer  sah  man  T. 
gar  nicht,  und  erst  nach  einiger  Zeit  machte  er  sich  bemerk- 
bar. Plötzlich  rief  er  zum  Fenster  hinaus,  dann  sprang  er 
aus  der  Zelle  heraus,  an  den  Polizisten  vorbei  und  wollte 
entfliehen.  Er  wurde  in  eine  andere  Zelle  verbracht.  Das 
Feuer  konnte  gelöscht  werden.  Explorand  zog  sich  aus- 
gedehnte oberflächliche  Brandwunden  zu,  die  sofort  ärztlich 
behandelt  wurden.  Am  Abend  warf  er  alles  fort,  öffnete  das 
Fenster  mit  Gewalt,  lärmte  und  sass  oben  am  Fenster.  Ein 
Gefangenenhemd,  das  man  ihm  brachte,  hielt  er  für  ein 
Totenhemd  — das  auch  verbrannt  werden  müsse.  Einen  an- 
deren Gefangenen  in  seiner  Zelle  fürchtete  er,  er  meinte. 
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dieser  habe  einen  Dolch  und  wolle  ihn  erstechen.  Er  zitterte 
vor  Angst,  besonders  wenn  man  sich  nach  ihm  umsah,  vom 
behandelnden  Arzte  meinte  er  vergiftet  zu  werden.  In  der 
Nacht  vom  21./22.  Januar  wurde  er  bewacht,  am  Morgen 
packte  er  den  Polizisten  am  Hals  und  stiess  ihn  auf  die  Seite. 
Den  Wund  verband  riss  er  ab.  Zu  seiner  weiteren  Behand- 
lung wurde  er  der  Anstalt  am  22.  Juni  1895  zugeführt. 

Hier  verhielt  er  sich  ruhig  zu  Bett,  war  völlig  klar,  frei 
von  Sinnestäuschungen  und  Wahnideen.  Zunächst  wurden 
seine  Wunden  in  Behandlung  genommen.  Explorand  ist  stets 
mürrisch,  was  man  auch  mit  ihm  spricht,  so  verlangt  er 
nach  FrauenfeldT  Dass  die  Banknote  eine  falsche  gewesen 
sei,  habe  er  gewusst,  aber  den  Klecks  habe  er  nicht  darauf 
gemacht,  er  wolle  gegen  den  Klage  führen,  der  diesen  darauf 
gemacht  habe.  Wer  dies  sei.  wisse  er  nicht.  Er  blieb  ruhig 
zu  Bett,  stets  mürrisch  und  trotzig,  erwidert  keinen  Gruss, 
gibt  keine  Antworten,  er  schwätze,  wenn  er  in  Frauenfeld 
sei,  er  gehöre  nicht  hierher,  verlangt  kurz  und  grob  fort. 
Barsch  gibt  er  über  seine  Verurteilung  und  den  Brand  mit 
wenigen  Worten  Antworten.  Am  ersten  Abend  hatte  er 
leichtes  Fieber,  wurde  nachts  unruhig,  schreckte  häufig  auf, 
weil  ein  Mann  auf  ihn  zukäme,  der  ihm  etwas  tun  wolle; 
glaubte  Feuer  gesehen  zu  haben.  Seit  25.  Januar  fieberfrei 
und  seitdem  keine  Täuschungen  mehr.  Verhalten  misstrau- 
isch, riss  den  Verband  ab,  weigert  sich  den  ärztlichen  An- 
ordnungen nachzukommen,  will  immer  fort.  Im  weiteren 
Verlauf  Stimmung  ohne  erkennbaren  Grund  sehr  ■wechselnd. 
Bald  ist  gar  nicht  mehr  mit  ihm  zu  verkehren,  bald  bringt 
man  mit  Mühe  einige  Worte  aus  ihm  heraus,  plötzlich  schnei- 
det er  halb  trotzig,  halb  ärgerlich  jede  Antwort  kurz  ab  mit 
dem  stets  gleichen  Refrain:  ich  will  fort,  ich  schwätz  nicht, 
ich  gehör  nach  Frauenfeld.  Sein  Selbstgefühl  ist  auffallend 
stark,  sein  Benehmen  höchst  unschicklich,  er  ist  grob,  der 
Begriff  Respekt  existiert  nicht  fiir  ihn,  anordnen  lässt  er  sich 
nichts.  Aus  den  Unterhaltungen  mit  ihm  gehl  hervor:  Da 
man  ihn  nicht  nach  Frauenfeld  liess,  trotzdem  er  es  so  oft 
verlangte,  habe  er  die  Türe  verbrennen  und  entfliehen  wol- 
len: umbringen  wollte  er  sich  nicht:  da  er  sich  dachte,  dass 
viel  Rauch  entstehen  wird,  habe  er  das  Fenster  geöffnet  und 
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sich  an  dasselbe  obenhin  gesetzt.  Die  angebrannte  Türe 
wollte  er  mit  Armen  und  Rücken  aufstossen;  da  sie  nicht  auf- 
ging, habe  er  zum  Fenster  hinaus  um  Hülfe  gerufen.  Beim 
öffnen  der  Türe  habe  er  an  dem  Öffnenden  vorbei  ins  Freie 
gelangen  wollen.  Zum  Feueranlegen  habe  er  die  frühe  Mor- 
genstunde gewählt,  weil  er  wusste,  dass  dann  die  Türen  auf- 
geschlossen würden.  Er  habe  gedacht,  wenn  sie  im  Recht 
seien,  sollen  sie  ihn  strafen;  sie  hätten  ihn  ja  heraustun 
können,  wie  er  es  verlangt  habe;  wenn  er  appelliere,  so  gehe 
es  das  Gericht  nichts  mehr  an;  er  habe  vorher  gesagt,  er 
wolle  nach  Frauenfeld;  da  haben  sie  es  nicht  getan,  da  habe 
er  die  Türe  verbrannt,  er  wollte  nur  dies  tun  und  niemand 
schädigen.  Er  sei  nicht  geisteskrank:  es  wäre  eine  Sünde, 
wenn  man  dies  sage.  Über  die  während  seines  Fieberzustan- 
des delirierten  Erscheinungen  erweist  er  sich  klar  und  ein- 
sichtig. Die  Streichhölzer  habe  er  von  einem  Mitgefangenen 
erhalten;  dass  er  dem  Landjäger  gesagt  haben  könne,  wenn 
er  nicht  fort  dürfe,  gebe  es  etwas,  stellt  er  nicht  in  Abrede. 
— Die  Vorladung  vor  Obergericht  weigert  er  sich  zu  unter- 
schreiben. Sowie  sie  ihm  vorgelegt  wird,  gerät  er  in  Auf- 
regung, rennt  hin  und  her,  und  sagt,  das  tue  er  nicht.  Nach 
dem  Grund  gefragt,  antwortet  er  trotzig,  weil  er  es  nicht  tue, 
„hätten  sie  mich  hinunter  getan,  wie  ich  es  gewollt  habe  und 
bevor  ich  angezündet  habe,  sie  bekommen  meinen  Namen, 
wenn  ich  hinunter  komme“.  Darauf  aufmerksam  gemacht, 
dass  für  ihn  kein  Grund  vorhanden  sei,  die  Vorladung  nicht 
zu  unterschreiben,  und  dass  es  von  ihm  unsinnig  sei,  sich  den 
Behörden  gegenüber  so  zu  verhalten,  sagt  er  voll  Selbst- 
gefühl und  Trotz,  er  werde  wohl  noch  so  viel  wert  sein,  wie 
das  Obergericht  und  der  Staatsanwalt  zusammen.  Als  ihm 
mitgeteilt  wurde,  dass  ihm  vom  Obergericht  ein  Verteidiger 
bestimmt  worden  sei  und  dieser  zu  ihm  kommen  wolle,  stösst 
er  den  Brief  ärgerlich  von  sich  und  liest  ihn  gar  nicht.  Er 
könne  einen  Verteidiger  haben,  wie  er  ihn  wolle,  er  wolle 
den  Verteidiger  gar  nicht.  Zureden  reizt  ihn.  Charakte- 
ristisch für  Explorand  ist  die  Antwort,  die  er  gab.  als  er 
über  sein  eigentümliches  Vorgehen  gegenüber  Herrn  J.,  be- 
sonders über  die  rechtswidrige  Einstellung  der  Ziege  gefragt 
wurde:  Er  könne  auch  über  Herrn  J.  klagen,  er  wolle  lieber 
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Unrecht  leiden  als  Unrecht  tun.  In  den  letzten  Tagen  wurde 
er  etwas  zugänglicher.  Beim  Sprechen  ist  der  Blick  au!  den 
Boden  gerichtet,  nur  hie  und  da  blickt  er  auf;  in  der  Unter- 
haltung springt  er  ab,  er  greift  ein  Wort  heraus,  bezieht  es 
auf  sich.  Z.  B.  gefragt,  warum  er  so  schlechter  Laune  sei, 
antwortet  er,  „ was,  ich  schlecht,  ich  bin  nicht  schlecht,  das 
kann  niemand  von  mir  sagen“. 

Der  geistige  Horizont  des  Exploranden  ist  ein  enger; 
obwohl  seinerzeit  nicht  zu  den  mindesten  Schülern  gehörend, 
weiss  er  grösstenteils  nichts  mehr.  Er  interessiert  sich  für 
nichts;  unsere  politischen  Verhältnisse  kennt  er  nicht;  bei 
Abstimmungen  könne  er  ja  fragen,  es  sind  immer  solche  da, 
die  einem  sagen,  wer  fähig  sei,  wer  nicht.  Das  formale  Den- 
ken ist  nicht  gestört.  — Der  Gesichtsausdruck  ist  ein  etwas 
abstossender.  Gesichtsschädel  ist  mächtig  entwickelt,  die  Ge- 
sichtshälften sind  ungleich,  jede  Hälfte  hat  einen  ganz  ande- 
ren Ausdruck;  das  rechte  Augenlid  hängt  weiter  herunter 
als  das  linke,  linke  Pupille  grösser  als  die  rechte.  Die  Fal- 
ten von  der  Nase  zum  Mundwinkel  verlaufen  ganz  ungleich; 
der  harte  Gaumen  ist  sehr  eng  und  hochgesprengt,  die  Zähne 
stehen  ziegelartig  übereinander.  Der  Thorax  ist  asymme- 
trisch entwickelt.  Innere  Organe  ohne  nachweisbare  Ano- 
malie. 

Gutachten  : Durch  die  vielen  einzelnen  Züge  wollten  wir 
ein  zutreffendes  Bild  von  der  eigentümlichen  psychischen  Re- 
aktionsweise  des  Angeklagten  entwerfen.  Fehlen  auch  zu- 
verlässige Angaben  über  eine  erbliche  Belastung,  so  bieten 
doch  die  an  seinem  Schädel  nachgewiesenen  Anomalien  An- 
haltspunkte für  Störungen  in  der  Entwicklung  des  Gehirns; 
es  sind  Stigmata  der  psychisch  Degenerierten.  Bei  diesen 
handelt  es  sich  um  physische  Missbildungen,  die  den  eigent- 
lichen Geisteskrankheiten  gegenüberstehen  wie  Misswachs 
und  Krankheit.  Hier  sind  die  höchsten  geistigen  Funktionen 
in  intellektueller  und  inorarischcr  Hinsicht  teils  verkümmert, 
teils  pervers  geartet.  Die  Betroffenen  weichen  dadurch  von 
der  Norm  der  psychischen  Entwicklung  und  Artung  ab  — 
bald  in  geringerem,  bald  in  höherem  Grade.  Durch  ihre 
Verschrobenheit  und  mangelhafte  soziale  Anpassungsfähig- 
keit, ihre  mangelhafte  Charakterentwicklung  und  die  reiz- 
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bare  Schwäche  ihres  Gehirns  geraten  sie  ausserordentlich 
leicht  und  immer  wieder  mit  der  Gesellschaft  in  Konflikt. 
Schon  in  der  Jugend  war  er  als  schlimmer  und  unverbesser- 
licher Charakter  bekannt.  Voller  Tücke  und  Schliche,  ohne 
jede  Regung  für  Rechtes  und  Gutes,  noch  von  der  Mutter  ver- 
zogen, trübte  er  durch  die  solchen  Individuen  eigene  Selbst- 
sucht das  Familienleben  im  elterlichen  Hause.  Alles  musste 
nach  seinem  Willen  gehen,  selbst  der  Vater  war  ihm  gegen- 
über machtlos.  Diese  Selbstsucht  bezieht  sich  nicht  allein  auf 
konkrete  sinnliche,  egoistische  Strebungen,  sondern  sie  wirkt 
direkt  als  ein  primordial-instinktives  Element  auf  die  Grund- 
lage des  Selbstgefühls  und  Selbstbewusstseins.  Bei  dem 
gleichzeitig  vorhandenen  intellektuellen  Defekt  wird  der  Be- 
troffene ausserordentlich  leicht  zu  verkehrten  Handlungen 
schreiten.  So  ist  er  von  Jugend  auf  gew'öhnt,  weder  Gott 
noch  Menschen,  weder  Eltern  noch  Lehrer  zu  fürchten,  und 
später,  wo  er  als  Mann  im  Leben  steht,  kennt  er  keine  Au- 
torität, weder  die  der  Gesetze  noch  die  einer  Behörde.  Er 
tut,  was  ihm  passt.  Er  verletzt  die  Interessen  anderer,  und 
dabei  hat  er  noch  die  Meinung  von  sich,  dass  er  lieber  Un- 
recht leide,  als  Unrecht  tue.  Sein  Einzug  und  sein  Auftreten 
bei  Herrn  J.  und  das  Einstellen  der  Ziege  sind  hierfür  nur 
ein  Beispiel.  Die  Ziege  erwirbt  er  durch  eine  falsche  Bank- 
note. Dass  er  damit  ein  Unrecht  begeht,  weiss  T.  ganz 
genau;  er  weiss  es,  aber  er  findet  bei  seinem  Vorhaben  kein 
Korrektiv  in  seinen  moralischen  Gefühlen;  diese  gehen  ihm 
ab,  sie  sind  bei  ihm  nicht  entwickelt.  Diese  Handlung  lässt 
zugleich  auch  seinen  intellektuellen  Defekt  klar  zu  Tage  tre- 
ten. Bei  einiger  Klugheit  musste  er  voraussehen,  dass  sein 
Betrug  entdeckt  werden  muss,  wenn  er  ihn  bei  Leuten  be- 
geht, die  ihn  ganz  genau  kennen.  Dafür  bestraft,  findet  er 
sich  ungerecht  beurteilt  und  sucht  die  Hauptschuld  auf  einen 
andern,  der  den  Klecks  gemacht  haben  soll,  abzuwälzen. 

Während  das  formale  Denken  bei  solchen  Individuen 
und  so  auch  bei  T.  bestehen  kann,  so  ist  bei  ihnen  die  Bil- 
dung höherer  sittlicher  und  vernünftiger  Grund-  und  Welt- 
anschauungen eine  unvollkommene.  Von  einem  zielbewuss- 
ten Streben  ist  keine  Rede  bei  ihm,  es  fehlt  ihm  jede  Energie 
und  Ausdauer,  und  so  beobachten  wir  auch,  wie  ihn  das 
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Schicksal  von  einem  Ort  zum  andern  verschlägt,  er  vermag 
nirgends  auszuhalten  — er  ist  unfähig,  irgendwo  eine  Stel- 
lung im  sozialen  Leben  zu  erreichen  und  zu  behaupten.  Ein 
höheres  Interesse  gibt  es  bei  ihm  nicht.  Noch  eine  Reihe 
weiterer,  zum  Symptomenkomplex  der  psychischen  Entartung 
gehörender  Erscheinungen  treffen  wir  bei  ihm,  so  die  reiz- 
bare Schwäche,  das  erleichterte  Auftreten  von  Affekten  fast 
bis  zu  pathologischer  Höhe.  Wie  leicht  diese  auftreten,  ver- 
mag am  besten  die  Ehefrau  T.’s  zu  schildern.  Neben  solchen 
oft  ganz  grundlosen  Exaltationszuständen  machen  sich  wie- 
der Zeiten  depressiver  Verstimmung  geltend,  in  denen  Ex- 
plorand  ganz  unzugänglich,  mürrisch  und  misstrauisch  bis 
zum  Auftreten  rasch  wieder  vorübergehender  Beeinträchti- 
gungsideen ist.  Einzelne  Handlungen  oder  auch  Unterlassun- 
gen, wie  z.  B.  das  Nichtunterzeichnen  von  Aktenstücken, 
sind  ganz  zwecklos,  und  er  weiss  gewiss  selbst  eigentlich 
nicht,  warum  er  so  handelt.  Die  verminderte  Widerstands- 
fähigkeit seines  Gehirns  erhellt  sowohl  aus  der  Unfähigkeit 
zur  Arbeit  bei  heissera  Wetter,  als  auch  aus  dem  ausser- 
ordentlich leichten  Auftreten  von  Fieberdelirien  bei  noch  re- 
lativ niederen  Temperaturen.  Solche  Delirien  bestanden 
nach  Zuzug  der  Brandwunden  sowohl  in  der  Haft  als  auch 
hier;  sie  verschwanden  mit  dem  Fieber.  Müssen  wir  auch 
die  Intelligenz  T.’s  als  eine  unter  dem  Mittelmass  stehende 
anerkennen,  so  besitzt  er  doch  noch  einige  Urteilskraft;  sein 
moralischer  Defekt  erscheint  uns  grösser  als  sein  intellek- 
tueller. 

Denken  wir  uns  nun  diesen  defekten,  reizbaren  Men- 
schen in  der  Lage,  in  die  er  nach  seiner  Verurteilung  ver- 
setzt war.  Er  war  verurteilt  — nach  seiner  Auffassung 
nicht  allein  durch  seine  Schuld;  er  hatte  appelliert  — nach 
seiner  Meinung  hätte  er  nicht  mehr  in  Kreuzlingen  verhaftet 
bleiben  sollen.  Einer  Belehrung  ist  er  nicht  zugänglich. 
Obwohl  es  ihm  an  und  für  sich  gleich  sein  kann,  ob  er  in 
Kreuzlingen  oder  in  Frauenfeld  in  Haft  sitzt,  so  will  er  doch 
fort.  Er  will  fort,  das  heisst  für  ihn,  er  muss  fort;  er  hat 
(nach  seiner  Meinung)  das  Recht  hierzu.  Je  weniger  man 
Miene  macht,  seinem  Verlangen  nachzukommen,  um  so  un- 
gestümer verlangt  er  fort.  Er  sucht  es  zu  erzwingen;  um 
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jeden  Preis  muss  er  fort,  er,  der  brutale  Egoist,  er  kennt 
nur  sein  Interesse.  Schon  hat  er  seinen  Plan  für  sich  ge- 
macht und  droht.  Er  denkt  nur  an  seine  Zwecke:  er  legt 
Feuer  an  seine  Zellentüre,  um  entfliehen  zu  können.  Nicht 
sein  Mut,  sondern  seine  Gemütsstumpfheit  veranlasst  ihn, 
ruhig  in  der  kritischen  Lage  abzuwarten,  ob  er  auch  seinen 
Zweck  erreicht.  Es  fällt  ihm  gar  nicht  ein.  daran  zu  den- 
ken, welches  Unglück  er  anstellen,  wie  er  andere  schädigen 
könnte,  ebensowenig  wie  an  seine  Frau  und  Kinder.  “Sie 
haben  ihn  wild  gemacht,  er  wollte  fort“,  das  ist  das  Motiv 
seiner  Handlung,  und  damit  rechtfertigt  er  sie  — von  Reue 
zeigt  er  keine  Spur. 

So  stellt  sich  die  inkriminierte  Handlung  dar  als  der 
Ausfluss  eines  andauernden  zornigen  Affektes,  der  aber  nicht 
einen  so  hohen  Grad  erreicht  hat,  dass  T.  ihm  nicht  hätte 
widerstehen  können.  Es  ist  zugleich  die  rücksichtslose 
egoistische  Handlung  eines  psychisch  Entarteten.  — Ihre  an 
uns  gestellte  Frage  beantworten  wir  dahin:  T.  war  bei  Be- 
gehung der  Brandstiftung  nicht  geisteskrank  und  ist  es  auch 
jetzt  nicht.  Er  ist  als  zurechnungsfähig  anzusehen,  aber  die 
Anlage  seines  Gehirns  ist  eine  so  abnorme,  dass  sie  geeignet 
ist,  die  Zurechenbarkeit  der  inkriminierten  Handlung  zu 
mindern. 

Wegen  Betrugs  wurde  T.  durch  das  Obergericht  zu 
4 Monaten,  wegen  Brandstiftung  bei  verminderter  Zurech- 
nungsfähigkeit durch  das  Geschworenengericht  zu  4 Jahren 
Arbeitshaus  verurteilt.  Auch  dort  war  er  — so  berichtet  uns 
die  Strafanstaltsverwaltung  — ein  ganz  eigener  Mensch,  sein 
Verhalten  ||anz  nach  seinem  Willen,  die  Anstaltsordnung 
kümmerte  ihn  nichts.  Er  war  monatelang  in  seiner  Zelle  an- 
geblich krank,  aber  immer  bei  gutem  Appetit.  Er  war  harm- 
los, mit  Strenge  war  bei  ihm  nichts  auszurichten,  mit  Güte 
noch  eher  etwas  weniges.  T.  war  geistig  nicht  normal. 
Nach  seiner  Entlassung,  30.  Mai  1899,  wurde  er  in  seine 
Heimat  befördert.  Am  2.  Oktober  1899  wurde  er  in  die  Irren- 
anstalt Waldau  aufgenommen,  wo  er  sich  zurzeit  noch  be- 
findet. Aus  der  uns  gütigst  überlassenen  Krankengeschichte 
geht  die  schwere  erbliche  Belastung  hervor:  Grossmutter 
väterlicherseits  trank  Schnaps,  Onkel  mütterlicherseits  Trin- 
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ker,  Vater  ein  langsamer  Tölpel;  eines  seiner  Kinder  ist  in 
einer  Anstalt  für  Schwachsinnige.  Nach  der  Entlassung 
klagte  er  über  Kopfweh  und  Schwindel,  starrte  vor  sich  hin, 
lachte  plötzlich,  behauptete,  es  flüstere  ihm  immer  jemand 
allerlei  Zeug  in  die  Ohren,  so  dass  er  nicht  arbeiten  könne, 
die  Leute  lachen  ihn  aus,  weil  er  im  Zuchthaus  gewesen  sei. 
Arbeitete  nichts  mehr,  war  nachts  unruhig,  klagte  über 
schwere  Träume.  In  der  Anstalt  verhielt  er  sich  stumpf, 
gibt  nicht  gern  Antwort,  arbeitet  nicht,  er  sei  zu  schwach, 
kümmert  sich  um  nichts,  steht  in  einer  Ecke  gegen  die  Wand 
gekehrt  oder  liegt  auf  einer  Bank  und  hält  sich  die  Ohren  zu; 
spricht  vor  sich  hin  oder  lacht  laut  auf.  Halluzinationen 
immer  stärker,  hat  Zeiten  grösserer  Aufregung;  ohne  Ver- 
kehr mit  andern;  wendet  sich  vom  Arzt  weg,  gibt  keine  Ant- 
wort. Später  (Juli  1900)  manchmal  gewalttätig  gegen  solche, 
die  ihn  angeblich  plagen.  Alle  Versuche,  ihn  zu  beschäf- 
tigen, scheiterten.  Die  Stimmen  kommen  von  Bekannten,  die 
ihn  beschimpfen;  plötzlich  zerschlägt  er  vom  März  1901  an 
Scheiben  und  zerreisst  viel;  zeitweise  sehr  gereizt.  1904  ist 
er  ruhiger  geworden,  spricht  für  sich,  gibt  noch  gut  Be- 
scheid; September  1905,  stumpf  und  harmlos,  will  nicht  ar- 
beiten, gibt  ordentlich  Auskunft. 

Epikrise:  Nach  dem  weiteren  Verlauf  frägt  es  sich,  ob 
T.  nicht  schon  früher,  vor  der  Aufnahme  in  Münster lingen, 
einen  ersten  Schub  geistiger  Störung  hatte.  Seit  jener  Zeit 
sind  wir  in  der  Diagnostik  der  Verblödungsformen  — und 
an  einer  solchen  leidet  jetzt  T.  — durch  die  Forschungen 
besonders  Kræpelins  vorgeschritten.  Weder  für  eine  akute 
noch  für  eine  chronische  Störung  konnte  zur  Zeit  der  Be- 
gehung der  Straftaten  ein  Anhaltspunkt  gefunden  werden. 
Wohl  fiel  er  durch  sein  eigenartig  ablehnendes  Verhalten 
auf;  aber  dieses  dürfte  auch  jetzt  ohne  weitere  Anhaltspunkte 
kaum  zur  unbedingt  sicheren  Diagnose  reichen  und  Grund 
zur  Strafnusschliessung  geben.  Jedenfalls  ist  T.  nach  seiner 
Entlassung  aus  der  Strafanstalt  ein  ganz  anderer  Mensch  — 
ein  Geisteskranker.  Aus  dem  Bericht  der  Strafanstaltsver- 
waltung ist  auch  zu  entnehmen,  dass  er  dort  schon  geistig 
gelitten  hat.  — Insofern  ist  dieser  Fall  von  verminderter 
Zurechnungsfähigkeit  ausserordentlich  instruktiv,  instruk- 
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tiver  als  alle  theoretischen  Erörterungen.  Solche  Defekt- 
menschen gehören,  wie  das  von  den  Psychiatern  verlangt  und 
auch  im  Entwurf  des  schweizerischen  Strafgesetzes  (Art.  17) 
in  logischer  und  humaner  Weise  stipuliert  wird,  in  psychia- 
trische Behandlung  und  niemals  in  eine  Strafanstalt:  sie  sind 
stets  der  Gefahr  ausgesetzt,  geistig  zu  erkranken.  Es  ging 
nicht  an,  T.  als  unzurechnungsfähig  anzusehen;  seine  Inter- 
nierung in  einer  Irrenanstalt  wäre  auch  nicht  angezeigt  ge- 
wesen und  noch  weniger,  zumal  hei  seiner  Reaktionsweise, 
Straflosigkeit.  Hier  ist  nicht  durch  Strafe,  sondern  einzig 
durch  Behandlung  der  Versuch  zu  machen,  bessernd  einzu- 
wirken. Dass  die  Strafanstalt  mit  ihrer  strengen,  nicht  indi- 
vidualisierenden und  sagen  wir  finstern,  gemütlosen  Ordnung 
auf  ein  Gemüt  wie  das  des  T.  günstig  einwirken  könnte, 
wird  niemand  annehmen  können.  Wie  schwierig  in  einem 
solchen  Falle  bei  einer  neuen  Gesetzgebung  über  die  vermin- 
dert Zurechnungsfähigen,  wie  sie  von  von  Liszt  und  der  inter- 
nationalen kriminalistischen  Vereinigung  angestrebt  wird,  die 
Frage  nach  der  Straffähigkeit  in  manchen  Fällen  für  den 
Psychiater  zu  beantworten  ist,  und  welche  Verantwortung 
ihm  da  erwächst,  brauchen  wir  nur  anzudeuten. 

II.  Fall.  Brandstiftung  bei  Melancholia  cllmacterica  zur  Lösung 
der  Angstgefühle. 

Frau  Witwe  T.  T.-J.,  geb.  1839.  Heredität  nicht  eruiert, 
Familienleben  gut,  ebenso  ökonomische  Verhältnisse.  Im 
Herbst  1891  unterleibsleidend;  gegen  Frühling  1892  geistig 
verändert,  hatte  schwer,  lief  ängstlich  herum.  In  der  Nacht 
vom  2.  bis  3.  Juni  brannte  ihr  Wohnhaus  und  Scheune  mit 
Inhalt  nieder.  Die  Untersuchung  nach  einer  vermuteten 
Brandstiftung  verlief  resultatlos.  Der  Zustand  der  Frau  T. 
verschlimmerte  sich  immer  mehr;  sie  arbeitete  kaum  mehr 
das  Nötigste,  sass  herum,  studierte,  jammerte  und  weinte, 
verweigerte  die  Nahrung,  wähnte,  sie  hätte  nichts  mehr,  sie 
gingen  zu  Grunde,  glaubte  sich  von  ihrer  Schwägerin  ver- 
folgt, legte  die  harmloseste  Bemerkung  in  diesem  Sinne  aus. 
Am  4.  November  1892  erfolgte  die  Aufnahme  in  die  Anstalt. 
Hier  bot  sie  anfänglich  das  Bild  hochgradiger  psychomoto- 
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rischer  Hemmung;  spricht  kaum,  ohne  jeden  Verkehr,  voller 
Angst,  ohne  Schlaf.  Nach  einigen  Wochen  etwas  freier,  klagt 
über  ihr  Gedächtnis,  sie  wisse  nicht  einmal  mehr,  wie  viel 
Söhne  sie  habe  etc.  Ende  Januar  1893  freier;  typische  Selbst- 
anklagen, sic  sei  eine  schlechte  Mutter  etc.  Gegen  Ende 
März,  nachdem  sie  einige  Tage  vorher  entschieden  gedrück- 
ter Stimmung  war,  macht  sie  das  Geständnis,  dass  sie  selbst 
die  Urheberin  des  Brandes  ihres  Hauses  sei;  oft  schon  habe 
sie  es  sagen  wollen,  habe  sich  aber  noch  nicht  dazu  bringen 
können,  es  auszusprechen.  Der  Zustand  schwankte  noch 
einige  Zeit,  Mitte  Mai  1893  wurde  sie  geheilt  entlassen.  Nach 
der  Genesung  wiederholt  über  die  Motive  und  die  Art  der 
Brandlegung  gefragt,  machte  sie  stets  gleiche  Angaben.  Aus 
ihrer  Selbstschilderung  geben  wir  in  Kürze  wieder;  Be- 
schreibt den  allmählichen  Beginn  ihrer  Krankheit,  wie  sie 
schwerer  arbeitete,  immer  mehr  angst  und  bang  bekam,  be- 
sonders am  Abend;  hatte  dann  keine  Ruhe  und  keine  Rast. 
Sie  suchte  den  Zustand  ihren  beiden  Söhnen  zu  verdecken. 
Einige  Tage  vor  dem  Brande  — sagte  sie  — gewahrte  ich, 
dass  auf  dem  Abtritt  von  den  Hausleuten  eine  Bibel  gebraucht 
wurde.  Ich  erschrak  darob  furchtbar,  und  seither  hatte  ich 
die  quälende  Idee:  „In  diesem  Hause,  wo  solches  geschieht, 
können  wir  nicht  glücklich  werden.“  Diese  Gedanken  ver- 
folgten mich  beständig  und  machten  mir  so  angst,  dass  ich 
nirgends  Ruhe  hatte,  nachts  ganz  schlaflos  war.  Am  Vor- 
abend, 1./2.  Juni,  vor  dem  Brande  hatte  ich  auch  wieder 
eine  solche  furchtbare  Angst,  ich  wusste  nicht,  vor  was,  und 
weiss  es  auch  jetzt  nicht.  Ich  schlief  nicht.  Auf  einmal  kam 
mir  die  Idee,  das  Haus  anzuzünden.  Ich  weiss  heute  noch 
nicht,  wie  ich  darauf  gekommen  bin.  Ich  dachte  nicht  an  das 
daraus  entstehende  Unglück,  ich  habe  nicht  einmal  an  meine 
Knaben  gedacht.  Meine  Angst  und  Unruhe  war  so  gross, 
dass  ich  keinen  anderen  Gedanken  fassen  konnte.  Ich  ging 
in  eine  Holzkammer  und  zündete  dort  ein  Streichholz  an.  Es 
brannte  nicht.  Wie  es  nicht  angehen  wollte,  dachte  ich  plötz- 
lich; Gott  will  es  nicht  haben.  Dann  kam  mir  der  Sinn  an 
eine  Wöchnerin  im  Nachbarhause,  und  ich  dachte,  ich  will  es 
doch  nicht  tun.  Kein  Gedanke  an  meine  Knaben.  Ich  ging 
wieder  zu  Bett,  konnte  aber  kein  Auge  zutun,  so  schwer  hatte 


Digitized  by  Google 


Psychiatrisch-kHnUche  Beitrage  zur  Strafrechtspflege.  Brandstiftungen.  1 T 3 


icli  und  so  war  mir  angst.  Am  folgenden  Tage  steigerte  sich 
noch  meine  Angst,  und  ich  hatte  furchtbar  schwer.  Zum 
ersten  Male  klagte  ich  dem  Sohne  über  meinen  Zustand.  Die 
folgende  Nacht  war  noch  ärger  als  die  vorhergehende.  Ich 
wusste  nicht,  wohin  vor  Angst  und  Qual;  beständig  kam 
mir  der  Gedanke  zum  Anzünden.  Ich  hatte  so  grosse  Angst, 
dass  ich  ganz  im  Schweisse  gebadet  war.  Keine  Sekunde 
hatte  ich  Ruhe,  und  schliesslich  ging  ich,  meiner  selbst  nicht 
mächtig,  in  einen  Futtergang  zwischen  Haus  und  Scheune, 
wo  ich  wusste,  dass  Hobelspäne  lagen.  Dort  zündete  ich  an, 
und  diesmal  brannte  es.  Ich  hatte  nur  Hemd  und  Unterrock 
und  Pantoffeln  an.  Jetzt  erst  kamen  mir  meine  Söhne  in  den 
Sinn,  vorher  hatte  ich  an  gar  nichts  gedacht.  Ich  lief  und 
weckte  den  ältesten,  der  dann  den  andern  weckte.  Wohl  hatte 
die  entsetzliche  Angst  jetzt  etwas  nachgelassen,  doch  konnte 
ich  nicht  das  Geringste  zur  Rettung  beitragen.  Ich  stand 
nur  immer  in  der  Stube  und  jammerte  und  weinte.  Wie  ich 
zum  Haus  hinaus  gekommen  bin,  wreiss  ich  nicht  mehr. 

Nach  ihrer  Genesung  wünschte  Frau  T.  selbst,  dass  wir 
den  Sachverhalt  der  Justizbehörde  mitteilen,  da  einige  Per- 
sonen im  Verdacht  standen,  den  Brand  gestiftet  zu  haben. 
Wir  wurden  dann  später  um  ein  Gutachten  ersucht,  von 
dessen  Reproduktion  wir  der  Einfachheit  und  Klarheit  des 
Falles  wegen  absehen  können.  Die  Selbstschilderung  gibt  einen 
guten  Einblick  in  den  Gemütszustand  vor  und  während  der 
Brandlegung.  Auf  unser  Gutachten,  das  die  Tat  als  in  un- 
zurechnungsfähigem Zustand  begangen  erklärte,  wurde  auf 
Antrag  der  Staatsanwaltschaft  das  wieder  aufgenommene  Ver- 
fahren durch  die  Anklagekammer  geschlossen  und  der  Unter- 
suchung keine  weitere  Folge  gegeben.  Frau  T.  war  nie  in 
Haft.  Frau  T.  blieb  gesund;  es  geht  ihr  gut. 

Ein  Psychiater  würde  wohl  bei  der  ersten  Untersuchung 
die  Melancholie  und  die  Täterschaft  gefunden  haben. 

III.  Fall.  Frau  C.  A.  rou  S.  Melancholie.  Braudstiftung 

im  Stupor. 

In  der  Nacht  des  7.  April  1895  brannte  Wohnhaus  und 
Scheune  des  D.  A.  in  S.,  Ehemann  der  C.  A.,  nieder.  Frau 
A.  hatte  sich  am  Morgen  nach  dem  Brand  auffallend  verhal- 
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teil;  sie  machte  mehrere  Selbstmordversuche  — schlug  mit 
dem  Beil  gegen  den  Kopf,  suchte  sich  in  den  Hals  zu  stechen 
— und  äusserte  sich  widersprechend  über  die  Entstehung  des 
Brandes.  Sie  wurde  am  8.  April  1895  der  Anstalt  durch  die 
Angehörigen  auf  ihren  eigenen  Wunsch  hin  überbracht.  In- 
folge ihres  Zustandes  konnten  wir  dem  requirierenden  Be- 
zirksamt erst  am  2.  Oktober  1895  ein  Gutachten  über  den 
Geisteszustand  ausfertigen.  Wir  entnehmen  demselben:  Frau 
C.  A.  geb.  1850.  Vaters  Schwester  war  geisteskrank.  Pa- 
tientin war  in  der  Jugend  stets  gesund,  lernte  in  der  Schule 
gut.  Verheiratete  sich  mit  30  Jahren.  Einige  Jahre  vorher 
war  sie  durch  einen  betrunkenen  Mann  erschreckt  worden, 
verlangte  vom  Manne  das  Versprechen,  sich  nie  zu  betrin- 
ken. Im  Anfang  der  Ehe  leicht  ängstlich  beim  geringsten 
Anlass;  abends  äusserte  sie  häufig  Befürchtungen,  der  Be- 
trunkene käme.  Nach  der  ersten  Geburt  besser,  sehr  fleissig. 
Am  2.  April  1895  Schmerzen  im  Kopf,  Rücken  und  Bauch, 
Appetitlosigkeit.  Der  Arzt  wurde  konsultiert.  Am  6.  April 
ging  es  besser.  In  der  Nacht  vom  6./7.  April  bemerkte 
die  älteste  Tochter  das  Feuer,  geweckt  durch  das  Prasseln 
desselben.  Sie  weckte  Eltern  und  Geschwister.  Diese  muss- 
ten durch  die  Fenster  flüchten  und  kamen  mit  dem  nackten 
Leben  davon. 

Hier  bot  sie  folgendes  Bild:  mittelgrosse,  kräftige  Frau, 
Haltung  vornüber  gebeugt,  zusammengesunken.  Gesichts- 
ausdruck  äusserst  bekümmert.  Sie  sass  regungslos  auf  dem- 
selben Fleck,  starrte  zu  Boden,  erhob  kaum  einmal  den  Kopf, 
studierte  immerwährend  vor  sich  hin,  sprach  kein  Wort  von 
selbst.  Auf  Fragen  und  Anreden  kaum  eine  Antwort,  lispelt, 
sie  habe  ein  schweres  Unrecht  getan,  müsse  in  die  Straf- 
anstalt. So  blieb  sie  tagelang,  musste  zu  allen  körperlichen 
Bedürfnissen  angehalten  werden.  Jedes  Wort  schien  ihr  un- 
sägliche Mühe  zu  kosten.  Nach  und  nach  erfuhr  man,  dass 
sie  ein  Gefühl  von  Angst  und  einen  peinigenden  Druck  auf 
der  Brust  verspüre.  Sie  schlafe  nicht,  sie  müsse  studieren. 
Schon  seit  längerer  Zeit  habe  sie  schwer,  das  sei  ihr  an- 
geboren. Vom  Brand  sprach  sie  zunächst  den  Ärzten  nicht, 
der  Wärterin  sagte  sie  einmal,  es  sei  aus  Unvorsichtigkeit 
geschehen.  Sie  habe  in  der  Nacht  geglaubt,  etwas  im  Stalle 
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zu  hören,  wie  wenn  ein  Stück  Vieh  sieh  losgerissen  hätte. 
Sie  sei  dann  mit  einem  offenen  Licht  dorthin,  um  nachzu- 
schauen, und  dabei  sei  das  Unglück  passiert.  An  andern 
Tagen  wiederholt  sie  lispelnd,  stockend  und  mit  vieler  Mühe, 
dass  sie  eine  grosse  Sünderin  sei  und  in  die  Strafanstalt  ge- 
höre. Der  Zustand  besserte  sich  nach  einigen  Wochen.  Am 
29.  April  sagte  sie  von  selbst  unter  Tränen  und  Jammern, 
„es“  sei  aus  Unvorsichtigkeit  geschehen.  Schon  lange  habe 
sie  sich  bedrückt  gefühlt,  besonders  im  Zimmer,  hatte  Angst, 
ihre  Arbeit  nicht  gut  verrichten  zu  können;  im  Felde  sei  es 
ihr  besser  gewesen.  Klagt  sich  an,  nicht  genug  gearbeitet 
zu  haben.  Immer  wiederholt  sie  das  Gleiche;  verlangt  fort, 
sie  sei  gesund,  es  koste  zu  viel  und  weint.  Isst  nicht  von 
selbst;  ihr  gehöre  nur  Wasser  und  Brot.  Sie  arbeitete  dann 
sehr  fleissig,  ununterbrochen,  wie  dazu  getrieben,  unterbricht 
die  Arbeit  nur,  um  zu  weinen  und  zu  schluchzen  und  vor 
sich  hin  zu  brüten.  Kaum  mit  einer  Arbeit  fertig,  verlangt 
sie  eine  neue.  Nachts  meist  schlaflos,  hörte  ihre  Kinder 
reden.  Mitte  September  hörte  das  Fortdrängen  auf,  sieäusserte 
keine  Klagen  mehr,  der  Gesichtsausdruck  wurde  ein  heiterer, 
sie  gab  ordentlich  Auskunft,  hatte  zwar  noch  Tage,  wo  sie 
mehr  gedrückt  war,  war  aber  einsichtig,  eine  schwere  Krank- 
heit durchgemacht  zu  haben.  Wiederholt  und  übereinstim- 
mend machte  sie  dann  folgende  Angaben: 

Ihre  ökonomischen  Verhältnisse  seien  gut;  sie  hätten  ge- 
haust und  gespart  und  seien  vorwärts  gekommen.  Sie  habe 
von  Jugend  auf  ein  schweres  Gemüt,  zeitweise  wäre  sie  am 
liebsten  allein.  Der  Zustand  habe  sich  seit  mehreren  Jahren 
verschlimmert,  besonders  zur  Zeit  der  Periode.  Da  sei  sie 
lebenssatt  gewesen  und  habe  sich  eingeschlossen,  um  sich 
ausweinen  zu  können.  Nachts  habe  sie  bis  1 oder  2 Uhr 
schlafen  können,  keine  Stimmen,  aber  viel  Surren  gehört. 
Bei  dem  Gefühl  der  Schwere  habe  sie  immer  gedacht,  es  gäbe 
noch  ein  Unglück.  Am  Tage  vor  dem  Brande  habe  sie  auch 
schwer  gehabt.  Eine  Idee,  anzuzünden,  habe  sie  niemals  ge- 
habt. Sie  sei  manchmal  in  den  Keller,  in  die  Kammer  oder 
ins  Freie  gegangen,  ganz  in  Gedanken  versunken;  wenn  sie 
dort  stand,  habe  sie  nicht  gewusst  warum.  An  jenem  Tage 
habe  sie  sehr  schwer  gehabt,  so  dass  sie  den  Kindern  sagte, 
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sie  müsse  sterben.  Am  Abend  sei  sie  wie  sonst  zu  Bett  ge- 
gangen, sei  bald  eingeschlafen,  später  wieder  aufgewacht 
und  sehr  schwer  gehabt.  In  Gedanken  sei  sie  aufgestanden, 
da  sie  etwas  rumpeln  hörte,  als  wäre  ein  Stück  Vieh  los.  Sie 
sei  mit  einer  Petroleumlampe  ohne  Zylinder  ganz  in  Gedan- 
ken in  die  Scheune  gegangen.  Sie  sei  die  Leiter  hinab;  da- 
neben habe  Stroh  gelegen.  Sie  habe  da  gestanden  wie  ein 
Stück  Holz.  Ohne  es  zu  achten,  müsse  sie  sich  dem  Stroh 
genähert  haben,  und  das  Stroh  brannte  an.  Gefragt,  ob  sie 
das  Stroh  in  Brand  gesehen,  sagt  sie,  das  wisse  sie  nicht. 
Sie  sei  ins  Schlafzimmer  zurück.  Dort  habe  sie  noch  gestan- 
den, als  ihre  Tochter  rief,  „Vater,  es  brennt“,  regungslos 
und  voller  Angst.  Sie  habe  einen  furchtbaren  Schrecken  be- 
kommen, habe  sich  aufgerafft,  die  Kinder  aus  den  Betten  ge- 
rissen und  sei  mit  allen  dreien  zum  Fenster  hinaus.  Bis  zu 
jenem  Zeitpunkt  habe  sie  nicht  die  Idee  gehabt,  dass  sie  selbst 
das  Feuer  angezündet  habe.  Erst  als  sie  beim  Schwager  — 
der  in  nächster  Nähe  wohnte  — zu  Bett  lag,  sei  es  ihr  be- 
wusst geworden,  dass  sie  das  Unglück  angestellt  habe.  Nach 
10  Minuten  sei  sie  wieder  zum  Brandplatz;  sie  hatte  schwer 
und  jammerte  und  wäre  ins  Feuer  gegangen,  wenn  sie  ge- 
konnt hätte.  — Jetzt  wechselt  ihr  Zustand  noch;  es  besteht 
Krankheitseinsicht.  Für  die  erste  Zeit  ihres  Anstaltsaufent- 
haltes besteht  Erinnerungslosigkeit.  Keine  besonderen  kör- 
perlichen Anomalien  nachweisbar. 

Gutachten  : Aus  belasteter  Familie  stammend,  stets  schwe- 
ren Gemütes,  erlitt  sie  einen  heftigen  Schrecken,  der  von 
nachhaltiger  Wirkung  blieb.  Relativ  geringfügige  Wider- 
wärtigkeiten hatten  eine  starke  Wirkung  auf  sie,  stets  im 
Sinne  einer  trüben  Lebensauffassung.  Der  mit  der  ersten 
Geburt  verbundene  freudige  Affekt  bot  zunächst  einen  Wider- 
halt, erneute  Geburten  schwächten  den  Körper  und  verstärk- 
ten die  Anforderungen,  und  gaben  der  in  der  Anlage  vor- 
handenen Ängstlichkeit  neue  Nahrung.  Wenig  dazu  angetan, 
sich  auszusprechen,  still,  ernst  und  arbeitsam,  besass  sie  in 
ihrem  Gemüt  den  Boden,  auf  dem  unbemerkt  und  chronisch 
eine  Melancholie  heranreifen  konnte.  Längst  an  ihr  stilles 
Wesen  gewöhnt,  schenkte  man  nur  den  körperlichen  Störun- 
gen seine  Aufmerksamkeit.  So  entging  es  dem  Manne  wie 


Digitized  by  Google 


Psychiatrisch-klinische  Beitrüge  sur  Strafrechtspflege.  Brandstiftungen.  177 


dem  Arzte,  dass  die  körperlichen  Symptome  nicht  die  Haupt- 
sache waren,  sondern  sie  waren  die  nie  fehlenden  Begleit- 
erscheinungen einer  Melancholie.  Aus  den  eigenen,  nicht  an- 
zuzweifelnden Angaben  der  Kranken  geht  hervor,  dass  diese 
Melancholie  sich  tatsächlich  von  langer  Hand  vorbereitete, 
dass  schon  jahrelang  Zeiten  leichterer  mit  solchen  schwerer 
Depression  bei  ihr  abwechselten,  in  denen  es  sogar  zu  Le- 
bensüberdruss kam  — dass  sich  der  Zustand  in  letzter  Zeit 
verschlimmerte.  Sehr  treffend  und  mit  dem  bekannten  Krank- 
heitsbild der  Melancholie  übereinstimmend,  erzählt  sie,  wrie 
sie  so  oft  Momente  von  Gedankenabwesenheit  gehabt  habe, 
wie  sie  sich  da  und  dort  betroffen  habe,  ohne  zu  wissen, 
warum  und  wie  sie  dahin  gekommen.  Ein  solcher  Moment 
von  Geistesabwesenheit  wurde  die  Veranlassung  zu  dem 
Brande.  Man  vergegenwärtige  sich  die  beständig  von  be- 
ängstigenden Gedanken  eingenommene,  von  Präkordialangst 
gepeinigte  Kranke,  wie  sie  schlaf-  und  ruhelos  auf  ihrem 
Lager  ausgestreckt,  plötzlich  ein  Geräusch  zu  vernehmen 
glaubt,  das  in  ihr  die  Vorstellung  erweckt,  ein  Stück  Vieh 
habe  sich  losgemacht.  Diese  Vorstellung  erweckt  in  dem 
angstumdunkelten  Bewusstsein  den  Antrieb,  dem  Geräusch 
nachzugehen.  Sie  brennt  die  Lampe  an,  aber  die  Vorstellun- 
gen. die  der  Anblick  von  Feuer  und  die  der  damit  verbun- 
denen Gefahren  sonst  anregen,  wrerden  nicht  wachgerufen. 
Ganz  automatisch  vollzieht  sie  die  zuerst  angeregte  Vorstel- 
lung zur  Handlung,  die  dann  in  der  Erinnerung  w'ie  ein 
Schattenriss  erscheint.  Von  dem  Zweck  der  ganzen  Handlung 
ist  keine  Bede  mehr.  Sie  findet  sich  auf  der  Leiter  stehend 
wieder,  „wie  ein  Stück  Holz  stand  ich  da“,  erzählt  sie.  Das 
Licht  hatte  sie  in  der  Hand,  ganz  in  der  Nähe  lag  Stroh  an- 
gehäuft. Wie  lang  sie  dagestanden,  weiss  niemand,  sie  selbst 
nicht;  sie  weiss  nicht  einmal,  ob  es  gebrannt  hat,  als  sie  in 
die  Schlafkammer  zurückkehrt  und  siefi  angekleidet  wieder 
zu  Bett  begab.  Erst  lange  danach,  als  sie  im  Hause  des 
Schwagers  zu  Bette  liegt,  da  erst  findet  sie  den  Zusammen- 
hang zwischen  dem  Brande  und  ihrem  nächtlichen  Gange. 
Vorher  noch  machte  sie  in  der  Verzweiflung  beim  Anblick 
ihres  brennenden  Besitztums  Selbstmordversuche,  und  diese 
waren  die  Veranlassung  zur  Überführung  in  die  Anstalt. 
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Hier  bot  Fra«  A.  längere  Zeit  hindurch  das  Bild  des  höch- 
sten Grades  psychischer  Hemmung,  des  Stupors,  in  welchem 
die  seelischen  Funktionen  wie  erloschen  sind  und  für  dessen 
Dauer  wie  gewöhnlich  auch  hier  totale  Erinnerungslosigkeit 
besteht.  Nach  wrenigen  Wochen  besserte  sich  der  Zustand; 
doch  besteht  die  Krankheit  (zur  Zeit  der  Abgabe  des  Gut- 
achtens) noch  fort  als  Melancholia  simplex.  Die  Äusserun- 
gen der  Kranken,  sie  habe  eine  grosse  Sünde  begangen,  sie 
gehöre  in  die  Strafanstalt  etc.  sind  Wahnideen  und  als  Er- 
klärungsversuche der  Verstimmung  zu  betrachten.  In  sol- 
chen Zuständen  fühlen  sich  die  Patienten  zeitweise,  zumal  im 
Zustand  der  Besserung,  krank,  und  sie  sind  auch  meist  ein- 
sichtig, dass  sie  krank  sind.  Die  Frage  der  Simulation  zu 
berühren,  dürfte  miissig  sein.  Unsere  Beobachtungen  schlies- 
sen  jede  Möglichkeit  einer  Simulation  aus.  und  ihre  Angaben 
stimmten  zu  ihrem  Verhalten,  einem  Verhalten,  das  nicht 
nachgeahmt  werden  kann. 

Nachdem  wir  so  den  Nachweis  von  dem  Bestehen  einer 
sehr  genau  bekannten  Geisteskrankheit  bei  Frau  A.  objektiv 
erbracht  haben,  einer  Geisteskrankheit,  die  seit  Jahren,  seit 
ihrer  Mädchenzeit  begonnen  und  mit  Schwankungen  fort- 
dauerte, stehen  wir  nicht  an,  nach  bestem  Wissen  und  Ge- 
wissen unser  Gutachten  dahin  abzugeben,  dass  Frau  C.  A., 
von  S.,  geb.  1850,  seit  längerer  Zeit  und  ohne  Zweifel  schon 
vor  dem  2.  April  1805  an  Melancholie  litt  und  heute  noch 
daran  leidet.  Sie  hat  die  inkriminierte  Handlung  im  Zustande 
der  Geistesabwesenheit  (stupor)  begangen,  einem  Zustand, 
wie  er  nur  im  schwersten  Stadium  der  Melancholie  vor- 
kommt. 

Auf  Antrag  der  Staatsanwaltschaft  wurde  Frau  A.  durch 
die  Anklagekammer  ausser  Verfolgung  gesetzt  und  der  Ad- 
ministrativbehörde zu  geeigneter  Versorgung  bis  zur  gänz- 
lichen Genesung  überwiesen. 

Patientin  blieb  bis  29.  September  1809  in  der  Anstalt.  Ihr 
Zustand  blieb  sehr  wechselnd,  vorwiegend  depressiv;  sie  ar- 
beitete fleissig;  zeitweise  hörte  sie  Tönen  im  Ohr,  hatte  auch 
Gesichtstäuschungen,  sah  oft  am  Tage  und  in  der  Nacht  einen 
Mann  mit  einem  Gewehr.  Besonders  ungünstig  war  ihr  Zu- 
stand meist  während  der  Menses.  Sie  wurde  auf  das  Drän- 
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gen  des  Mannes,  unterstützt  vom  heimatlichen  Pfarrer,  durch 
Beschluss  des  Regierungsrates  entlassen,  obwohl  die  Fort- 
dauer des  Anstaltsaufenthaltes  für  Frau  C.  richtiger  wäre: 
allein  für  eine  zwangsweise  Anstaltsversorgung  scheint  doch 
ihr  Zustand  nicht  hinreichend  Grund  zu  bieten,  zumal  wenn 
der  Ehemann  im  Falle  ist  und  sich  verpflichtet,  für  gehörige 
Beaufsichtigung  der  Patientin  zu  sorgen.  Diese  Beaufsichti- 
gung so  auszuüben,  dass  auch  die  Möglichkeit  einer  Gefähr- 
dung ihrer  selbst  oder  der  Umgebung  seitens  der  Frau  A. 
ausgeschlossen  wäre,  ist  wohl  nicht  möglich,  und  es  über- 
nimmt daher  der  Petent  A.  eine  schwere  Verantwortlichkeit; 
allein  bei  richtiger  Behandlung  und  Überwachung  ist  immer- 
hin die  Gefährde  für  Dritte  nicht  in  dem  Grade  vorhanden, 
dass  die  öffentliche  Sicherheit  von  Leben  und  Eigentum  die 
Détention  der  Frau  A.  in  der  Anstalt  erforderte.  Dem  Ge- 
such wird  unter  der  Bedingung  entsprochen,  dass  sich  der 
Ehemann  A.  verpflichtet,  für  dauernde  zuverlässige  Über- 
wachung seiner  Ehefrau  zu  sorgen,  und  sich  verantwortlich 
erklärt  — speziell  auch  gegenüber  der  Brandassekuranz  — 
für  allen  Schaden,  der  aus  Handlungen  seiner  Ehefrau  er- 
wachsen sollte. 

Nach  eingezogener  Erkundigung  treten  auch  zu  Hause 
noch  melancholische  Zeiten  auf,  in  denen  Frau  A.  nicht  recht 
denken  könne,  alles  vergesse  und  nicht  essen  wolle,  auch 
Aufregungszustände  mit  Sinnestäuschungen  kommen  vor.  Ein 
solcher  Zustand  trat  erst  vor  wenigen  Wochen  wieder  ein. 
Am  besten  gehe  es  im  Frühling.  — Nachträglich  eruierten 
wir  noch,  dass  ausser  der  Vatersschwester  die  Mutter  und 
eine  Schwester  und  ein  Bruder  der  Explorandin  nicht  normal 
seien.  Frau  A.  ist  nun  über  6 Jahre  wieder  zu  Hause.  Es 
dürfte  wohl  vom  weitern  Zufall  abhangen,  dass  sie  nicht 
wieder  ein  Unglück  anstellt. 

IV.  Fall.  Jgfir.  N.  C.  P.,  Fabrikarbeiterin  von  0.  Angeborner 
Sehwachsinn  und  Hysterie  mit  menstruellen  Erregungs- 
zuständen. 

Die  Angeschuldigte  wird  durch  das  Verhörrichteramt 
durch  Schreiben  vom  17.  Mai  1897  als  verdächtig,  5 Brand- 
stiftungen begangen  zu  haben,  zur  Einholung  eines  irren- 
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ärztlichen  Berichtes  betreffend  die  Zurechnungsfähigkeit  der- 
selben der  Irrenanstalt  Münsterlingen  überwiesen. 

Vorleben:  N.  G.  P.,  von  P.,  geh.  28.  Oktober  1874,  ledige 
Fabrikarbeiterin,  stammt  aus  einer  psychisch  belasteten  Fa- 
milie. Der  Vater  ist  ein  Trinker,  der  sich  als  Bettler  oder 
sonst  von  einem  Arbeitsort  zum  andern  herumtreibt.  Ein 
Bruder  des  Vaters  soll  geisteskrank  gewesen  sein;  ein  Bru- 
der der  Mutter,  ein  Lump  und  Trinker,  endete  durch  Suizid, 
ein  zweiter  an  „Hirnentzündung“,  eine  Schwester  derselben 
sei  liederlich  und  hat  schon  dreimal  ausserehelich  geboren, 
der  Vater  der  Mutter  war  Schnapstrinker.  Die  Leumunds- 
zeugnisse sprechen  sich  Uber  die  Familie  P.  ungünstig  aus. 
Das  Familienleben  war  ein  trauriges.  Der  unstäte,  unver- 
trägliche Geist  des  Vaters  veranlasste  einen  fortwährenden 
Wechsel  des  Wohnortes.  Nach  Angabe  der  Mutter  sei  Ex- 
plorandin  als  Kind  wie  andere  Kinder  gewesen,  hatte  keine 
Krämpfe.  Mit  ti  Jahren  kam  sie  in  die  Schule;  dort  sei  sie 
weit  hinten  gewesen.  Die  Lehrer  sprechen  sich  über  sie  fol- 
gendermassen  aus  : Die  geistigen  Fähigkeiten  waren  un- 
bedeutend, weshalb  sie  in  den  unteren  Klassen  um  ein  Jahr 
zurückversetzt  worden  war.  Es  fiel  Mangel  an  Wahrheits- 
liebe an  ihr  auf,  zeigte  grosse  Gewandtheit  im  Lügen,  sonst 
war  sie  ziemlich  dumm  und  faul.  Nach  der  Schule  lernte  sie 
weben  in  Z.  Eintritt  der  spärlichen  Menses  mit  .17  .Jahren; 
diese  waren  unregelmässig,  ln  diesen  Zeiten  sei  nach  An- 
gaben der  Mutter  Explorandin  böse  gewesen,  besonders  in 
den  letzten  Jahren.  Ehe  sie  aufgeregt  wurde,  war  sie  am 
Tage  vorher  seltsam.  Im  Zusammenhang  mit  der  Periode 
habe  Explorandin  Anfälle  gehabt.  Der  erste  Anfall  sei  vor 
4 Jahren,  14  Tage  nach  dem  Erntesonntag  aufgetreten  nach 
der  Periode.  Sie  fiel  auf  der  Strasse  plötzlich  um,  zappelte 
mit  Händen  und  Füssen  und  rief:  „Schlagt  mich  tot“.  Kein 
Schaum  vor  dem  Mund,  keine  Zungenbisse.  Sie  wurde  von 
Leuten  aufgehoben  und  in  einem  Wagen  nach  Hause  ge- 
bracht. Zu  Hause  fiel  sie  wieder  um,  rief  das  Gleiche  und 
wälzte  sich  auf  dem  Boden  herum.  In  der  ersten  Zeit  wusste 
sie  danach  von  den  Anfällen  nichts.  Nur  einmal  habe  sie 
sich  bei  einem  Anfall  verletzt.  Es  war  dies  18ÎJ5,  da  kam  sie 
an  der  Stirne  blutend  heim  und  sagte,  sie  sei  umgefallen.  Im 
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Anfang  seien  die  Anfälle  alle  4 Wochen  am  Tage  voi*  Ein- 
tritt der  Periode  aufgetreten.  Sie  waren  verschieden.  Manch- 
mal sei  sie  zu  Bett  gegangen,  wenn  sie  merkte,  dass  sie  nicht 
wohl  sei,  dann  warf  sie  die  Bettücher  fort,  manchmal  blieb 
sie  ruhig  liegen  mit  starrendem,  nach  oben  gerichtetem  Blick. 
Manchmal  sagte  sie  nachher,  dass  sie  alles  verstanden  habe, 
was  man  zu  ihr  sagte,  aber  sie  habe  sich  nicht  regen  kön- 
nen. Manchmal  schloss  sie  auch  ihr  Zimmer  ab  vor  dem 
Anfall.  Visionen  schien  sie  nicht  gehabt  zu  haben.  Nur  in 
der  letzten  Zeit  rief  sie  nach  dem  Anfall:  „der  Schwarze  ist 
da,  der  Schwarze  ist  da“.  Damit  meint  sie  einen  Italiener. 
Dieser  sei  mit  Explorandin  vor  4 Jahren  auf  dem  Tanz  ge- 
wesen und  soll  ihr  dort  etwas  in  den  Wein  getan  haben. 
(Explorandin  gibt  uns  an.  davon  nichts  gemerkt  zu  haben.) 
Von  da  ab  habe  die  Krankheit  begonnen.  Im  ersten  Jahre, 
wo  sie  es  so  bös  hatte,  rief  sie  schon  damals,  sie  sähe  ihn, 
und  versteckte  sich  im  Kleiderkasten.  Einmal  hatte  sie  sich 
im  Winter,  nur  mit  dem  Hemde  bekleidet,  in  ein  Leintuch 
gehüllt,  auf  die  Schütte  geflüchtet.  Als  man  sie  holen  wollte, 
rief  sie:  „der  Böse  ist  da,  lasst  mich  gehen“.  In  Behausen, 
wo  sie  bei  Frau  M.  diente,  soll  sie  dieser  in  einem  solchen 
Anfall  mit  dem  Messer  nachgegangen  sein.  Diese  Frau  M. 
berichtet  uns,  Jgfr.  P.  sei  5 Wochen  bei  ihr  im  Dienste  ge- 
standen. In  der  vierten  Woche  zeigte  sich  der  erste  Vorfall 
von  Verwirrung,  sie  machte  mit  Händen  und  Füssen  allerlei 
Geberden,  zerfetzte  ihre  Kleider  und  was  ihr  in  die  Hände 
kam,  und  am  zweiten  Tage  sei  sie  ihr  mit  einem  grossen 
Messer  nachgegangen,  am  dritten  Tage  verkroch  sie  sich 
unter  die  Bettstatt  und  in  den  Kasten,  am  vierten  war  sie 
etwas  ruhiger,  und  am  fünften  wurde  sie  zu  ihrer  Mutter 
nach  Hause  gebracht.  Sie  kam  nach  4 Tagen  wieder  zu 
Frau  M.,  als  sie  aber  über  Kopfweh  klagte,  wurde  sie  fort- 
geschickt. Die  Mutter  gibt  uns  weiter  an,  dass  Explorandin 
sonst  während  der  Anfälle  wie  ein  Stück  Holz  dagelegcn  sei. 
Ende  1896,  3 Wochen  vor  dem  am  13.  Januar  1897  stattge- 
habten Brande  in  Rf.,  stand  sie  nachts  auf.  war  im  Hemd 
und  hatte  einen  Kessel  in  der  Hand.  Sie  sagte,  sie  wolle 
fort,  um  Wasser  zu  holen.  Sie  kam  bis  zur  Treppe,  dann 
brachte  man  sie  zurück.  Am  andern  Tage  wusste  Exploran- 

Schweizerisch«  Zeitschrift  für  Strafrecht.  19.  Jahr £.  1H 


Digitized  by  Googl 


182 


Ludwig  Frank. 


din  nichts  mehr  davon.  Das  sei  nur  Ein  Mal  vorgekommen. 
Noch  14  Tage  vor  dem  Brand  zu  Pf.  hatte  sie  einen  Anfall, 
bei  dem  sie  plötzlich  umfiel. 

Explorandin  wurde  zweimal  im  Spital  behandelt,  vor 
G Jahren  wegen  Bleichsucht,  dann  vom  16.  Dezember  1893 
bis  8.  Januar  1894  wegen  Hysterie.  Der  behandelnde  Arzt 
sprach  von  fallsuchtartigen  Anfällen  mit  vermindertem  Be- 
wusstsein, schildert  Explorandin  als  damals  launenhaft,  zu- 
weilen deprimiert,  gegen  ihre  Angehörigen  rücksichtslos, 
schnell  aufbrausend,  nicht  dumm,  sondern  schlau  nach  Art 
der  Hysterischen.  Ende  April  1896  war  sie  wieder  in  ärzt- 
licher Behandlung,  war  sehr  anämisch,  klagte  über  in- 
fluenzaartige Symptome,  hatte  Fieber,  war  aufgeregt,  ver- 
liess  nachts  einigemale  das  Bett,  um  fortzugehen.  Man  traf 
sie  dann  in  träumerischem  Zustande  unangekleidet  im  Haus- 
gang. Fragte  man  sie,  was  sie  tun  wolle,  so  antwortete  sie, 
sie  wisse  es  nicht. 

Explorandin  wechselte  meist  mit  ihren  Eltern,  resp.  mit 
ihrer  Mutter,  die  seit  23.  Februar  1878  vom  Vater  gerichtlich 
geschieden  war,  sich  aber  am  6.  Januar  1880  wieder  mit  ihm 
verbunden  und  inzwischen  wieder  von  ihm  verlassen,  mit 
diesen  oder  auch  selbständig  ausserordentlich  häufig  ihren 
Wohnsitz. 

Tatbestand  : Nach  den  Akten  genügt  es,  hier  daraufhin- 
zuweisen, dass  Explorandin  im  Sommer  1890  im  Cs’schen 
Hause  zu  C.  wohnte.  Dort  entstand  damals  Feuer  im  Dach- 
boden, Hobelspäne  und  ein  Lattenverschlag  brannten.  Das 
Feuer  konnte  rechtzeitig  gelöscht  werden.  Explorandin  war 
von  der  Fabrik  zu  T.  nach  Hause  gekommen,  und  kurz  dar- 
auf war  das  Feuer  ausgebrochen.  Sie  lief  in  die  Fabrik  in 
der  Nähe,  um  ihre  dort  beschäftigten  Eltern  zu  rufen.  Am 
21.  November  gleichen  Jahres,  l/î8  Uhr  vormittags,  brach 
im  gleichen  Hause  Feuer  aus;  das  Haus  brannte  teilweise  ab. 
Explorandin  w'ar  zur  Zeit  des  Feuerlärms  im  Unterricht.  Am 
17.  Mai  1893  brannte  um  */22  Uhr  nachmittags  das  Haus  des 
Fuhrhalters  S.  in  ,1.  ab,  bei  dem  Explorandin  als  Dienstmagd 
angestellt  war.  Das  Feuer  brach  in  der  Scheune  aus,  als 
sich  die  Familie  mit  der  Magd  kurze  Zeit  zum  Mittagessen 
hingesetzt  hatten.  — Am  29.  Juli  1894  w'olmte  Explorandin 
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bei  ihrer  Mutter  im  Sk.  bei  N.  Die  Familie  hatte  sich  eben 
zum  Mittagessen  gesetzt,  als  in  der  Scheune  Feuer  ausbrach. 
— Am  13.  Januar  1897  wohnte  sie  in  Q.  bei  ihrer  Mutter 
und  arbeitete  in  der  dortigen  Fabrik.  Mittags,  während  die 
Familie  P.  beim  Essen  sass,  brach  Feuer  aus,  das  in  einem 
Streuehaufen  entstand,  der  unter  einem  der  Scheune  angebau- 
ten Vordache  untergebracht  war,  direkt  unter  den  Fenstern 
der  Wohnstube  der  Familie  P.  Der  Verdacht  dieser  Brand- 
stiftung fiel  auf  die  Familie  P.  Die  Mutter  P.  wurde  ver- 
haftet. Im  Verhör  gab  sie  schliesslich  an,  dass  Explorandin 
den  Brand  gestiftet  haben  muss.  Diese  hatte  nach  dem  Essen 
das  Zimmer  verlassen,  um  ihr  Schlafzimmer  zu  ordnen.  Als 
ihre  Schwester  das  Esszimmer  verlassen  wollte,  stiess  sie 
auf  die  die  Treppe  heraufkommende  Explorandin.  die  bleich 
aussah  und  heftig  atmete.  Bald  nachher  sah  diese  Schwester, 
dass  Feuer  ausgebrochen  war. 

Bei  keinem  der  5 Brandstiftungsfälle  wurde  Explorandin 
bei  der  Tat  gesehen.  Am  29.  .Januar  1897  wurde  Jgfr.  N.  C.  P. 
verhaftet  und  am  18.  Mai  1897  der  Irrenanstalt  Miinsterlin- 
gen  zur  Beobachtung  und  Begutachtung  zugeführt. 

Beobachtung  in  der  Anstalt  : Bei  der  Aufnahme  erwies 
sich  die  grosse,  kräftig  gebaute  Explorandin  als  gut  orien- 
tiert, frei  von  Sinnestäuschungen  und  Wahnideen.  Zu  Bett 
im  Wachsaal  scheint  sie  meist  mit  ihren  Gedanken  beschäf- 
tigt, antwortet  auf  Fragen  nur  sehr  einsilbig;  meist  verdriess- 
licher  Gesichtsausdruck,  jede  Antwort  scheint  ihr  zu  viel  zu 
sein.  Sie  meidet  es,  den  Fragenden  anzusehen,  ihr  Blick  ist 
stets  weg-  und  seitwärts  gerichtet.  Blickt  sie  auf,  so  hat  ihr 
Blick  etwas  Lauerndes  und  Scheues  und  ist  von  kurzer 
Dauer.  — Innere  Organe  und  Schädelmasse  ohne  Abnormi- 
täten. Hingegen  zeigen  Gesichtsskelett,  Stirne  und  Ohren 
Abweichungen.  Die  linke  Gesichtshälfte  ist  breiter  als  die 
rechte,  das  linke  Jochbein  und  Stirnbein  sind  mehr  gewölbt, 
die  rechten  abgeflacht,  die  Stirnhaargrenze  links  und  rechts 
verschieden,  das  rechte  Ohr  ist  flacher,  die  fossa  scaphoidea 
fast  gar  nicht  ausgebildet,  das  rechte  Ohr  steht  höher  als  das 
linke.  Das  Kinn  ist  etwas  massig.  Die  Innervation  der  Mm. 
zygomat.  erfolgt  links  und  rechts  verschieden.  Explorandin 
sieht  anämisch  aus.  In  den  ersten  Tagen  ihres  hiesigen  Auf- 
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entliultes  ass  sie  niclits.  In  der  ersten  Nacht  schlief  sie  nicht 
und  gub  am  nächsten  Morgen  auf  Befragen  an,  sie  höre  Stim- 
men. Ihre  Mutter  rufe  ihr  zu,  und  eine  andere  Stimme  rufe, 
„sie  habe  angezündet,  ihre  Mutter  sei  gestorben,  sie  dürfe 
nicht  zum  Begräbnis“.  Später  machte  sie  keine  Angaben 
mehr  über  Halluzinationen.  Nach  8 Tagen  ausser  Bett,  be- 
schäftigt sich  im  Tagraum  der  Wachabteilung  mit  Handar- 
beiten. die  sie  stets  ordentlich  verrichtet.  Hält  sieh  meist  für 
sich,  meidet  in  der  Nähe  der  Wärterin  die  Unterhaltung  mit 
andern  Kranken.  Während  der  ganzen  Beobachtungszeit  fiel 
au  Explorandin  ein  ausserordentlich  häufiger,  äusserlich 
nicht  motivierter  Stimmungswechsel  auf.  Eben  noch  heiter 
und  vergnügt  oder  ordentliche  Antworten  gebend,  schien  sie 
im  nächsten  Augenblick  niedergeschlagen,  sah  vor  sich  hin, 
ohne  aufzublicken,  einsilbig,  eigensinnig  nicht  auf  die  ein- 
fachsten Fragen  antwortend.  Ihre  Kenntnisse  aus  der  Schule 
scheinen  sehr  geringe  zu  sein,  wie  dies  schon  der  Gefängnis- 
arzt konstatierte.  Sie  gibt  an,  sie  habe  das  Einmaleins  schon 
oft  gelernt,  aber  immer  wieder  vergessen.  So  sei  es  ihr  auch 
in  der  Schule  gegangen.  Wenn  sie  zu  Hause  etwas  gelernt 
und  gut  auswendig  gewusst  habe,  so  habe  sie  es  in  der  Schule 
nicht  mehr  hersagen  können.  Auch  sonst  scheint  sie  wenig 
zu  wissen,  aber  man  gewinnt  den  Eindruck,  als  halte  sie  mit 
ihren  Antworten  zurück;  bei  verschiedenen  Prüfungen  sind 
die  Resultate,  wenn  auch  in  engen  Grenzen,  verschiedene. 
Aus  der  Religion.  Geographie  etc.  weiss  sie  fast  nichts.  Un- 
sere Resultate  stimmen  mit  den  Zeugnissen  der  Lehrer  über- 
ein. In  mechanischen  und  praktischen  Leistungen  ist  sie 
nicht  ungeschickt;  häusliche  Arbeiten  und  Handarbeiten  macht 
sie  gut.  Aber  auch  wir  müssen  wie  ihre  Lehrer  konstatie- 
ren. dass  Explorandin  ganz  ausserordentlich  verlogen  ist, 
und  zwar  oft  auch  dann,  wenn  es  ganz  zwecklos  und  dumm 
erscheint,  oft  aber  auch  da,  wo  es  gilt,  sich  anders  hinzu- 
stellen. wie  sie  ist.  Diese  Lügenhaftigkeit,  der  ewige  Wechsel 
ihrer  Angaben,  besonders  über  ihre  Anfälle  und  die  früher 
bei  ihr  aufgetretenen  Krankheitserseheinungen,  ihr  zähes, 
fast  undurchdringliches  Lügengewebe  über  die  Brandstiftun- 
gen, veranlassten  tins,  geraume  Zeit  besondere  Massregeln 
zu  treffen,  um  die  Natur  ihrer  Krankheitserscheinungen  mit 
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Sicherheit  erkennen  zu  können.  Wir  berichten  zunächst 
über  die  hier  aufgetretenen  Anfälle.  I.  Anfall,  2.  .Juni  1897, 
10  Uhr  55  abends.  Explorandin  stösst  einen  lauten  Schrei 
aus,  fällt  aus  dem  Bett,  dass  es  nur  so  krachte.  Auf  dein 
Boden  liegend  gibt  sie  Töne  von  sich  wie  ein  schmerzleiden- 
des Tier,  strampelte  mit  Händen  und  Füssen,  verwarf  die- 
selben und  führte  stossende  Bewegungen  damit  aus,  zog  die 
Füsse  gegen  den  Leib,  Hess  aber  den  Körper  liegen.  Erst 
als  die  Wärterin  versuchte,  sie  unter  den  Armen  fassend  auf- 
zuheben, machte  sie  den  Rücken  hohl  und  bog  den  Körper 
aufwärts.  Kein  Schaum  vor  dem  Mund,  kein  Wechsel  der 
Gesichtsfarbe,  kein  unwillkürlicher  Abgang.  Auf  Anrede 
keine  Antwort.  Ungefähr  2 Minuten  lag  sie  auf  dem  Boden, 
dann  ging  sie  von  selbst  zu  Bett  und  blieb  ruhig  liegen.  Sie 
antwortet  nur  auf  die  Frage,  ob  sie  sich  wehe  getan  habe, 
mit  Nein,  dass  sie  Kopfweh  habe,  und  dann  reagiert  sie  nicht 
mehr.  Sie  lag  dann  mit  geschlossenen  Augen  da,  schlief  aller 
nicht,  sondern  schaute  durch  die  leicht  geöffnete  Tddspalte. 
Während  und  nach  dem  Anfall  starker  Fussschweiss. 

Am  Morgen  des  3.  Juni  blieb  sie  zu  Bett,  sah  verdrossen 
drein,  hatte  keine  Lust  zum  Antworten,  klagte  über  Müdig- 
keit und  Dumpfheit  im  Kopf,  hochgradige  Analgesie.  Nach- 
mittags ausser  Bett,  spricht  nicht.  Am  Abend  des  3.  Juni 
fängt  sie  bei  einem  Spaziergang  plötzlich  an  zu  weinen.  Nach 
der  Ursache  gefragt,  sagte  sie,  sie  glaube,  sie  bekomme  einen 
Anfall.  Während  die  Wärterin  sie  auf  eine  Bank  setzen 
wollte,  fiel  sie  um,  schrie  laut,  zappelte  auf  dem  Boden, 
scharrte  mit  den  Füssen.  Augen  geschlossen,  stösst  wieder 
so  eigenartige  Töne  aus.  Kam  bald  wieder  zu  sich,  konnte 
zurückgehen;  keine  Antworten.  Auf  der  Abteilung  vom  Arzt 
untersucht,  gibt  sie  wenig  Antworten,  sie  habe  Kopfweh,  es 
sei  ihr  in  den  Kopf  gekommen.  7.  Juni,  Eintritt  der  Menses 
ohne  Störung. 

15.  .Juni,  nachmittags  2%  Uhr,  III.  Anfall.  Explorandin 
sass  auf  der  Veranda  bei  der  Arbeit.  Plötzlich  fiel  sie  vom 
Stuhl  so  fest  auf  den  Boden,  dass  man  glaubte,  der  Schädel 
müsse  in  Stücke  gehen.  Sie  fiel  auf  das  Gesicht.  Auf  dem 
Boden  liegend,  kratzte1  sie  sich  eine  Zeitlang  schnell  und 
krampfhaft  mit  beiden  Händen  in  den  Haaren  herum,  blieb 
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dann  kurze  Zeit  ruhig  liegen  und  kroch  daun  auf  Händen 
und  Füssen  einige  Schritte  vorwärts.  Dann  erhob  sie  sich 
von  selbst  und  setzte  sich  wieder  auf  den  Stuhl.  Zu  Bett  ge- 
schickt, entkleidete  sie  sich  selbst,  sprach  kein  Wort.  Dann 
schlug  sie  mit  den  Händen  auf  die  Bettdecke  und  biss  sich 
fest  in  Unterlippe  und  Zunge,  doch  ohne  dass  sie  blutete. 
Kein  krampfartiges  Atmen,  kein  Schaum  vor  dem  Mund.  Da- 
nach war  es.  als  erwachte  sie  aus  einem  Traume,  schien 
matt,  Hess  alles  hängen,  hatte  Schweiss  auf  der  Stirne.  Spä- 
ter äusserte  Explorandin,  wenn  sie  „wild“  sei,  bekäme  sie 
den  Anfall  geschwinder.  Ihre  Wildheit  soll  daher  rühren, 
dass  ihr  die  Wärterin  vor  2 Tagen  im  Park  sagte,  sie  solle 
nicht  im  Grase  herumliegen. 

IV.  Anfall.  1.  Juli  1897,  4%  Uhr  morgens.  Kein  Schrei, 
wühlte  das  Gesicht  einige  Minuten  lang  in  dem  Kissen,  ver- 
warf Hände  und  Fiisse  und  atmete  dann  tief,  fast  schnar- 
chend. Sie  wollte  nicht  zu  Bett  bleiben,  stand  um  5 Uhr  auf, 
frühstückte  dann,  sprach  aber  kein  Wort,  sondern  antwortete 
mit  entsprechenden  Kopfbewegungen,  verhielt  sonst  den  gan- 
zen Morgen  das  Gesicht  in  den  Händen.  Gegen  l/s8  Uhr 
fing  sie  im  Stehen  an  mit  den  Händen  zu  zittern  und  fiel 
ohne  Schrei,  erst  langsam  sinkend,  dann  wie  wenn  sie  einen 
Stoss  erhalten  hätte,  die  Verandastufen  hinab,  mit  Kopf  und 
Ellbogen  aufschlagend.  Sie  kehrte  sich  sofort  auf  das  Ge- 
sicht. wehrte  sich  heim  Anfassen,  zappelte  mit  Händen  und 
Füssen,  und  kroch  dann  auf  der  Erde  fort.  Dies  dauerte 
3 Minuten.  Dann  rutschte  sie  auf  den  Beinen  die  Treppe  hin- 
auf und  setzte  sich  selbst  mit  geschlossenen  Augen  auf  den 
Stuhl.  Nach  wie  vor  Klagen  über  Kopfschmerzen.  Ant- 
wortet leise  oder  durch  Kopfnicken;  keine  Halluzinationen. 

25.  Juli  1897.  Eintritt  der  Menses. 

In  der  Nacht  vom  20./27.  Juli,  um  2 Uhr,  V.  An- 
fall. Ohne  Aufschrei  wie  die  frühem.  Am  Morgen  gab  sie 
an,  von  dem  Anfall  nichts  zu  wissen,  fühlte  sich  wohl,  war 
klar,  gab  keine  Antworten.  Ging  um  10  Uhr  wieder  zu  Bett, 
weil  sie  glaubte,  sie  bekäme  wieder  einen  Anfall.  Verbirgt 
dann  das  Gesicht  unter  den  Händen  oder  dem  Kissen. 

Wegen  geringfügigster  Anlässe  bekommt  sie  ihre  so- 
genannte „innere  \\  nt“.  Bei  dieser  legt  sie  oder  setzt  sio 
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sich  hin,  arbeitet  nichts,  spricht  kein  Wort  oder  weint.  So 
z.  B.,  wenn  ihr  ohne  jegliche  Absicht  eine  andere  Arbeit 
übertragen  wird,  als  sie  gewohntermassen  macht.  Andere 
Male  wirft  sie  die  Arbeit  fort,  reisst  ihre  Schürze  herunter, 
wirft  sich  aufs  Sopha,  bricht  in  Tränen  aus,  schluchzt  in 
einem  fort  oder  stampft  mit  den  Füssen  auf  den  Boden.  Dann 
wieder  trifft  man  sie  mit  trauriger  Miene  bei  der  Arbeit 
sitzend,  den  Kopf  gesenkt,  die  Hände  zitternd.  Zu  anderen 
Zeiten  ist  sie  heiter  und  singt.  Im  Anfang  äusserte  sie,  sie 
könne  wohl  singen,  habe  aber  kein  gutes  Gewissen,  — Über 
ihre  ethischen  Gefühle  geben  die  Ausdrücke  über  ihre  Eltern 
Zeugnis.  Über  ihre  Mutter  äusserte  sie  auf  die  Nachricht, 
dass  der  Vater  wieder  mit  ihr  böse  sei,  „das  Kalb  hätte  ja 
schon  lange  von  ihm  weg  können“.  Von  ihrem  Vater  spricht 
sie  ganz  gefühllos,  schildert  seine  schlechten  Eigenschaften 
mit  lebhaften  Ausdrücken,  wie  wenn  er  sie  gar  nichts  an- 
ginge. Ihre  sehr  intimen  Beziehungen  zu  einem  gewissen  M., 
die  zu  wiederholtem  sexuellen  Verkehr  führten,  wie  über- 
haupt alle  ähnlichen  Beziehungen,  erfüllen  sie  eher  mit  Stolz. 
Selbstbewusst  sagt  sie,  dass  sie  noch  nie  wie  ihre  jetzt 
zwanzigjährige  Schwester  (die  eben  ausserehelieh  gravida 
ist)  daher  gekommen  sei  und  es  auch  noch  nie  mit  Verhei- 
rateten zu  tun  gehabt  habe.  Über  einen  früher  begangenen 
Diebstahl  spricht  sie  sehr  gleichgültig.  Anfänglich  leugnete 
sie  mit  grösster  Bestimmtheit  jede  Schuld.  Sie  wusste,  dass 
sie  keinmal  beim  Brandlegen  gesehen  wurde,  wurde  deshalb 
nicht  müde,  ihre  Unschuld  zu  versichern  und  immer  wieder 
andere,  selbst  ihre  Angehörigen,  zu  verdächtigen.  Jeden 
Versuch,  ein  Gespräch  hierüber  mit  ihr  anzufangen,  schnitt 
sie  ab,  sie  könne  nichts  sagen,  sie  wisse  nichts,  sie  habe  ein 
gutes  Gewissen.  Schliesslich  aber  gestand  sie  unter  heftiger 
innerer  Erregung,  am  6.  August  1897,  die  beiden  Brandstif- 
tungen im  Jahre  1890  in  C.  und  die  in  Q.,  negierte  gleich- 
zeitig die  in  .1.  und  im  Sk. 

Über  die  erste  Brandstiftung  in  C.  äussert  sie:  Als  sie 
noch  in  der  Fabrik  in  T.  arbeitete,  kam  ihr  mit  einem  Male 
der  Gedanke,  sie  müsse  ins  Wasser,  dann  der,  sie  müsse  an- 
zünden. Am  gleichen  Tage  sei  es  ihr  wie  am  Tage  vorher 
schwer  gewesen.  Sic  kehrte  mit  dem  Zuge  heim,  ging  auf 
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den  Dachboden  und  zündete  die  Hobelspäne  an.  Sie  wisse 
nicht  warum,  sie  habe  nicht  anders  können.  Als  cs  gebrannt 
habe,  habe  sie  erst  recht  Angst  bekommen.  Sie  sei  dann  zu 
der  im  Hause  wohnenden  Familie  N.  und  dann  in  die  Fabrik 
zu  den  Eltern,  um  Hülfe  zu  holen.  Als  sie  wieder  zurück- 
kam, war  der  Brand  gelöscht.  Sie  habe  dann  noch  einige 
Tage  danach  schwer  gehabt.  — Vom  zweiten  Brand  in  C., 
im  gleichen  Jahre,  sagt  sie,  es  sei  ihr  einige  Zeit  nach  dem 
Aufstehen  so  schwer  geworden.  Sie  habe  dann  ihr  Bett  ge- 
macht, ging  wieder  auf  die  Diele  und  zündete  wieder  die 
Späne  an.  Nach  dem  Grund  ihres  Handelns  gefragt,  sagt  sie, 
nicht  aus  Bosheit,  sie  habe  wieder  solche  Gedanken  bekom- 
men, sie  habe  nicht  anders  können.  Sie  habe  auch  gedacht, 
man  darf  es  nicht  tun,  man  werde  bestraft,  aber  sie  habe 
nicht  anders  können.  Warum?  weiss  sie  nicht.  Dass  Men- 
schen hätten  umkommen  können,  das  habe  sie  nicht  bedacht. 
Es  sei  ihr  beim  Anzünden  so  schwer  gewesen,  dass  sie  da- 
bei geweint  habe.  Nach  dem  Anzünden  ging  sie  mit  ihren 
Kameradinnen  in  den  Unterricht.  Es  sei  ihr  noch  schwer, 
aber  doch  leichter  gewesen.  Während  des  Unterrichtes,  be- 
sonders als  der  Feuerlärm  entstand,  wurde  es  ihr  wieder 
schwerer.  Zur  Prüfung  ihrer  Angaben  wurde  versucht,  ihr 
zu  insinuieren,  sie  habe  wohl  den  Diebstahl  unter  gleichen 
Umständen  begangen.  Ohne  Zögern  antwortet  sie,  sie  habe 
damals  nicht  schwer  gehabt. 

Über  die  Brandstiftung  in  Q.  (13.  Januar  1897)  macht 
sie  folgende  Angaben:  Schon  um  10  Uhr  morgens  sei  es  ihr 
-gspässig“  geworden.  .Sie  hatte  schwer  und  musste  weinen. 
Sie  war  allein  in  der  Charderie  der  Fabrik,  es  wurde  ihr 
immer  schwerer,  fast  konnte  sie  nicht  mehr  arbeiten.  Sie 
fürchtete  sich,  etwas  von  ihrem  Zustande  zu  sagen.  Schon 
am  Vormittag  hatte  sie  die  Idee,  sie  müsse  anzünden,  aber 
sie  konnte  nicht  darüber  sprechen.  Als  sie  beim  Essen  sassen, 
wurde  es  ihr  immer  schwerer.  Nach  dem  Essen  ging  sie  in 
ihre  Kammer  und  ordnete  ihr  Zimmer.  Dann  nahm  sie  Zünd- 
hölzer. ging  die  Treppe  hinunter  und  zündete  die  Streu  an. 
Sie  habe  mit  sich  gekämpft,  aber  sie  habe  nicht  anders  kön- 
nen. Als  sie  sah,  dass  es  brenne,  wurde  es  ihr  leichter, 
dann  wieder  schwerer.  Sie  ging  dann  die  Treppe  hinauf. 
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Iraf  ihre  Schwester  iiu  Gang  und  antwortete  dieser  auf  die 
Frage,  woher  sie  käme,  vom  Bettenmachen.  Die  Schwester 
sagte  noch,  dann  käme  man  doch  nicht  die  Trenne  herauf. 
Sie  ging  in  die  Stube,  ass  noch,  trotzdem  es  ihr  so  schwer 
war,  dass  sie  zitterte.  Sie  dachte  noch,  wenn  sie  es  nur  nicht 
getan  hätte,  und  obwohl  sie  alle  hätten  mitverbrennen  kön- 
nen, konnte  sie  niemandem  etwas  sagen.  l)a  rief  eine  andere 
Schwester,  dass  es  brenne.  Explorandin  nahm  sofort  den 
kleinen  Bruder  und  ging  mit  ihm  auf  die  Wiese  und  dann  in 
die  Wohnung  zurück,  um  Kleider  zu  holen.  Einige  Tage 
nach  dem  Brande  sei  es  ihr  wieder  so  schwer  geworden  — 
sie  wohnten  in  einem  anderen  Hause  — sie  hatte  wieder  den 
Trieb  zum  Anzünden,  aber  man  hatte  sie  schon  im  Verdacht 
«1er  Brandstiftung  und  Hess  sie  nicht  aus  dem  Zimmer  heraus. 
Ebenso  6 Wochen  später,  beide  Male  sei  der  Trieb  noch  so 
gewesen,  dass  sie  sich  noch  zurückhalten  konnte.  Hier  in 
der  Anstalt  habe  sie  noch  nie  so  stark  schwer  gehabt,  auch 
nie  einen  Trieb  zum  Fortlaufen  oder  Anzünden. 

Am  8.  August  1897  gestand  sie  auch  die  übrigen  Brand- 
stiftungen in  J.  und  Sk.  Diese  erfolgten  unter  den  gleichen 
Umständen  wie  die  früheren.  Sie  hatte  in  J.  schwer,  die  Idee 
zum  Anzünden  plagte  sie;  vor  dem  Essen  ging  sie  in  die 
Scheuer  und  zündete  das  Heu  an,  kehrte  ins  Haus  zurück, 
trug  das  Essen  auf,  während  des  Essens  wurde  alarmiert. 
Hierbei  kam  ihre  Dienstherrin  (Frau  S.)  durch  unvorsich- 
tiges Flöchnen  um.  Zur  Verdeckung  ihrer  Tat  gab  Explo- 
randin damals  vor  Verhör  an,  dass  jene  schwermütig  ge- 
wesen sei  und  beschrieb  ihren  eigenen  Zustand.  Sie  gibt  an, 
vor  dem  Brand  in  Sk.  (29.  Juli  1894)  schon  einige  Wochen 
krank  gewesen  zu  sein,  sie  hatte  schwer,  zerriss  Kleider, 
iief  fort  in  den  Wald,  wo  man  sie  wieder  fand.  Der  behan- 
delnde Arzt  wollte  sie  in  eine  Anstalt  verbringen;  die  Mutter 
lehnte  dies  ab.  Nach  kurzer  Besserung  verschlimmerte  sieh 
der  Zustand  wieder,  und  am  29.  Juli  1894  legte  sie  gerade 
wieder,  als  das  Essen  angerichtet  wurde,  Feuer  in  der 
Scheune.  Die  Idee  zum  Anzünden  plagte  sie  in  einem  fort, 
sie  konnte  nicht  mehr  anders,  sie  musste  es  tun. 

In  allen  Fällen  sei  ihr  Zustand  der  gleiche  gewesen,  zu- 
erst 1 bis  2 Stunden  lang  sehr  schwer,  dann  kam  die 
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„Ahnung“,  dass  sie  anzünden  müsse.  So  sehr  sie  sich  ge- 
wehrt habe,  sie  konnte  sich  schliesslich  nicht  mehr  halten, 
bis  sie  es  getan  hatte.  Auch  nach  der  Tat  sei  es  ihr  nicht 
leichter  gewesen,  zumal  noch  die  Angst,  entdeckt  zu  werden, 
dazu  kam.  Auf  Befragen  sagt  sie,  beim  Anzünden  habe  sie 
gewusst,  was  sie  tue,  auch  dass  es  strafbar  sei,  aber  sie  habe 
nicht  mehr  anders  können;  sie  hätte  es  gerne  „verhebbet“, 
wenn  sie  hätte  können.  Sie  habe  gegen  niemand  etwas  ge- 
habt, keinen  Grund  zum  Anzünden.  — Alle  Anfälle  von 
Schwermut  habe  sie  zur  Zeit  der  Periode  gehabt.  In  sol- 
chen Zuständen  sei  sie  auch  fortgelaufen,  von  zu  Hause  oder 
auch  von  Stellen,  wo  sie  gerne  war. 

Nachdem  sie  alle  Geständnisse  gemacht  hatte,  war  ihr 
Wesen  nicht  auffallend  verändert.  Die  Stimmungsanomalien 
dauern  fort. 

Gutachten:  Aus  dieser  Darlegung  geht  hervor,  dass  Jgfr. 
P.  aus  einer  schwer  belasteten,  minderwertigen  Familie 
stammt.  Sie  selbst  trägt  die  Stigmata  ihrer  psychischen  Min- 
derwertigkeit. Die  Stigmata,  die  wir  am  Schädel  der  Explo- 
randin  konstatieren  konnten,  sind  der  äussere  Nachweis  von 
Hemmungsbildungen  während  der  Entwicklung  des  Gehirns. 
Durch  diese  sind  der  angeborene  Schwachsinn  mittleren 
Grades  sowie  die  ethischen  Defekte  bedingt.  Solche  Gehirne 
sind  sehr  der  Gefahr  ausgesetzt,  zu  erkranken.  So  entstand 
mit  der  Entwicklung  der  Explorandin  beim  Eintritt  der  Ge- 
schlechtsreife, wie  das  häufig  vorkommt,  eine  schwere 
Geisteskrankheit  — ein  konstitutionelles  hysterisches  Irre- 
sein. Mit  dem  Eintritt  der  Menstruation  traten  schwere  psy- 
chische Erscheinungen  auf,  bald  in  Form  von  fallsucht- 
artigen Anfällen,  bald  in  Form  von  kurz  vorübergehenden 
Aufregungszuständen  mit  Halluzinationen,  besonders  des  Ge- 
sichtssinnes, oder  es  traten  eigentümliche,  charakteristische 
Anfälle  von  innerer  Wut,  teilweise  mit  Zerstörungstrieb  auf, 
oder  Anfälle  mit  relativ  rasch  vorübergehenden,  bald  leich- 
teren, bald  schwereren  melancholischen  Verstimmungen  bis 
zu  schweren  melancholischen  Zuständen  mit  heftiger  Angst 
— all  diese  Zustände  stehen  in  engerem  Zusammenhang  mit 
dem  Eintritt  der  Menses.  In  den  zuletzt  genannten  schweren 
melancholischen  Zuständen  mit  heftiger  Angst  treten  ohne 
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Wahnideen  oder  Sinnestäuschungen  Antriebe  zu  Handlungen 

— zum  Fortlaufen,  zu  Selbstmord  oder  zum  Feueranziinden 

— auf.  Dieser  pathologische  Zustand  führte  Explorandin  zu 
sämtlichen  Brandstiftungen,  wegen  welcher  sie  in  Unter- 
suchung gezogen  wurde.  Alle  5 Brandstiftungen  wurden  in 
ganz  genau  dem  gleichen  krankhaften  Zustand  begangen, 
alle  waren  ohne  Zweifel  die  Folge  eines  deutlich  bewussten, 
starken  Antriebes.  Kamen  bei  der  Explorandin  verschiedene 
Antriebe  — zum  Fortlaufen,  Ertränken  oder  AnzUnden  — 
zur  Geltung,  so  hing  es  nur  von  Einfällen  oder  äusseren 
Umständen  ab,  welcher  Antrieb  gerade  zur  Ausführung  kam. 
Sind  Schwachsinnige  an  und  fiir  sich  schon  durch  den  Mangel 
oder  durch  die  geringe  Lebhaftigkeit  der  Gegenvorstellungen 
der  Gefahr  ausgesetzt,  schneller  als  Normale  von  den  Vor- 
stellungen von  Handlungen  zu  deren  Ausführung  zu  schrei- 
ten, so  fallen  sie  in  solchen  Zuständen  von  Angst,  die  jede 
Überlegung  vermindern,  den  Vorstellungsablauf  hindern,  das 
Bewusstsein  einengen,  den  auf  sie  einwirkenden  Antrieben 
uin  so  leichter  zum  Opfer,  als  nun  wiederum  gerade  die  Stei- 
gerung der  Angst  bis  zum  Höhepunkt,  die  Verminderung  der 
Überlegung  und  der  Eintritt  der  Antriebe  stets  gleichzeitig 
sind.  Und  vermögen  sich  auch  wie  bei  Explorandin  Gegen- 
vorstellungen noch  durchzuringeu.  so  können  sie  trotz  aller 
geistigen  Anstrengung,  trotz  dem  Bewusstsein  des  Un- 
rechtes und  der  Gefahr  der  Handlung  die  von  dem  sie  über- 
wältigenden Affekt  hervorgebrachte  Vorstellung  nicht  mehr 
paralysieren.  Wie  sich  der  Affekt  zu  der  hervorgebrachten 
Vorstellung  verhält,  lässt  sich  in  solchen  Fällen  meist  auch 
bei  unserer  Explorandin  nicht  eruieren.  Die  Fähigkeit,  sich 
über  ihre  inneren  Erlebnisse  auszusprechen,  fehlt  solchen 
Kranken,  zumal  sie  in  der  Regel  schwachsinnig  sind.  Wir 
können  uns  nur  vorstellen,  dass . bei  solchen  Kranken  in 
ihrem  verzweifelten  Seeleuzustand  von  heftiger  Schwermut, 
wo  sie  schier  vor  Angst  vergehen,  der  Gedanke  wach  wird, 
wie  eine  Ahnung,  angeregt  durch  die  Gefühle  von  Angst, 
durch  eine  Handlung  Wandel  zu  schaffen,  um  aus  der  Pein 
herauszukommen.  Mit  welcher  Macht  diese  durch  das  nach 
Erlösung  drängende  Gefühl  begleitete  Vorstellung  zur  Aus- 
führung treibt,  schildert  Explorandin  mit  einfachen,  aber 
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charakteristischen  Worten:  Sie  wisse  nicht,  warum  sie  es 
getan,  sie  habe  nicht  anders  können,  sie  weinte  dabei  vor 
Schwermut,  es  sei  ihr  gewesen,  wie  wenn  man  sie  dazu  ge- 
schaltet habe,  die  Idee  plagte  sie,  sie  konnte  sich  nicht  mehr 
halten.  Es  sei  ihr  wie  eine  „Ahnung“  gekommen,  dass  sie 
anzünden  müsse.  Sie  wehrte  sich  gegen  die  zur  Ausführung 
drängende  Vorstellung,  bis  sie  sich  nicht  mehr  halten  konnte. 
Ihre  Angabe,  dass  die  Schwermut  und  mit  dieser  der  Trieb 
zum  Feueranlegen  mit  den  Menses  aufgetreten  sei,  entspricht 
der  Erfahrung.  Sie  muss  diese  Seelenzustände,  über  deren 
Pein  wir  uns  nur  schwache  Vorstellungen  machen  können, 
selbst  durchlebt  haben,  sonst  könnte  sie  uns  keine  solche 
Auskunft  darüber  geben.  Und  stellen  wir  uns  der  Kürze 
halber  nur  die  eine  Situation  vor,  wo  sie  in  Q.,  vom  Anzün- 
den in  die  Wohnstube  zurückgekehrt,  am  Tische  sitzt  und 
gewärtig  sein  muss,  mit  ihrer  Familie  im  Feuer  umzukom- 
men, so  müssen  wir  uns  sagen,  so  handelt  kein  anderer  Ver- 
brecher als  ein  geisteskranker.  Sie  weiss,  was  sie  getan,  sie 
kennt  die  Gefahr  für  ihr  Lehen  und  Gut  und  das  ihrer  An- 
gehörigen. Sie  schweigt.  Zitternd  vor  Angst  sitzt  sie  am 
Tisch.  Die  Angst,  die  Schwermut  verschliesst  ihr  den  Mund. 
Schon  hat  ihr  Zustand,  über  dessen  Natur  sie  sich  klar  ge- 
worden, ein  Menschenleben  gekostet  und  viel  Unheil  an- 
gerichtet, ihre  eigene  Familie  wiederholt  geschädigt.  Immer 
kommt  der  Zustand  wieder  und  mit  ihm  der  Antrieb.  Es 
drängt  sich  die  Frage  auf:  Hat  uns  die  Explorandin,  die  von 
.lugend  auf  als  eine  Lügnerin  bekannt  ist  — dieses  Lügen 
hat  sich  mit  der  Krankheit  entwickelt,  zu  deren  Symptomen 
es  gehört,  wie  das  Fieber  zum  Typhus  — hat  diese  Lügnerin 
nun  endlich  die  Wahrheit  gesagt,  oder  aus  andern  Motiven 
gehandelt?  Dass  die  Explorandin,  die,  wenn  auch  schwach- 
sinnig, doch  nicht  ganz  dumm  ist,  genau  wusste,  dass  sie 
niemals  gesehen  worden  war  beim  Begehen  ihrer  Verbrechen, 
sich  doch  sagen  musste,  dass  sie  gestraft  würde,  wenn  sie 
sich  selbst  verraten  würde,  ist  Grund  genug  für  ihr  Verhal- 
ten gewesen.  Dass  sie  immer  wieder  andere  zu  verdächtigen 
suchte,  trotz  dem  Bewusstsein  von  ihrer  Schuld,  spricht  für 
ihren  ethischen  Defekt  und  hysterischen  Charakter.  Die 
Schilderung  dieser  melancholischen  Zustände,  genau  wie  sie 
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der  wissenschaftlichen  Erfahrung  entsprechen,  kann  sie  nicht 
erfunden  und  erlogen  haben,  sie  müsste  psychiatrische  Kennt- 
nisse besitzen.  Und  welch  andere  Motive  könnten  sie  zu  den 
Verbrechen  veranlasst  haben?  Rachsucht,  Unzufriedenheit, 
Mutwille,  Gewinnsucht  — für  all  diese  sind  keine  Anhalts- 
punkte, für  die  Gewinnsucht  dadurch,  dass  sie  sich  selbst  und 
ihre  Angehörigen  geschädigt  hat,  eher  Gegenbeweise  vorhanden. 

Es  kann  somit  kein  Zweifel  darüber  bestehen,  dass  die 
Brandstiftungen  in  den  Zuständen  begangen  worden  sind, 
wie  sie  Explorandin  selbst  angibt. 

Wir  müssen  daher  unser  Gutachten  dahin  abgeben,  dass 
Jgfr.  N.  C.  P.,  von  C.,  geb.  1874.  angeboren  schwachsinnig 
ist  und  seit  dem  Eintritt  der  Menstruation  an  einer  ausge- 
sprochenen Geistesstörung  leidet,  die  oft  zur  Zeit  der  Menses 
exazerbiert  und  zu  perversen  Handlungen  führt.  In  solchen 
Zuständen  hat  sie  die  5 ihr  zur  Last  gelegten  Brandstiftun- 
gen ausgeführt. 

Ihre  Anfrage  müssen  wir  demzufolge  dahin  beantwor- 
ten, dass  Jgfr.  N.  C.  P.  die  Brandstiftungen  in  vollständig 
unzurechnungsfähigem  Zustand  begangen  hat. 

Das  Grundleiden  der  Patientin  ist  unheilbar:  die  Exa- 
zerbationen können  sich  nach  Jahren  bessern. 

Das  Verfahren  wurde  durch  die  Anklagekammer,  auf  An- 
trag der  Staatsanwaltschaft,  eingestellt.  Es  entstand  ausser 
dem  Verlust  eines  Menschenlebens  im  ganzen  Schaden  für 
mehr  als  Fr.  35,500.  Da  die  Kranke  eine  stete  Gefahr  für 
die  Mitmenschen  und  deren  Eigentum  ist.  wurde  sie  zu 
dauernder  Belassung  in  der  Irrenanstalt  der  Administrativ- 
behörde überlassen. 

Epikrise:  P.  befindet  sich  zurzeit  noch  in  der  Anstalt. 
Nach  der  Zeit  der  Begutachtung  war  ihr  Zustand  ein  sehr 
wechselnder.  Anhaltend  sehr  reizbar,  leicht  verletzt,  war  sie 
häufig  einige  Tage  hindurch  verstimmt,  mürrisch  und  wort- 
karg. zog  sich  — während  solcher  Exazerbationen  zu  Bett 
gehalten  — die  Bettdecke  über  das  Gesicht,  verweigerte  die 
Nahrung.  Nach  Ablauf  dieser  Zustände  berichtete  sie  spon- 
tan, Stimmen  gehört  zu  haben,  die  ihr  Beleidigungen  sexuel- 
len Inhaltes  zuriefen,  auch  dass  sie  ein  Kind  gehabt  und  das- 
selbe umgehracht  habe,  gelegentlich  auch  Aufforderungen. 
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irgendwo  Feuer  anzulegen.  Einmal  machte  sie  in  Gegenwart 
einer  Wärterin  einen  Scheinsuizidversuch,  legte  sich  einen 
Schuhriemen  um  den  Hals;  bald  darauf  wegen  einer  Kleinig- 
keit verstimmt,  schnitt  sie  sich  die  Haare  ab.  Mehrmals  war 
sie  gewalttätig  gegen  die  Wärterinnen.  Die  wenige  Tage  an- 
dauernden Verstimmungszustände  waren  in  den  ersten  Jahren 
ziemlich  häufig,  ein  bis  mehrere  Male  monatlich,  oft  zur  Zeit 
der  Menses,  bisweilen  auch  beim  Assistentenwechsel.  In  den 
letzten  Jahren  wurden  diese  Störungen  seltener.  Der  letzte 
Anfall  mit  Sinnestäuschungen  und  der  Aufforderung  zum  An- 
zünden wurde  im  August  1904  beobachtet.  Auch  sonst  ist 
Patientin  gleichmässiger  geworden,  nicht  mehr  reizbar,  sehr 
fleissig.  Anfang  Oktober  1905  machte  sie  folgende  Angaben: 
Schon  als  sie  die  Brandstiftungen  beging,  hatte  sie  schwer, 
und  die  Stimmen  riefen  ihr  zu,  sie  solle  es  tun.  Sie  fragte 
sich,  warum  ihr  die  Leute  so  etwas  Zurufen.  Sie  ging  ein-, 
zwei-  und  dreimal,  bis  sie  es  schliesslich  infolge  des  starken 
Triebes  getan  habe.  Die  Stimmen  sagten  auch,  wenn  sie  es 
nicht  tue,  so  käme  sie  ins  Fegfeuer,  werde  gehängt,  er- 
schossen; dann  schimpften  die  Stimmen.  Wenn  sie  es  getan 
hatte,  sagten  die  Stimmen,  es  sei  recht,  dass  sie  es  getan 
habe,  aber  dann  riefen  sie  doch  wieder  vom  Fegfeuer,  be- 
schimpften sie,  Luder  u.  s.  w.;  sie  solle  sich  ertränken,  es 
wäre  kein  Schaden  um  sie.  In  der  Anstalt  seien  alle  Ver- 
stimmungen gleich  gewesen.  Stets  treten  erst  die  Stimmen 
auf;  sie  habe  früher  nicht  gewusst,  dass  das  Stimmen  seien. 
Vor  dem  Eintritt  der  Menses  habe  sie  Tiere  und  scheussliche 
Gesichter  (schon  1890),  dann  wieder  Blumen  oder  Feuer  ge- 
sehen. Später  traten  keine  Gesichtstäuschungen  mehr  auf. 
Wenn  sie  jetzt  die  Stimmen  höre,  so  meine  sie  stets,  es  seien 
Leute,  die  sie  töten  wollen  und  die  ihr  solche  Sachen  an- 
geben; sie  sei  dann  gar  kein  Mensch  mehr,  es  rumple  im 
Kopf,  und  es  sei  ihr  ganz  eigentümlich,  sie  könne  es  gar 
nicht  sagen.  Die  Zustände  seien  stets  mit  der  Periode  in  Zu- 
sammenhang gewesen. 

Auch  in  diesem  Falle  dürfte  die  Mitwirkung  eines  Psy- 
chiaters bei  der  Untersuchung  früher  die  Täterin  entdeckt 
haben,  und  die  Anzeigepflicht  für  Geisteskranke  würde  man- 
ches Unglück  verhütet  haben.  (Schlags  folgt.) 
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Das  Institut  der  Instanzentlassung 

im  schwyzerischen  Strafprozess. 

Von 

Martin  Marty,  Rechtsanwalt  in  Lachen. 


I.  Schon  im  Jahre  1846  hat  C.  J . A.  Mittermaier  den 
gewiss  auf  guter  Überlegung  beruhenden  Grundsatz  aus- 
gesprochen, dass  sich  die  Instanzentlassung  zur  Beibehal- 
tung in  einer  Gesetzgebung  nicht  eigne;  sie  stehe  im  Wider- 
spruche mit  dem  Grundsatz,  dass  da,  wo  der  Ankläger  nicht 
beweisen  kann,  der  Angeschuldigte  freigjesprochen  werden 
muss,  weil  es  nur  zwei  Zustände,  den  der  Gewissheit  der 
Schuld  und  den  der  Nichtschuld  geben  könne,  und  weil  der- 
jenige, welcher  nicht  auf  die  gesetzlich  vorgeschriebene 
Weise  überwiesen  ist,  als  nichtschuldig  gelten  müsse  ').  Bei 
dieser  Sachlage  sollte  eigentlich  heute,  nach  einem  halben 
Jahrhundert  seit  der  gewichtigen  Äusserung  Mittermaiers, 
nicht  mehr  die  Frage  nach  der  Begründetheit  der  Existenz 
der  Instanzentlassung  in  einer  Strafprozessordnung  aufge- 
worfen werden.  Trotzdem  kommen  wir  im  folgenden  auf  das 
Institut  zurück  ; es  soll  namentlich  auch  versucht  werden,  aus 
der  geschichtlichen  Entwicklung  zu  einer  richtigen  Beurtei- 
lung der  Instanzentlassung  zu  gelangen.  Nach  Mittermaier 
ist  die  Instanzentlassuug  oder  absolutio  stantibus  rebus  oder 
absolutio  ab  instantia  nur  eine  Mittelart  zwischen  Freispre- 
chung und  Verurteilung.  Sie  ist  nicht  etwa  die  römische 
ampliatio;  denn  durch  diese  wurde  nur  das  non  liquet  aus- 
gesprochen, welches  die  Bedeutung  hatte,  dass  das  Urteil 

')  C.  J.  A.  Mittermaier,  Das  deutsche  Strafverfahren,  Heidelberg  1896, 
II,  p.  536/537. 
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wegen  vorhandener  Dunkelheit  oder  Zweifel  suspendiert 
wurde,  und  eine  neue,  vollständige  gerichtliche  Verhandlung 
der  Sache  stattzufinden  hatte.  Bei  der  römischen  ampliatio 
wurde  also  kein  Urteil  gefällt,  wie  dies  hei  der  Instanzent- 
lassung der  Fall  ist.  Die  Instanzentlassung  seihst  war  dem 
römischen  Strafprozess  gar  nicht  bekannt. 

Was  das  kanonische  Recht  anlangt,  so  wurde  vielfach 
die  Ansicht  vertreten,  dass  das  fragliche  Rechtsinstitut  doku- 
mentiert sei  in  C.  15.  X.  de  judie.  Allein  eine  nähere  Prüfung 
der  angeführten  Stelle  hat  ergeben,  dass  es  sieh  nur  um  die 
zivilprozessrechtliche  Abweisung  angebrachtermassen  han- 
delte ‘j. 

Zu  konstatieren  ist  ferner,  dass  die  Instanzentlassung 
auch  der  peinlichen  Gerichtsordnung  unbekannt  blieb.  Aus 
all  diesem  erhellt,  dass  das  genannte  Institut  ursprünglich 
keine  positivrechtliche  Grundlage  hatte,  sondern  dass  der 
Ursprung  desselben  auf  einem  andern  Gebiete  liegen  muss, 
welches  nun  kein  anderes  sein  kann  als  die  Gerichtspraxis. 

Wieso  nun  — es  kann  sich  nur  um  die  italienische  han- 
deln — die  italienische  Gerichtspraxis  dazu  kam,  ein  so 
eigenartiges  Institut  wie  die  Instanzentlassung  zu  schaffen, 
darüber  gibt  wiederum  Mittermaier *)  Aufschluss.  Er  erblickt 
nämlich  die  Veranlassung  zur  Einführung  darin,  dass  es  dem 
italienischen  Richter  verboten  war,  auf  Indizien  hin  zu  ver- 
urteilen. 

Von  der  italienischen  ging  dann  dieses  eigentümliche 
Rechtsinstitut  auf  die  deutsche  Gerichtspraxis  und  auf  die 
im  Anschluss  daran  zu  Anfang  des  18.  Jahrhunderts  auf- 
gestellten  Kodifikationen  des  Strafprozesses  über. 

li  as  den  deutschen  Richter  und  Gesetzgeber  zur  Über- 
nahme der  Instanzentlassung  veranlasste,  war,  dass  der 
Staat  im  Zustande  des  Zweifels,  in  welchem  er  sich  wegen 
der  Masse  der  vorhandenen  Verdachtsgriinde  gegen  den  An- 
geklagten befand,  den  Ausweg  darin  suchte,  dass  er  die 
Rücksicht  auf  die  bürgerliche  Sicherheit  mit  dem  Interesse 
des  Angeschuldigten  verband,  der  bei  der  zeitigen  Freispre- 

')  Mittermaier,  a a.  O.,  ]).  535. 

’)  Idem,  p.  53<». 
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ehung  doch  vom  Gefängnisse  loskam.  ( Mittermaier  a.  a.  0. 

p.  538/539.) 

Seit  der  einheitlichen  deutschen  Strafprozessordnung  ist 
allerdings  in  Deutschland  die  Instanzentlassung,  die  sich 
noch  in  den  Kodifikationen  melirer  Einzelstaaten  fand,  ver- 
schwunden; auch  sonst  hat  keine  neuere  Gesetzgebung  sie 
mehr  verwertet. 

II.  Bei  dieser  Lage  der  Dinge  kann  es  nun  sonderbar 
erscheinen,  dass  im  Entwürfe  einer  Strafprozessordnung 
für  den  Kanton  Schwyz  (I.  Entwurf,  April  1903,  von  Ver- 
hörrichter Dr.  Jos.  Amgwerd;  Schwyz  1904)  das  Institut  der 
Instanzentlassung  Aufnahme  gefunden  hat.  Indessen  sei  im 
voraus  zur  Rechtfertigung  des  Gesetzesredaktors  angeführt, 
dass  derselbe  bei  der  Ausarbeitung  des  Entwurfes  nicht  da- 
von ausging,  ein  möglichst  eigenartiges  und  selbständiges 
Werk  zu  schaffen,  vielmehr  lag  nur  die  Absicht  vor,  die 
Strafprozessordnung  von  1848,  die  gegenwärtig  noch  in  Kraft 
ist,  zu  revidieren , „dem  Fehlerhaften  in  der  schwvzerischen 
Strafrechtspflege  in  allen  Richtungen  nachzuforschen“  — 
wie  ein  Bericht  an  den  Regierungsrat  vom  10.  November 
1903  ausdrücklich  sagt  — „um  demselben  durch  andere 
oder  neue  Bestimmungen  entgegenzusteuern“.  Und  zwar  will 
der  Redaktor  nur  diejenigen  Fehler  verbessern,  die  sich  in 
der  Praxis  bei  der  Handhabung  der  Strafprozessordnung 
seit  ihrem  Bestehen  gezeigt  haben.  Nur  von  diesem  Gesichts- 
punkte aus  trat  daher  der  schwyzerische  Gesetzesredaktor 
an  die  Beantwortung  der  Frage  heran,  ob  das  Rechtsinstitut. 
«1er  Instanzentlassung  beibehalten  werden  solle  oder  nicht. 
Er  vergegenwärtigte  sich  die  Praxis,  welche  sich  zu  den  die 
Instanzentlassung  normierenden  Rechtsregeln  gebildet  hatte. 

Diese  Vorschriften  sind  seit  1848  unverändert  geblieben, 
sie  lauten: 

„§  243.  Ein  Angeklagter,  gegen  welchen  nicht  der  voll- 
ständige Beweis,  jedoch  eine  hohe  Wahrscheinlichkeit  der 
Schuld  vorhanden  ist,  wird  von  der  Instanz  entlassen  (§  283). 

Die  Lossprechung  von  der  Instanz  hat  zur  Folge,  dass 
das  gerichtliche  Verfahren  gegen  den  Angeschuldigten  nur 
für  so  lange  eingestellt  wird,  bis  neue  Anzeigungen  oder  Be- 
weise seiner  Schuld  sich  ergeben. 

Schweireriiichc  Zeitschrift  für  Strafrecht.  19.  Juhrjr.  11 
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Nach  Verfluss  von  6 Jahren,  vom  Tage  der  Beurteilung 
an,  erhält  die  Entlassung  von  der  Instanz  die  Wirkung  der 
gänzlichen  Freisprechung.“ 

Der  in  § 243,  Absatz  1,  zitierte  § 283  hat  folgenden 
Wortlaut  : 

„Treffen  mehrere  nahe  oder  dringende  Anzeigungen  . . . 
welche  in  einem  bestimmten  Zusammenhang  mit  dem  Ver- 
brechen stehen,  in  einer  Person  zusammen,  ohne  jedoch  voll- 
ständige Gewissheit  der  Schuld  erzeugen  zu  können,  oder 
verlieren  sie  durch  besondere  Anzeigungen  der  Unschuld 
teilweise  die  Stärke  ihrer  Beweiskraft,  so  erwecken  sie  nur 
hohen  Verdacht  und  bewirken  demnach  zeitige  Freisprechung.“ 

Was  nun  die  Häufigkeit  des  Vorkommens  der  Instanz- 
entlassung anlangt,  so  ist  zu  konstatieren,  dass  beim  Krimi- 
nalgericht auf  jährlich  30  Fälle,  welche  zur  Aburteilung  ge- 
langen, nur  in  zwei  Fällen  vom  § 243  Gebrauch  gemacht 
wird.  Die  Berufung  an  das  Kantonsgericht  gegen  solche 
Urteile  des  Kriminalgerichtes  wird  selten  ergriffen.  Noch  nie 
hat  die  Instanzentlassung  den  schwyzerischen  Gerichten,  spe- 
ziell dem  Kriminalgerichte,  Schwierigkeiten  bereitet,  und  es 
ist  auch  kein  Fall  zu  verzeichnen,  wo  das  gerichtliche  Ver- 
fahren gegen  den  von  der  Instanz  Entlassenen  infolge  neuer 
Anzeigungen  oder  Beweise  seiner  Schuld  wieder  aufgenom- 
men hätte  werden  müssen. 

Ein  Missbrauch  dieses  Rechteinstitutes,  das  nach  einer 
in  der  „Neuen  Zürcher  Zeitung“  und  nachher  in  der  „Ju- 
ristenzeitung“ (1904,  Nr.  4,  p.  88  fg.)  erschienenen  Publika- 
tion aus  schwyzerischen  Kreisen  „dem  mit  wenig  Tatkraft 
und  wenig  Forschungsgeist  ausgerüsteten  Richter  eine  will- 
kommene Krücke“  sei,  ist  nirgends  zu  bemerken.  Immer  ist 
der  Richter  bestrebt,  die  Momente  für  Schuld  oder  Nicht- 
schuld des  Angeklagten  genau  abzuwägen  und  den  Entscheid 
für  das  eine  oder  das  andere  abzugeben.  Wo  aber  die  Sach- 
lage so  ist,  dass  der  Richter  nicht  zu  einer  sichern  Über- 
zeugung gelangen  kann,  immerhin  aber  genug  Momente  vor- 
liegen. dem  Angeklagten  nicht  in  Form  eines  freisprechen- 
den Urteils  eine  Prämie  in  die  Hand  zu  geben,  da  greift  er 
zum  Mittelding  der  Instanzentlassung. 
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Der  Gedanke,  im  Notfall  auf  eine  Instanzentlassung  zu 
erkennen,  kann  gewiss  nicht  verurteilt  werden.  Denn  oft 
liegt  in  der  Mitte  das  Rechte.  Einem  Grenzfall  zwischen 
Schuldig  und  Nichtschuldig  soll  auch  iiusserlich  Ausdruck 
verliehen  werden,  und  diese  Sachlage  tritt  ja  meist  nur  in 
Fällen  ein,  wo  der  Leumund  des  Angeklagten  derart  ist,  dass 
ihm  die  Begehung  einer  verbrecherischen  Tat  ganz  gut  zu- 
gemutet werden  kann,  wo  ferner  die  vox  populi  offen  für  die 
Schuld  desselben  spricht,  niemand  aber  — gerade  wegen  des 
verwerflichen  Charakters  des  Angeklagten,  von  dem  mau 
fürchtet,  er  werde  die  Zeugen  belästigen  und  ihnen  Schaden 
zufügen  — als  Zeuge  gegen  ihn  auftreten  will. 

Gründe  für  die  Beseitigung  des  Institutes  wurden  und 
konnten  bis  jetzt  nicht  angeführt  werden  ausser  der  erwähn- 
ten Auffassung  Mittermaiers,  dass  es  nicht  ein  Mittelding 
geben  könne  und  dass  der  Straffall  immer  mit  einem  Urteil 
auf  Freisprechung  oder  Schuldigerklärung  zu  enden  habe. 

Die  Summe  dieser  Momente  hat  daher  den  Redaktor  des 
schwyzerischen  Entwurfes  dazu  geführt,  in  den  § 240  wört- 
lich die  Bestimmung  des  § 243  der  gegenwärtigen  Strafpro- 
zessordnung wieder  aufzunehmen,  insbesondere  auch,  weil 
nur  geändert  werden  sollte,  was  wirklich  sich  als  überlebt 
erwiesen  hat  *). 

übrigens  ist  der  Kanton  Schwyz  nicht  der  einzige  Kan- 
ton, welcher  das  geschmähte  Rechtsinstitut  noch  kennt.  Ap- 
penzell A.-Rh.  hat  im  Jahre  1880,  also  30  Jahre  nach  dem 
Inkrafttreten  der  bestehenden  schwyzerischen  Strafprozess- 
ordnung noch  die  Instanzentlassung  in  die  Strafprozessord- 
nung aufgenommen  und  zwar  mit  folgendem  Wortlaut: 


')  Es  mag  der  Vollständigkeit  halber  erwähnt  werden,  dass  der  Re- 
daktor, bevor  er  an  die  Revision  der  Strafprozessordnung  herantrat,  die 
Bezirksämter,  Gerichtspräsidenten  und  die  ältesten  Richter  mittelst  Zirkular 
ersuchte,  ihm  Abänderungsvorschläge  einzureichen.  Von  keiner  Seite  erhob 
sich  Widerspruch  gegen  den  Weiterbestand  der  Instanzcntlassung,  und 
daraus  kann  wohl  gefolgert  werdeu,  dass  wirklich  auch  von  den  zur  An- 
sichtsäusserung  eingeladenen  Personen  niemand  im  Falle  war,  sieh  an  einen 
Fall  zu  erinnern,  wo  die  Instanzentlassung  zu  t'ngelegenheiten  geführt 
hatte,  die  eine  Beseitigung  des  Institutes  bedingen  würde 
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§ 72,  Ziffer  3:  „Die  Entlassung  von  der  Instanz  ist 
Muszusprechen,  wenn  zwar  nicht  der  vollständige  Beweis, 
jedoch  durch  den  Zusammenfluss  der  Zeugenaussagen  und 
Inzichten  oder  auch  letzterer  allein  die  hohe  Wahrscheinlich- 
keit der  Schuld  vorhanden  ist.“ 
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Von 

Professor  C.  Slooss  in  Wien. 


Die  interessanten  Mitteilungen  des  Herrn  Rechtsanwalts 
Marty  in  Lachen  über  die  absolutio  ab  instantia  im  Schwyzer 
Strafprozess  werden  den  Rechtshistoriker  erfreuen.  Auch  in 
Appenzell  A.-Ith.  sei  die  Einrichtung  erhalten.  Aber  der  Straf- 
prozesspolitiker wird  mit  schmerzlichem  Erstaunen  vernehmen, 
dass  ein  Schwyzer  Strafprozessentwurf,  der  im  Jahre  1904  ver- 
öffentlicht worden  ist,  die  absolutio  ab  instantia  beibehält,  und 
er  wird  mit  Verwunderung  lesen,  dass  der  Verfasser  dies  recht- 
fertigt. Der  Gesetzesredaktor  habe  nicht  den  Auftrag  erhalten, 
ein  möglichst  eigenartiges  und  selbständiges  Werk  zu  schaffen, 
sondern  nur  „dem  Fehlerhaften  in  der  sehwyzerischen  Straf- 
rechtspflege in  allen  Richtungen  nachzuforschen“.  Nun,  „ eigen- 
artig■“  ist  die  absolutio  ab  instantia  heute  schon. 

In  der  Praxis  habe  die  Einrichtung  zu  keinen  Bedenken 
Anlass  gegeben.  Das  Schwyzer  Kriminalgericht  beurteile  jähr- 
lich dreissig  Fälle,  davon  werden  zwei  durch  absolutio  ab 
instantia  erledigt.  Dass  diese  zwei  Fälle  keinen  Sturm  des 
Unwillens  erregen,  ist  begreiflich. 

Allein  Marty  billigt  die  absolutio  ab  instantia  grundsätzlich. 
Er  würde  also  folgerichtig  die  Einrichtung  wohl  auch  in  eine 
schweizerische  Strafprozessordnung  aufnehmen  wollen:  „Der 
Gedanke,  im  Notfall  auf  eine  Instanzentlassung  zu  erkennen, 
kann  gewiss  nicht  verurteilt  werden.  Einem  Grenzfall  zwischen 
schuldig  und  nichtschuldig  soll  auch  üusserlieh  Ausdruck  ver- 
liehen werden  . . . “ Marty  behauptet  sogar,  „Gründe  für  die 
Beseitigung  des  Instituts  wurden  und  konnten  bis  jetzt  nicht 
angeführt  werden“.  Nur  Mittermaier  habe  geltend  gemacht, 
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„dass  es  nicht  ein  Mittelding  geben  könne,  und  dass  der  Straf- 
fall immer  mit  einem  Urteil  auf  Freisprechung  oder  Schuldig- 
erklärung zu  enden  habe“. 

Wenn  Marty  die  Frage  lediglich  als  ein  Problema  be- 
handeln würde,  so  möchte  es  genügen,  ihn  auf  die  Geschichte 
des  Strafprozesses  und  auf  die  Literatur  zu  verweisen;  allein 
der  Fall  ist  praktisch.  Der  Kanton  Schwyz  will  die  absolutio 
ab  instantia  in  seine  neue  Strafprozessordnung  aufnehmen. 
Jedermann  wäre  entsetzt,  wenn  es  heissen  würde,  Schwyz  führt 
die  Folter  wieder  ein;  aber  wegen  der  absolutio  ab  instantia 
regt  man  sich  nicht  auf.  Und  doch  wurzeln  beide  Einrichtungen 
in  demselben  Boden  des  Inquisitionsprozesses;  und  sie  mussten 
fallen,  als  diese  Wurzel  abgestorben  war. 

So  führt  z.  B.  Zachariä *)  aus:  Die  Entbindung  des  Ange- 
schuldigten von  der  Instanz  (absolutio  ab  instantia)  hängt . . . 
mit  dem  Prinzip  des  inquisitorischen  Verfahrens  auf  das  engste 
zusammen . . . Die  Praxis  wendete  sie  in  allen  Fällen  an,  wo 
für  das  angeschuldigte  Verbrechen  und  dessen  Begehung  durch 
den  Beschuldigten  kein  (nach  der  gesetzlichen  Beweistheorie) 
zur  Verurteilung  hinreichender  Beweis  vorlag,  auch  vom 
Reinigungseide  kein  Gebrauch  gemacht  werden  konnte,  über- 
haupt aber,  wenn  der  vorliegende  Verdacht  durch  die  Unter- 
suchung, beim  Abschluss  derselben,  nicht  widerlegt  erschien  . . . 

„Da  die  Lossprechung  von  der  Instanz  mit  dem  Prinzip  des 
Untersuchungsprozesses  verschwistert  war,  so  musste  bei  der 
fortdauernden  Festhaltung  desselben  die  von  anderem  Stand- 
punkt aus  argumentierende  Bekämpfung  derselben  eine  frucht- 
lose sein.“  Doch  seien  auch  schon  vor  der  Reform  des  Straf- 
verfahrens einzelne  Aufhebungen  der  absolutio  ab  instantia 
vorgekommen. 

Glaser ä)  weist  namentlich  auf  den  Zusammenhang  der 
Instanzentbindung  mit  der  gemeinrechtlichen  Betoeistheorie  hin. 
Die  Entbindung  von  der  Instanz  enthalte  das  demütigende  Ge- 
ständnis der  Justiz,  dass  sie  eine  schwere  Niederlage  erlitten 


')  Handbuch  des  Strafprozesses.  Götlingen  18(>8.  lld  2,  S.  4U1. 

’)  Handbuch  des  deutschen  Straf  prozess  rechts.  Hernusgegebeii  von 
r.  HoUzcndorff.  I,  13,  und  Handbuch  dos  Strafprozesses,  in  der  ßindiiiffsehen 
Sammlung,  I,  S.  127. 
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habe  und  dass  sie,  um  die  Haltung  nicht  zu  verlieren,  eine 
Sachlage  schäfte,  welche  unter  keiner  Voraussetzung  als  eine 
richtige  Anwendung  des  Strafgesetzes  auf  die  wahren  Tatsachen 
angesehen  werden  könne. 

Gehen  wir  auf  die  italienische  Quelle  der  Einrichtung 
zurück.  Julius  Clarus1)  lehrt  z.  B.  : Si  vero  non  probat  ipse 
(reus)  suam  innoeentiam  nisi  per  torturant,  vel  si  non  adsunt 
indicia  suffieientia  ad  torquendum,  vel  ad  imponendam  aliquant 
pcenam  extraordinariarn,  tune  absolvitur  quident  non  tarnen 
deffinitive  sed  Stantibus  rebus,  prout  stant.  Et  hoc  casu,  si 
deinde  superveniant  nova  indicia,  de  novo  contra  eum  proce- 
ditur  non  obstante  tali  sententia. 

Absolutio  ab  instantia  ist  begründet,  wenn  es  dem  Ange- 
klagten obliegt,  seine  Unschuld  zu  beweisen.  Dann  bleibt  er 
verdächtig,  solange  er  diesen  Beweis  nicht  geleistet  hat. 
Wenn  es  jedoch  Aufgabe  des  Strafprozesses  ist,  festzustellen, 
ob  ein  Angeklagter  schuldig  sei,  so  ist  diese  Frage  zu  ver- 
neinen, wenn  die  Schuld  nicht  erwiesen  ist.  Der  Angeklagte 
muss  im  Zweifel  freigesprochen  werden.  In  dubio  pro  reo. 
Der  Angeklagte  hat  nicht  zu  beweisen.  Das  sind  die  Errungen- 
schaften des  modernen  Strafprozesses. 

Die  absolutio  ab  instantia  steht  und  füllt  mit  der  Auffassung 
des  Inquisitionsprozesses,  der  Angeklagte  habe  seine  Nichtschuld 
zu  erweisen.  Wenn  der  Schwyzer  Strafprozess  die  absolutio  ab 
instantia  beibehält,  so  behält  er  ein  Stück  Inquisition  bei,  das 
in  den  Lehrbüchern  des  Strafprozesses  nur  noch  in  der  ge- 
schichtlichen Darstellung  des  Inquisitionsprozesses  erwähnt  wird. 
Ich  hoffe,  die  Schwyzer  werden  das  mittelalterliche  Mittelding 
aus  ihrem  Entwurf  wegweisen.  Die  Schwyzer  haben  ein  so 
prächtiges,  originelles  Strafgesetz,  das  in  mancher  Hinsicht  vor- 
bildlich ist;  es  wäre  schade,  wenn  sie  eine  strafprozessuale 
Einrichtung  aufbewahren  wollten,  die  gerichtet  ist.  Der  Bürger 
hat  ein  Recht  darauf,  dass  ihn  der  Richter  entweder  verurteile 
oder  freispreche.  Die  Lossprechung  von  der  Instanz  ist  nicht 
nur  ein  Mittelding  zwischen  ja  und  nein,  sondern  auch  eine 
arge  Ungerechtigkeit. 

')  Opern  oninin.  (loue  væ  KICK».  Liber  V,  «pitestio  G2,  2. 
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Leitsätze  über  die  Bedeutung  der  Aussagepsychologie 
für  das  gerichtliche  Verfahren. 


Auf  Grund  eines  Vortrages,  den  Dr.  W.  Stern  in  der  Wiener 
juristischen  Gesellschaft  gehalten  hat  (Dezember  1U04),  stellt  er 
eine  Reihe  von  Leitsätzen  auf,  die  als  : Sonderabdruck  aus  ,, Bei- 
träge zur  Psychologie  der  Aussage",  herausgegeben  von  William 
Stern,  Band  II,  Heft  2,  Verlag  von  Johann  Ambrosius  Barth  in 
Leipzig,  vorliegen.  Hier  werden  die  Leitsätze  ohne  Begründung 
abgedruckt. 

1.  Die  erste  Wirkung  des  psychologischen  Anssagestudiums  ist 
eine  negative:  Erschütterung  der  Vertrauensseligkeit,  die  den  Zeugen- 
beweisen bisher  entgegengebracht  wurde. 

2.  Sodann  über  vermag  die  Aussage f orschnng  — und  hierin  ist 
ihr  Hauptwert  zu  sehen  — eine  Reihe  ron  positiren  Schlussfolge- 
rungen nahe  zu  legen,  durch  welche  der  Zengenbeweis  richtiger  ge- 
würdigt und  in  seinem  Werte  rerbessert  werden  kann. 

A.  Erzielung  der  Aussagen. 

3.  Die  beiden  Teile  der  Zeugenvernehmung  : zusammenhängender 
Bericht  und  ausfragendes  Verhör,  müssen  so  behandelt  werden,  dass 
dem  Bericht  ein  möglichst  grosser  Spielraum  gewährt  wird,  während 
das  Verhör  nicht  über  das  unbedingt  erforderliche  Mindestmass  aus- 
gedehnt werden  sollte.  Bequemlichkcits-  und  Zeiterspamisgrttnde 
dürfen  die  Durchführung  dieser  Forderung  nicht  verhindern. 

4.  Forderung  des  französischen  Psychologen  Binet:  Bei  der 
Vernehmung  sind  die  Fragen  mitzuprotokollieren,  eventuell  mit  Hälfe 
der  Stenographie. 

5.  Die  suggestive  Form  der  Fragestellung  ist  unzulässig. 

6.  Bei  Konfrontationen  ist  die  Einzelkonfrontation , die  stets 
suggestiv  wirkt,  durch  die  Wahlkonfrontation  zu  ersetzen. 
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6 a.  über  das  Verhältnis  der  Voruntersuchung  zur  Ilauptver- 
handlung  vgl.  These  7 a. 

B.  Beurteilung  der  Aussagen. 

7.  Stehen  sich  Aussagen  verschiedener  Zeugen  gegenüber,  die  teils 
in  spontaner  Erzählung,  teils  auf  Befragung  erfolgt  sind,  so  haben 
cceteris  paribus  die  ersteren  die  grössere  Glaubwürdigkeit. 

7 a.  Liegen  von  einem  Zeugen  mehrmalige  Aussagen  Uber  den- 
selben Tatbestand  vor,  so  haben  die  früheren  Aussagen  durchschnitt- 
lich die  grössere  Glaubwürdigkeit.  Dies  Ergebnis  ist  zu  berücksich- 
tigen bei  Regelung  des  Anteils,  den  Voruntersuchung  und  Haupt- 
verhandlung an  der  Zeugenvernehmung  haben  sollen. 

8.  Altersunterschiede  : Kindern  wird  im  allgemeinen  noch  viel  zu 
riet  geglaubt. 

8 a.  Forderung  des  Juristen  Schneickert  : Kinder  unter  1 Jahren 
sind  überhaupt  nicht  als  zengnisfähig  zu  betrachten. 

8 b.  Forderung  des  Psychologen  Lipraann:  Auf  alleinige  Be- 
kundung con  Kindern  darf  eine  Verurteilung  nicht  stattfinden. 

8r.  Der  Mensch  kann  und  muss  systematisch  erzogen  werden 
zur  Zucerlässigkeit  der  Beobachtung,  der  Erinnerung  und  der  Aussage. 

9.  Geschlechtsunterschiede.  Die  Frauen  vergessen  weniger,  aber 
sie  verfälschen  mehr. 

1 0.  Berufsunterschiede.  Studierende  der  Rechtswissenschaft  zeig- 
ten (bei  Aussagen  Uber  eine  Örtlichkeit,  in  der  sic  geweilt  hatten) 
fast  durchwegs  geringere  Aussagetreue  a/s  die  Angehörigen  der  an- 
deren Fakultäten. 

1 1 a.  Vorgänge , die  mit  Aufmerksamkeit  ohne  zu  starke  Affekt- 
beteiligung beobachtet  worden  sind,  liefern  relativ  günstige  Ergebnisse  ; 
die  Angaben  sind  wenigstens  in  den  groben  Umrisslinien  und  Haupt- 
momenten überwiegend  richtig. 

116.  Dagegen  sind  Aussagen  über  Tatbestände,  bei  denen  man 
zwar  physisch  beteiligt  war,  denen  man  aber  nicht  bewusste  Aufmerk- 
samkeit geschenkt  hatte,  nicht  nur  ausserordentlich  lückenhaft,  sondern 
auch  in  ihren  positiven  Teilen  ausserordentlich  falsch. 

12.  Signalements  : Nachträgliche  Angaben  Uber  das  Äussere  von 
Personen,  insbesondere  über  Haarfarbe,  Bartform,  Kleidung,  besitzen, 
falls  nicht  schon  bei  der  Wahrnehmung  eine  eigens  auf  diese  Momente 
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gerichtete  Aufmerksamkeit  vorhanden  war,  überhaupt  keine  Glaub- 
würdigkeit. 

13.  Zeitdauern  unter  5 Minuten  werden  fast  immer  stark  über - 
schüfst  und  zwar  um  so  mehr,  je  kürzer  die  Zeiten  sind  ; für  Zeiten 
zwischen  5 und  10  Minuten  besteht  keine  einseitige  Tendenz  zur  I ber- 
oder Unterschätzung,  für  Zeiten  über  10  Minuten  besteht  dagegen  eine 
wenn  auch  nicht  starke  Unterschätzungstendenz. 

14.  Farbenangaben  : Die  spontane  Aufmerksamkeit  der  Menschen 
für  Farben  ist  im  Durchschnitt  sehr  gering,  die  durch  Verhör  er- 
zwungenen Aussagen  über  Farben  sind,  soweit  die  Experimente  lehren, 
etwa  zur  Hälfte  futsch,  so  dass  hier  von  eigentlicher  Glaubwürdigkeit 
nicht  mehr  gesprochen  werden  kann. 

15.  Psychologische  Zeugen- Begutachtung  und  -Diagnostik.  Die 
Zuziehung  psychologischer  Sachverständiger  ist  eine  Forderung,  die  sich, 
wie  schon  jetzt  gesagt  werden  kann,  aus  der  fortschreitenden  wissen- 
schaftlichen Erforschung  der  Aussage  mit  Aufwendigkeit  ergeben  wird. 
(Vgl.  aber  These  17.) 

C.  Bestrafung  der  fatschen  Aussagen. 

16.  Der  „fahrlässige  Falscheid“  kann  nicht  als  straffälliges 
Delikt  betrachtet  werden. 

D.  Die  psychologische  Ausbildung  der  Juristen. 

17.  Wissenschaf 'flieh -psychologische  Schulung  ist  für  jeden  an- 
gehenden Juristen  zu  fordern,  und  zwar  nicht  nur  eine  gewisse  Kennt- 
nis der  theoretischen  Psychologie,  sondern  nach  eine  Bekanntschaft 
mit  ihrer  experimentellen  Methodik,  namentlich  auf  dem  Gebiet  foren- 
sisch -psychologischer  Probleme. 

18.  Jeder  angehende  Jurist  sollte  an  sich  selbst  erfahren,  was  es 
heisst:  sich  erinnern  und  aassagen;  deshalb  sollten  kleine  Aussage- 
experimente  (zum  Beispiel  die  Inszenierung  eines  ohne  Wissen  der 
Teilnehmer  vorbereiteten  einfachen  Vorgangs,  über  den  dann  nach 
einigen  Tagen  Bekundungen  abzugeben  wären:  in  jedem  krimina- 
listischen und  Strafprozessseminar  vorgenommen  werden. 

Sehr  wichtig  ist  der  Satz  7 a.  die  frühere  Aussage  verdiene 
unter  mehrmaligen  Aussagen  der  nämlichen  Person  über  den  näm- 
lichen Sachverhalt  den  Vorzug.  Es  wird  dabei  auf  das  Verhältnis 
von  Voruntersuchung  und  llauptverliandlung  hingewiesen.  Allein  es 
fragt  sich  nicht,  welche  Aussage  ist  glaubwürdiger,  die  vor  dem 
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Untersuchungsrichter  oder  die  in  der  Hauptverhandlung,  sondern 
es  fragt  sich,  ob  das  Protokoll  über  die  Aussage  des  Zeugen,  die 
er  vor  dem  Untersuchungsrichter  abgegeben  hat,  grössern  Beweis- 
wert habe  als  die  Aussage  des  Zeugen  vor  dem  erkennenden  Gericht. 

Dass  die  frühere  Aussage  an  sich  besser  sein  wird  als  die 
spätere,  liisst  sich  gar  nicht  bezweifeln. 

Meines  Erachtens  ist  die  lebendige  Aussage  des  Zeugen  vor 
dem  erkennenden  Gericht  unter  allen  Umständen  wertvoller  als  das 
Protokoll  über  seine  Aussage  in  der  Voruntersuchung. 

Die  Zuziehung  psychologischer  Sachverständiger,  die  die  Glaub- 
würdigkeit und  die  Zeugnisfiihigkeit  zu  begutachten  hätten,  leuchtet 
nicht  ein.  Der  Richter  muss  selbst  im  stände  sein,  ein  Urteil  abzu- 
geben. Doch  wäre  ein  Gutachten  z.  B.  darüber  zu  erstatten,  ob  ein 
Zeuge  von  seinem  Standort  aus  das,  was  er  gesehen  haben  will, 
wahrnehmen  konnte.  Denn  liier  steht  das  Sehvermögen  in  Frage. 

Hier  ist  aber  nicht  der  Psycholog,  sondern  der  Ophthalmolog 
und  der  Physiolog  sachverständig,  vielleicht  auch  ein  Praktiker  des 
Sehens,  ein  Jäger,  ein  Soldat,  ein  Bergführer. 

Stooss. 
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Jurisprudence  pénale. 


I.  Bundesgericht.  — Tribunal  fédéral. 

Urteil  der  1.  Abteilung,  vom  15.  Dezember  1905,  in  Sachen  Société  coopé- 
rative des  pharmacies  populaires  de  Genève  gegen  Syndikat  fUr  die 
Interessen  der  schweizerischen  Pharmacie. 

DeliktsfiUiIgkeit  der  Juristischen  Person. 

1.  Die  Klägerin  ist  eine  in  Genf  niedergelassene  Genossen- 
schaft im  Sinne  des  27.  Titels  des  schweizerischen  Obligationcn- 
rechtes,  die  aus  den  sociétés  de  secours  mutuels  en  cas  de  maladies 
besteht  und  zum  Zwecke  hat:  „de  fournir  aux  sociétés  de  secours 
„mutuels,  ainsi  qu  fi  leurs  membres  et  au  public  en  général,  des 
„médicaments  dans  les  meilleures  conditions  de  qualité  et  de  prix“. 
Mitglied  der  Genossenschaft  kann  auch  jede  „société  philanthro- 
pique“ sein.  In  Genf  selbst  wurden  seit  dem  Jahre  1891  von  der 
Klägerin  fünf  „Volksapotheken“  ( „Pharmacies  populaires“)  ge- 
gründet und  in  Betrieb  gesetzt;  in  den  Jahren  1901  und  1902  wur- 
den auch  in  Schaffhuusen  und  La  Chaux-dc-Fonds  solche  von  der 
Klägerin  ins  Leben  gerufen.  Im  Jahre  1902  wurde  nun  das  be- 
klagte Syndikat,  das  ebenfalls  eine  Genossenschaft,  mit  Ausschluss 
der  persönlichen  Haftbarkeit  der  Mitglieder,  ist,  gegründet.  Dieses 
Syndikat  verfolgt  den  „allgemeinen  Zweck,  diejenigen  Vorkehren 
„zu  treffen,  die  zur  Wahrung  der  Interessen  der  schweizerischen 
„Pharmacie  geeignet  sind.  Es  hat  folgende  besondere  Zwecke: 

„1.  Die  organische  Ordnung  der  Beziehungen  zwischen  den 
„schweizerischen  Apotheken  und  ihren  Lieferanten  und  den 
„Erlass  von  Vorschriften,  welche  die  Syndikatsmitglieder  im 
„Verkehre  zu  beobachten  haben  (.Syndikatsreglement); 

„2.  die  saehgemässe  Intervention  bei  Gründung  solcher  neuer 
„Apotheken  und  verwandter  Geschäfte,  für  die  kein  lokales 
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„Bedürfnis  besteht  im  besondern,  und  bei  Handänderungeu 
„derartiger  Geschäfte  überhaupt: 

„3.  die  Ausarbeitung  und  periodische  Komplettierung  einer  Sta- 
tistik über  das  in  der  Schweiz  tätige  diplomierte  Apotheker- 
„ personal  ; 

„4.  die  Ausarbeitung  allgemein  gültiger  Tarife  für  die  Abgabe 
„der  Medikamente  an  gemeinnützige  Anstalten  und  an  Kran- 
kenkassen; 

„5.  die  Bekämpfung  unrationeller  Verkaufspreise; 

„6.  die  Einrichtung  eines  zentralen  Informationsbureaus  zum 
„Zwecke  der  Placierung  des  Apothekerpersonals,  sowie  zum 
„Zwecke  der  Vermittlung  des  An-  und  Verkaufes  von  Apo- 
theken und  verwandter  Geschäfte.“ 

(Art.  2 der  Statuten  vom  13.  November  1904.)  Laut  Art.  4 der 
Statuten  steht  der  Beitritt  zum  Syndikat  offen  „den  in  der  Schweiz 
„praktizierenden  Apothekern,  ihren  Lieferanten,  den  in  der  Schweiz 
„bestehenden  Apothekervereinen  und  sonstigen  Interessenten  der 
„Pharmacie“.  Das  Syndikat  hat  seinen  Sitz  am  Wohnorte  des  je- 
weiligen Präsidenten  des  Vorstandes  (Art.  1.  Absatz  2).  Das 
„Reglement“  der  Beklagten  enthält  folgende  hier  erheblichen  Be- 
stimmungen: „§  8.  Die  Mitglieder  des  Syndikates  verpflichten 
„sich,  weder  direkte  noch  wissentlich  indirekte  geschäftliche  Ver- 
bindungen mit  bestehenden  oder  in  Gründung  begriffenen  Ge- 
„nossensebaftsapotheken  anzuknüpfen  oder  zu  unterhalten.  § 9. 
„Die  Mitglieder  verpflichten  sich,  dem  Vorstand  und  speziell  dem 
„Verwalter  die  für  die  Syndikatsinteressen  nötigen  Auskünfte  Uber 
„Personalien,  Verhältnisse  und  Vorkommnisse  zu  geben,  sowie 
„von  sich  aus  Meldung  zu  machen  von  Mutationen  im  diplomier- 
ten Personal  der  Geschäftsleitung  oder  Vorkommnisse,  die  zu 
„kennen  dem  Syndikat  von  Nutzen  sein  könnten.  § 10.  Die  Mit- 
glieder der  Apothekerbranche  verpflichten  sich,  keine  Bezüge  hei 
„solchen  Lieferanten  zu  machen,  welche  sich  geweigert  haben,  dem 
„Syndikat  beizutreten,  oder  keine  formelle,  vom  Vorstand  als  ge- 
nügend erachtete  Erklärung  abgegeben  haben,  an  die  bestehenden 
„oder  in  Gründung  begriffenen  Genossenschaftsapotheken  weder 
„direkt  noch  wissentlich  indirekt  zu  liefern  ...  § 11.  Die  diplo- 
mierten Apotheker  des  Syndikates  verpflichten  sich,  keine  Ver- 
„walter-  oder  sonstige  Stellen  in  einer  Genossenschaftsapotheke  an- 
„zunehinen,  sowie  ihre  Apotheken  keiner  Genossenschaft  oder 
„deren  Strohmännern  zu  verkaufen,  ohne  im  Falle  einer  Existenz- 
frage die  Beihülfe  des  Syndikates  nachgesucht  zu  haben  . . . 
„§  12.  Die  Mitglieder  des  Syndikates,  welche  Inhaber  oder  Ver- 
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„walter  einer  Apotheke  sind,  verpflichten  sich,  keine  Assistenten 
„oder  Verwalter  anzustellen,  welche  in  einer  Genossenschafts- 
„apotheke  Stellung  angenommen  und  versehen  haben,  wenn  nicht 
„der  Vorstand  aus  besondern  Gründen  über  jeden  einzelnen  Fall 
„entscheidet.“  Die  Klägerin  erblickt  nun  in  dieser  Gründung  des 
beklagten  Syndikates  in  Verbindung  mit  dem  von  diesem  ihr  gegen- 
über ausgoUbten  Boykott  oine  widerrechtliche  Handlung  im  Sinne  der 
Art.  50  ft'.  O.  R.  und  hat  die  Beklagte  auf  Schadenersatz  belangt.  Die 

I.  Instanz  (das  Bezirksgericht  St.  Gallen)  hat  die  Klage  abgewiesen, 
weil  es  an  den  Requisiten  der  Widerrechtlichkeit  und  des  Schadens 
fehle.  Das  eingangs  wiedergegebene  Urteil  der  II.  Instanz  da- 
gegen — vor  welcher  der  Vertreter  der  Beklagten  auf  Befragung 
ausdrücklich  deren  Deliktsfähigkeit  bestritten  hatte  — beruht  auf 
vier  Auffassung,  die  Beklagte  sei.  als  juristische  Person,  nicht 
deliktsfähig:  einzig  diese  Frage  ist  von  der  Vorinstanz  entschieden. 
Hiergegen  richtet  sieh  die  Berufung  der  Klägerin. 

2.  Das  angefochtene  Urteil  unterliegt  der  Prüfung  des  Bundes- 
gerichts, weil  die  Klage  definitiv  abgewiesen  ist,  es  sich  also  um 
ein  Hauplurteil  im  Sinne  des  Art.  58  O.  G.  handelt.  Wenn  die 
Klägerin  hat  vortragen  lassen,  die  Beklagte  habe  die  Deliktsfähig- 
keit vor  der  1.  kantonalen  Instanz  überhaupt  nicht  bestritten,  so 
ist  das  unerheblich,  nachdem  die  II.  Instanz  diese  Frage  behandelt 
und  entschieden  hat;  denn  es  ist  offenbar  eine  Frage  des  kanto- 
nalen Prozessrechts,  ob  die  Vorinstanz  die  Beklagte  durch  Partei- 
befragung zur  speziellen  Bestreitung  ihrer  Deliktsfühigkeit  und  da- 
mit ihrer  Passivlegitimation  veranlassen  durfte,  und  eine  Ver- 
letzung von  Bundesrecht,  auf  welche  einzig  die  Berufung  gestützt 
werden  kann  (Art.  57  O.  G.),  liegt  hierin  nicht. 

3.  In  der  Sache  selbst  ist  zunächst  aus  den  Statuten  und  dem 
Réglemente  des  beklagten  Syndikates  ohne  weiteres  ersichtlich, 
dass  es  einzig  oder  doch  vornehmlich  zu  dem  Zwecke  gegründet 
worden  ist.  die  Klägerin  im  wirtschaftlichen  Konkurrenzkämpfe 
durch  das  Kampfmittel  des  Boykotts  zu  schwächen  und  womöglich 
zu  vernichten.  Die  Schädigung  ist  also,  sofern  das  beklagte  Syn- 
dikat willensfähig  ist.  von  ihm  gewollt  und  beabsichtigt;  es  handelt 
sich  nicht  um  ein  ausserkonlraktliches  Verschulden  der  Angestell- 
ten oder  des  Vorstandes  des  beklagten  Syndikates,  sondern  zum 
Klagefundament  werden  Handlungen  dieses  Syndikates  selbst  ge- 
macht: die  Konstituierung  des  Syndikates,  dessen  Verfassung,  das 
in  Ausführung  der  Statuten  erlassene  Reglement  und  die  Ausfüh- 
rung des  Réglementes  bilden  die  Rechtsakte,  auf  die  die  Klage  ge- 
stützt wird.  Es  fragt  sich  nun,  ob  für  diese  Rechtshandlungen  das 
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Syndikat  selber  belangt  werden  kann,  oder  aber  nur  dessen  Mit- 
glieder oder  allfällig  die  Vorstandsmitglieder  einzeln.  "Wird  nun 
diese  Frage,  zunächst  abgesehen  von  den  positiven  Bestimmungen 
des  schweizerischen  Obligationenrechtes,  aus  der  Natur  der  juristi- 
schen Personen  — dass  die  beklagte  Genossenschaft  eine  solche 
ist,  steht  ausser  Zweifel  — und  aus  den  Rechtsbeziehungen,  in 
denen  die  Beklagte  insbesondere  steht,  beantwortet,  so  ist  zu  sagen: 
Nach  der  früher  auch  im  Zivilrecht  nahezu  unbestritten  herrschen- 
den Theorie,  wonach  die  juristische  Person  als  fingierte  Persön- 
lichkeit anzusehen  ist,  kann  ihr  Handlungs-  und  damit  Delikts- 
fähigkeit nicht  zugesprochen  werden;  für  Schädigungen,  die  eine 
juristische  Person  austibt,  können  nur  deren  Vertreter  belangt 
werden  und  die  juristische  Person  selbst  nur  auf  Grund  des  Stell- 
vertretungsverbältnisses,  aus  dem  Gesichtspunkte  der  Haftung  fiir 
fremdes  Verschulden,  soweit  dieses  gesetzlich  oder  auf  Grund  des 
gemeinen  Rechts  anerkannt  ist.  wozu  vorab  gehört,  dass  der  Ver- 
treter im  Rahmen  seiner  Vertretungsbefugnis  gehandelt  hat;  aus 
letzterem  aber  folgt,  dass  der  Vertreter  in  den  meisten  Fällen  nur 
persönlich  haften  wird,  rla  seine  Vollmacht  selten  auf  eine  uner- 
laubte Handlung  gerichtet  sein  wird.  Dieser  Theorie  ist  die  Or- 
gan- oder  Kürperschaftstheorie  gegenübergetreteu,  wie  sie  nament- 
lich von  Gierke  begründet  worden  ist.  Nach  dieser  Theorie  ist  die 
juristische  Person  keine  Fiktion,  kein  blosses  Gedankengebilde, 
sondern  ein  real  existierendes  Wesen,  das  handelt  mittelst  seiner 
Organe;  die  Handlungen  der  Organe  sind  Handlungen  derselben 
nicht  innerhalb  ihrer  Individualsphäre,  sondern  innerhalb  ihrer 
Sozialsphäre,  und  verpflichten  daher  nicht  (oder  nicht  ausschliess- 
lich) die  Organe  als  Einzelne,  sondern  die  Gesamtheit,  den  Ver- 
band. (Vgl.  hierüber  jetzt  erschöpfend:  E.  Hafter,  Die  Delikts- 
und Straffälligkeit  der  Personenverbände.  Berlin  1903.)  Nur  die 
letzte  Theorie  beruht  auf  einer  richtigen  Erfassung  des  Wesens 
der  juristischen  Person  und  zeigt  sich  den  Erscheinungen  des  Le- 
bens gegenüber  gewachsen  und  zureichend.  Das  ist  denn  auch  die 
Auffassung,  die  schon  dem  Vorentwurf  des  eidgenössischen  Justiz- 
departements zum  Schweizerischen  Zivilgesetzbuche  zu  Grunde 
gelegt  wurde  (Art.  71  und  75)  und  die  nun  auch  in  den  — zur- 
zeit von  beiden  eidgenössischen  Räten  schon  behandelten  — Ent- 
wurf des  Bundesrates  der  Sache  nach  unverändert,  übergegangen 
ist  (Art.  65  und  66);  Huber  begründet  in  seinen  Erläuterungen 
zum  Vorentwurf,  I.  Heft,  S.  58  f.,  diese  Regelung  treffend  folgen- 
dermassen:  „Sie  (die  juristischen  Personen)  handeln  durch  ihre 
„Organe,  die  nicht  als  Vertreter  oder  Vormünder  aufgefasst  wer- 
„den  dürfen,  sondern  in  ihrer  Organstellung  den  Willen  der  Per- 
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,8on  direkt  ausdrücken  und  also  auch  Handlungen  der  juristischen 
„Person  selber  vollziehen.  Diese  Auffassung  hat  ihre  praktische 
„Bedeutung.  Fasst  man  die  Organe  nämlich  nicht  als  solche,  son- 
„dern  als  Vertreter  auf,  so  ergibt  sich  daraus  die  Folge,  dass  un- 
erlaubte Handlungen  von  den  juristischen  Personen  niemals  be- 
. gangen  werden  können.  Die  Vollmacht  wird  in  gültiger  Weise 
„niemals  auf  eine  unerlaubte  Handlung  gehen.  Juristische  Per- 
sonen mit  rechtswidrigem  Zwecke  sind  überall  und  von  vorn- 
herein nichtig.  Würde  aber  von  den  Organen  etwas  Unerlaubtes 
„beschlossen  oder  verübt,  ohne  Vollmacht,  so  könnte  dieses  nur 
„die  handelnden  Einzelpersonen  selber  angehen.  Man  kann  sich 
„denken,  wie  wenig  diese  Ordnung  zu  befriedigen  vermöchte:  die 
„juristischen  Personen  würden  auch  mit  -Hinsicht  auf  die  vermö- 
„gensrechtlichen  Folgen  aus  unerlaubten  Handlungen  ihrer  Organe 
„jederzeit  unbehelligt  bleiben,  und  nur  die  Einzelpersonen  hätten 
„zu  haften,  (tanz  anders  bei  der  vom  Entwurf  vertretenen  Auf- 
fassung. Ist  das  Organ  wirklich  als  solches  ein  Teil  der  Persön- 
lichkeit, so  entsteht  in  ihm  die  Handlung  als  eine  solche  dieser 
„Persönlichkeit,  sobald  es  als  Organ  handelt,  ob  innerhalt)  seiner 
„Befugnisse  oder  unter  deren  Überschreitung,  ist  gleichgültig.  So- 
bald eine  Rechtsverletzung  von  dem  Organe  als  solchem  ausgeht, 
„so  kommt  es  nicht  darauf  an,  ob  die  handelnde  Person  mit  Voll- 
„ macht  gehandelt  habe  oder  nicht,  sondern  darauf,  ob  sie  als  Or- 
„gan  oder  nicht  als  Organ  tätig  gewesen  sei.  Tst  ersteres  der 
„Fall,  so  ergibt  sich  daraus  ohne  weiteres  auch  die  Verpflichtung 
„der  Persönlichkeit.  Die  Art  des  Geschäftes  oder  die  Art  des  Auf- 
tretens des  Organs  wird  hierbei  regelmässig  darüber  Aufschluss 
„geben,  wie  es  sieh  mit  der  Handlung  als  Organ  verhalte.“  Und 
in  den  Beratungen  der  eidgenössischen  Rate  ist  diese  ausdrücklich 
hervorgehobene  Auffassung  stillschweigend  gebilligt  worden;  vgl. 
Stenographisches  Bulletin  S.  176  und  Ü28.  Gerade  der  vorliegende 
Fall  ist  denn  auch  ein  typisches  Beispiel  von  der  Unzulänglich- 
keit der  Fiktionstheorie  und  der  Notwendigkeit,  eine  Deliktsfähig- 
keit der  juristischen  Personen  selber  anzunehmen;  nach  dem  Ent- 
scheide der  Vorinstanz  wäre  die  Klägerin  gezwungen,  die  einzel- 
nen Vorstandsmitglieder  der  Beklagten  oder  gar  ulle  Mitglieder 
überhaupt  zu  belangen,  — ein  Zustand,  der  mit  unerträglichen  Un- 
zukömmlichkeiten und  Kosten  verbunden  wäre  und  nahezu  einer 
Rechtsverweigerung  gleichkäme.  Der  vorliegende  Fall  zeigt  aber 
auch  deutlich,  dass  bei  den  hier  zum  Klagefundament  gemachten 
Handlungen  schlechterdings  nicht  von  Handlungen  von  „Vertre- 
tern“ gesprochen  werden  kann,  sondern  dass  Organhandlungen, 
Handlungen  der  Organe  der  Beklagten.  Gegenstand  der  Klage  bil- 
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den,  dass  es  also  solche  Handlungen  gibt,  woraus  folgt,  dass  die 
Beklagte,  als  juristische  Person,  für  sie  als  für  ihre  eigenen  Hand- 
lungen unmittelbar  haftbar  ist.  Der  Wille,  der  in  den  eingeklag- 
ten Handlungen  der  Beklagten  in  die  Erscheinung  tritt,  ist  nicht 
«in  Individualwille  der  Mitglieder  oder  der  Vorstandsmitglieder,  er 
ist  auch  nicht  ein  Vertreterwille  der  letztem,  sondern  er  ist  der 
Organwille  und  damit  der  Wille  der  beklagten  juristischen  Person 
selbst.  Dieser  Wille  kann  aber,  zivilrechtlich  wenigstens  (die 
strafrechtliche  Deliktsfähigkeit  und  insbesondere  die  Straffähigkeit 
der  juristischen  Personen,  die  sehr  energisch  von  Hafter  a.  a.  0. 
vertreten  wird,  ist  hier  nicht  zu  erörtern),  ebenso  schuldhaft  und 
widerrechtlich  sein  wie  der  Wille  einer  physischen  Person,  d.  h. 
die  juristische  Person  kann  durch  ihre  Handlungen  vorsätzlich 
und  fahrlässig  so  gut  Rechte  und  RechtsgUter,  rechtlich  geschlitzte 
Interessen  Dritter  verletzen  wie  die  physische  Person.  Zu  dieser 
Annahme  der  zivilrechtlichen  Deliktsfähigkeit  der  juristischen 
Personen  drängt  endlich  auch  die  Konsequenz  des  Urteils  des  Bun- 
desgerichts vom  14.  April  1905  in  Sachen  Lendi  contra  Börlin 
& Cie.,  A.  S.  XXXI,  II,  S.  242  ff.,  spez.  240  f.,  E.  4,  hin.  worin 
das  Bundesgericht  die  Rechts-  und  Handlungsfähigkeit  der  juristi- 
schen Personen  anerkannt  und  ausdrücklich  die  Fiktionstheorie 
zurückgewiesen  hat:  es  dürfte  wohl  (trotz  der  vom  Vertreter  der 
Beklagten  im  heutigen  Vortrage  hiergegen  erhobenen  Bedenken) 
eine  logische  Folge  jenes  Entscheides  sein,  nun  auch  die  zivilrecht- 
liche Dcliktsfähigkeit  der  juristischen  Personen  anzuerkennen. 

4.  Ist  so  die  zivilrechtliche  Deliktsfähigkeit  der  juristischen 
Personen  als  Postulat  des  modernen  Verkehrs-  und  Rechtslebens 
anzuerkennen  und  folgt  sie  aus  der  richtigen  Erfassung  der  Natur 
der  gedachten  Rechtssubjekte,  so  dürfte  sie  dennoch  nicht  auf  die 
Beklagte  angewendet  werden,  wenn,  wie  deren  Vertreter  heute 
insbesondere  eingehend  darzutun  versucht  hat,  das  schweizerische 
Obligationenrecht  der  Annahme  der  zivilrechtlichen  Deliktsfähig- 
keit  der  juristischen  Personen  positiv  entgegenstände  : dieser  Stand- 
punkt ist  daher  nunmehr  noch  zu  erörtern.  Angerufen  wurden  in  die- 
ser Hinsicht  die  Bestimmungen  des  Obligationenreehts  Uber  Stellver- 
tretung, speziell  Art.  39,  sodann  Art.  62  und  115  0.  R.  ; endlich  die 
Vorschriften  des  Obligationenreehts  über  die  Organe  der  Genossen- 
schaften. Was  nun  zunächst  Art.  62  0.  R.  betrifft,  so  hat  das  Bun- 
desgericht allerdings  in  seinem  Urteile  vom  20.  Dezember  1900  in 
Sachen  Liechti  contra  Burgergemeinde  Aarberg  ( A.  S.  XVI,  S.  814. 
E.  3)  ausgeführt,  die  juristischen  Personen  seien  deliktsunfähig; 
«ine  gesetzliche  Verantwortlichkeit  für  Delikte  ihrer  Organe,  ge- 

Schweizerische  Zeitschrift  für  Strzfrecht.  I#.  Jahrg.  15 


Digitized  by  Google 


214 


Entscheidungen  in  Strafsachen. 


rnäss  Art.  62  0.  R.,  treffe  sie  nur  daun,  wenn  sie  ein  Gewerbe  be- 
treiben. Allein  Art.  62  0.  R.  handelt  nur  von  der  Haftung  für 
Angestellte  und  Arbeiter,  lässt  aber  die  Stellung  der  Organe  ganz 
ausser  Betracht;  zu  der  Frage,  ob  Handlungen  der  Organe  als 
Handlungen  der  juristischen  Personen  selber  zu  betrachten  seien, 
nimmt  er  gar  keine  Stellung.  Es  ist  auch  zu  beachten,  dass  in 
allen  Fällen,  die  das  Bundesgericht  bisher  zu  beurteilen  hatte,  eine 
deliktische  Handlung  eines  Angestellten  oder  Vertreters  in  Frage 
stand,  die  nicht  als  Organhandlung  zu  betrachten  war;  vgl.  spez. 
B.  G.  E.  XXI,  S.  566;  XX,  S.  1121  f.,  E.  4.  Im  vorliegenden  Falle 
aber  handelt  es  sich  gunz  zweifellos  um  Organhandlungeu,  da  hier 
auch  Handlungen  der  Generalversammlung  der  Beklagten  selber  mit 
zum  Klagefundament  gemacht  werden.  Für  Handlungen,  wie  sie 
den  Gegenstand  des  heutigen  Prozesses  bilden,  würde  aber  sogar 
die  Vertretungstheorie,  d.  h.  diejenige  Theorie,  die  zwar  die 
Rechtspersönlichkeit  der  juristischen  Personen  anerkennt,  ihnen 
aber  die  Handlungsfähigkeit  abspricht  und  sie  nur  durch  Vertre- 
ter handeln  lässt  (vgl.  Hafter  a.  a.  0.  S.  37  f.  sub  III).  zur  Haf- 
tung der  Beklagten  gelangen  müssen:  denn  auch  nach  dieser  Theo- 
rie muss  der  Vertretene  haften,  soweit  der  Vertreter  innerhalb 
seiner  Vollmacht  gehandelt  hat;  nun  ist  aber  gar  nicht  behauptet 
(und  offenbar  mit  Recht  nicht),  dass  die  eingeklagten  Handlungen, 
soweit  sie  Handlungen  der  „Vertreter“  sind,  nicht  im  Umfang  der 
von  der  Beklagten  erteilten  Vollmacht  erfolgt  seien.  (Vgl.  auch 
Entscheidungen  des  Reichsgerichts  in  Zivilsachen  Bd.  31,  S.  249.) 
Damit  sind  auch  die  übrigen  Einwendungen  der  Beklagten  er- 
ledigt. Denn  es  kann  dann  nicht  aus  dem  Gegensätze  des  Wort- 
lautes in  Art.  62  und  115  O.  R.  gefolgert  werden,  das  Gesetz  habe 
eine  Haftung  juristischer  Personen  für  ihre  Vertreter  nur  bei  kon- 
traktlichen Verhältnissen  statuieren  wollen.  Auch  die  gesetzliche 
Stellung  der  Vorstandsmitglieder  der  Genossenschaft  steht  übrigens 
der  Annahme  der  Körperschaftstheorie  nicht  entgegen,  und  Art.  39 
0.  R.  verweist  gerade  auf  diese  Stellung,  kann  also  nicht  angeru- 
fen werden  dafür,  dass  das  Obligationenrecht  nicht  „Organe“, 
sondern  nur  „Vertreter“  kenne.  Endlich  ist  zu  sagen,  dass  dies 
nicht  ein  konträrer,  sondern  nur  ein  kontradiktorischer  Gegen- 
satz ist. 


5.  Ist  demnach  im  Gegensatz  zum  angefochtenen  Urteile  die 
Deliktsfähigkeit  der  Beklagten  für  die  zum  Gegenstand  des  Pro- 
zesses gemachten  Handlungen  und  damit  ihre  Partei-  und  Prozess- 
fähigkeit anzuerkennen,  so  ist  das  angefochteno  Urteil  auf/.uheben 
und  der  Streit,  da  über  die  Sache  selbst  kein  Urteil  der  letzten 
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kantonalen  Instanz  vorliegt,  die  Sache  also  nicht  zum  Endent- 
scheid reif  ist,  an  diese  Instanz  zurückzu  weisen. 


II.  Kantonale  Gerichte.  — Tribunaux  cantonaux. 

Strafgericht  und  Appellationsgericht  des  Kantons 

Baselstadt. 

Bewirkung  falscher  Beurkundung  oder  falsches  Zeugnis.  Urteile  vom 
17.  Januar  und  19.  Februar  1906. 

Der  Bewirkung  falscher  Beurkundung  waren  der  Maurer  R. 
und  dessen  verheiratete  Tochter,  Frau  Sch.,  angeklagt. 

Bezüglich  des  Tatbestandes  der  Anklage  mag  folgendes  ge- 
nügen: Nach  dem  Tode  der  Ehefrau  des  Maurers  R.  wurde,  da  die 
gesetzlichen  Vorschriften  dies  erforderten,  durch  die  Zivilgerichts- 
schreiberei, resp.  deren  Beamten,  den  Inventurbeamten,  ein  In- 
ventar über  die  Hinterlassenschaft  der  Verstorbenen  aufgenommen. 
Beide  Angeklagten  hatten,  nachdem  sie  mehrfach  auf  die  Folgen 
unrichtiger  Angaben  aufmerksam  gemacht  worden  waren,  die  Rich- 
tigkeit des  Inventars  durch  ihre  Unterschrift  anerkannt.  Die  Ab- 
nahme eines  Handgeltibdes  sieht  das  Gesetz  in  solchen  Fällen 
nicht  vor. 

Später  erfuhr  die  Zivilgerichtsschreiberei,  dass  die  beiden  An- 
geklagten sowohl  ein  Guthaben  bei  einer  auswärtigen  Bank  als 
auch  Miterben  verschwiegen  hätten.  Da  die  beiden  Angeklagten 
leugneten,  wurde  seitens  der  Zivilgerichtsschreiberei  Strafanzeige 
erstattet. 

Die  Überweisungsbehörde  stellte  die  Strafuntersuchung  aber 
dahin  mit  folgender  Motivierung: 

,1.  Die  von  R.  und  Frau  Sch.  Unterzeichnete  Erklärung  stellt 
keine  falsche,  sondern  eine  echte  Urkunde  dar.  Die  Unterschrif- 
ten sind  echt  und  sollen  nur  bestätigen,  dass  die  Unterzeichnenden 
die  in  der  Urkunde  aufgeführte  Erklärung,  die  allerdings  der  Wahr- 
heit nicht  entspricht,  wirklich  abgegeben  haben. 

2.  Bewirkung  einer  falschen  Beurkundung  im  Sinne  von 
S 75  des  Strafgesetzes  trifft  nicht  zu,  da  das  vorliegende  Schrift- 
stück keine  öffentliche,  d.  h.  von  einer  Behörde  abgegebene,  oder 
durch  die  Unterschrift  einer  Behörde  oder  eines  Beamten  beglau- 
bigte Erklärung  (vgl.  § 69  des  Strafgesetzes)  ist.  Es  wird  nicht 
„beurkundet“,  dass  die  im  Inventar  enthaltenen  Angaben  richtig 
sind.  Die  Unterschrift  eines  Beamten  liegt  nicht  vor.  Wollte  man 
aber  trotz  des  Fehlens  einer  amtlichen  Unterschrift  annehmen,  das 
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Inventar  sei  eine  amtliche  Beurkundung,  so  würde  in  derselben 
blos  bestätigt,  dass  die  anwesenden  Erbberechtigten  die  im  Doku- 
ment enthaltenen  Angaben  gemacht  und  unterschriftlich  bezeugt 
haben,  niemals  aber,  dass  die  darin  enthaltenen  Aufstellungen 
richtig  sind.  Die  Beurkundung  wäre  somit  keine  falsche. 

3.  Strafbestimmungen  Uber  unrichtige  Angaben  bei  der  Inven- 
turaufnahme enthält  die  Basler  Strafgesetzgebung  nicht;  sie  müss- 
ten formuliert  sein  wie  diejenigen,  die  in  § 39  3 des  Polizeistraf- 
gesetzes enthalten  sind  und  die  sich  auf  Übertretungen  des  Bundes- 
gesetzes über  Schuldbetreibung  und  Konkurs  beziehen.“ 

Gegen  diesen  Dahinstellungsbeschluss  legte  die  Zivilgerichts- 
schreiberei Beschwerde  ein  und  beantragte  Überweisung  des  Falles 
an  das  .Strafgericht.  Das  von  der  Zivilgerichtsschreiberei  aufge- 
nommene Inventar  habe  den  Zweck,  den  Betrag  der  Erbmasse  und 
die  Zahl  der  Erbberechtigten  festzustellen  und  die  Grundlage  zur 
Teilung  und  zur  Feststellung  der  Steuern  zu  bilden.  Das  Inven- 
tar sei  daher  eine  Urkunde,  und  zwar  eine  öffentliche,  da  dasselbe 
durch  den  von  der  Zivilgerichtsschreiberei  beauftragten,  in  amt- 
licher Eigenschaft  handelnden  Inventurbeamten  errichtet  werde. 
Ob  das  Inventar  unterschrieben  werde  oder  nicht,  ändere  an  der 
Natur  der  Urkunde  nichts,  da  Uber  die  Person  und  die  Eigen- 
schaft des  Ausstellers  kein  Zweifel  bestehe.  Was  den  Inhalt  der 
Urkunde  anbetreffe,  so  beruhe  derselbe  allerdings  auf  den  Angaben 
der  Parteien,  aber  der  Inventurbeamte  trete  selbständig  handelnd 
auf,  und  die  von  ihm  im  Inventar  nufgeführten  Tatsachen  haben 
so  lange  als  wahr  und  vollständig  zu  gelten,  bis  deren  Unrichtig- 
keit bewiesen  sei. 

An  das  Inventar  kniipfe  sich  ferner  ein  öffentliches  Interesse, 
es  soll  einer  Vermögensverheimlichung  nicht  nur  im  Interesse  der 
Erbberechtigten,  sondern  auch  in  demjenigen  des  Staates  vor- 
gebeugt werden.  Die  Parteien  werden  daher  auch  auf  die  Folgen 
unrichtiger  Angaben  aufmerksam  gemacht,  und  durch  ihre  Unter- 
schrift bezeugen  sie,  dass  das,  was  der  Beamte  geschrieben  hat. 
wahr  und  richtig  sei. 

Die  Staatsanwaltschaft  beantragte  Abweisung  der  Beschwerde 
mit  der  Beifügung,  dass,  wenn  die  Ansicht  der  Rekurrentin  richtig 
wäre,  man  alle  unwahren  Aussagen,  die  in  amtlichen  Verneh- 
mnngsprotokollen,  Pfändungsurkunden  etc.  enthalten  sind,  als  von 
den  einvernommenen  Personen  bewirkte  falsche  Beurkundungen 
auffassen  müsste. 

Der  appellationsgerichtliche  Ausschuss  dagegen  erklärte,  dass 
nach  seiner  Ansicht  ein  Inventar,  wie  es  die  beiden  Angeschul- 
digten auf  der  Zivilgerichtsachreiberei  als  richtig  erklärt  und  unter- 
schrieben haben,  als  eine  öffentliche  Urkunde  im  Sinne  des  $ 73 
des  Strafgesetzes  angesehen  werden  müsse.  Da  die  Angeschuldig- 
len  nachgewiesenermasscn  unrichtige  Angaben  gemacht  hätten, 
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rechtfertige  es  sich,  die  Sache  dem  Strafgericht  zur  Beurteilung  zu 
überweisen. 

Am  17.  Januar  1906  wurde  dieser  Straffnil  dem  Strafgerichte 
zur  Beurteilung  vorgelegt.  Aus  den  Motiven  des  Urteils  mag  fol- 
gendes erwähnt  werden: 

Hinsichtlich  der  rechtlichen  Beurteilung  des  Falles  verneint 
die  Staatsanwaltschaft  in  erster  Linie,  dass  eine  falsche  Beurkun- 
dung stattgefunden  habe,  der  Beamte  bescheinige  nur,  dass  die  vor 
ihm  erschienenen  Personen  bestimmte  Aussagen  gemacht  haben; 
dass  diese  Aussagen  auch  wahr  seien,  werde  nicht  beurkundet.  Es 
handle  sich  also  lediglich  um  eine  Parteibehauptung,  womöglich 
nur  um  eine  Unterschriftenbeglaubigung.  Diese  Ansicht  ist  nach 
der  Meinung  des  Gerichts  unrichtig. 

Aus  dem  Schriftstück  selbst,  dem  Inventar,  geht  dies  in  keiner 
Weise  hervor;  der  einmalige  Passus  „nach  Angabe  des  Witwers“ 
bezieht  sich  allein  auf  die  Umstände  der  Verheiratung  und  nicht 
auf  den  ganzen  Inhalt  des  Schriftstückes.  Dieses  ist  verfasst,  d.  h. 
errichtet  von  derjenigen  Person,  welche  kraft  Gerichtsorganisation 
und  Reglement  hierzu  angestellt  und  befugt  ist,  dem  Inventurbeam- 
ten. Dieser  hat  bei  Todesfall,  sofern  gemäss  der  Taxordnung  ein 
Inventar  aufgenommen  werden  muss,  alles  von  sich  aus  zu  er- 
heben, was  nötig  ist,  um  die  Person  des  Verstorbenen,  dessen 
Erben  und  Vermögen  etc.  festzustellen;  er  wird  sich  amtlich  einen 
Auszug  aus  den  Zivilstands-  und  Kontrollbüchern  geben  lassen, 
eventuell  auch  einen  solchen  von  der  Grundbuchverwaltung.  Alles 
dies  ist  selbständige  Arbeit. 

Und  wenn  der  betreffende  Beamte  zu  weiterer  Feststellung  des 
Vermögens,  der  Erben  etc.  Verwandte  beizieht,  dieselben  befragt 
und  deren  Angaben  teils  zur  Unterstützung  seiner  eigenen  Er- 
hebungen, teils  zur  Ergänzung  derselben  in  das  von  ihm  errichtete 
amtliche  Schriftstück  aufnimmt,  so  bildet  dieses  letztere  ein  Ganzes 
in  Bezug  auf  alle  darin  enthaltenen  Angaben. 

Hat  der  Beamte  in  seine  Urkunde  absichtlich  etwas  Falsches 
aufgenommen,  so  macht  er  sich  der  Fälschung  einer  öffentlichen 
Urkunde  nach  den  §§  69  und  70  des  Strafgesetzes  schuldig. 

Hat  dagegen  die  Privatperson  absichtlich  unwahre  Angaben 
dem  Beamten  gegenüber  gemacht,  und  mit  dein  Bewusstsein,  dass 
der  betreffende  Beamte  diese  ihre  Angaben  in  sein  Schriftstück 
aufnehmen  wird,  so  trifft  § 73  des  Strafgesetzes  zu.  da  diese  Pri- 
vatperson vorsätzlich  bewirkt  hat,  dass  die  von  ihr  als  Tatsachen 
angeführten  Angaben  in  der  Urkunde  beurkundet  worden  sind. 
Letzteres  wird  als  sogenannte  intellektuelle  Urkundenfälschung  be- 
zeichnet. 

Unter  Bewirkung  falscher  Beurkundung  wird  verstanden  das 
vorsätzliche  Bewirken  eines  unwahren  echten  rechtserheblichen 
Eintrags  in  öffentliche  Urkunden.  Das  Delikt  ist  ein  täuschendes 
Herbeiflihren  einer  eehten  unwahren  öffentlichen  Urkunde,  und 


Digitized  by  Google 


218 


Entscheidungen  in  Strafsachen. 


zwar  einer  solchen,  welche  gerade  für  die  unwahre  in  ihr  ent- 
li&ltene  Tatsache  beweiskräftig  ist. 

Auch  Olshausen.  Kommentar  zum  deutschen  Strafgesetzbuch 
1892,  II.  S.  1070,  Nr.  3,  sagt,  die  Handlung  besteht  darin,  dass  be- 
wirkt wird,  dass  eine  öffentliche  Urkunde  sofort  bei  ihrer  Errich- 
tung einen  materiell  unrichtigen  Inhalt  in  näher  bezeichnter 
Weise  erhält:  sie  geschieht  durch  eine  Einwirkung  auf  den  Beur- 
kundenden, der  selbst,  ohne  Kenntnis  von  der  materiellen  Unwahr- 
heit des  zu  Beurkundenden,  getäuscht  sein  muss. 

Diese  Definition  stimmt  mit  dem  Tatbestand,  wie  ihn  $ 7:1 
unseres  Strafgesetzes  enthält,  vollkommen  überein,  und  es  kann 
lediglich  auf  einer  Verkennung  des  richtigen  Tatbestandes  von  den 
§§  61)  und  73  des  Strafgesetzes  beruhen,  wenn  die  Staatsanwalt- 
schaft ihre  Ansicht,  die  übrigens  auch  in  ein  Urteil  des  Straf- 
gerichts (in  Sachen  J.  P.  vom  3.  Januar  1891)  Eingang  gefunden 
hat,  aufrecht  erhält. 

Es  ist  ferner  daran  zu  erinnern,  dass  Privatpersonen,  wenn 
sie  auf  dem  Kontrollbureau  unrichtige  Angaben  machen,  z.  B..  dass 
sie  mit  einer  bestimmten  Person  verheiratet  seien,  während  dies 
nicht  der  Fall  ist,  und  dadurch  einen  falschen  Eintrag  in  die  Kon- 
trollbücher  bewirken,  stets  auf  Grund  des  § 73  des  Strafgesetzes 
verzeigt  und  bestraft  worden  sind. 

Auch  in  diesen  Fällen  ist  der  betreffende  Beamte  vielfach 
nicht  im  stände,  die  Angaben  auf  ihre  Richtigkeit  zu  prüfen,  son- 
dern muss  auf  die  Aussagen  der  Privatpersonen  abstellen. 

Ein  Zweifel  über  die  Anwendbarkeit  des  § 73  des  Strafge- 
setzes hat  noch  nie  bestanden,  und  es  ist  die  Staatsanwaltschaft 
auch  den  Beweis  für  einen  Unterschied  zwischen  dieser  Handlung 
und  der  in  Frage  kommenden  schuldig  geblieben. 

Es  ist  allerdings  betont  worden,  im  Falle  der  Bewirkung  fal- 
scher Einträge  in  die  Kontrollbücher  spiele  ein  öffentlichrecht- 
liches Interesse  mit,  das  die  Bestrafung  rechtfertige. 

Abgesehen  davon,  dass  in  dem  betreffenden  $ 73  hiervon 
nichts  erwähnt  ist,  darf  wohl  die  Frage  gestellt  werden,  ob  dieses 
Interesse  nicht  auch  bei  den  amtlichen  Inventnrien  über  Erbfälle 
vorliegt  ? Dient  z.  B.  ein  solches  Inventar  nicht  auch  dem  Staate 
als  Grundlage  zur  Berechnung  der  zu  erhebenden  Steuern  nach 
Graden  der  Verwandtschaft  mit  dem  Erblasser  etc.  ? 

Wenn  die  Staatsanwaltschaft  ferner  behauptet,  Strafbestim- 
mungen über  unrichtige  Angaben  bei  Inventuraufnahmen  bestan- 
den nicht,  und  es  müsste  eine  besondere  Vorschrift  erlassen  wer- 
den, wie  dies  bei  unrichtigen  Angaben  in  Konkursfällen  geschehen 
sei  (§  39/ a 3 des  Polizeistrafgesetzes),  so  steht  dieser  Behauptung 
entgegen,  dass  der  $ 73  des  Strafgesetzes  nicht  aufgehoben  ist  und 
dessen  Anwendung  auf  Fälle,  wie  der  vorliegende,  nicht  ausge- 
schlossen ist. 
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Es  ist  zudem  fraglich,  ob  diese  Ausnahmebestimmungen,  wie 
sio  übrigens  bei  den  Steuern  noch  in  weitergehender  Weise  be- 
stehen, überhaupt  gerechtfertigt  waren. 

Die  weitere  Befürchtung  der  Staatsanwaltschaft,  dass  alle  un- 
wahren Angaben  in  amtlichen  Vernehmungsprotokollen,  Pfändungs- 
urkunden ebenfalls  als  Bewirkungen  falscher  Beurkundungen  zu 
verfolgen  wären,  teilt  das  Gericht  schon  deshalb  nicht,  weil  der 
Satz  in  dieser  Allgemeinheit  unrichtig  ist;  es  ist  jeder  Fall  für 
eich  zu  prüfen  und  zu  beurteilen. 

Nach  § 73  des  Strafgesetzes  müssen  ferner  die  Tatsachen, 
welche  in  die  Urkunde  aufgenommen  worden  sind,  von  rechtlicher 
Bedeutung  sein,  und  es  muss  nachgewiesen  sein,  dass  diese  Tat- 
sachen überhaupt  nicht,  oder  in  anderer  Weise,  als  angegeben,  ge- 
schehen sind. 

Dass  das  Inventar  das  gesamte  Vermögen  des  Verstorbenen 
enthalten  soll,  und  dass  in  demselben  auch  sämtliche  erbberechtigte 
Personen  aufgeführt  sein  sollen,  ist  nicht  nur  selbstverständlich, 
sondern  sicherlich  auch  von  rechtlicher  Bedeutung.  Die  Urkunde 
muss  alle  relevanten  Tatsachen  enthalten,  welche  zur  vollständi- 
gen Kenntnis  der  zu  beurkundenden  Hinterlassenschaft  erforder- 
lich sind. 

Besteht  in  dieser  Hinsicht  ein  Mangel,  und  ist  dieser  Mangel 
auf  ein  pflichtwidriges  Verhalten  der  betreffenden  Privatperson 
zurückzuführen,  so  ist  die  Urkunde,  auch  wenn  das,  was  darin 
steht,  wahr  ist,  in  ihrer  Gesamtheit  dennoch  eine  unwahre.  Dieses 
absichtlich  pflichtwidrige  Verhalten  der  Privatperson  kann  ent- 
weder in  direkten  unwahren  Angaben  bestehen,  oder  aber  in  einem 
absichtlichen  Verschweigen  wichtiger,  rechtlich  relevanter  Tat- 
sachen. 

Dass  ferner  das  vom  Inventurbeamteu  errichtete  Inventar  als 
öffentliche  Urkunde  aufzufassen  ist,  kann  ernstlich  wohl  kaum  be- 
zweifelt werden,  öffentliche  Urkunden  sind  laut  Gesetz  (§69  des 
Strafgesetzes)  solche,  welche  von  einem  Beamten  etc.  in  amtlicher 
Eigenschaft  errichtet  oder  beglaubigt  sind. 

Der  Inventurbeamte  ist,  wie  schon  sein  Name  sagt,  ein  Be- 
amter des  Staates,  er  wird  in  den  §§  16  und  19  der  Gerichtsorga- 
nisation auch  als  ein  Beamter  der  Zivilgerichtsschreiberei  bezeich- 
net; er  hat  zudem  Kaution  zu  leisten.  Ihm,  als  Beamten  des 
Staates,  liegt  speziell  die  Inventarisation  bei  Todesfällen  ob  in  den- 
jenigen Fällen,  in  denen  deren  Aufnahme  gesetzlich  vorgeschrie- 
ben ist.  Wenn  man  diese  Schriftstücke  nicht  zu  den  öffentlichen 
Urkunden  rechnen  würde,  was  hätte  dann  die  amtliche  Inventari- 
sation für  einen  Sinn  ? Was  in  dieser  Urkunde  steht,  gilt  als 
öffentlichrechtlieh  festgeslellt. 

Ob  das  Original,  das  die  Zivilgerichtsschreiberei  nur  dem 
Finanzdepartement  zur  Einsicht  vorlegt,  sonst  alter  in  ihrer  Ver- 
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Währung  behält,  unterschrieben  wird  oder  nicht,  ist  gleichgültig, 
da  über  die  Person  des  Ausstellers  kein  Zweifel  herrscht. 

Werden  Kopien  an  Drittpersonen  verabfolgt,  so  werden  diese 
ausnahmslos  von  einer  Amtsperson  unterschrieben.  Zudem  spricht 
§ 69  des  Strafgesetzes  ausdrücklich  nicht  allein  von  einem  .Be- 
glaubigen“ einer  Urkunde,  sondern  es  genügt,  dass  der  Beamte  die 
Urkunde  „errichtet“  hat.  Auch  in  den  Büchern  des  Kontroll- 
bureaus  werden  die  Einträge  niemals  von  einem  Beamten  unter- 
schrieben.“ 

Das  Gericht  hielt  beide  Angeklagten  der  absichtlichen  Ver- 
heimlichung des  Bankguthabens  für  schuldig  und  verurteilte  die- 
selben zum  Minimum  der  vorgesehenen  Strafe,  d.  h.  zu  je  3 Mo- 
naten Gefängnis.  Bezüglich  des  Verschweigens  der  Miterben  wurde 
angenommen,  dass  die  Angeklagten  nicht  in  vorsätzlicher  Weise 
gehandelt  hatten. 

Gegen  dieses  Urteil  haben  sowohl  die  Staatsanwaltschaft  als 
die  beiden  Verurteilten  Rekurs  an  das  Appellationsgericht  ergriffen. 
Dieses  erliess  folgende  Erwägungen  : 

„Das  Appellntionsgericht  muss  mit  dem  Strafgericht  daran  fest- 
haltcn.  dass  die  lnventarien  der  hier  vorliegenden  Art,  die  von  der 
Gerichtsschreiberei  aufgenommen  worden,  öffentliche  Urkunden 
sind,  d.  h.  öffentliche  Schriftstücke,  die  für  Feststellung  von 
Rechtsverhältnissen  erheblich  sind;  denn  sie  haben  die  Bedeutung 
und  den  Zweck,  zu  Händen  der  Ileimatigemcindc  oder  der  aus- 
wärts wohnenden  Erben  einen  Verlassenschaftsbestand  festzu- 
stellen.  der  dieser  Gemeinde  eine  sichere  Basis  für  die  Kenntnis 
der  Erbschaftsverhältnisse  ihrer  Angehörigen  und  den  auswärtigen 
Erben  selbst  diese  Kenntnis  schaffen  kann.  Dagegen  liegt  in  der 
Handlungsweise  der  Angeklagten,  in  ihrer  Verschweigung  von  Ak- 
tiven, nicht  der  Tatbestand  des  § 73  Str.  G.  Zu  demselben  gehört 
die  Angabe  falscher  Tatsachen,  wodurch  der  Inhalt  des  Inventars 
gefälscht  wird;  es  müssen  Tatsachen  angegeben  werden,  die  un- 
wahr sind  und  dadurch  das  Inventar  als  falsch  erscheinen  lassen. 
Wollte  man  hiergegen  einwenden,  dass  auch  durch  Verschweigun- 
gen. wodurch  Un  Vollständigkeit  des  Inventars  bewirkt  wird,  das 
Inventar  gefälscht  werde,  so  muss  dem  gegenüber  gesagt  werden, 
dass  die  ganze  Art  und  Weise,  wie  solche  lnventarien  gegenwärtig 
behandelt  werden,  diese  weitere  Ausdehung  des  Tatbestandes  von 
§ 73  nicht  zulässt.  Allerdings  sollten  diese  lnventarien  mit  dem 
Anspruch  auf  vollständige  Zuverlässigkeit  und  Genauigkeit  auf- 
treten  können,  aber  sie  vermögen  das  nicht,  weil  sie  nicht  mit  der 
Aufwendung  aller  hierzu  erforderlichen  Mittel  aufgenonunen  wer- 
den, wie  denn  auch  das  Handgelübde  der  befragten  Erben,  das 
hierfür  üblich  war,  preisgegeben  worden  ist.  Es  passt  daher  auch 
das  Strafmass  des  Si  73  mit  seinem  immerhin  hohen  Minimum 
nicht  auf  Fälle  wie  der  vorliegende,  und  es  weist  dies  darauf  hin, 
dass  in  der  Tat  der  § 73  in  der  oben  angegebenen  restriktiven 
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Fassung  des  Tatbestandes  zu  interpretieren  und  anzuwenden  ist. 
Es  kann  daher  keine  Verurteilung  wegen  Urkundenfälschung  er- 
folgen. Wohl  aber  fragt  sich,  ob  wegen  falscher  Auskunftsertei- 
lung auf  Grund  von  § 81  Str.  G.  Verurteilung  zu  erfolgen  habe. 
Obschon  die  Staatsanwaltschaft  diesen  Paragraphen  nicht  ange- 
rufen hat,  ist  das  Gericht  zweifelsohne  nach  § 95  Str.  P.  O.  (vgl. 
§ 120)  berechtigt,  den  richtigen  Gesetzesparagraphen  auf  den  ihm 
vorgelegten  Tatbestand  anzuwenden.  Die  Angeklagten  sind  nun 
in  der  Tat  Auskunftspersonen  im  Sinne  des  Gesetzes;  auch  wenn 
man  sagen  wollte,  der  § 81  handle  nur  von  „falschem  Zeugnis“, 
rede  also  nur  von  Personen,  die  nicht  in  eigener  Sache,  sondern 
in  fremder  als  Zeugen  vernommen  werden,  so  würde  das  doch 
auch  hier  zutreffen,  weil  die  Erben  nicht  als  Parteien  Auskunft 
geben  und  das  Inventar  ihren  Rechten  nicht  präjudiziert,  sondern 
als  wahre  Auskunftspersonen  zur  Instruktion  der  Gerichts- 
schreiberei.  Das  Appellationsgericht  hält  eine  Bestrafung  gemäss 
§ 81  Str.  G.  für  gerechtfertigt.“ 

Die  beiden  Angeklagten  wurden  sodann  wegen  falschen  Zeug- 
nisses zu  je  2 Tagen  Gefängnis  verurteilt. 
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Verbrechensursachen  und  Kriminalpolitisches. 

Eine  neue  zweckmässige  Kriminalpolitik  kann  sich  nur  ent- 
wickeln aus  einer  vertiefteren  Erforschung  der  Verbrechens- 
ursachen. Erforschung  des  Verbrechens,  seiner  Ursachen  und  der 
Mittel  zu  seiner  Bekämpfung  sind  die  unlösbaren  Glieder  einer 
Kette.  Seit  die  I.  K.  V.  dieses  Programm  in  weitere  Kreise  ge- 
tragen hat,  versuchen  sich  Schriftsteller  aller  Richtungen  in  sol- 
chen Untersuchungen,  und  die  soziologisch-strafrechtliche  Litera- 
tur wächst  ins  ungemessene. 

Schon  der  Titel,  den  W.  A.  Bonger  seinem  umfangreichen  Buch 
voransetzt:  Criminalité  et  conditions  économiques  *),  lässt  auf  den 
Gedankengang  des  Verfassers  schliesseu:  er  setzt  bei  der  Erfor- 
schung der  Verbrechensursachen  den  Einfluss  der  ökonomischen 
Faktoren  in  die  erste  Linie.  Dem  Buch  kann  ich  nur  ein  sehr 
eingeschränktes  Lob  zollen.  Vorerst  aus  einem  mehr  äusserlichen 
Grunde:  der  ganze  erste  Teil  von  ÎÎ07  Seiten  ist  nur  die  Materia- 
liensammlung des  Verfassers;  er  hat  mit  ausserordentlichem  Fleiss 
eine  grosse  Anzahl  sozialpolitischer  und  kriminalpolitischer  Schrif- 
ten exzerpiert  und  gelegentlich  kritische  Randbemerkungen  an- 
gefilgt.  Ob  es  aber  nicht  nllzu  anspruchsvoll  ist,  ein  solches 
Notizbuch  zu  veröffentlichen  ? — Schon  die  Glossen  zu  einzelnen 
vom  Verfasser  angeführten  Schriftstellern  beweisen  deutlich,  wie 
sich  Bonger  zu  der  Frage:  Kriminalität  und  ökonomische  Verhält- 
nisse stellt,  die  systematische  Behandlung  des  Problems  im  zwei- 
ten Teil  lässt  dann  über  die  Tendenz  des  Verfassers  keine  Zweifel 
mehr.  Es  ist  in  der  Tat  eine  Tendenzschrift  reinsten  Wassers,  in 
der  das  Problem  vor  einer  Apologie  des  marxistischen  Sozialis- 
mus zurücktritt.  Bonger  stellt  sich  schon  im  voraus  auf  den  Stand- 
punkt, die  ökonomischen  Faktoren  seien  für  die  ganze  soziale 
Lebensgestaltung,  also  auch  für  die  Kriminalität  entscheidend. 
Will  man,  so  folgert  er  nachher,  gegen  sie  den  Kampf  führen,  so 
kann  nur  ein  Umsturz  der  bestehenden  Wirtschaftsordnung  Erfolg 


')  W.  A.  Bonger.  Criminalité  et  conditions  économiques.  Amsterdam, 
G.  P.  Tierie,  1906.  IX  et  750  pages.  Francs  12. 
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bringen;  das  Heil  liegt  nach  Bonger  in  dein  unter  der  Herrschaft 
des  Kommunismus  stehenden  Zukunftsstaat,  der  das  materielle 
Elend  verschwinden  macht,  in  dem  weder  die  Politik  noch  der 
Militarismus  eine  Rolle  spielen.  In  diesem  Wunderland  werden 
keine  Verbrechen  im  eigentlichen  Sinne  mehr  begangen  werden 
(_i!  ne  saurait  être  question  de  crime  proprement  dit“),  nur  pa- 
thologische Rechtsbrecher  wird  es  noch  geben,  die  aber  eher  in 
ärztliehe  Behandlung  als  vor  den  Richterstuhl  gehören  („il  y aura 
bien  des  crimes  commis  par  des  individus  pathologiques,  mais 
ces  cas  seront  plutôt  de  la  compétence  des  médecins  que  de  celle 
d'un  juge“,  p.  726).  — Das  Buch  ist  in  der  Anlage  verfehlt  und 
— notwendige  Folge  dieser  Anlage  — im  Ergebnis  einseitig.  Die 
Meinung  steht  bei  Bonger  von  Anbeginn  an  fest,  und  das  unge- 
heure Material,  das  er  verarbeitete,  liât  seinen  Standpunkt  nicht  zu 
verändern  vermocht.  Für  uns  ist  der  mächtige  Einfluss  der  öko- 
nomischen Faktoren  auf  die  Kriminalität  ja  zweifellos,  sicher  darf 
man  auch  annehmen,  dass  eine  Hebung  der  ökonomisch  schlecht 
gestellten  Menschenklassen  die  Kriminalitätsziffern  günstig  beein- 
flussen wird.  Aber  das  alles  zeigt  nur  eine  Seite  des  Problems,  und 
die  Lehre  von  den  Verbrechensursachen  ist  mit  dem  Hinweis  auf 
eine  reformbedürftige  Wirtschaftsordnung  lange  nicht  erledigt. 

Von  Einseitigkeit  nicht  frei  ist  auch  das  Buch  des  ehemaligen 
Strafanstaltsgeistlichen  F.  A.  Karl  Krauss:  Der  Kampf  gegen  die 
Verbrechensursachen  *).  Krauss  erklärt  zu  Beginn  des  Werkes 
selbst,  dass  er  „durch  das  Ganze  hindurch  mit  Entschiedenheit 
den  katholischen  Standpunkt“  vertritt,  und  in  der  Tat  gefällt  sich 
der  Verfasser  darin,  ein  weitschweifiges  System  katholisch-kirch- 
licher Ethik  aufzustellen,  in  dem  vom  „strafbaren“,  beziehungs- 
weise strafwürdigen  Selbstmord  (S.  30),  von  der  abnehmenden  Re- 
ligiosität und  ähnlichen  Dingen  die  Rede  ist.  Trotz  alledem  muss 
auch  die  strafrechtliche  Wissenschaft  das  Buch  als  eine  gute  und 
ernst  zu  nehmende  Arbeit  bezeichnen,  die  von  einem  braven  und 
tapfern  Manne  geschrieben  ist.  Krauss  hat  als  Gefängnisgeistlicher 
ausserordentlich  viel  und  nach  seiner  Art  gut  beobachtet,  und  für 
weitere  Kreise  kann  das  Buch  eine  vortreffliche  Einführung  in  die 
Gedanken  der  Verbrechens-Prophylaxe  werden,  in  das,  was  die 
Fürsorge  schon  geleistet  hat  und  das,  was  der  moderne  Staat  und 
kirchliche  und  private  Gemeinnützigkeit  erstreben.  Die  umfang- 
reichere zweite  Hälfte  des  Buches  beschäftigt  sich  sehr  eingehend 
mit  den  einzelnen  Kampfmitteln;  dem  Kampf  gegen  den  Missbrauch 
geistiger  Getränke,  dem  Kampfe  gegen  die  Unzucht,  der  Bekäm- 
pfung der  Arbeitsscheu,  des  Gewohnheitsbettels  und  der  Land- 
streicherei, der  Fürsorge  für  die  Bestraften,  um  die  Rückfälligkeit 
zu  bekämpfen,  dem  Jugendschutz,  der  Fürsorge  für  die  hülfsbe- 


*)  Übersichtlich  dargestellt  für  alle  Volks-  und  Vaterlandsfreunde. 
Paderborn,  Ferdinand  Schöningh,  1905.  XVI  und  471  S.  Mk.  4. 
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dürftigen  Familien  der  Gefangenen  etc.  Als  übersichtlich  und  in- 
struktiv will  ich  namentlich  den  Abschnitt  über  die  Zwangs- 
erziehung hervorheben  (S.  121  ff.). 

Von  hervorragendem  kriminatpolitischcm  Wert  ist  das  Buch 
Baernreithers  : Jugendfürsorge  und  Strafrecht  in  den  Vereinigten 
Staaten  von  Amerika  ').  Der  feine  und  geistvolle  Schriftsteller 
verarbeitet  Reiseeindrücke.  Er  leistet  den  Nachweis,  dass  Amerika 
mitten  in  der  Bewegung  steht.  Rechtsprechung  und  Verwaltung 
im  Hinblick  auf  «lie  verwahrloste  und  straffällige  Jugend  radikal 
zu  reformieren.  Der  Ausgangspunkt  ist:  bei  der  Jugend  kann  bis 
zu  einer  gewissen  Altersstufe,  „die  natürlich  über  das  14.  Jahr 
hinausgeheu  muss“,  von  einer  Vergeltung  nicht  die  Rede  sein,  man 
soll  die  jugendliche  Untat  überhaupt  nicht  Verbrechen  nennen. 
Also  muss  auch  die  Strafe  entfallen;  an  ihre  Stelle  tritt  die  Zwangs- 
erziehung, die  aus  dem  Verwahrlosten  und  verbrecherisch  Veran- 
lagten vor  allem  ein  für  den  Eebenskatnpf  taugliches  Individuum 
machen  soll.  Das  sind  Gedanken,  die  ja  auch  in  Europa  mehr  und 
mehr  Boden  gewinnen,  aber  wunderbar  ist,  wie  weit  in  Amerika 
die  Realisierung  dieser  Ideen  schon  vorgeschritten  ist  — dank 
einem  bei  uns  ungeahnten  Zusammenwirken  von  StaatshUlfe  und 
privater  Unterstützung.  Trotz  der  Verschiedenheiten  der  einzel- 
staatlichen Gesetzgebungen  findet  sich  eine  Gleichheit  der  Bestre- 
bungen und  ein  gemeinsames  Zielbewusstsein,  welche  das  Pro- 
blem über  die  Staatsgrenzen  hinausheben  und  zu  einer  wahrhaft 
nationalen  Sache  machen.  In  der  ganzen  Union  bestehen  die  C'hild- 
rens  Aid  Societies  und  Kinderschutzgesellschaften  (Societies  for 
tha  prévention  of  cruelty  to  children);  neben  der  Unterbringung 
von  Kindern  in  Fürsorgeanstalten  kommt  mit  Vorliebe  die  Ver- 
sorgung von  Kindern  in  fremden  Familien  zur  Anwendung,  ein 
System,  das  durch  die  expansiven  wirtschaftlichen  Verhältnisse 
des  Landes  in  hohem  Masse  befördert  wird.  Überall  ist  die  lei- 
tende Idee,  das  gefährdete  Kind  aus  der  bisherigen  schädlichen 
Umgebung  zu  entfernen  und  ihm  unter  neuen  Verhältnissen  eine 
neue  Zukunft  zu  eröffnen.  Drei  Institutionen  sind  es  insbesondere, 
die  Amerika  im  Laufe  des  1!».  Jahrhunderts  zu  einer  Entwicklung 
gebracht  hat.  hinter  der  wir  in  Europa  noch  weit  zurückstehen: 

1.  die  Reformschulen  mit  «lern  Grundsätze,  die  Gefängnisstrafe 
durch  die  Zwangserziehung  zu  ersetzen.  Das  gefährdete  Indivi- 
duum wird  gewissermassen  einem  Umbildungsprozess  unterzogen: 
moralische  Regenerierung  durch  strenge,  aber  rationelle  und  dem 
Zögling  immer  begreiflich  gemachte  Disziplin,  religiöser  Einfluss, 
namentlich  aber  Pflege  des  Körpers  durch  Reinlichkeit,  ärztliche 
Pflege,  gesunde  Nahrung,  körperliche  Übungen  und  militärischen 
Drill.  Weil  die  Dauer  des  beabsichtigten  Heilungsprozesses  nicht 


*)  Ein  Beitrag  zur  Erziehungspolitik  unserer  Zeit.  Leipzig,  Duncker 
& Hutnblot,  1!*05.  1.XX1II  und  304  S.  Mk.  7. 
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vorausbestiramt  werden  kann,  erfolgt  die  Einweisung  des  feldbaren 
Kindes  in  die  Anstalt  zunächst  ohne  Zeitgrenze  (indeterminate  sen- 
tence). Von  den  allenfalls  mit  ihnen  vergleichbaren  europäischen 
Zwangserziehungsanstalten  unterscheiden  sich  die  reformatory 
schools  durch  die  zielbewusstere  Durchführung  des  Erziehuugs- 
gedankeus  und  namentlich  durch  die  freiere  und  bessere  Lebens- 
haltung der  Insassen. 

Mit  den  Grundgedanken  des  Reformatorysystems:  moralische 
und  körperliche  Rettung  eines  gefährdeten  Individuums,  steht  in 
engem  Zusammenhang 

2.  das  Institut  der  Bewährung  (Probation).  Es  ist  im  Staate 
Massachusetts  zur  vollsten  Ausbildung  gelangt  und  lässt  sich  an 
keiner  europäischen  Einrichtung  messen.  Probation  ist  Aufschub 
der  Verurteilung  — also  weder  bedingte  Verurteilung,  noch  be- 
dingter Strafaufschub,  noch  bedingter  Straferlass  — ein  Aussetzen 
des  Verfahrens  zu  gunsten  des  Versuches,  ob  das  Verhalten  des 
Angeklagten,  wenn  er  in  Freiheit  belassen,  aber  unter  den  Ein- 
fluss einer  erzieherischen  Überwachung  gestellt  wird,  sich  nicht 
so  gestaltet,  dass  der  Besserungszweck  vernünftigerweise  als  er- 
reicht angenommen,  und  Verurteilung  und  Strafe  überhaupt  ver- 
mieden werden  können.  Wichtig  ist  nun.  .dass  die  Amerikaner 
diese  Einrichtung  in  keiner  Weise  formalistisch  ausgestaltet  haben, 
wie  das  mit  ähnlichen  Institutionen  in  Europa  geschieht.  Die  Be- 
währung ist  nicht  auf  äusserliche  Kriterien  gestellt,  die  Gesetze 
fordern  nicht  die  Erfüllung  bestimmter  Voraussetzungen,  sondern 
überlassen  die  Entscheidung  ausschliesslich  dem  richterlichen  Er- 
messen: Vorbestrafung  insbesondere  schliessl  die  Anwendung  der 
Probation  nicht  aus.  und  wenn  ein  erster  Versuch  der  Bewährung 
misslungen  ist.  kann  der  Richter  den  Betreffenden,  wenn  er  sich 
Erfolg  davon  verspricht,  nochmals  und  abermals  auf  Probe  stellen. 

Für  den  Charakter  des  amerikanischen  .Jugendstrafrechts  sind 
endlich 

3.  bezeichnend  die  schon  in  mehreren  Unionsstaaten  bestehen- 
den Jugendgerichte  (Juvenile  Courts).  Nach  dem  hier  bahnbre- 
chenden Gesetz  des  Staates  Illinois  vom  Jahre  1899  darf  ein  Kind 
unter  16  Jahren,  das  eine  Untat  begangen  hat,  nicht  Verbrecher 
genannt  werden,  also  ist  es  auch  dem  regulären  Strafrichter  zu 
entziehen  und  vor  ein  selbständig  organisiertes  Jugendgericht  zu 
stellen.  Eine  Verurteilung  durch  den  Jugendrichter  erfolgt  nicht, 
das  Kind  wird  nötigenfalls  nur  in  Zucht  und  Obhut  gegeben,  und 
diese  soll  so  nahe  als  möglich  dem  kommen,  was  ein  elterliches 
Haus  bieten  kann  und  muss.  — Den  hesondern  Jugendgerichten 
gehört  unzweifelhaft  auch  in  Europa  die  Zukunft,  sind  sie  doch 
die  mächtigste  Realisierung  des  Grundgedankens,  dass  Kinder  nicht 
als  „Verbrecher“  behandelt  werden  können.  Auch  bei  uns  in  der 
Schweiz  ist  man  übrigens  auf  dem  guten  Wege  — mit  den  Schul 
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geeichten.  die  nach  dem  Vorgang  kantonaler  Rechte  auch  im  eid- 
genössischen Strafgesetzentwurf  vorgesehen  sind  '). 

Als  ein  unsere  kriminalpolitischen  Ideen  überaus  anregendes, 
warmherzig  und  sachkundig  geschriebenes  Werk  ist  Baernreithcrs 
Buch  eindringlich  zu  empfehlen. 

Auf  eine  willkommene  Mitstreiterin  in  kriminalpolitischen  Be- 
strebungen will  ich  endlich  wenigstens  noch  hinweisen,  auf  die 
Zeitschrift  Mutterschutz *).  Bei  den  an  dieser  Stelle  früher  schon 
erwähnten  Zielen  des  Bundes  für  Mutterschutz  ist  es  selbstver- 
ständlich, dass  die  Zeitschrift  sich  auch  mit  strafrechtlichen  Re- 
formgedanken beschäftigen  muss.  Aus  dem  vielgestaltigen  Inhalt 
der  bis  zu  Ende  1905  erschienenen  Hefte  notiere  ich  daher:  den  in- 
struktiven Aufsatz  von  Adele  Schreiber,  Was  tut  Paris  für  un- 
eheliche Mütter  und  Kinder  ? (S.  10G  ff.);  ferner  die  Einwendun- 
gen, die  Max  Thal  gegen  die  Reglementierung  der  Prostitution  er- 
hebt (S.  216  ff.),  es  sind  ernst  zu  nehmende  ethische  Überlegungen, 
die  der  Verfasser  gegen  die  Reglementierungssysteme  ins  Eeld 
führt,  zu  überzeugen  vermögen  sie  mich  freilich  nicht.  In  einem 
,Ehe,  Hygiene  und  sexuelle  Moral“  ttberschriebenen  Aufsatz 
beschäftigt  sich  Max  Flesch  mit  den  Fragen,  ob  Geschlechts- 
kranke geschlechtlichen  Verkehr  üben  dürfen,  und  ob  der  Arzt 
berechtigt  ist,  einem  Patienten  die  Ausübung  des  geschlecht- 
lichen Umganges  als  Heilmittel  anzuraten  (S.  26!)  ff.).  Siegfried 
Weinberg  (S.  312  ff.)  postuliert  die  Abschaffung  der  §§  218.  219 
R.  Str.  G.  B.  (Abtreibung),  und  Walter  Borgius  tritt,  mit  kaum  zu 
rechtfertigender  Begründung,  für  die  Abschaffung  des  § 176.  Ziff.  3 
( Vornahme  unzüchtiger  Handlungen  mit  Personen  unter  vierzehn 
Jahren)  in  die  Schranken.  Hafter. 

Prof.  Dr.  Wilh.  Kahl  : Strafrecht  und  freie  Liebestiitigkeit.  Vortrag, 
gehalten  in  der  7.  Hauptversammlung  des  Freiwilligen  Erziehungs- 
beirates für  schulentlassene  Waisen  zu  Berlin.  Berlin,  Liebmann, 
1904.  29  Seiten. 

Der  volkstümlich  gehaltene  Vortrag  erklärt  in  schöner  und 
klarer  Darlegung,  in  welcher  Weise  die  staatlichen  Institute  durch 
private  Hülfstütigkeit  ergänzt  werden.  Er  behandelt  im  speziellen 
die  Schutzaufsicht  über  entlassene  Sträflinge,  die  Herbergen,  Natural- 
verpflegung, Arbeiterkolonien,  den  Schutz  der  Jugend. 

Dr.  E.  Zürcher  ( Winterthur). 


')  Vgl.  Hafter,  Strafrecht  und  Schule,  Schweiz.  Pädagogische  Zeit- 
schrift 190t>,  Hcfl  3. 

2)  Mutterschutz.  Zeitschrift  zur  Reform  der  sexuellen  Ethik.  Heraus- 
gegeben von  Dr  phil.  Helene  Stöcker.  1.  Jahrgang  (1905),  Heft  3 — 9. 
Frankfurt,  J.  D.  Sauerländer.  Siehe  selion  diese  Ztsclir  18.  :i.r>2  3. 
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Fritz  van  Calker:  Ethische  Werte  im  Strafrecht.  Berlin,  Liebmann, 
1904.  42  Seiten. 

Der  Verfasser  gibt  eine  Theorie  der  ethischen  Bewertung  des 
Verbrechens.  Ihre  praktischen  Konsequenzen  sind:  die  Qualität  der 
Gefühlsdisposition  (Gesinnung)  des  Verbrechers  ist  insofern  zu  be- 
rücksichtigen, als  besondere  Arten  der  Freiheitsstrafe  einzurichten 
sind  für  die  aus  unehrenhafter  und  für  die  aus  ehrenhafter  Ge- 
sinnung entsprungenen  Verbrechen.  Anderseits  ist  die  Intensität 
der  Gefühlsdisposition  für  die  Bemessung  der  Strafgrösse  (Straf 
mass)  in  Betracht  zu  ziehen. 

Der  Verfasser  kennt  Grade  des  Verschuldens,  er  will  die  ein- 
zelnen Grade  der  Schuld  feststellen  können  und  die  Verbrecher 
einteilen  nach  den  Graden  der  Stärke  der  unehrenhaften  Gesinnung: 
Gelegenheits-,  Gewohnheitsverbrechen,  Verbrechen  aus  Lust  am 
Verbrechen. 

Wer  Freude  hat  an  der  abstufenden  Schuldlehre  und  ihrer 
geheimnisvollen  Gerechtigkeit,  der  wird  auch  an  Calkers  Theorie 
Freude  haben  ; mit  naturwissenschaftlicher  Erkenntnis  über  die 
innern  und  äussern  Ursachen  des  Verbrechens,  mit  psychologisch- 
analytischen und  kriminalanthropologischen  Ideen  hat  sie  nichts  zu 
tun.  Dr.  E.  Zürcher  (Winterthur). 


Dr.  Albert  Hellwig.  Beiträge  zum  Asylrecht  von  Ozeanien.  Sonder- 
abdruck aus  der  Zeitschrift  für  vergleichende  Rechtsicissenschaft, 
XL. X.  Band,  64  S.  Stuttgart,  Verlag  von  Ferdinand  Enke,  190(1. 

Die  vorliegende  Studie,  die  Professor  Dr.  J.  Köhler  gewidmet 
ist,  bildet  eine  Ergänzung  zu  der  1903  erschienenen  Erstlingsschrift 
des  Verfassers  über  das  Asylrecht  der  Naturvölker  (vgl.  dieseZ.  17, 94  ff.). 
Auch  in  diesen  Beiträgen  zum  Asylrecht  von  Ozeanien  gliedert  der  Ver- 
fasser die  Asylinstitute  nach  dem  Objekte  ihres  Schutzes  — erblickt  er 
doch  das  eigentlich  Xeue  seiner  Asylrechtsforschungen  in  der 
Schaffung  der  Begriffe  Verbrecherasylrecht , Fremdenasylrecht  und 
Sklavenasyl  recht  und  ihrer  Subsumierung  unter  einen  einheitlichen 
Gedanken  (S.  4).  Sein  Verdienst  in  dieser  Hinsicht  ist  mit  Recht 
anerkannt  worden.  Hierzu  sei  nur  bemerkt,  dass  Hellwig  neben 
diesen  drei  Asylarten  auch  eine  vierte  Eventualität  noch  ins  Auge 
fassen  muss,  das  Schuldnerasyl recht.  Wir  wundern  uns,  dass 
er  noch  nicht  auf  diesen  Begriff  gestossen  ist.  Abgesehen  vom 
Asylrecht  der  christlichen  Kirchen,  das  ausser  Verbrechern  und 
Sklaven  speziell  auch  Schuldnern  zu  gute  kam.  gab  es  z.  B.  in 
Deutschland  gewisse  Freistätten,  die  namentlich  für  Schuldner  be- 
stimmt waren.  Wir  gestatten  uns  diese  Bemerkung  iresentlich  in 
Rücksicht  auf  das  von  Helluig  in  Aussicht  gestellte  Werk  über 
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die  ^Philosophie  des  Asylrechtes“ , dein  wir  mit  grösster  Spannung 
entgegensehen.  — Dass  der  Verfasser  in  der  vorliegenden  Unter- 
suchung sich  überall  bemüht  hat,  „die  verbindenden  Fäden  zwi- 
schen dem  Asylrechtsinstitut  und  den  übrigen  Einrichtungen  des 
Rechts  und  der  Sitte  aufzufinden“,  und  dieses  Institut  auch  rechts- 
philosophisch zu  würdigen,  gestaltet  die  Lektüre  zu  einer  unge- 
mein anregenden. 

Nicht  zustimmen  können  wir  Hellwig,  dass  er  die  Funktion 
der  Puhonua  in  Kriegsseiten  nunmehr  nur  noch  als  Verbrecher- 
asylrecht aufgefasst  wissen  will  und  nicht  ebensogut  auch  als 
Fremdenasylrecht  (S.  48  f.).  Seine  Ausführungen  im  „Asylrecht 
der  Naturvölker“,  S.  lüü  f..  haben  uns  in  dieser  Hinsicht  nicht  zu 
überzeugen  vermocht;  richtig  ist  freilich,  dass  eben  die  Subsumie- 
rung  unter  den  einen  wie  den  andern  Begriff  eine  etwas  ge- 
zwungene ist.  G.  Bindschedler  (Zürich). 


6.  Behringer:  Aufseher- Katechismus.  Unterhaltungen  eines  Aufseher- 
Veteranen  mit  seinem  Neffen,  einem  jungen  Hillfs-  Aufseher,  über 
den  Gefängnisdienst , herausgegeben  von  G.  Behringer.  Freiburg 
i.  Br.  und  Leipzig,  Verlag  von  Paul  Wœtzel,  1905.  61  S.  Mk.  1. 

Der  Verfasser,  G.  Behringer,  Reallehrer.  Gefängnislehrer  in 
Freiburg  i.  Br.,  erteilte  den  jüngern  Aufsehern  des  dortigen  Lan- 
desgefängnisses seit  einer  Reihe  von  Jahren  wöchentlich  eine  Stunde 
Fortbildungsunterricht,  hauptsächlich  zur  Einführung  in  den  Geist 
und  das  Verständnis  der  Dienst-  und  Hausordnung  etc.  Dabei 
fühlte  er  das  Bedürfnis,  den  Aufsehern  ein  HülfsbUchleln  über  das 
Besprochene  in  die  Hand  zu  geben.  So  entstand  das  vorliegende 
Werklein.  Als  Darstellungsforin  wählte  der  Verfasser,  um  die  ge- 
wünschte Verständlichkeit  zu  erzielen,  die  mitteilende  Gesprächs- 
form, nicht  aber  die  eigentliche  Katechese,  obschon  er  das  Büchlein 
Katechismus  nennt.  Tn  14  Unterhaltungen  zwischen  Onkel  und 
Neffe  behandelt  er  den  ganzen  Stoff.  Dabei  bespricht  er  die  Straf- 
arten, den  Strafzweck,  etwas  Strafgeschichtliches,  die  Haftarten,  die 
Grundsätze  und  Mittel  des  Strafvollzuges,  die  Eigenschaften  des 
Aufsehers,  seine  Stellung  zu  den  Vorgesetzten  Beamten,  die  Dis- 
ziplinarstrafen. die  Dienstkleidung  und  Bewaffnung,  die  Behand- 
lung der  Gefangenen  nach  ihrer  Einlieferung,  ihre  Einweisung, 
den  Verkehr  mit  denselben,  die  Arbeit,  die  Ernährung,  Kleidung. 
Heizung.  Reinlichkeit,  Erkrankung  und  Simulation,  Unfälle,  Gottes- 
dienst, Schule,  Bibliothek,  Hofaufsicht,  Ausscnarbeit,  Nachtwachen 
und  «lie  Pflichten  gegen  die  Mitangestellten. 

Aus  dieser  Aufzählung  geht  hervor,  dass  ein  vielseitiger  Stoff 
behandelt  und  viel  Wissenswertes  zur  Anschauung  gebracht  wurde. 
Natürlich  hat  sich  der  Verfasser  dabei  ganz  an  die  im  Landes- 
gefängnis zu  Freiburg  i.  Br.  geltenden  Dienstvorschriften  und 
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Diensteinrielitungen  gehalten,  weil  fliese  ihm  wohl  am  bekannte- 
sten waren.  Allein  dadurch  hat  das  Büchlein  leider  eine  etwas 
einseitige  Färbung  bekommen,  und  es  lassen  sich  in  andern  An- 
stalten nur  diejenigen  Belehrungen  anwenden,  die  ganz  allgemein 
gehalten  sind.  Von  diesen  allgemeinen  Funkten  sind  indessen 
einige  auch  etwas  kurz  ahgehaudelt  worden,  so  dass  sie  auf  den 
Lernenden  nicht  den  nötigen  Eindruck  machen  werden  und  machen 
können.  Trotz  alledem  hat  der  Aufseherkatechismus  seinen  Wert 
und  verdient  es,  auch  unter  den  Angestellten  unserer  schweizeri- 
schen Strafanstalten  und  Gefängnisse  verbreitet  zu  werden.  Was 
darin  für  unsere  republikanischen  Grundsätze,  Einrichtungen  und 
Anschauungen  nicht  passt,  kann  ja  füglich  beiseite  gelassen 
werden. 

Wenn  es  uns  erlaubt  würde,  für  künftige  Auflagen  noch  Wün- 
sche aiizubringeu,  so  wären  es  folgende: 

1.  Einlässlichere  Darstellung  der  Gefahren , welche  aus  dem 
vertraulichen  Verkehre  des  Angestellten  mit  dem  Gefangenen  für 
jenen  entstehen  können:  Ausbeutung  der  Schwächen  des  Ange- 
stellten und  gelegentliche  Verwendung  derselben  zur  Denunziation, 
sobald  dieser  nicht  willfährig  ist,  oder  endlich  gegen  die  Frech- 
heit des  Gefangenen  auftreten  muss.  Jede  Abhängigkeit  muss  ver- 
mieden werden.  Also  keine  Annahme  von  Arbeitsgeschenken  und 
von  Privatleistungen,  sons}  hört  die  Objektivität  auf  und  die  Un- 
befangenheit und  Unabhängigkeit  wird  verkauft. 

2.  Instruktionen  für  die  Aufsicht  im  Werksaal  bei  gemein- 
schaftlicher Arbeit:  Wachsamkeit  bei  Verkehrsversuchen,  in  bezug 
auf  das  Mitschleppen  von  Werkzeugen  in  die  Zelle  und  Verkehr  im 
Abort,  Folgen  .des  vertieften  Lesens  des  Aufsehers  in  Büchern  oder 
Zeitungen  während  der  Dienstzeit  etc. 

3.  Belehrungen  über  die  Tragweite  der  Verheimlichung  von 
Dienstfehlern  der  Mitangestellten,  ohne  Unterstützung  und  Förde- 
rung des  Denunziationsunwesens,  sodann  über  unbefugte  Aufnahme 
von  Arbeitsbestelluugen  und  bezügliche  Versprechungen,  ferner 
über  Tabakschmuggel  und  andern  Schmuggel  gegen  Arbeitsleistun- 
gen, über  Kleiderhandel  und  bezügliche  Aufträge,  Zwischenträgereien 
von  Gefangenen  zu  Gefangenen  und  von  Angestellten  zu  Ange- 
stellten, endlich  Uber  Vermeidung  von  Gesprächen  zwischen  An- 
gestellten in  den  Anstaltsgängen  vor  den  Zellen  der  Gefangenen. 

4.  Erweckung  des  Interesses  jedes  Angestellten  bei  Beobach- 
tung und  Wahrnehmung  von  Missständeu  und  Defekten  in  den 
baulichen  Einrichtungen  des  Hauses  und  Anzeige  derselben  am 
kompetenten  Orte  zur  Erzielung  von  Verbesserungen  und  Abhülfe. 

5.  Anempfehlung  einer  musterhaften  Nüchternheit  und  Ver- 
meidung des  missbräuchlichen  Alkoholgentisses  im  Interesse  der 
eigenen  Gesundheit,  des  Anstaltsdienstes  und  des  guten  Beispiels 
für  die  Gefangenen,  die  grossenteils  infolge  Trunksucht  ins  Un- 
glück gekommen  sind. 

8chwt:iicriiche  Zeitschrift  für  Strafrecht.  19.  Jahxg.  IG 
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6.  Etwelche  Belehrungen  über  Geisteskrankheiten  und  ihre 
Erscheinungsweise;  plötzliches  Hervortreten  oder  allmähliche  Ent- 
wicklung derselben.  Halluzinationen,  hauptsächlich  des  Gehör- 
sinnes, und  ihr  Wesen.  Schonende  und  rücksichtsvolle  Behandlung 
und  nicht  etwa  Misshandlung  solcher  Patienten,  wenn  sie  im  Irr- 
sinn beleidigende  Worte  ausstossen  oder  aggressiv  werden. 

J.  V.  Hürbin. 

Dr.  F.  Meili:  Das  internationale  Zivilprozessrecht  auf  Grund  der 
Theorie,  Gesetzgebung  und  Praxis.  Dritter  Teil.  Zürich  (Art. 
Institut  Orell-Fiissli)  1906.  Die  drei  Teile,  39  Bogen  Lexikon- 
f 'ormat,  kosten  zusammen  Fr.  21,  in  einem  Ganzleinenband  Fr.  24. 

Mit  dem  vorliegenden  Band  schliesst  das  Werk,  dessen  Er- 
scheinen wir  Bd.  XVII  dieser  Zeitschrift  S.  103  und  34(5  bereits 
angezeigt,  ab.  Der  Band  enthält  die  überaus  wichtige  Lehre  von 
der  Vollstreckung  des  ausländischen  Urteils.  Beigeheftet  ist  Titel 
und  Vorwort  zum  Ganzen.  Im  Vorwort  bringt  der  Verfasser  einige 
Berichtigungen,  welche  die  österreichisch-ungarische  Konsulargerichts- 
barkeit zum  Gegenstand  haben.  Zürcher. 


Eingesandte  Bücher,  deren  Besprechung  Vorbehalten  bleibt. 

Ouvrages  reçus  pour  eompte-rendu. 

Dr.  R.  v.  Murait.  Die  Brandstiftung  im  schweizerischen  Strafrecht  mit 
Berücksichtigung  des  deutschen  und  französischen  Rechts.  Bern, 
Stämpfti  dt  Cie.,  1905.  VI  und  156  S.  Fr.  3. 

Prof.  B.  Alimena.  S/udi  di  procedura  penale.  Torino,  Fratelli  Bocca, 
1906.  565  pag.  Lire  12. 

Idem.  Note  potentielle  intorno  alla  tcoria  dell'  imputabilitü.  Napoli, 
Luigi  Pierro  e figlio , 1906.  35  pag. 

Prof.  A.  Rocco.  La  riparazione  alle  rittime  deg/i  errori  giudiziari. 
Napoli,  Nicola  Jovene  dt  Co.,  1906.  XVI  e 323  pag.  Lire  5. 

Gnœus  Flavius.  Der  Kampf  um  die  Rechtswissenschaft.  Heidelberg , 
Winter,  1906.  Ö0  S.  Mk.  1. 

Professoren  IN.  Mittermaier  und  M.  Liepmann.  Schwurgerichte  und 
Schöffengerichte.  Beiträge  zu  ihrer  Kenntnis  und  Beurteilung.  Bd.  1, 
Heft  I.  Heidelberg,  Winter,  1906.  43  S.  Einzelpreis  Mk.  1.  50, 
Subskriptionspreis  Mk.  1.  20. 
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Dr.  £ Goldmann.  Der  Richterstand  und  die  sozialen  Aufgaben  der 
Gegenwart.  Berlin,  Liebmann,  1906.  50  S.  70  Pf. 

Dr.  0.  Gaze.  Die  strafrechtliche  Haftung  für  Pressdelikte.  Berlin, 
R.  v.  Deckers  Verlag  (G.  Schenk),  1906.  VIII  und  98  S.  Mk.  2. 

Strafrechtliche  Abhandlungen,  begründet  von  H.  Bennecke,  herausge- 
geben von  r.  Lilienthal.  Breslau , Schlettersche  Buchhandlung,  1906. 

Heft  (58:  Dr.  A.  Kronacher.  Ist  die  Zechprellerei  Betrug?  18  S. 
Mk.  1.  40. 

Heft  (59:  Dr.  Isàak  Urysohn.  Das  Verbrechen  des  Hochverrats 
im  rassischen  Strafrecht,  geschichtlich  und  dogmatisch  darge- 
stellt.  VIII  und  11(5  S.  Mk.  2.  80. 

Prof.  M.  £ Mayer.  Die  Befreiung  von  Gefangenen.  Eine  Ergänzung 
zum  ersten  Bande  der  auf  Anregung  des  Reichsjnstizamtes  heraus- 
gegebenen Vergleichenden  Darstellung  des  deutschen  und  auslän- 
dischen Strafrechts.  (Besonderer  Teil.)  Leipzig,  C.  L.  Hirschfeld, 
1906.  IV  und  64  S.  Mk.  1.  80. 

Dr.  Schäfer.  Der  moralische  Schwachsinn.  Allgemeinrerständlich  dar- 
gestellt für  Juristen,  Arzte,  Militärärzte  und  Lehrer.  Halle  a./S., 
C.  Marhold,  1906.  184  S.  Mk.  8. 

Polizeikommissar  £.  Rabben.  Die  Gaunersprache.  Gesammelt  und  zu- 
sammcngestellt  ans  der  Praxis  — für  die  Praxis.  Hamm  i./W., 
Breer  é Thiemann , 1906.  166  S.  Geb.  Mk.  2. 
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Strafrecht. 

Abrahmen  von  Milch.  — Interkantonale  Anlieferung-,  Schuldhafte 
Nichtbezahlung  des  MilitärpHichtersatzes.  — Die  zürcherische  Staatsanwalt- 
schaft hat  au  die  Statthalterämter  und  Bezirksanwaltschaften  des  Kautons 
Zürich  unterm  14.  Dezember  1D05  folgendes  Kreissehreiben  ergehen  lassen  : 

« 1.  Abrahmen  rnn  Milch.  Über  die  Strafbarkeit  des  Abrahmens  von 
Milch  herrscht  vielfuch  Unklarheit.  Das  Abrahmen  füllt  nicht  unter  den 
Tatbestand  des  § 197  St.  G.  B.,  weil  hier  nur  von  Verschlechterung  oder 
Wert  Verringerung  von  Nahrungsmitteln  oder  Getränken  die  Kede  ist,  welehe 
durch  Beigabe  von  fremden  Stoffen  erfolgt.  Dagegen  unterliegt  dasselbe 
der  gleichen  Strafandrohung.  Das  ergibt  sich  aus  § 12  des  Gesetzes  be- 
treffend die  öffentliche  Gesundheitspflege  und  die  Lebensmittelpolizei.  Das 
Abrahmen  ist  Veränderung  der  innern  Beschaffenheit  der  Milch.  Anklagen 
dieser  Art  werden  deshalb  etwa  folgenderweise  schliessen  : Dadurch  liât 
sich  der  Angeklagte,  schuldig  gemacht  der  Fälschung  von  Nahrungsmitteln 
und  Getränken  im  Sinne  des  § 12  des  Gesetzes  betreffend  die  öffentliche 
Gesundheitspflege  und  die  Lebensmittelpolizei,  und  er  ist  deshalb  zu  be- 
strafen gemäss  § 197  St.  G.  B. 

«2.  Interkantonale  Auslieferung.  Ein  Berner  wurde  angeschuldigt,  in 
Zürich,  wo  er  in  Dienst  gestanden  hatte,  Betrug  begangen  zu  haben.  Als 
die  Vorzeigung  einging,  hatte  der  Angeschuldigte  sein  Domizil  bereits 
wieder  nach  Bern  verlegt.  Die  Bezirksanwaltschaft  liess  ihn  dort  einver- 
nchmen,  stellte  dann  Anklage,  und  der  Angeschuldigte  wurde  verurteilt. 
Kitte  staatsrechtliche  Beschwerde  hatte  zur  Folge,  dass  die  Verurteilung 
aufgehoben  wurde,  weil  die  Zürcher  Behörden  verpflichtet  gewesen  wären, 
vor  Durchführung  des  Strafverfahrens  die  Auslieferung  des  Angeschuldigten 
beim  Kanton  Bern  uachzusuchen.  Diese  Entscheidung  war  gegeben.  Es 
ist  überall  da,  wo  sich  eine  Vorzeigung  auf  eine  bekanntermassen  auf  dem 
Gebiete  eines  andern  Kantons  sich  aufhaltende  l'erson  bezieht,  das  Aus- 
lieferungsverfuhren  gemäss  Art.  7 ff.,  insbesondere  Art.  9 des  Bundesgesetzes 
über  die  Auslieferung  von  Verbrechern  oder  Angeschuldigten  vom  Jahre 
1892  einzuschlagen,  gleichviel,  ob  der  Angeschuhligt c in  dem  betreffenden 
Kanton  verbürgert  ist  oder  nicht,  und  gleichviel,  ob  es  sich  um  ein  in 
Art.  2 îles  genannten  Gesetzes  aufgeführles  Verbrechen  handelt  oder  nicht. 
Das  schliesst  selbstverständlich  nicht  aus,  dass  nötigenfalls  dem  vorgängig 
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durch  direkte«  Ansuchen  die  Verhaftung  des  Angoschuldigten  herbeigeführt 
wird;  aber  unzulässig  ist,  in  contumaciam  zu  verfahren  oder  allenfalls  unter 
einstweiliger  Einstellung  der  Sache  den  Fall  der  Betretung  ahzuwarten. 

«3.  Schuldhafte  Nichtbezahlung  des  Militärpflichtersatzes.  Der  Bundesrat 
teilt  mit  (Kreisschrciben  vom  19.  Juni  190ü),  dass  die  Bundesversammlung 
in  konstanter  Praxis  das  in  Frage  stehende  Gesetz  dahin  interpretiere,  dass 
Bestrafung  nur  dann  eintreten  solle,  wenn  die  Schuld  nicht  bis  zum  ge- 
richtlichen Urteil  getilgt  werde,  dass  also  auch  nach  erfolgter  Überweisung 
bis  zu  diesem  Zeitpunkte  die  Zahlung  vor  Strafe  schütze.  Wir  setzen  Sie 
hiervon  in  Kenntnis,  obwohl  wir  diese  Auslegung  des  Gesetzes  für  ganz 
unrichtig  halten.» 

Strafvollzug. 

Landwirtschaftliche  Kolonie  für  entlassene  Sträflinge.  Der  bernischen 
Strafanstalt  Witzwil  ist  im  Jahre  1903  eine  «Kolonie  für  entlassene  Sträf- 
linge und  andere  Arbeitslose»  — die  Kolonie  Nusshof — angegliedert  wor- 
den. Der  Jahresbericht  der  Anstalt  schreibt  über  die  neue  Schöpfung: 

«Wir  können  hier  nicht  von  grossen  Erfolgen  berichten,  denn  das 
Unternehmen  steckt  noch  in  seinen  Anfängen,  und  es  wird  weder  von  uns 
noch  von  anderer  Seite  dafür  Propaganda  gemacht  ; die  Nähe  der  Straf- 
anstalt mag  auch  manchen  Arbeitslosen  abhalten,  im  Nusshof  anzuklopfen, 
immerhin  haben  im  Berichtsjahre  bei  30  Mann  für  längere  oder  kürzere 
Zeit  dort  Unterkunft  gefunden. 

* Zu  der  Gründung  der  Kolonie  hat  uns  der  Wunsch  bewogen,  ent- 
lassenen Sträflingen  ein  Heim  zu  bieten,  wo  sie  etwas  verdienen  und  von 
welchem  aus  sie  sich  in  Ruhe  eine  Stelle  suchen  können.  Der  Nusshof 
sollte,  wie  cs  in  dem  bezüglichen  Regiemente  heisst,  eine  Art  Übergangs- 
station bilden  zwischen  der  Strafanstalt  und  dem  Leben  in  völliger  Frei- 
heit. Entgegen  dem  Reglement  und  gunx  ohne  unser  Dazutun  scheint,  er 
sich  nun  eher  in  eine  Art  Heimstätte  für  ältere  Gewohnheitstrinker  nus- 
wachsen zu  wollen.  Neben  einigen  jungen  Entlusslingen,  die,  nachdem  sie 
sich  Kleider  und  etwas  Reisegeld  verdient  haben,  wieder  ihr  Glück  in  der 
Welt  versuchen  wollen,  besteht  der  Grossteil  der  Kolonisten  aus  solchen 
oftmals  vorbestraften  Zwangsarbeitern.  Bei  all  ihren  sonstigen  Untugenden 
sind  diese  Leute  doch  nicht  arbeitsscheu,  die  Strafanstalt  hat  ihre  Schrecken 
längst  für  sie.  verloren,  und  sie  bleiben  nicht  ungern  in  ihrer  Nähe;  weit- 
gehende Zukunftspläne  schmieden  sie  nicht  mehr,  sondern  sie  betrachten 
den  Nusshof  als  eine  Art  Heimat.  Wird  ihnen  auch  der  Arbeitslohn  nicht 
voll  ausbezahlt,  sondern  zinstragend  angelegt,  so  zürnen  sie  darüber  nicht, 
wissen  sie  doch  zu  gut,  wie  bald  ihresgleichen  — einmal  in  völliger  Freiheit 
und  im  Besitz  von  Geld  — wieder  mit  der  Polizei  in  Konflikt  kommt. 

« Der  Hang  zum  Trinken  ist  ihr  wunder  Punkt;  sie  sind  moralisch 
zu  schwach,  um  Alkohol  mit  Maas  zu  gemessen,  ein  Glas  hat  nur  die 
Wirkung,  Durst  nach  mehr  hervorzurufen,  deshalb  verabreichen  wir  im 
Nusshof  keinerlei  geistige  Getränke. 

«Eine  Zeitlang  fügt  sich  der  alte  Trinker  ohne  Murren  in  die  Ab- 
stinenz, ja  er  fühlt  sich  wohl  dabei,  in  längern  oder  kiirzern  Zwischen- 
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räumen  ergreift  ihn  aber  unwiderstehlicher  Drang  nach  Branntwein  — er 
will  sein  eigener  Herr  sein,  arbeitet  nicht  mehr,  macht  seine  paar  Rappen 
zu  Schnaps  und  freut  sich  seines  Lehens,  bis  ihm  die  I’olizei  auf  den 
Fersen  ist,  und  er  zerlumpt  und  mit  zerschlagenem  Kopf  wieder  im  Nuss- 
hof erscheint,  alles  Gute  verspricht  und  demütig  um  Verzeihung  und  Wieder- 
aufnahme bittet. 

«Soll  man  seinen  Bitten  immer  wieder  Gehör  schenken?  Wir  tun  cs 
bis  dahin,  weil  doch  jeder  solche  Exzess  mit  einer  Verhaftung  und  schliess- 
lich mit  Verurteilung  zur  Arbeitshausstrafe  endet,  und  weil  wir  finden, 
dass  solche  Prozeduren,  die  dem  Verurteilten  selten  Besserung,  wohl  aber 
dem  Staate  viele  Kosten  bringen,  nach  Möglichkeit  vermieden  werden  sollten. 

«In  überzeugender  Weise  hat  uns  letzthiu  ein  Kolonist  seinen  Stand- 
punkt klar  gemacht  und  seine.  Ausschreitungen  gerechtfertigt:  «Tag  für 
Tag,  ja  wochenlang  schaffe  ich,  bin  fleissig  und  nüchtern,  aber  hie  und 
da  muss  doch  jeder  Mensch  eine  Freude  haben,  und  für  mich  besteht  sie 
eben  in  einem  Gläschen  Schnaps.»  Der  Mann  hat  sich  im  Nusshof  ausser 
seiner  Ausrüstung  an  Kleidern  und  Wäsche  über  Fr.  200  verdient,  die 
zinstrugend  angelegt  sind. 

«Was  lässt  sich  dagegen  einwenden,  solange  Tausende,  auf  hoher 
sozialer  Stufe  Stehende,  den  Standpunkt  unseres  alten  Kolonisten  ungefähr 
teilen  ? 

«Der  wenn  auch  bescheidene  Erfolg  des  letzten  .Jahres  und  die  Tat- 
sache, dass  die  Kolonisten  auch  in  finanzieller  Beziehung  für  die  Anstalt 
keiu  Schaden  waren,  ermuntern  uns,  das  angefangene.  Werk  weiterzuführen: 
es  dürfte  vielleicht  zum  Nutzen  manches  herabgekommenen  und  arbeits- 
losen Menschen  sogar  besser  bekannt  gemacht  werden. 

« Die  Nähe  der  Kolonie  und  der  Strafanstalt  bringt  naturgemäss  ge- 
legentlichen Schmuggel  von  Tabak  und  Schnaps  zwischen  Kolonisten  und 
Sträflingen  mit  sich;  wir  sind  aber  gewohnt,  dagegen  anzukämpfen,  da 
auch  die  Besuche  und  viele  Passanten  cs  oft  darauf  abgesehen  haben, 
den  Gefangenen  etwas  zuzustecken.  Dm  diesem  Übelstand  vollständig 
abzuhelfen,  müsste  schon  die  ganze.  Anstalt  mit  einer  Ringmauer  umzogen 
werden.  » 


Anlagen. 

1.  Reglement  für  die  Arbeüerkolonle  Nusshof. 

Genohmist  von  der  GofUnsniokotnmioaion  und  der  kantonalen  Pollzcidlrektion. 

Art.  1. 

Die  Verwaltung  von  Witzwil  hat  auf  dem  Nusshofe  ein  Heim  für  ent- 
lassene Sträflinge  eingerichtet  zum  Zwecke,  solchen  Entlassenen,  die  den 
vernünftigen  Gebrauch  der  wiedererlangten  Freiheit  sich  aneignen  wollen, 
durch  kurzem  oder  längern  freiwilligen  Aufenthalt  eine  Übergangsstation 
darzubieten  (siehe  Dienst  vertrag). 

Soweit  Platz  vorhanden,  können  auch  Arbeitslose  überhaupt  auf  ihr 
Gesuch  um  Aufnahme  Beschäftigung  finden;  sie  sind  den  andern  Kolonisten 
gleich  zu  halten. 
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Art.  2. 

Die  Anstellung  findet  durch  einen  Dienstvertrng  statt,  der  sowohl  vom 
Kolonisten  als  vom  Werkführer  des  Nusshofs  zu  unterzeichnen  ist. 

Art.  3. 

Die  Kolonisten  haben  sich  darüber  auszuweisen,  dass  ihr  Betragen 
während  der  letzten  Zeit  zu  keinerlei  Klagen  Veranlassung  gab. 

Körperlich  Gebrechliche  oder  mit  ansteckenden  Krankheiten  Behaftete 
finden  nicht  Aufnahme. 

Art.  4. 

Die  Kolonisten  verpflichten  sich,  diesem  Regiemente  in  allen  Teilen 
nachzuleben. 

Zuwiderhandlungen , wie  Betrunkenheit  und  störrisches  Betragen, 
haben  die  sofortige  Entlassung  zur  Folge,  die  der  Werkführer  von  sich 
aus  verfügt. 

Art.  5. 

Die  Kolonisten  dürfen  die  Witzwildomäne  ohne  Erlaubnis  der  Ver- 
waltung nicht  verlassen. 

Art.  6. 

Kolonisten,  die  sich  durch  Fleiss  und  Tüchtigkeit  bewähren,  können 
auf  Vertrauensposten  dauernde  Anstellung  finden. 

Art.  7. 

Die  Kolonisten  erhalten  für  sich  selbst  völlig  freie  Station  und  ausser- 
dem die  Arbcitskleider. 

Mit  Facharbeitern  werden  besondere  V ertrüge  abgeschlossen  mit  Be- 
stimmung des  Barlohns. 

Art.  8. 

Kolonisten,  die  im  Winter  eintreten  (1.  Dezember  bis  Ende  Februar), 
erhalten  für  diese  Zeit  keinen  Barlohn.  Solche  dagegen,  die  im  Sommer 
und  Herbst  eintreten  (1.  Mär/,  bis  Ende  November)  und  zur  Zufriedenheit 
der  Verwaltung  arbeiteten,  beziehen  auch  in  den  Wintermonaten  einen  vom 
Werkführer  zu  bestimmenden  reduzierten  Burlohn. 

Art.  9. 

Der  Bnrlohn  beträgt  per  Tag  f>0  Rp.  bis  Fr.  1.  50.  Der  Werkführer 
bestimmt  den  Anfangslohn. 

Art.  10. 

Während  der  Dauer  des  Dienst  Vertrages  entscheidet  die  Verwaltung 
über  den  Betrag  des  Barlohns.  Ein  Teil  des  Lohnes  soll  für  die  Beschaffung 
von  Kleidern,  Leibwäsche  verwendet  werden  ; der  Rest  wird,  wenn  nicht 
für  die  Unterstützung  von  Familienangehörigen  durchaus  erforderlich,  auf 
ein  Sparheft  angelegt. 

Den  Zeitpunkt  der  gllnzliehen  Ansbezahlung  des  Saldo  und  der  Über- 
lassung des  Sparhefts  bestimmt  die  Verwaltung  oder  der  Patron. 

Witewil,  Juni  1905.  Der  Direktor:  0.  Kellerhals. 
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2.  Dienstvertrag 

zwischen  lier  Verwaltung  den  Kusshofs,  Domäne  Witzwil,  einerseits  und  dem 
Kolonisten  anderseits. 

1. 

Der  Unterzeichnete,  welcher  freiwillig  nuf  dem  Nusshofe  in  Arbeit 
getreten  ist,  verpflichtet  sich,  dein  Réglemente  und  dem  Dienstvertrage  in 
allen  Teilen  nachzuleben,  wenigstens  zwei  Monate  zu  verbleiben  und  seinen 
Weggang  acht  Tage  vor  dem  Austritt  dem  Werkführer  anzuzeigen. 

2. 

Kleidungsstücke,  die  er  nicht  abverdiente,  hat  der  Kolonist  zurück- 
zulassen,  bei  Androhung  gerichtlicher  Anzeige  im  Falle  der  Zuwiderhand- 
lung. Der  Kolonist  hat  nur  Anspruch  auf  seine  mitgebrachten  oder  während 
des  Dienstvertrages  von  ihm  beschafften  Kleider. 

a 

Die  Verwaltung  sorgt  für  angemessenes  Obdach,  für  genügende  Nah- 
rung und  für  die  Arbeitskleider  der  Kolonisten,  so  dass  diese  völlig  freie 
Station  gemessen,  sowie  auch  für  unentgeltliche  Verpflegung  in  unver- 
schuldeten vorübergehenden  Krankheitsfällen. 

4. 

Der  Barlohn  beträgt  täglich  50  Rp.  bis  Fr.  1.  50  nach  Art.  H und  9 
des  Reglements. 

Der  Kolonist,  der  während  der  zwei  Probemonate  entlassen  werden 
muss  (Art.  4 des  Reglements),  hat  keinen  Anspruch  auf  ßarlohu. 

5. 

Über  die  Auszahlung  des  Barlohnes  macht  Art.  10  des  Reglements 
die  Regel. 

Das  Reglement  wird  jedem  Kolonisten  bei  seiner  Aufnahme  bekannt 
gegeben. 

In  streitigen  Fällen  entscheidet  endgültig  die  Verwaltung  von  Witzwil. 

Witzwil,  den  190 


Vereinsnachrichten. 

Im  Herbste  versammelt  sich  der  schweizerische  Verein  für  Straf-, 
Gefängniswesen  und  Schutzaufsicht  in  Chur.  Zur  Verhandlung  kommen 
hauptsächlich  folgende  zwei  Themata: 

1.  Statistik  der  Kriminalität  im  jugendlichen  Atter  mit  Bezugnahme  auf 
die  Gründung  und  Unterhaltung  ron  Zwangserziehnngsanstattcn  fUr  Mädchen 
und  Knaben  unter  Mitlilllfe  des  Bundes  (Art.  <>4  B.  V.). 

Referenten:  Dr.  G.  Beck  in  Bern,  Prof.  Dr.  K.  Hafter  in  Zürich 
und  Direktor  K.  Favre  in  Lausanne. 

2.  Spezialgerichte  fUr  jugendliche  Verbrecher  und  Taugenichtse. 

Referenten:  Prof.  Dr.  E.  Zürcher  in  Zürich  und  Prof.  Dr.  E. 
Borei  in  Genf.  J.  V H. 
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Anhang.  — Supplément. 


I.  Bund. 

Bundesgeeetz  betreffend  Ergänzung  des  Bundesstrafrechtes  vom 
4.  Februar  1863  in  bezug  auf  die  anarchistischen  Verbrechen. 

Vom  30.  Marz  190C,  in  Kraft  »eit  11.  Juli  löott  *). 


« In  das  Bundesgesetz  über  das  Bundesstrafrecht,  der  schweizerischen 
Eidgenossenschaft  vom  4.  Februar  1853  wird  folgende  Bestimmung  auf- 
genommen : 

Zweiter  Abschnitt. 

Dritter  Titel w*. 

Anreizung  zu  anarchistischin  Verbrechen. 

Art.  52 M*.  Wer  öffentlich  zur  Begehung  anarchistischer  Verbrechen 
auffordert  oder  dazu  Anleitung  gibt,  oder  derartige  Verbrechen  öffentlich 
in  der  Absicht  verherrlicht,  andere  zur  Begehung  solcher  Handlungen  an- 
zureizen, wird  mit  Gefängnis  bestraft. 

Vorbehalten  bleibt  Art.  4 des  Bundesgesetzes  vom  12.  April  1894  be- 
treffend Ergänzung  des  Bundesstrafrechtes  vom  4.  Februar  1853.  » 


II.  Kanton  Baselstadt. 

Gesetz  betreffend  den  bedingten  Strafvollzug. 

Vom  ll.  Januar  1W6.  in  Kraft  seit  28.  Februar  luon. 


§ i- 

Wenn  jemand  wegen  einer  durch  das  Strafgesetz  des  Kantons  Basel- 
stadt mit  Strafe  bedrohten  Handlung  zu  einer  Gefängnisstrafe  von  weniger 
als  sechs  Monaten  oder  zu  einer  für  den  Fall  der  Nichtbeibringung  in  eine 
Gefängnisstrafe  von  weniger  als  sechs  Monaten  umgewandelten  Geldhusse 
verurteilt  wird,  so  kann  das  Gericht  den  Vollzug  der  Slrafe  gegen  ihn 
einstellen,  sofern  die  folgenden  drei  Voraussetzungen  vorliegen: 

■)  Eids  Amtl.  Summlif  22.  us/4i:>. 


Digitized  by  Google 


238 


Anbau«. 


1.  wenn  er  bisher  weder  im  Kanton  noch  auswärts  wegen  einer  solchen 
Handlung  verurteilt  worden  ist, 

2.  wenn  er  nach  seinem  Charakter  und  Vorleben,  sowie  nach  der  Be- 
schaffenheit seiner  Tat  der  Begünstigung  würdig  erscheint, 

3.  wenn  er  den  durch  seine  Tat  entstandenen  offensichtlichen  Schaden, 
soweit  es  in  seinen  Kräften  stand,  wieder  gut  gemacht  hat. 

Die  Einstellung  des  Vollzuges  ist  iui  Urteil  selbst  auszusprechen. 


§ 2. 

Die  Einstellung  des  Vollzuges  des  Strafurteils  erstreckt  sich  nicht  auf 
die  Gerichtskosten  und  auf  den  Schadenersatz,  die  dem  Verurteilten  auf- 
erlegt sind,  noch  auf  eine  durch  dasselbe  verfügte  Konfiskation. 

§ 3. 

Begeht  der  Verurteilte  innerhalb  fünf  Jahren  nach  Einstellung  des 
Strafvollzuges  im  hiesigen  Kanton  oder  auswärts  eine  im  Strafgesetz  des 
Kantons  Baselstadt  mit  Straf»1  bedrohte  Handlung,  und  ist  »lies  durch  ein 
Urteil  festgestellt,  so  hat  er  auch  die  Strafe,  deren  Vollzug  eingestellt  war, 
zu  erstehen. 

Der  Vollzug  derselben  erfolgt  auf  Verfügung  »lesjenigen  Gerichtes, 
welches  das  Urteil  erlassen  hat. 

Das  Gericht  ist  jedoch  befugt,  »len  Vollzug  »1er  ersten  Strafe  nicht  zu 
verfügen,  wenn  die  letzte  strafbare  Handlung  geringfügiger  Art  ist. 

§ 4. 

Die  Verurteilung,  die  Einstellung,  der  Wegfall  und  die  Verhängung 
des  Strafvollzuges  werden  in  das  Strafenregister  eingetragen.  Fällt  die 
Strafe  dahin,  so  darf  der  Eintrag  bloss  bei  einer  neuen  Strafuntersuchung 
berücksichtigt  und  mitgeteilt  werden. 

§ 5. 

Die  Verjährung  des  eingestellten  Strafvollzug»^  ruht  während  der  in 
§ 3 festgesetzten  Zeit.  Sie  beginnt  erst  mit  dem  Eintritt  der  dort  geregelten 
Voraussetzungen  des  Wi'gfalls  der  Einstellung. 

§ «. 

Das  Polizei  departement  wird  dem  urteilenden  Gerichte  die  zu  seiner 
Kenntnis  gelangenden  Strafurteile  auswärtiger  Gerichte  gegen  solche  Per- 
sonen mitteilcn,  gegen  welche  auf  Grund  dieses  Gesetzes  »1er  Vollzug  eint's 
im  Kauton  erlassenen  Urteils  eingestellt  worden  ist. 
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Recht  und  Unrecht  bei  Arbeiterausständen 


Ein  Gutachten 

von 

Leo  Weber. 


LH.  Der  Weg  zum  Recht  *). 

„Bei  ruhiger  Überlegung  wird  sich  jedem  Bürger,  der  die 
Ordnung  im  Staate  und  den  sozialen  Frieden  liebt,  die  Ein- 
sicht aufdrängen,  dass  nicht  die  strafrechtliche  Repression  das 
Heilmittel  gegen  die  hier  geschilderten  Schäden  bildet,  sondern 
eine  staatliche  Einrichtung,  welche  der  Begehung  von  Unrecht 
bei  Streikbewegungen  vorbeugt . . . Der  Betrachtung  des  Weges, 
auf  dem  das  erstrebte  Ziel  erreicht  werden  könnte,  soll  das 
Schlusskapitel  dieses  Gutachtens  gewidmet  sein.“ 

Seitdem  vorstehende  Sätze  geschrieben  wurden,  ist  bei- 
nahe ein  Jahr  verflossen.  Körperliches  Leiden  des  Verfassers 
hat  allzulange  die  Fortsetzung  und  Vollendung  der  Arbeit  ver- 
hindert. Aber  auch  Unmut  und  Aufregung,  hervorgerufen 
durch  die  Wahrnehmung,  dass  die  Gegensätze  des  wirtschaft- 
lichen Lebens  sich  auch  in  unserer  Republik  mehr  und  mehr 
verschärfen,  ja  bis  zu  unversöhnlicher  Feindschaft  ihrer  Ver- 
treter sich  steigern,  sind  einer  ruhigen,  unbefangenen  Betrachtung 
und  Beurteilung  der  Sachlage  und  einer  gedeihlichen  Fort- 
führung der  Arbeit  nicht  förderlich  gewesen.  Allzulange  ! Mit 
untätigem  Zuschauen  wird  nichts  gebessert,  drohendes  Unheil 
nicht  abgewendet.  — 

Es  ist  sehr  zu  begrüssen,  dass  der  Vorstand  der  „< Schweize- 
rischen Vereinigung  zur  Förderung  den  internationalen  Arbeiter- 
nchutzen*  am  22.  Mai  1906  seinen  Sektionen  und  Mitgliedern 

l)  Abschnitt  I und  II  des  Gutachtens  in  dieser  Zeitschr.  18,  207  ff. 

Schweizerische  Zeitschrift  für  Strafrecht,  ts.  Jahrg.  17 
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ein  Arbeitsprogramm  vorgelegt  hat,  dessen  V.  Abschnitt  die 
Errichtung  von  Einigungsämtern  ins  Auge  fasst,  wobei  es 
als  eine  Aufgabe  der  Vereinigung  bezeichnet  wird,  „Mittel 
und  Wege  zu  suchen,  wie  den  immer  häufiger  werdenden 
Arbeitseinstellungen  vorgebeugt  und  die  rechtmässige  Lösung 
bestehender  Differenzen  gefördert  werden  könnte,  in  Anbe- 
tracht, dass  jede  wesentliche  Störung  der  Erwerbstätigkeit 
und  des  friedlichen  Einvernehmens  zwischen  den  Unternehmern 
und  den  Arbeitern  als  eine  Schädigung  des  Volkswohls  und 
als  eine  Gefährdung  des  Fortschrittes  auf  dem  Gebiete  der 
sozialen  Reform  angesehen  werden  muss“.  Doppelt  und  drei- 
fach begrüssenswert  ist  es,  wenn  daraufhin  in  seinem  Referat 
an  der  VII.  Generalversammlung  der  vorgenannten  Schweize- 
rischen Vereinigung  über  die  Frage  der  Errichtung  von  Eini- 
gungsämtern ein  Sozialpolitiker,  Professor  Emil  Zürcher,  dessen 
Arbeiterfreundlichkeit  niemand  in  Zweifel  zu  ziehen  wagt,  die 
Gesetzgebung  des  Staates  ins  Mittel  ruft,  um  „an  Stelle  der 
plötzlichen  ruck-  und  rückstossweisen  Erkämpfung  von  Vor- 
teilen für  die  Arbeiterschaft,  mit  Entfesselung  aller  Kampfes- 
leidenschaft, die  ruhige,  umsichtige,  periodische  Fortentwicke- 
lung des  Arbeitsverhältnisses  treten  zu  lassen“  ').  Der  Referent 
beklagt  nicht  bloss  die  durch  Arbeitseinstellungen  verursachten 
direkten  Verluste  für  die  gesamte  Volkswirtschaft  wie  für 
den  Einzelnen,  sondern  bezeichnet  als  noch  schlimmer  die 
Nebenwirkungen  der  .Streike  : Entbehrung  und  Not  ganzer 
Familien  und  daraus  hervorgehend  ein  Zustand  der  Überrei- 
zung, der  sich  in  Drohungen  und  Gewalttätigkeiten  gegen  die 
Gegner  Luft  macht.  „Die  Arbeitseinstellung  artet  in  einen 
Krieg  aus,  in  welchen  der  Staat  schliesslich  im  Interesse  der 
Friedensbewahrung  eingreifen  muss  und  dabei  scheinbar  auf 
Seite  der  Unternehmer  sich  stellt.  Zuletzt  erfolgt  ein  Frie- 
densschluss, in  welchem  der  Stärkere  und  Gewandtere  obsiegt, 
nicht  das  Recht,  sondern  die  Gewalt  festgestellt  wird;  keine 
Aussöhnung,  sondern  momentane  Unterwerfung  mit  all  der 
Erbitterung  erlittenen  Unrechts.“  Zürcher  verwirft  den  Streik 


')  Das  Referat  ist  gedruckt  erschienen  in  der  von  Professor  JV.  Reiehesberg 
(Bern)  redigierten  Zeitschrift  «Schweizerische  Blätter  für  Wirtschafts-  und 
Sozialpolitik-,  XIV.  Jahrgang,  lÿüti,  Heft  9. 
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als  Form  des  Kampfes  um  den  Lohn  und  die  übrigen  Arbeits- 
bedingungen ; er  möchte  an  die  Stelle  der  Gewalt  die  Vernunft, 
an  die  Stelle  des  Faustkampfs  den  Vertrag  und  den  Richter 
gesetzt  wissen. 

Gleichzeitig  mit  diesen  Kundgebungen  erfolgte  im  schwei- 
zerischen Nationalrate  die  Verhandlung  über  die  Motionen 
Sulzer,  vom  22.  März  1905,  und  Scher  rer,  vom  20.  Juni  1905, 
und  die  einspruchslose  Erheblichkeitserklärung  der  beiden  Mo- 
tionen. Während  die  Motion  Scherrer,  von  den  Spitzen  der 
schweizerischen  Sozialdemokratie  mitunterzeichnet,  „auf  dem 
Boden  des  Bundes  Institutionen  zur  Untersuchung,  Vermittlung 
und  Austragung  von  Kollektivstreitigkeiten  zwischen  Arbeitern 
und  Unternehmern“  ruft,  regt  die  Motion  Sulzer  für  die  ein- 
zelnen Dienstzweige  der  Bundesverwaltung  und  der  Bundes- 
bahnen die  Bestellung  von  Vertretungen  aus  dem  Dienstpersonal 
an,  welchen  die  Aufgabe  zufiele,  Anregungen  und  Wünsche 
genereller  Natur,  welche  dienstliche  Verhältnisse  beschlagen, 
desgleichen  Klagen  oder  Wünsche  einzelner  Angehöriger  der 
Dienstzweige  den  Vorgesetzten  Amtsstellen  zu  unterbreiten. 

Beide  Motionen  stellen  sich  auf  den  Boden  der  bestehen- 
den Staatsordnung.  Darüber  kann  nach  ihrem  Wortlaut,  wie 
nach  den  sie  begründenden  Ausführungen  der  Motionäre  kein 
Zweifel  herrschen.  Auch  sie  wollen  im  Sinne  des  Programmes 
der  Schweizerischen  Vereinigung  zur  Förderung  des  inter- 
nationalen Arbeiterschutzes  die  „ rechtmässige “ Lösung  der  Diffe- 
renzen zwischen  den  Unternehmern  und  den  Arbeitern  fördern. 

Eine  „rechtmässige“  Erledigung  von  Streitigkeiten  kann 
in  keinem  Staate  der  Welt  gefunden  werden,  wenn  die  Strei- 
tenden nicht  vorbehaltlos  das  im  Staate  geltende  Recht,  vor 
allem  den  Staat  selbst,  von  dem  sie  ihr  Recht  verlangen,  an- 
erkennen. Wenn  Zweien  der  Weg  nach  einem  Ziel  gewiesen 
werden  soll,  so  muss  vorab  feststehen,  dass  sie  nach  demselben 
Ziele  trachten.  Dass  den  hier  in  Frage  kommenden  Parteien 
die  Gemeinsamkeit  des  Zieles  fehlt,  dafür  mehren  sich  die  An- 
zeichen Tag  für  Tag. 

Wir  haben  nach  zwei  Seiten  hin  grundsätzliche  Vorfragen 
zu  erörtern,  bevor  wir  von  dem  Wege  sprechen  können,  auf 
welchem  nach  unserer  schwachen  Einsicht  für  die  Parteien  das 
Recht  zu  linden  wäre.  Es  ist  im  Eingang  des  gegenwärtigen 
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Gutachtens  erwähnt  worden,  wie  von  einein  schweizerischen 
Arbeiterführer  an  einem  Parteitage  alles  Ernstes  die  Frage  ge- 
stellt wurde,  ob  denn  nicht  ein  Streik  den  Dienst  Vertragsbruch 
ausschliesse.  Wiederholt  sind  in  der  Presse  unter  Angabe  aller 
Einzelheiten  Fälle  namhaft  gemacht  worden,  in  denen  die  Ar- 
beiterschaft — auch  die  organisierte  — Verträge  gebrochen 
hat,  weil  sie  sich  durch  deren  Festsetzungen  in  ihren  Bestre- 
bungen gehemmt  fühlte.  Der  Vertragsbruch  konnte  nicht  in 
Abrede  gestellt  werden,  so  sehr  man  sich  auch  bemühte,  ihn 
mit  der  Haltung  der  Unternehmer  zu  entschuldigen  oder  zu 
rechtfertigen.  Wie  die  Vertragstreue  in  Arbeiterkreisen  auf- 
gefasst wird,  dafür  hat  der  Zürcher  Arbeitersekretär  in  einer 
überaus  charakteristischen  Zuschrift  an  die  „Neue  Zürcher 
Zeitung“  vom  17.  .Juli  1900  einen  klassischen  Beleg  geliefert. 
„Verträge“,  schrieb  er,  in  Bestätigung  einer  vor  dem  Zürcher 
Einigungsamt  abgegebenen  mündlichen  Erklärung,  „werden 
von  den  Gewerkschaften  gehalten,  wenn  bei  dem  Abschluss 
ein  Entgegenkommen  auf  die  Forderungen  der  Arbeiter  seitens 
der  Meister  gezeigt  wurde,  wenn  also  die  Vertragsbedingungen 
tatsächliche  Verbesserungen  für  die  Arbeiter  bedeuten  und 
wenn  in  einem  solchen  Vertrag  für  längere  Zeitdauer  sukzes- 
sive Verbesserungen  bezüglich  Arbeitszeitverkürzung  und  Lohn- 
steigerungen  vorgesehen  sind  . . . Das  ist  natürlich  etwas  we- 
sentlich anderes  (wir  zitieren  die  Worte  des  Arbeitersekretärs), 
als  die  Behauptung,  dass  die  Arbeiter  jeden  Vertrag  gewisser- 
massen  mit  dem  Vorbehalt  abschliessen,  ihn  brechen  zu  können, 
wann  es  ihnen  beliebt“  ').  Etwas  kürzer  ausgedrückt  verhält 
sich  demnach  die  Sache  so  : Die  Arbeiterschaft  hält  die  ihr 
vorteilhaften  Verträge:  die  anderen  bricht  sie,  wann  es  ihr 
beliebt. 

Die  Gesinnung,  welche  aus  solchen  Kundgebungen  hervor- 
leuchtet, wurzelt  in  der  Anschauung,  dass  der  Arbeiterschaft 
ihr  Recht  vorenthalten  werde,  solange  ihre  Begehren  nicht  in 
allem  und  jedem  erfüllt  sind,  in  der  Anschauung,  dass  die  Ar- 
beit das  Recht  erzeuge,  die  Arbeitsbedingungen  zu  diktieren, 


')  In  einem  von  der  «N.  Z.  Z.»  veröffentlichten  «Mitgeteilt  des  Maurer- 
ineistervereins  » war  dem  Herrn  Arbeitersekretär  diese  Behauptung  in  den 
Mund  gelegt  worden. 
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mit  einem  Worte  : in  der  sozialistischen  Weltanschauung,  zu 
der  sich  ja  auch  die  schweizerischen  Gewerkschaftskongresse 
in  diesem  Jahre  offen  bekannt  haben,  indem  der  Schweizerische 
Gewerkschaftsbund  als  eine  „Organisation  aller  Berufs-  und 
Industrieverbände,  die  auf  dem  Boden  des  Klassenkampfes 
stehen“,  bezeichnet  wurde. 

Es  fehlt  auch  uns,  die  wir  auf  dem  Boden  des  Rechts- 
staates stehen,  nicht  an  Verständnis  und  Sympathie  für  „das 
heisse  Sehnen  der  heutigen  Arbeiter  nach  Selbstbestimmung“. 
Aber  wir  wollen  den  Missständen  und  Auswüchsen  der  gegen- 
wärtigen Gesellschaftsordnung  nicht,  wie  der  Sozialismus,  durch 
Aufhebung  und  Vernichtung  dieser  Ordnung  entgegenwirken, 
sondern  auf  deren  Grundlage  das  Gesellschafts-  und  Wirtschafts- 
leben zu  verbessern  suchen. 

Der  sozialistische  Staat  und  unsere  gegenwärtige  Rechts- 
und Wirtschaftsordnung  vertragen  sich  nicht,  sie  sehliessen 
sich  aus.  Der  sozialistische  Staat,  in  welchem  der  Einzelne 
sich  sein  Arbeitsleben  durch  Majoritätsbeschluss  vorschreiben 
lassen  muss,  ist  aber  unseres  Erachtens  auch  nicht  mit  einer 
gesunden  Sozialreform  vereinbar.  Nicht  Herdengeschöpfe  zu 
erziehen,  die  einigen  besonders  laut  blökenden  Leithammeln 
folgen,  kann  das  Ziel  einer  wahren  Sozialreform  sein,  so  wenig 
wie  die  willenlose  Unterwerfung  der  Arbeiter  unter  die  Be- 
fehle eines  Unternehmers.  Unser  Ideal  ist  vielmehr  die  Ent- 
wickelung und  Veredelung  der  Persönlichkeit  des  Einzelnen 
durch  ein  Wirtschaftsleben,  an  dessen  Ordnung  nach  Massgabe 
seines  Talentes  und  seiner  Leistungen  ein  jeder  teilnimmt.  Bei 
einer  solchen  Ordnung,  scheint  uns,  wird  jeder  zu  seinem  Rechte 
kommen.  Eine  solche  Ordnung  kann  auf  dem  Boden  des  mo- 
dernen Rechtsstaates  hergestellt  werden. 

Der  schweizerische  Industrielle  Heinrich  Stil zer- Steiner  von 
Winterthur  hat  in  diesem  Jahre,  wenige  Wochen  vor  seinem 
Tode,  über  „Schweizerische  Industrie  und  Sozialismus“  väter- 
lich ermahnende  Worte  „an  denkende  Arbeiter“  geschrieben, 
mit  denen  er  ihnen  zu  erwägen  gibt,  dass  die  Leiter  grosser 
Geschäfte  den  Normalarbeitstag  für  sich  selbst  nicht  kennen 
und  nicht  beanspruchen,  dass  schwere  Sorgen  auf  ihnen  lasten 
und  dass  ihre  Arbeitsleistung  für  das  Geschäft  von  ungleich 
grösserer  Bedeutung  ist  als  die  des  besten  Handarbeiters, 
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„so  ungerecht  es  wäre,  diese  letztere  zu  unterschätzen“.  Mit 
den  Worten  : „Noch  nie,  seit  die  Welt  steht,  hat  es  eine 
Zeit  gegeben,  wo  wirkliche  Tüchtigkeit  so  gesucht  und  ge- 
schätzt war  und  solche  Chancen  des  Vorwärtskommens  hatte, 
wie  in  der  gegenwärtigen  Zeit  der  Ungeheuern  Entfaltung  aller 
technischen  Gebiete“,  will  er  den  Arbeitern  zum  Bewusstsein 
bringen,  dass  ein  jeder  von  ihnen,  gleich  dem  französischen 
Soldaten,  der  „den  Marschallsstab  im  Tornister  trägt“,  durch 
Fleiss  und  Geschicklichkeit  sich  aufschwingen  kann  zu  höherer 
Lebensstellung. 

Wenn  der  Staat  die  Interessen  der  Verbände,  der  Gemein- 
schaftskreise, mit  denen  des  Individuums  zu  versöhnen  trach- 
tet und  zu  diesem  Zwecke  allen  seine  Einrichtungen  und  seine 
Dienste  anbietet,  da  muss  freilich  von  vornherein  jede  Partei 
darauf  verzichten,  alles  zu  erlangen,  was  sie  wünscht1). 

')  Dass  t*8  in  sehr  vielen  Fällen  nicht  da»  OUtck  de*  Einzelnen  aus- 
maclit,  alles  zu  bekommen,  was  er  begehrt,  ist  zwar  auch  eine  alte  Wahr- 
heit, aber  es  fehlt  breiten  Schichten  des  Volkes  heutzutage  dns  Verständnis 
dafür.  Wir  möchten  jedem,  der  ?..  B.  für  den  absoluten  «Achtstundentag» 
schwärmt,  zu  vorurteilsloser  Überlegung  empfehlen,  was  Professor  Albert 
Heim  in  Zürich  über  die  Zustände  in  Neuseeland  (bei  Australien)  nach 
seinem  Besuche  dieser  Insel  in  den  Jahren  1901/1902  geschrieben  hat. 
(Ncujahrsblatt  der  Zürcher  Naturforschendeu  Gesellschaft  auf  das  Jahr  1905, 
S.  18 — 21.)  F.r  erwähnt,  dass  die  Bevölkerung  von  Neuseeland  auch  wäh- 
rend dem  letzten  Jahrzehnt  wieder  sehr  merklich  zurückgcgangen  ist,  und 
fragt  nach  den  Ursachen  dieses  Kückganges.  Nach  seiner  Ansicht  liegen 
sie  u.  a.  in  folgendem:  «Ein  grosser  Segen,  der  manches  Land  und  der 
uns  erhält,  ist  Neuseeland  abhanden  gekommen  : Fleins  um I Sparsamkeit  — 
nicht  durch  unglücklichen  Zufall,  sondern  absichtlich  zerstört  auf  dem 
Wege  des  Gesetzes  . . . Die  gesetzliche  Arbeitszeit  ist  auf  10  Stunden  in 
der  Woche  herabgesetzt,  nämlich  8 Stunden  per  Tag  — das  wäre  ja  viel- 
leicht recht  aber  dazu  noch  zwei  halbe  Tage  Ferien  ausser  dem  Sonn- 
tag. Die  Witwe,  die  eine  Kinderschar  zu  erhalten  hat  und,  die  Freihalb- 
tage  für  sich  nicht  begehrend,  ihren  Verknufsladen  auch  am  Ferienhalbtage 
öffnet,  wird  verklagt  und  bestraft;  ebenso  der  Arbeiter  auf  dom  Lande, 
der  eines  schönen  Morgens,  da  er  voraussieht,  einen  guten  Heuertrag  zu 
haben,  seine  Sense  eine  Stunde  zu  früh  schwingt  . . . Wo  alter  ein  solch 
tyrannische«  Gesetz  «lie  Freiheit  zerstört  und  den  Fleiss  verbietet,  da  er- 
scheint Fleiss  auch  dem  einzelnen  Selbständigen  mehr  und  mehr  wie  etwas 
Verbotene«,  und  er  muss  sielt  den  anderen  anpassen  . . . Die  Arbeitslöhne 
sind  so  hoch  geschraubt,  meistens  1 Schilling  (Fr.  1.25)  per  Stunde,  dass 
die  Entwickelung  den  meisten  Industrien  unmöglich  ist  . Arbeiter  wie 
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Elementare  Wahrheiten  sind  es,  die  Georges  Clemenceau  in 
seiner  meisterhaften  Ministerrede  am  18.  und  19.  Juni  1906  den 
französischen  Sozialisten  und  ihrem  Führer  Jean  Jaurès  in  der 
Kammer  der  Abgeordneten  vorgehalten  hat;  aber  nicht  über- 
flüssig dürfte  es  sein,  sie  denen  ins  Gedächtnis  zurückzurufen, 
die  dem  Streik  im  Rechtsleben  eine  Macht  zuschreiben,  wie 
sie  etwa  eine  Militärdiktatur  besitzt,  welche  Gesetz  und  Recht 
in  seiner  Wirksamkeit  zu  suspendieren  vermag.  „Es  ist  ein 
grosser  Irrtum,  über  den  Sie  Ihre  Arbeiter  aufklären  sollten, 
Herr  Jaurès,  das  Recht  auf  den  Streik  mit  dem  Recht  auf  den 
Prügel  zu  verwechseln.  Sobald  bei  uns  einer  zu  streiken  an- 
fängt, glaubt  er  seine  Pflicht  nicht  vollkommen  zu  tun,  wenn 
er  nicht  gegen  die,  welche  anderer  Ansicht  sind,  Gewalttätig- 
keiten verübt“ . . . 

Wenn  die  Bürger  vom  heutigen  Staate  Recht  begehren, 
so  haben  sie  vor  allem  aus  die  Rechtsgrundlage  anzuerkennen, 
auf  welcher  er  steht,  die  Rechtsgleichheit  der  Bürger,  die  in- 
dividuelle Arbeitsfreiheit  und  die  mit  dem  Privateigentum  zu- 
sammenhängende wirtschaftliche  Ordnung.  Nun  stellen  aber 
die  Arbeiter  oft  Begehren,  deren  Erfüllung  mit  einem  für  den 
Verkauf  arbeitenden  Betrieb,  der  auch  dem  Unternehmer  einen 
seiner  Arbeitsleistung  und  seinem  Kapitalaufwand  angemessenen 
Gewinn  sichert,  schlechterdings  nicht  vereinbar  wäre.  Auch 


Arbeitgeber  klagten  uns  : «Wir  sind  auf  einem  guten  Wege  zu  weit  ge- 
gangen und  über  das  Ziel  hinausgekommen,  und  wir  können  nicht  mehr 
zurück  »...  Was  geschieht  nun  mit  der  überflüssigen  Zeit  ? Gewiss  gibt 
es  viele,  die  sie  gut  verwenden  und  für  die  sie  eine  Wohltat  ist.  Allein 
die  Mehrheit  verwendet  sie  zum  Trinken,  zum  Nichtstun,  zum  Wohlleben  . . . 
Vor  25  Jahren  betrug  die  durchschnittliche  Kinderzahl  per  Familie  in  Neu- 
seeland G und  8,  jetzt  soll  sic  schon  auf  bloss  2 zurückgegangen  sein  . . . 
Die  sogenannten  « Sozialisten  » bekämpfen  jede  Arbeitereinwanderung  . . . 
Sie  bekämpfeu  aber  auch  andere  Kolonisteueinwanderung  . . . Der  kleinere 
Arbeitgeber  liât  es  am  schlimmsten.  Kr  muss  sich  fast  zu  Tode  plagen. 
Die  soziale  Frage  ist.  gar  nicht  aufgehoben,  nicht  gelöst,  sondern  nur  auf 
den  Kopf  gestellt;  die  rücksichtslose  Ausbeutung  geschieht  vielfach  durch 
den  Arbeiter.  Einmal  sagte  ich  zu  einem  neuseeländischen  Sozialisten  : 
...  « wenn  man  den  Menschen  die  Freiheit,  das  Natnrrccht,  nimmt,  fleissig 
sein  zu  dürfen,  so  halte  ich  dies  für  ein  soziales  Verbrechen.  » Da  ent- 
gegnete  mir  der  Neuseeländer  Sozialist  : « Eure  Zustände  in  Europa  gehen 
uns  nichts  an:  wir  wollen  es  jetzt  einmal  gut  haben  in  Neuseeland  und 
das  Leben  geniessen.  » 
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ist  es  Tatsache,  dass  die  Arbeiter  oder  richtiger  deren  Führer 
bei  ihren  Anforderungen  sich  um  die  Zahlungs-  und  Konkurrenz- 
fähigkeit des  Unternehmers  wenig  kümmern,  weil  sie  die  privat- 
wirtschaftliche  Ordnung,  die  zu  Recht  besteht,  nicht  billigen 
und  nicht  respektieren. 

Darüber  also  müssen  die  Parteien  von  vornherein  sich 
klar  sein,  dass  sie  auf  dem  Wege  zum  Recht,  den  wir  ihnen 
zu  weisen  vermögen,  nicht  die  Mittel  finden  werden,  um  die 
geltende  Rechtsordnung  zu  zerstören,  dass  unser  Weg  sie  nicht 
zu  einem  Ziele  fuhren  wird,  das  mit  der  Vernichtung  des  heu- 
tigen Rechtsstaates  gleichbedeutend  wäre.  Stellen  sie  in  ihren 
Rechtsbegehren  gleichwohl  derartige  Ansinnen  an  die  mit  der 
Schlichtung  von  Streitigkeiten  und  der  Rechtsprechung  betrau- 
ten staatlichen  Organe,  so  muss  ihnen  ein  entschiedenes  Nicht- 
eintreten entgegengesetzt  werden. 

Wir  haben  uns  noch  nach  einer  andern  Seite  hin  mit 
einem  dem  unsrigen  entgegengesetzten  Standpunkte  auseinander- 
zusetzen. Nach  unserer  Anschauung  hat  der  Staat  die  heilige 
Pflicht,  gerade  weil  er  ein  Rechtsstaat  ist,  bei  dem  die  Volks- 
wohlfahrt und  die  öffentliche  Ordnung  schädigenden  Interessen- 
streit der  wirtschaftlichen  Parteien  nicht  indifferent  zu  bleiben, 
sondern  mit  den  ihm  zu  Gebote  stehenden  Mitteln  auf  dessen 
Überleitung  in  die  Bahnen  des  Rechts  hinzuwirken.  Die  Gegen- 
sätze können  ja  in  der  menschlichen  Gesellschaft  niemals 
aufgehoben  werden  ; aber  dass  die  Interessenkämpfe  der  Parteien 
nicht  die  Rechtsordnung  selbst  beeinträchtigen  und  zerstören 
dürfen,  das  ist  unsere  Meinung. 

In  dieser  Richtung  besteht  nun  aber  eine  grundsätzliche 
Meinungsverschiedenheit.  Sie  wird  am  anschaulichsten  illustriert 
durch  die  Stellung,  welche  zwei  hervorragende  deutsche  Lehrer 
der  Nationalökonomie,  Gustav  Sch moller  (Berlin)  und  Lujo  Brentano 
'München),  zu  der  vorwürfigen  Frage  einnehmen.  Schmoller  hat 
am  22.  Januar  1903  in  der  Sitzung  der  philosophisch-historischen 
Klasse  der  Kgl.  Preussischen  Akademie  der  Wissenschaften  es  als 
eine  der  grossen  Aufgaben  der  Gegenwart  in  Ansehung  des  Arbeits- 
vertrages bezeichnet,  „zur  Schlichtung  und  Beseitigung  der 
allgemeinen  Streitigkeiten  zwischen  Arbeitgebern  und  Arbeitern 
über  künftige  Verträge  typische  Verhandlungsformeu  einzu- 
führen“. Er  ruft  einem  Einigungs-  und  Schiedsverfahren,  von 
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dem  er  sich,  sofern  eine  feste  Organisation  der  Parteien  besteht 
und  der  rechte  Mann  zur  Leitung  der  Verhandlungen  gefunden 
ist,  das  Beste  verspricht.  „Man  wird  in  der  Zukunft  mehr  und 
mehr  zu  obligatorischen  Schiedsgerichten  kommen,  und  sie 
werden  mit  der  Zeit  die  Arbeitseinstellungen  und  Aussperrungen 
aus  der  Welt  schaffen.“  Schmoller  erinnert  an  des  National- 
ökonomen Rodbertus  prophetisches  Wort:  „Ein  künftiges  ge- 
sittetes Zeitalter  wird  die  Zulassung  solcher  Kümpfe  wie  heute, 
die  beliebige  Aussetzung  der  sozialen  Funktionen  für  die  Ge- 
samtheit, nicht  mehr  begreifen.“  Brentano  und  seine  Schule1) 
dagegen  erwarten  von  der  Einmischung  des  Staates  nichts 
Gutes:  es  fehlt  ihnen  überhaupt  ein  rechter  Respekt  vor  dem 
-Staat“;  sie  glauben  namentlich  nicht  an  eine  unparteiische 
Staatsgewalt.  „Die  ganze  Vorstellung  von  einer  über  den 
Parteien  stehenden  Staatsgewalt  ist  ein  fleischloses  und  blut- 
leeres Phantasiegebilde.  Es  hat  diesen  Staat  weder  in  der 
Vergangenheit  gegeben,  noch  wird  es  ihn  in  der  Zukunft  geben  ; 
es  liegt  in  der  Natur  der  Dinge,  dass  diejenigen  Klassen,  die 
jeweilig  am  einflussreichsten  im  Staate  sind,  diesen  ihren  Ein- 
fluss auch  in  wirtschaftlichen  Fragen  geltend  machen.“  (Bren- 
tano, Reaktion  oder  Reform?  S.  49.)  Hilglin  (Tarifvertrag,  S.  174) 
geht  noch  weiter  als  der  Meister.  Nach  einem  Seitenblick  auf 
England,  wo  nicht  einmal  mehr  die  freiwilligen  Schiedsgerichte 
in  Kredit  seien,  meint  er:  „Mir  scheint,  dass  wenigstens  in  der 
Wissenschaft  die  obligatorischen  Schiedsgerichte  zum  alten 
Eisen  geworfen  werden  sollten!“ 

Wie  denken  sich  diese  sozialpolitischen  Theoretiker  die 
auch  von  ihnen  geforderte  Bekämpfung  und  möglichste  Be- 
seitigung des  Übels  „Streik“? 

In  den  besonderen  Berufsorganisationen  sehen  sie  das 
einzige  Mittel,  welches  den,  Staat  und  Gesellschaft  gefährdenden, 


')  Vergl.  Pr.  Lu  jo  Brentano,  Professor  der  Nationalökonomie  an  der 
Universität  München,  u.  a.  in:  «Über  Arbeitseinstellungen  und  Fortbildung 
des  Arbeitsvertrages»  (Schriften  des  Vereins  für  Sozialpolitik,  45.  Iiand, 
189t))  und  in:  «Reaktion  oder  Reform?»  (Erweiterter  Sepnratabdruck  aus 
der  «Sozialen  Praxis»,  1899).  — Ferner:  Albert  L/Uglin,  Doktor  der  Staats- 
Wirtschaft,  in:  «Der  Tarifvertrag  zwischen  Arbeitgeber  und  Arbeitnehmer». 
(Münchener  Volkswirtschaftliche  Studien,  herausgegeben  von  Lujo  Brentano 
und  Walther  Lotz-  Sechsundsiebzigstes  Stück.  1906.) 
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Klassenhass  der  Arbeiter  zu  beseitigen  vermöge.  Diese  Organi- 
sationen, sagen  sie,  liefern  dem  Arbeiter  praktisch  den  Beweis, 
dass  er  „innerhalb  der  bestehenden  Ordnung“  seine  Lage  zu 
bessern  und  einen  grössern  Anteil  an  den  Segnungen  der  Kultur 
zu  erobern  vermöge.  An  die  Stelle  des  Kampfes  um  den 
Umsturz  des  Bestehenden  werde  durch  die  Organisationen  der 
Kampf  um  bessere  Arbeitsbedingungen,  um  höhern  Lohn  und 
geregeltere  Arbeitszeit  gesetzt,  und  indem  sie  diesen  Kampf 
erfolgreich  durchzukämpfen  ermöglichen,  „versöhnen  die  Organi- 
sationen die  Arbeiter  mit  der  bestehenden  Ordnung“.  (Brentano.) 
Eis  wird  zwar  zugegeben  (Dr.  Hüglin,  a.  a.  O.,  S.  253),  dass  die 
Gewerkschaftsbewegung  der  Sozialdemokratie  als  Partei  niemals 
Abbruch  tun  werde  und  dass  die  freien  Gewerkschaften  immer 
im  Zusammenhang  mit  der  Sozialdemokratie  bleiben  werden: 
„denn  diese  ist  auf  die  Massen  der  Arbeiter  angewiesen“. 
Augenblicklich  trenne  beide  ein  innerer  Widerspruch,  und  es 
frage  sich,  wer  von  beiden  der  stärkere  ist,  um  seinen  Cha- 
rakter dem  andern  aufzuerlegen.  Zuversichtlich  antwortet 
Hüglin  : „Das  Programm  der  Gewerkschaften  ist  im  Gegensatz 
zu  demjenigen  der  Sozialdemokratie  von  der  wirtschaftlichen 
Notwendigkeit  diktiert;  an  ihm  lässt  sich  nichts  ändern;  auch 
die  Sozialdemokratie,  will  sie  nicht  ihre  Anhänger  verlieren, 
muss  dieses  Programm  annehmen.  Da  aber  die  Weiterent- 
wicklung der  Sozialdemokratie  als  Partei  mit  keinem  Mittel 
zu  hintertreiben  ist,  so  bleibt  nichts  übrig,  als  ihr  die  Gefähr- 
lichkeit dadurch  zu  nehmen,  dass  man  die  Voraussetzungen, 
auf  welchen  ihr  gefährliches  Programm  basiert,  beseitigt.  Diese 
Aufgabe  zu  erfüllen,  ist  ausser  der  Gewerkschaftsbewegung 
nichts  im  stände.  Denn  sic  allein  versetzt  die  Masse  der 
Arbeiter  in  die  Lage,  an  der  bestehenden  Ordnung  ein  Inter- 
esse1) zu  gewinnen*).“  Die  Mitglieder  der  Berufsgenossen- 
schaften, dieser,  nach  englischem  Vorbild,  nicht  durch  den  Staat 
geschallenen,  sondern  aus  dem  Leben  herauswachsenden  Organi- 

')  Eilt  solches  Interesse  hat  der  Schweiz.  Gewerkschnftsbund  bis  jetzt 
nicht  gewonnen:  er  bezeichnet  sich  jn  ausdrücklich  als  eine  sozialistische 
Organisation,  die  auf  dem  Roden  des  Klnsscukaui|>fcs  steht! 

*)  Diese  ganze  Darstellung  erinnert  lebhaft  an  die  miteinander  ver- 
wachsenen siamesischen  Zwillinge,  die  man  nicht  trennen  durfte,  da  einer 
ohne  den  andern  nicht  leben  konnte. 
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sationen,  sind,  wird  uns  ferner  gesagt,  wie  Geschäftsleute  an- 
zusehen, die  miteinander  einen  Vertrag  abzusehliessen  gedenken, 
aber  sich  über  die  einzelnen  Bestimmungen  desselben  noch 
nicht  geeinigt  haben.  Dass  die  Vertragsunterhandlung  so  oft  die 
Form  eines  Ringkampfes  annimmt,  der  entscheiden  soll,  wer 
obenaufkommt  und  wer  auf  dem  Boden  liegen  bleibt,  scheint 
nichts  Befremdendes  an  sich  zu  haben.  „Es  ist  notwendig 
(Htiglin,  a.  a.  O.,  S.  159  ff.),  dass  durch  die  Kraftprobe  die 
Unrichtigkeit  des  Standpunktes  der  einen  oder  auch  beider 
Parteien  erbracht  werden  muss,  wenn  eine  übereinkommende 
Beurteilung  des  Machtverhältnisses  nicht  zu  erzielen  ist  . . . 
Durch  eine  Bestimmung  des  Gesetzgebers  ist  es  nicht  möglich, 
den  Parteien  Einsicht  zu  verleihen;  und  so  müssen  sie  eben 
durch  Schaden  klug  werden  . . . Darin  beruht  die  sittliche  und 
wirtschaftliche  Berechtigung  des  Kampfes,  dass  er  Klarheit 
schafft,  wo  die  menschliche  Einsicht  nicht  ausreicht.“  Htiglin 
ist  gegen  jeden  Verhandlungszwang  zur  Herbeiführung  einer 
Einigung  Uber  die  Arbeitsverhältnisse.  Denn,  führt  er  aus 
ta.  a.  0.,  S.  1T0  ff.),  die  Forderung  des  Verhandlungszwanges 
ist  der  erste  Schritt  auf  dem  Weg,  welcher  zur  Festsetzung 
der  Arbeitsbedingungen  durch  den  Staat  führt,  zum  obligato- 
rischen Schiedsgericht,  welches  nichts  anderes  bedeutet,  als 
die  Regelung  des  Arbeitsverhältnisses  durch  den  Staat,  wie  es 
in  den  australischen  Staaten  und  bis  zu  einem  gewissen  Grad 
in  Genf  durch  Gesetz  eingeführt  und  für  Frankreich  durch 
Millerand  in  Vorschlag  gebracht  ist. 

Das  Lob  des  Kampfes  im  Munde  des  deutschen  Sozial- 
politikers klingt  wie  das  Wort  des  waadtländischen  Staats- 
mannes Henri  Druey:  „Elevez  autel  contre  autel  et  de  ce  choc 
rejaillira  la  lumière!“  Nicht  anders  als  wie  bei  einem  rein 
geistigen  Widerstreit  der  Meinungen  erhotft,  ja  erwartet  jener 
zuversichtlich  auch  als  Resultat  des  wirtschaftlichen  Kampfes 
die  Wahrheit,  d.  b.  die  Festsetzung  richtiger,  den  wirtschaft- 
lichen Machtverhältnissen  der  Parteien  gleich  wie  den  allge- 
meinen Interessen  entsprechender  Bedingungen  der  Arbeit,  und 
zwar  auf  dem  Wege  einer  tarif  vertraglichen  Regelung  des  Arbeite- 
Verhältnisses. 

Wir  hören  die  Botschaft  und  möchten  ihr  gerne  glauben. 
Aber  schwere  Bedenken  stellen  sich  entgegen;  die  alltägliche 
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Erfahrung  lehrt,  dass  der  schönen  Theorie  das  Leben,  wenigstens 
in  unserm  Lande,  nicht  entspricht. 

Vorab  erhebt  sich  die  Frage  : Wie  verhält  sich  die  Rechts- 
ordnung zu  jenen,  die  den  Ringkampf  in  einem  gegebenen  Mo- 
mente nicht  mitmachen,  sondern  ohne  Änderung  der  bisherigen 
Arbeitsbedingungen  weiter  arbeiten  wollen,  was  wird  aus  den 
Arbeitswilligen  ? 

Die  Antwort  lautet:  »Die  ganze  Frage  des  Schutzes  der 
Arbeitswilligen  ist  uichts  anderes  als  ein  Kampf  um  die  Rege- 
lung des  Angebotes  der  Arbeit,  und  die  Inanspruchnahme  der 
Gesetzgebung  zu  diesem  Schutze  nichts  anderes  als  die  For- 
derung, der  Staat  möge  in  diesem  Kampfe  zu  gunsten  des 
einen  der  beiden  Interessenten  intervenieren  und  damit  das 
Angebot  der  Arbeit  nicht  im  Interesse  von  deren  Verkäufern, 
sondern  von  deren  Käufern,  den  Arbeitgebern,  gestalten.“ 
( Brentano , Reaktion  oder  Reform?  S.  21  tf.)  Von  diesem  Stand- 
punkte aus  kommt  man  ohne  Schwierigkeit  dazu,  für  alles,  was 
streikende  Arbeiter  zur  Verhinderung  der  Arbeit  der  ihnen 
nicht  beistimmenden  Berufsgenossen  tun,  ein  entschuldigendes, 
beiuahe  ermunterndes  Wort  zu  finden.  „Das  Unternehmertum 
hat  nicht  den  geringsten  Grund,  nach  Ausnahmemassregeln 
gegen  die  Belästigung  von  Arbeitswilligen  zu  rufen.  Was  die 
Arbeiter  im  Kleinen  tun,  geschieht  in  seinen  eigenen  Reihen 
im  Grossen  . . . Die  Parteien  dürften  sich  (alsoi  nichts  vor- 
zuwerfen haben.  Der  einzige  Unterschied  in  dem  Verhalten 
beider  besteht  in  der  Verschiedenheit  der  angewendeten  Mittel  — 
die  Arbeiter  haben  nichts  anderes  als  ihre  blossen  Fäuste  — und 
darin,  dass  die  Arbeiter  vom  Strafgesetz  erreicht  werden,  die 
Unternehmer  jedoch  nicht . . . Wenn  so  bedauerliche  Ausschrei- 
tungen gegen  Arbeitswillige  Vorkommen,  so  ist  das  nur  ein 
Zeichen  dafür,  dass  die  Gewerkschaften  mit  der  Erziehungs- 
arbeit eben  noch  nicht  weit  genug  fortgeschritten  sind,  dass 
sie  ihre  Mitglieder  noch  nicht  genügend  in  der  Hand  haben.“ 
(. Hiiylin , a.  a.  0.,  S.  149  ft',  i * 

Wir  bezweifeln,  dass  durch  eine  solche  Beurteilung  von 
Ausschreitungen  ein  wertvoller  Beitrag  zum  Erziehungswerke, 
das  die  Arbeiterorganisationen  an  ihren  Mitgliedern  vorzu- 
nehmen haben,  geleistet  werde. 
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Man  möchte  wünschen,  diese  deutschen  Gelehrten  hätten 
den  französischen  Minister  des  Innern  jüngst  in  die  Kohlen- 
reviere des  Norddepartements  begleitet  und  dort  das  Gebaren 
der  ihr  Faustrecht  ausübenden  Arbeiter  mitangesehen.  Vielleicht 
würden  sie  dann  Clemenceau  beigestimmt  haben,  wenn  er  in 
seiner  Kammerrede  auf  die  Frage:  „Wo  und  wer  ist  die 
Arbeiterklasse?  Sind  die  wahren  Vertreter  der  Arbeiterklasse 
etwa  jene  Streikenden,  die  im  Norddepartement  den  Lieutenant 
Latour  getötet  und  die  Wohnungen  ihrer  Kameraden  geplündert 
haben?“  antwortete:  „Nein,  diese  sind  es  nicht,  ganz  gewiss 
nicht!“  Den  wärmsten  Beifall  verdient  der  Minister,  wenn  er 
weiter  sagte  : r Wir  müssen  alle  zur  Freiheit  erst  erzogen  werden  . . . 
Die  Feinde  des  Arbeiters  sind  jene,  die  ihn  glauben  machen, 
alles,  was  er  tue,  sei  recht  und  gut,  und  die  so  seine  Erziehung 
auf  halten  tu 

Freilich  gesteht  auch  Brentano  den  Arbeitswilligen  einen 
Anspruch  darauf  zu,  dass  der  Staat  sie  schütze,  wenn  sie 
arbeiten  wollen.  Aber  nicht  geringer  sei  der  Anspruch  der- 
jenigen, die  ihr  Interesse  nur  durch  Vorenthaltung  der  Arbeit 
zu  wahren  vermögen,  darauf,  dass  der  Staat  auch  ihrem 
Interesse  unparteiisch  gegenüberstehe.  ( Brentano , Reaktion 
oder  Reform?  S.  30.)  Unparteiisch!  Jawohl!  Das  aber  ist  nur 
der  über  den  wirtschaftlichen  Parteien  stehende  Rechtsstaat. 
Wie  dieser  Staat  es  fertig  bringen  soll,  die  Nichtstreikenden 
bei  ihrer  Arbeit  zu  schützen,  ohne  mit  dem  Anspruch  der 
Streikenden,  dass  alle  Berufsgenossen  an  der  Vorenthaltung  der 
Arbeit  teilzunehmcn  haben,  in  Kollision  zu  geraten,  darüber 
werden  wir  nicht  belehrt.  Wäre  der  Staat  wirklich  nur  ein 
fleischloses  und  blutleeres  Phantasiegebilde,  dann  allerdings 
würde  sein  „unparteiisches  Gegenüberstehen“  keine  Partei  in 
ihren  Anmassungen  beeinträchtigen. 

Wenn  Brentano  zu  beweisen  unternimmt,  dass  in  Deutsch- 
land der  den  Arbeitswilligen  gewährte  Schutz  die  elemen- 
tarsten Rechtsgrundsätze  verletze,  indem  die  ausständigen 
Arbeiter  keineswegs  alle  nach  gemeinem  Recht  von  den  übrigen 
Gesellschaftsklassen  straflos  angewandten  Mittel,  um  den  Willen 
anderer  zu  beeinflussen,  gleichfalls  anwenden  dürfen,  und  dass, 
wo  sie  einer  Gesetzesverletzung  sich  schuldig  machen,  ihnen 
härtere  Strafen  auferlegt  werden,  als  den  Angehörigen  der 
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übrigen  Gesellschaftsklassen,  so  mag,  wie  schon  im  II.  Kapitel 
unseres  Gutachtens  bemerkt  wurde,  dieser  Beweis  für  das 
Deutsche  Reich  nach  der  dortigen  Gesetzgebung  und  Gerichts- 
praxis in  gewissen  Punkten  gelingen,  für  unser  Land,  die 
Schweiz,  kann  er  nicht  erbracht  werden.  Im  Gegenteil.  Wir 
dürfen  es  mit  aller  Bestimmtheit  sagen  : Die  Staatsgewalt 
schreitet  gegen  Ausschreitungen  streikender  Arbeiter  bei  uns 
regelmässig  erst  dann  ein,  wenn  jedes  Mass  überläuft,  wem» 
ein  weiteres  ruhiges  Zusehen  zur  Mitschuld,  zur  offenbaren 
Begünstigung  würde,  w'ie  voriges  Jahr  im  Kanton  St.  Gallen, 
wie  dies  Jahr  im  Kanton  Zürich.  Die  Frage  lautet  dann 
jeweilen  einfach  so:  Sollen  die  nichtstreikenden  Arbeiter,  die 
Arbeitgeber,  die  Polizisten  sich  noch  des  Schutzes  erfreuen, 
auf  den  nach  den  elementarsten  Rechtsgrundsätzen  der  An- 
gehörige einer  jeden  Gesellschaftsklasse  Anspruch  hat?  Besteht 
noch  eine  Autorität  des  Staates  oder  sind  wir  der  staatlichen 
Auflösung  verfallen?1)  Der  Staat,  wenigstens  der  Staat,  wie 

*)  Ein  haltloses  Unterfangen  ist  es,  die  anlässlich  des  Albisrieder  Streiks 
und  seiner  Nachspiele  von  der  Zürcher  Regierung  und  der  Zürcher  Stadt - 
Polizeibehörde  zur  Wiederherstellung  und  Aufrechterhaltung  der  öffentlichen 
Ordnung  getroffenen  Anordnungen  als  reaktionäre  Massnahmen  hiustellen 
zu  wollen,  denen  gegenüber  die  Rechtsprechung  des  deutsehen  Reichs- 
gerichts auf  einem  freiheitlicheren  Standpunkte  stehe.  Gegen  das  Verbot 
des  Streikpostenstehens  in  Albisrieden  und  «lie  Untersagung  der  Demonstra- 
tionsumzüge  in  der  Stadt  Zürich  ist  von  sozialdemokratischer  Seite  eine 
staatsrechtliche  Beschwerde  heim  Bundesgericht  eingereicht  worden.  Es 
soll  daher  dem  Urteile  des  Gerichts  durch  kein  Wort  vorgegriffen  werden. 
Dass  dus  deutsche  Reichsgericht  jene  Massnahmen  als  Beeinträchtigung 
«unantastbarer  Rechte  der  Arbeiter»  qualifizieren  würde,  ist  eine  uner- 
weisliche Behauptung.  Man  vergleiche  dits  Urteil  des  deutschen  Reichs- 
gerichts (III.  Strafsenat)  vom  4.  Februar  1901  über  die  Rcchtsgiiltigkeit 
der  Lübecker  Verordnung  vom  24.  April  1900,  betreffend  das  Verbot  des 
Streikpostenstehens.  Jene  Verordnung  lautete:  « Personen,  welche  plan- 
mflssig  zum  Zwecke  der  Beobachtung  oder  Beeinflussung  der  Arbeiter 
einer  Arbeitsstelle  oder  des  Zuzugs  von  Arbeitern  zu  einer  Arbeitsstelle 
an  einem  öffentlichen  Orte  sich  auflialtcn,  worden  mit  Geldstrafe  bis  zu 
150  Mark  oder  mit  Haft  bestraft.»  Mit  vollem  Recht  hat  das  Reichs- 
gericht gefunden,  die  so  allgemein  gefasste  Verordnung  stehe  im  Wider- 
spruch mit  § 152  der  deutschen  Gewerbeordnung , indem  sie  « eine 
reichsgesetzlich  straflose  und  erlaubte  Vorbereitung  der  Beeinflussung  von 
gewerblichen  Arbeitern  zum  Zwecke  der  Einleitung,  Aufrechterhaltung'  oder 
Förderung  einer ..  . Arbeitseinstellung  unter  Strafe  stellt».  Ausdrücklich 
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wir  in  der  Schweiz  ihn  verstehen,  ist  eben  kein  „fleischloses 
und  blutleeres  Phantasiegebilde“,  das,  einer  hölzernen  Glieder- 
puppe vergleichbar,  mit  verschränkten  Armen  unbeweglich  zu- 
schaut, wie  die  Leute  im  „Klarheit  schaftenden“  wirtschaftlichen 
Kampfe  sich  die  Schädel  einschlagen,  um  ein  besseres  Denk- 
vermögen, eine  höhere  Einsicht  zu  gewinnen. 

Dass  die  freie  Ausbildung  der  Berufsorganisationen  viel 
Gutes  hervorzubringen  vermag,  kann  nicht  verkannt  werden. 
Die  Bolle,  welche  diese  Organisationen  insbesondere  in  dem 
wirtschaftlichen  Kampfe  der  Gegenwart  zu  spielen  haben,  ist 
unzweifelhaft  eine  hochwichtige.  Was  die  Bürger  von  sich 
aus  zu  ihrem  und  des  Ganzen  Wohl  und  Gedeihen  zu  leisten 
vermögen,  soll  nicht  durch  plumpes  Eingreifen  des  Staates 
gestört  und  verdorben  werden.  Und  was  auf  dem  Boden  der 
Freiheit,  der  freien  Diskussion,  der  Selbstbestimmung  zur  Mil- 
derung oder  Beseitigung  der  wirtschaftlichen  Kämpfe  geleistet 
werden  kann,  das  soll  bei  uns  nicht  unversucht  bleiben. 

Betrachten  wrir  nun  vorerst,  w as  in  der  Schweiz  und  ander- 
wärts getan  und  angestrebt  wird,  um  die  Parteien  im  Arbeits- 
vertrage auf  der  Bahn  des  Friedens,  der  Verträglichkeit,  des 
gegenseitigen  Respektes  zu  erhalten. 

Vorab  indessen  eine  Bemerkung  ! Wir  können  nicht 
englische  Zustände  einfach  auf  den  Kontinent  übertragen. 


fügte  indessen  der  Gerichtshof  bei  : « Entschieden  ist  durch  dieses  Urteil 

(auch)  nicht  die  Frage,  ob  nicht  den  Gefährdungen,  welche  mit  dein  Streik- 
postenstehen verbunden  sein  können,  in  anderer  Weise  durch  Polizei- 
verordnungen entgegengetreten  werden  kann»,  wobei  er  hinwies  auf  eine 
vom  Reichsgericht  bestätigte  Verurteilung  aus  einem  preussischen  Strassen- 
polizeireglement,  das  unter  Strafandrohung  die  Befolgung  der  strassen- 
polizeilichen  Anordnungen  der  Aufsichtshemnten  vorschrieb.  Man  vergleiche 
ferner  das  Urteü  des  deutschen  Reichsgerichts  — über  die  Zulässigkeit  der 
Aufforderung  an  Streikposten,  sich  zu  entfernen  — vom  5.  März  1906.  — 
immerhin  nehmen  wir  an,  dass  das  zürcherische  Verbot  des  Streikposten- 
stehens von  der  Behörde  selbst  in  örtlich  und  zeitlich  beschränktem 
Sinne  aufgefasst  «-erde  und  gleich  wie  das  gemeindepolizeiliche  Verbot 
von  Demonstrationsumziigeu  in  der  Stadt  Zürich  nur  so  lange  Geltung 
habe,  als  die  Sorge  für  die  Sicherheit  und  Bequemlichkeit  des  Strassen- 
verkchrs  und  für  die  öffentliche  Ordnung  die  Massnahme  tatsächlich  recht- 
fertigen  kann.  Wie  die  Zürcher  Behörden  sich  zu  einem  friedlichen  Streik- 
postenstehen verhalten,  haben  wir  auf  S.  282  n.  ff.  des  4.  Heftes  vom  Jahrgang 
XVIII  dieser  Zeitschrift  (S.  26  u.  ff.  des  Sonderabdrucks)  erwähnt.. 
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Das  trifft  auf  politische  und  staatliche  Institute  wie  auf 
wirtschaftliche  Verhältnisse  zu.  So  wenig  das  englische 
Schwurgerichtsverfahren  auf  den  kontinentalen  Boden  hat 
verpflanzt  werden  können  — es  hätte  auf  ihm  sicherlich 
nicht  gedeihen  können  — , ebensowenig  geht  es  an,  in  wirt- 
schaftlichen Dingen  Englands  Einrichtungen  mechanisch  nach- 
zuahmen. Suchen  wir  erst  den  Geist  der  englischen  Nation, 
welcher  Freiheit  und  Ordnung  wunderbar  zu  vereinigen  weiss, 
unserem  Volke  einzupfianzen.  Im  Jahre  1871  hat  in  England 
der  Trade-Union-Act  die  Gewerkvereine  als  gesetzlich  zulässig 
erklärt,  und  sie  haben  sich  seither  zu  grossartigen  Gebilden 
entfaltet,  dank  ihrem  Geschicke,  die  Freiheit  mit  der  Ordnung 
zu  verbinden.  Es  erfüllt  uns  mit  Respekt,  wenn  wir  lesen  *), 
dass  der  englische  Gewerkverein  der  Eisenbahner  in  seine 
Statuten  die  Bestimmung  aufgenommen  hat,  keine  Streik- 
ankündigung dürfe  abgegeben  werden,  ehe  zwei  Drittel  der  Mit- 
glieder durch  geheime  Stimmabgabe  eich  dafür  erklärt  haben.  Es 
begreift  sich  wohl,  dass  in  England,  wo  so  viel  Sinn  für 
individuelle  Freiheit  und  Selbstverwaltung  (Selfgovernment} 
herrscht,  die  Einrichtung  obligatorischer  Schiedsgerichte  wenig 
Anklang  findet.  Dr.  Hiiglin  erzählt,  er  habe  in  diesem  Jahre 
bei  einem  Besuche  Manchesters  von  dortigen  Arbeitgebern  den 
Bescheid  erhalten:  „Wir  haben  eine  fremde  Person  als  Schieds- 
richter nicht  nötig;  sie  könnte  uns  infolge  ihrer  Unkenntnis 
des  Gewerbes  nur  schaden.“  Seine  Angabe,  dass  in  England 
nur  die  schwachen  Arbeiterverbände  und  namentlich  die  Gewerk- 
vereine ungelernter  Arbeiter  für  die  Entscheidung  der  Streitig- 
keiten durch  Unparteiische  sind,  kann  nicht  auffallen.  Gerade 
die  zuletzt  angeführte  Tatsache  beweist  aber,  dass  auch  die 
Gewerkvereine  zur  Freiheit  erst  erzogen  werden  müssen. 
Schmoüer  (Jahrbuch  1901)  hat  diese  Verbände  eine  Form  ge- 
nannt, deren  Ausgestaltung  die  grössten  Schwierigkeiten  bietet, 
die  selbst  in  England  nur  in  wenigen  Beispielen  wirklich  vollendet 
funktioniert,  auch  hier  noch  sich  zu  vervollkommnen  hat.  Frei- 
heit und  Ordnung!  Vergesse  man  nicht,  dass  der  Conspiracy 
and  Protection  of  Property  Act  vom  13.  August  1875  in  England 
einen  aus  Böswilligkeit  begangenen  Vertragsbruch  mit  Gefängnis- 

')  Von  Hiiglin  (a.  a.  O.,  S.  268)  erwähnt. 
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strafe  bedroht,  dass  er  zwar  den  Arbeiterkoalitionen  die  grösst- 
mögliche  Freiheit  zur  Förderung  ihrer  Zwecke  cinräumt,  da- 
gegen die  Verpönung  des  Zwanges  in  bezug  auf  dieselben  auf 
jede  die  individuelle  Freiheit  beeinträchtigende  Belästigung  des 
Einzelnen  ausdehnt  und  dabei  mit  einer  Ausführlichkeit  zu 
Werke  geht,  wie  kaum  ein  kontinentales  Gesetz1).  Erst  im 
Jahre  1906,  unter  dem  neuen  liberalen  Ministerium,  ist  eine 
demnächst  in  dritter  Lesung  vom  Unterhaus  durchzuberatende 
Bill  im  Parlament  eingebracht  worden,  durch  welche  das  fried- 
liche Streikpostenstehen  (Peaceful  picketing)  „zum blossen  Zweck, 
eine  Mitteilung  zu  erhalten  oder  zu  machen,  oder  jemand  zur 
Arbeit  oder  zur  Arbeitseinstellung  zu  bewegen“,  als  gesetzlich 
zulässig  erklärt  werden  soll.  Der  Antrag  von  Charles  Dille, 
das  Aufstellen  von  Streikposten  inskünftig  als  etwas  nach  dem 
allgemeinen  Rechte  Zulässiges  zu  gestatten,  fand  zwar  bei  vielen 
Liberalen  Unterstützung,  wurde  aber  von  der  Regierung  be- 
kämpft und  unterlag  in  der  Sitzung  des  Unterhauses  vom 
3.  August  1906.  So  wollen  wir  denn  in  der  Schweiz  das  Prinzip 
der  Freiheit,  dem  wir  unsere  von  den  Völkern  Europas  be- 
wunderten politischen  Einrichtungen  verdanken,  auch  im  wirt- 
schaftlichen Leben  seine  Wirkung  entfalten  lassen  — aber 
nicht  vergessen,  dass  über  den  Organisationen  der  Arbeiter  und 
der  Arbeitgeber  der  einem  jeden  sein  Recht  anweisende  Staat 
steht. 

Es  entspricht  der  durch  die  schweizerische  Bundesver- 
fassung geforderten  Rechtsgleichheit  der  Bürger,  dass  beim 
Arbeitsvertrage  nicht  der  eine  Teil  dem  andern  den  Vertrag 
diktiere,  sondern  dass  beide  in  der  Lage  seien,  ihre  Forderungen 
unabhängig  voneinander  zu  stellen  und  zu  vertreten.  Tn  allen 
zivilisierten  Staaten  dringt  deshalb  die  Einsicht  mehr  und  mehr 
durch,  dass  bei  der  Begründung  des  Dienstverhältnisses  auch  dem 
Arbeitnehmer  vorurteilsloses  Gehör  gebühre.  Damit  aber  dieser 
Anspruch  auf  Gehör  nicht  ein  toter  Buchstabe  bleibe,  ist  dafür 
zu  sorgen,  dass  der  einzelne,  gemäss  seiner  ökonomischen 

*)  Ausdrücklich  wird  z.  B.  als  strafbar  erklärt  das  unablässige  Naeh- 
gehen  von  Ort  zu  Ort,  das  Verstecken  von  Werkzeugen  und  Kleidungs- 
stücken u.  a.  in.,  die  Überwachung  oder  Umstellung  des  Wohnhauses  und 
der  Arbeits-  und  Geschäftsräume,  sowie  der  Zugänge  zu  denselben,  die  Ver- 
folgung einer  Person  durch  die  Strassen.  . 

Schweizerische  Zeitschrift  für  Strafrecht.  19.  Jahrg.  18 
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Lage  unselbständige,  Arbeiter  auch  wirklich  zum  Worte 
komme.  Das  geschieht  vornehmlich  dadurch,  dass  den  Arbeit- 
nehmern wie  den  Arbeitgebern  unbeschränkte  Koalitionsfreiheit 
gewährt  wird,  wie  dies  in  der  Schweiz  verfassungsgcmüss  der 
Fall  ist.  Die  frei  gebildeten  Berufsverbände  sind  dann  die 
Parlamente,  in  denen  die  Interessen  und  Ansprüche  der  Arbeit- 
nehmer nach  jeder  Richtung  besprochen  und  formuliert  werden 
können.  Damit  ist  freilich  für  die  grosse  Masse  der  Lohn- 
arbeiter der  familienhafte  Zusammenhang  zwischen  Arbeitgeber 
und  Arbeiter,  der,  wir  sagen  bedauerlicherweise,  auch  im  Dienst- 
botenverhältnis sich  mehr  und  mehr  verliert,  aufgegeben  — 
übrigens  eine  Folge  des  kapitalistischen  modernen  Industrie- 
betriebs, die  nicht  anerkennen  zu  wollen  an  den  Verhältnissen 
nichts  ändert.  Wir  haben  uns,  gern  oder  ungern,  auf  den 
Boden  der  Gegenwart  zu  stellen.  Das  hat  auch  der  Verfasser 
des  Entwurfes  eines  dem  schweizerischen  Zivilgesetzbuch  anzu- 
fügenden revidierten  Obligationenrechts,  Professor  Eugen  Huber , 
bei  der  Regelung  des  Dienstvertrages  (Art.  1369  ft'.)  getan.  In 
seinen  von  der  Expertenkommission  und  vom  Bundesrat  ge- 
billigten Vorschlägen  ist  der  Fall  der  Aufstellung  einer  Arbeits- 
ordnung in  jedem  eine  grössere  Zahl  von  Arbeitern  beschäf- 
tigenden Gewerbebetriebe  vorgesehen  und  festgesetzt,  dass 
diese  Ordnung,  um  den  einzelnen  Arbeiter  rechtsgültig  zu  ver- 
pflichten, schriftlich  aufgesetzt  werden  müsse  und  den  Arbeitern 
vor  ihrer  Anstellung  bekannt  zu  geben  sei.  Dann  wird  gesagt, 
dass  der  Inhalt  des  Dienstvertrages  durch  Vertrag  des  Arbeit- 
gebers mit  Berufsgenossenschaften  und  dergleichen  festgestellt 
werden  könne.  Der  Redaktor  weist  in  den  Motiven  auf  die 
Tarifverträge  und  die  kollektive  Vertragsschliessung  hin  und 
bemerkt  in  dieser  Richtung:  „Dabei  wird  regelmässig  dem 
Arbeitgeber  nicht  der  Arbeiter  selbst,  sondern  ein  anderer  als 
Vertragspartei  gegenüberstehen.  Allein  der  einzelne  Arbeiter, 
der  sich  daraufhin  in  das  Dienstvertragsverhältnis  begibt,  steht 
doch  unter  den  vereinbarten  Bedingungen,  denn  er  kann  sich 
darauf  berufen,  dass  der  Inhalt  des  mit  ihm  abgeschlossenen 
Dienstvertrags  durch  die  vorangegaugene  generelle  Verab- 
redung zu  seinen  Gunsten  fixiert,  er  also  in  die  Ansprüche  aus 
dem  Vertrag  zu  gunsten  Dritter  versetzt  sei.  Vergl.  Art.  1371, 
Abs.  2,  und  Art.  1377,  Abs.  1.“ 
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In  der  gleichen  Richtung  bewegen  sich  die  Vorschläge 
des  eidgenössischen  Fabrikinspektorates  vom  31.  Dezember  1904 
zu  einem  revidierten  Bundesgesetz  betreffend  die  Arbeit  in  den 
Fabriken,  speziell  zu  den  Artikeln  6 und  7,  die  von  der  Fabrik- 
ordnung handeln.  Abgesehen  von  mehrfachen,  zwingendes  Recht 
enthaltenden,  neuen  Vorschriften  im  Interesse  der  Arbeiter, 
indem  z.  B.  den  Kantonsregierungen  das  Recht  eingeräumt 
werden  soll,  einer  Fabrikordnung  die  Genehmigung  zu  ver- 
weigern, „wenn  sie  gegen  die  offenbare  Billigkeit  verstösst“, 
will  das  Fabrikinspektorat  den  Arbeitern  „oder  den  von  ihnen 
bestellten  Kommissionen“  im  Gesetze  ausdrücklich  das  Recht 
gewahrt  wissen,  mit  ihren  Erklärungen  über  die  von  der  Unter- 
nehmung vorgelegte  Fabrikordnung  direkt  an  die  Regierung 
zu  gelangen.  Die  Fabrikinspektoren  bemerken  in  ihrem  Berichte 
an  das  Schweizerische  Industriedepartement  zu  diesem  Vor- 
schläge: „Wenn  wir  hier  von  einer  besondern,  durch  die 
Arbeiter  gewählten  Kommission  sprechen  und  ihr  sogar  gewisse 
Vorrechte  einräumen  wollen,  so  geschieht  es,  um  die  Einführung 
dieses  vermittelnden  Institutes  in  den  grösseren  Betrieben  zu 
fördern.  Man  ist  ja  heute  auf  dem  Standpunkte  angelangt, 
sich  im  eigenen  Interesse  um  die  Meinung  der  Arbeiterschaft 
zu  bekümmern.  Die  Arbeiterkommission  ist  das  Organ,  das 
die  Wünsche  der  Arbeiterschaft  in  unmittelbarer  Weise  zur 
Kenntnis  der  Betriebsleitung  bringen,  sie  über  die  Stimmung 
unter  dem  Personal  auf  dem  Laufenden  halten  kann.“ 

Im  vorigen  Jahre  wurde  in  Preussen  durch  eine  Revision 
des  Allgemeinen  Berggesetzes  von  1865/1892  unter  anderm  ein 
obligatorischer  ständiger  Arbeiterausschuss  vorgeschrieben  für 
diejenigen  Bergwerke,  auf  welchen  in  der  Regel  mindestens 
100  Arbeiter  beschäftigt  werden.  Es  hatte  sich  aus  den  Unter- 
suchungen über  die  Ursachen  des  gewaltigen  Bergarbeiter- 
streikes im  Ruhrkohlengebiete  ergeben,  dass  der  Hauptgrund 
in  dem  vollständigen  Fehlen  jeder  Fühlung  zwischen  den 
Bergherren  und  den  Bergarbeitern  lag. 

Bei  der  Beratung  der  Novelle  zur  Gewerbeordnung  für  das 
Deutsche  Reich,  vom  1.  Juni  1891  (Arbeiterschutzgesetz),  war 
die  Einführung  obligatorischer  Arbeiterausschüsse  beantragt, 
aber  abgelehnt  worden.  In  den  Verhandlungen  der  Reichs- 
tagskommission wurde  zwar  der  Wunsch  voll  anerkannt,  dass 
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möglichst  alle  Fabriken  sich  zur  Einführung  von  Arbeiter- 
ausschüssen entschliessen  möchten;  vou  einer  zwangsweisen 
Einführung  nahm  man  aber  in  Übereinstimmung  mit  der  Re- 
gierung Abstand,  weil  die  Ausschüsse  nur  dann  Gutes  wirken 
und  dem  Frieden  dienen  könnten,  wenn  Arbeitgeber  wie  Arbeiter 
sich  mit  Vertrauen  entgegenkämen  und  ehrlich  die  Verständigung 
suchten.  Vertrauen  und  ehrliche  Verständigung  könnten  aber 
nicht  erzwungen  werden,  vielmehr  würde  die  gute  “Wirkung 
der  Institution  mit  dem  Zwange  sofort  in  Frage  gestellt  werden. 
Es  sei  zu  hoffen,  dass  die  Arbeitgeber  auch  ohne  Zwang  der 
Intention  der  Gesetzgebung  und  dem  moralischen  Drucke  der 
öffentlichen  Meinung  folgen  würden,  und  dies  um  so  mehr,  als 
auch  bei  den  einsichtigen  Arbeitgebern  sich  immer  mehr  die 
Überzeugung  Bahn  breche,  dass  der  einseitig  patriarchalische 
Standpunkt  nicht  mehr  ausreiche  und  in  der  selbstlosen  An- 
erkennung des  Zuges  der  Zeit  die  beste  Gewähr  des  dauernden 
guten  Verhältnisses  zwischen  Arbeitgebern  und  Arbeitern  wie 
des  Friedens  der  Gesellschaft  liege.  Aus  diesen  Motiven  sind 
in  die  Novelle  vom  1.  Juni  1891  zur  Deutschen  Gewerbe- 
ordnung nur  Bestimmungen  über  fakultative  Einführung  von 
Arbeiterausschüssen  aufgenommen  worden. 

Am  9.  Dezember  1903  wurde  dem  deutschen  Reichstag 
von  dem  sozialdemokratischen  Abgeordneten  Auer  und  79  Ge- 
nossen der  vollständig  ausgearbeitete  Entwurf  eines  Gesetzes 
betreffend  die  Errichtung  eines  Reichsarbeitsamtes,  von  (Be- 
zirks-) Arbeitsämtern,  paritätischen  Arbeitskammern  und  Eini- 
gungsämtern eingereicht. 

Dieser  Antrag  ist  in  der  Sitzung  des  Reichstages  vom 
4.  März  1905  den  verbündeten  Regierungen  „zur  Berück- 
sichtigung“ überwiesen  worden,  was  freilich  eine  materielle 
Zustimmungserklärung  des  Reichstages  nicht  in  sich  schliesst. 

In  der  Schweiz  besteht  die  Einrichtung  von  fakultativen 
Arbeiterausschüssen  seit  9 Jahren  in  der  Schweizerischen 
Lokomotiv-  und  Maschinenfabrik  in  Winterthur  und  seit  15  Jahren 
bei  den  Herren  Gebrüder  Sulzer  in  Winterthur.  Ein  Teilhaber 
dieser  letztem  Firma,  Ed.  Sulzer-Ziegler , hat  die  von  uns  schon 
erwähnte  Motion  im  schweizerischen  Nationalrate  eingebracht. 
Er  bestätigt,  dass  mit  den  Arbeiterausschüssen  im  allgemeinen 
gute  Erfahrungen  gemacht  worden  seien.  Nach  den  Berichten 
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der  schweizerischen  Fabrikinspektoreu  findet  das  Institut  nicht 
bloss  in  den  Grossbetrieben  immer  mehr  Anerkennung,  sondern 
kommt  auch  in  kleineren  und  mittleren  Betrieben  zur  Anwendung. 
Für  das  Personal  der  eidgenössischen  Staatsverwaltung  und  der 
Bundesbahnen  wird  immer  lauter  nach  vermehrtem  Schutz  der 
Rechte  der  Angestellten  und  der  Arbeiter  gerufen.  Im  Auslande 
(Baden,  Bayern,  Preussen,  Frankreich)  bestehen  obligatorische 
Arbeiterausschüsse  für  die  Staatseisenbahnen,  in  einer  grossen 
Zahl  (1901  waren  es  13)  deutscher  Städte  für  die  kommunalen 
Betriebe  (Gas-,  Wasser-  und  Elektrizitätswerke,  Strassenbahnen). 
Gemäss  einem  Antrag  des  Regierungsrates  Dr.  Richard  Zutt, 
und  vorbereitet  durch  einen  vom  Vorsteher  des  Departements 
des  Innern  (dem  sozialdemokratischen  Regierungsrat  Eugen 
Wullxchleger)  erstatteten,  sehr  interessanten  und  ein  reiches 
Material  enthaltenden  Bericht  vom  21.  September  1905,  wurde 
von  der  Regierung  des  Kantons  Baselstadt  im  Frühjahr  1906 
ein  Reglement  betreffend  Einrichtung  von  ständigen  Ausschüssen 
für  die  Arbeiter  der  öffentlichen  Verwaltung  aufgestellt.  Nach 
diesem  Reglement  sollen  mittels  Stimmurnen  zu  wählende 
Arbeiterausschüsse  von  mindestens  5 und  höchstens  11  Mit- 
gliedern regelmässig  für  jede  durchschnittlich  wenigstens 
20  Arbeiter  beschäftigende  Verwaltung  nach  Anhörung  des 
Vertreters  der  Verwaltung  und  der  Vertrauenspersonen  der 
Arbeiter  durch  Verfügung  des  Regierungsrates  eingerichtet 
werden.  Teils  in  besonderen  (unter  sich  abzuhaltenden),  teils 
in  gemeinsamen,  vom  Vorsteher  der  Verwaltung  zu  präsidierenden 
Sitzungen  haben  sie  die  Angelegenheiten  der  gesamten  Arbeiter- 
schaft, einzelner  Gruppen  derselben  oder  einzelner  Arbeiter 
zu  besprechen  und  zu  begutachten,  falls  Streit  zwischen  Arbeitern 
vorliegt,  ihn  zu  schlichten,  und  im  allgemeinen  die  Arbeiter 
zu  guter  Ordnung  und  Disziplin  anzuhalten,  sowie  auf  ein 
friedliches  Verhältnis  der  Arbeiter  unter  sich  und  auf  ein  gutes 
Einvernehmen  zwischen  Vorgesetzten  und  Untergebenen  hin- 
zuwirken. Als  Grundsatz  ist  aufgestellt,  dass  die  Arbeiter- 
ausschüsse anzuhören  sind  vor  Erlass  der  die  Arbeiterinteressen 
berührenden  Gesetze  und  Verordnungen,  vor  Erlass  einer  all- 
gemeinen Dienstordnung,  von  Arbeitsordnungen  für  die  einzelnen 
Dienstzweige,  von  Lohnreglcmenten,  von  Bestimmungen  über 
die  Arbeiterausschüsse  und  die  Wohlfahrtseinrichtungen  zu 
gimsten  der  Arbeiter  u.  s.  w. 
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Die  Regierung  des  Kantons  Baselstadt  hat  hierdurch  in 
nachahmungswürdiger  Weise  den  besten  Weg  zum  Rechte  ge- 
wiesen, für  öffentliche  wie  für  private  Betriebe,  den  Weg,  auf 
welchem  insbesondere  die  Arbeiter  durch  Selbstverwaltung 
ihrer  Angelegenheiten  eine  Verbesserung  ihrer  Lage  erstreben 
und  erreichen  können,  ohne  unmögliche,  phantastische,  utopische 
Begehren  zu  stellen,  indem  sie  genötigt  werden,  ihre  Wünsche 
und  Forderungen  sachlich  zu  begründen  und  mit  der  Ver- 
waltungsstelle (Betriebsleitung)  zu  besprechen.  In  dieser  Be- 
ziehung stimmen  wir  gerne  Brentano  bei  und  hoffen,  seine  Aus- 
sage werde  sich  erwahren:  „Wenn  man  nur  alle  vorurteilslos  zur 
Mitarbeit  zulässt,  so  erzieht  die  Notwendigkeit,  statt  der  Mei- 
nungen die  Dinge  selbst  zu  behandeln,  auch  den  Rotesten  in 
kurzem  zur  Sachlichkeit.“  („Über  Arbeitseinstellungen  und 
Fortbildung  des  Arbeitsvertrages“,  S.  XXV  ff.) 

Man  kann  es  nur  bedauern,  dass  der  Staatsarbeiterverband 
in  Basel  in  einer  am  26.  Juni  1906  abgehaltenen  Versammlung 
zu  dem  regierungsrätlichen  Réglementé  eine  ablehnende  Haltung 
einzunehmen  beschlossen  hat,  wie  es  scheint  namentlich  aus 
dem  Grunde,  weil  befürchtet  wird,  es  möchten  durch  die  Ar- 
beite rausschüsse  die  freien  Gewerkschaften  der  Staatsarbeiter 
in  ihrer  Tätigkeit  gehemmt  werden.  Diese  Befürchtung  erscheint 
uns  als  unbegründet.  Wird  denn  etwa  das  politische  Parteileben, 
die  Organisation  der  Parteien  im  Staate  dadurch  geschwächt 
und  in  der  Entfaltung  gehemmt,  dass  jede  Partei  genötigt  ist, 
ihre  Bestrebungen  und  Begehren  durch  Vertreter  in  gemein- 
samen Versammlungen  mit  den  Vertretern  anderer  Parteien 
vorzutragen  und  geltend  zu  machen?  — Wir  wollen  gerne 
hohen,  dass  die  Arbeiterschaft  ihr  letztes  Wort  nicht  gespro- 
chen hat.  Bei  gutem  Willen  sollte  es  nicht  schwer  sein,  die 
geäusserten  Bedenken  zu  zerstreuen,  und  in  der  praktischen 
Anwendung  würde  es  sich  zeigen,  ob  und  wo  das  regierungs- 
rütliche  Reglement  berechtigten  Interessen  der  Arbeiterschaft 
Eintrag  tut.  Inzwischen  hat  die  Regierung  von  Baselstadt  aus 
der  Haltung  der  Arbeiterschaft  die  Konsequenz  gezogen,  es  sei 
dermalen  von  der  Errichtung  von  Arbeiterausschüssen  Umgang 
zu  nehmen. 

Man  kann  einer  Kantonsregierung  diese  Stellungnahme 
nicht  verargen.  Aber  die  Schweiz  kann  und  soll  sich  nicht 
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durch  das  unverständige,  abstossende  Verhalten  des  einen  Teiles 
der  Interessenten  von  einem  Wege  abdrüngen  lassen,  auf  wel- 
chem für  die  gewerblichen  Verhältnisse  des  Landes  Gutes  zu 
erreichen  ist.  In  einer  eidgenössischen  Gewerbeordnung,  in  der 
vom  Bunde  nach  vorgängiger  Revision  der  Bundesverfassung 
(Art.  31)  unbedenklich  über  das  gesamte  Gewerbewesen,  insbe- 
sondere auch  im  Interesse  der  friedlichen  Gestaltung  des  Ver- 
hältnisses zwischen  Arbeitgeber  und  Arbeitnehmer,  Vorschriften 
erlassen  werden  dürften , sollte  für  alle  Betriebe  mit  einer 
gewissen  Mindestzahl  von  Arbeitern  und  Angestellten  die  Bil- 
dung ständiger  Arbeiterausschüsse  vorgeschrieben  werden,  zur 
Wahrnehmung  von  Missständen  im  Gange  des  Betriebes,  ins- 
besondere in  der  Arbeitsordnung,  zur  Beschwerdeführung  und 
im  allgemeinen  zur  Vertretung  der  Interessen  der  Arbeiterschaft 
vor  der  Betriebsleitung  in  mit  dieser  gemeinsam  abzuhaltenden 
Konferenzen. 

Professor  Brentano  hat  im  Jahr  1905  auf  der  General- 
versammlung des  Vereins  für  Sozialpolitik  in  Mannheim  die 
staatliche  Anordnung  eines  Zusammenwirkens  von  Arbeitgeber 
und  Arbeitnehmer  zur  Regelung  des  Arbeitsverhältnisses  für 
das  gesamte  gewerbliche  Leben  verlangt.  Und  auch  Dr.  Hüglin 
(a.  a.  0.,  S.  276)  anerkennt  hier  die  Berechtigung  und  unter  Um- 
ständen die  Pflicht  des  Gesetzgebers,  sich  einer  Angelegenheit, 
welche  die  Gesamtheit  des  Volkes  interessiert,  anzunehmen. 

Es  freut  uns,  dass  von  dieser  Seite  dem  Staate  hiermit 
eine  Mission  anvertraut  werden  will,  die  „ein  fleischloses  und 
blutleeres  Phantasiegebilde“  nie  und  nimmer  zu  erfüllen  ver- 
möchte. 

Auch  wir  erachten  es  als  eine  Pflicht  des  Staates,  durch 
die  Gesetzgebung  den  wirtschaftlichen  Parteien  die  Wege  zu 
bahnen,  auf  denen  sie  zu  einem  ihren  eigenen  Interessen  und 
denen  der  Allgemeinheit  entsprechenden  rechtsgültigen  Arbeits- 
vertrag gelangen  können.  Es  sollen  zu  diesem  Zwecke  vor  allem 
die  Hindernisse  weggeräumt  werden,  welche  einer  selbständigen, 
friedlichen  und  rechtlich  vollstreckbaren  Regelung  des  Arbeits- 
verhältnisses durch  die  Parteien  selbst  hinderlich  wären.  Und  es 
soll  von  Gesetzes  wegen  vorgesorgt  werden,  dass  die  von  einer 
organisierten  Berufsgenossenschaft,  sei  es  der  Arbeitgeber 
(Unternehmerverband),  sei  es  der  Arbeitnehmer  (Gewerkschaft), 
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abgeschlossenen  Verträge  als  von  einer  rechtlichen  Einheit 
(Person)  ausgegangen  Rechte  und  Pflichten  dieser  Einheit 
begründen  und  gerichtlich  gegen  sie  bei  unbeschränkter  Haftung 
des  Vereins  Vermögens  vollziehbar  erklärt  werden  können. 
Diesem  Erfordernis,  dem  zu  genügen  man  in  England  und 
Frankreich  sich  anschickt,  das  auch  Deutschland  wird  erfüllen 
müssen,  können  wir  in  der  Schweiz  mit  der  einfachen  in  eine 
eidgenössische  Gewerbeordnung  oder  in  kantonale  Gesetze 
aufzunehmenden  Vorschrift  nachkommen,  dass  die  Berufs- 
genossenschaften, sofern  sie  nicht  schon  als  wirtschaftliche 
Verbände,  die  Erwerbszwecke  verfolgen  (27.  Titel  des  schweize- 
rischen Obligationenrechts),  oder  als  Vereine  nach  kantonalem 
Recht  (wie  z.  B.  nach  dem  Zürcher  privatrechtlichen  Gesetz- 
buch) die  Eigenschaft  einer  juristischen  Person  besitzen,  zur 
Erwerbung  des  Rechts  der  Persönlichkeit  sich  in  das  Handels- 
register eintragen  zu  lassen  gehalten  seien.  (O.  R.,  Art.  716.) 

Mit  dem  Inkrafttreten  des  im  Entwürfe  vorliegenden 
Schweizerischen  Zivilgesetzbuches  (Art.  70)  werden  die  organi- 
sierten Berufsverbände  als  Vereine  mit  idealem,  d.  h.  nicht  auf 
Erwerb  gerichtetem,  Zweck  die  Persönlichkeit  mit  ihrer  kor- 
porativen Konstituierung  ohne  weiteres  erwerben.  Die  Kon- 
stituierung gilt  als  vollzogen  durch  die  Annahme  von  Vereins- 
statuten, die  schriftlich  aufgesetzt  sind  und  über  den  Zweck 
des  Vereins,  seine  Mittel  und  seine  Organisation  (Vereins- 
versammlung und  Vorstand)  Aufschluss  geben. 

Ist  so  den  Genossenschaften  Luft,  Licht  und  Bewegungs- 
freiheit gewährt,  dann  mögen  sie  durch  die  Tat  ihre  Existenz- 
berechtigung, die  Fähigkeit,  Gutes  zu  schaffen,  beweisen.  Der 
Entwurf  von  Eugen  Huber  zu  einem  neuen  Obligationenrecht 
kommt  ihnen  auch  in  dieser  Richtung  freundlich  entgegen. 
Als  § 1373  wird  folgende  Bestimmung  vorgeschlagen  : 

« Der  (Dienst-)  Vertragsinhalt  kann  innerhalb  der  Schranken  der  guten 
Sitte  und  des  Gesetzes  beliebig  vereinbart  werden. 

< Die  zuständigen  kantonalen  Behörden  können  auf  Vorschlag  von 
Berufsgenosgenschaften  und  gemeinnützigen  Verbindungen  über  einzelne 
Arten  von  Dienst.vert  rügen,  wie  namentlich  über  den  Lehrlings  vertrag, 
Normalverträge  aufsetzen,  deren  Inhalt  als  Vertragswille  angenommen 
wird,  sobald  eine  angemessene  Veröffentlichung  derselben  stattgefunden 
hRt  und  keine  Abweichungen  vereinbart  werden. 

« Solche  Nonnaiverträge  unterliegen  der  Prüfung  und  Genehmigung 
des  Bundesrates.  » 
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Die  von  dem  Redaktor  des  Entwurfes  verfasste  bundes- 
rätliche  Botschaft  zu  dem  Obligationenrechtsentwurfe  erinnert 
daran,  dass  schon  jetzt  in  dieser  Richtung  Anfänge  vorliegen, 
wie  z.  B.  mit  der  Aufstellung  eines  Dienstbotenvertrages  durch 
den  Schweizerischen  gemeinnützigen  Frauenverein,  mit  der 
Ausarbeitung  von  Vertragstypen  durch  verschiedene  Berufs- 
oder Interessengenossenschaften. 

Von  einem  solchen  Vorgehen  können  die  Arbeiter  eine 
ihnen  günstige  Rechtsentwicklung  erwarten.  Denn  das  ist  un- 
verkennbar: Die  Verhältnisse  verschieben  sich  naturgemäss 
zu  ihren  Gunsten.  In  dem  letzten  halben  Jahrhundert  haben 
sich  die  Löhne  in  den  Hauptkulturländern  um  50  bis  100  °/» 
gesteigert.  Es  wird  auf  diesem  Wege  auch  möglich  sein,  in  den 
Arbeitsverträgen  die  besonderen  Bedürfnisse  einzelner  Kate- 
gorien von  Arbeitern  in  Ansehung  des  Lohnes  und  der  Arbeits- 
zeit, z.  B.  der  verheirateten,  der  geistig  besonders  strebsamen 
Arbeiter,  zu  berücksichtigen 1). 

Da  kann  es  sich  dann  auch  erweisen,  ob  der  Tarifvertrag 
das  segensreiche  Friedenszeichen  bedeutet,  als  das  er  von 
mancher  Seite  gepriesen  wird. 

Der  Tarifvertrag  ist  nicht  zu  verwechseln  mit  dem  kollek- 
tiven Arbeitsvertrag,  durch  den  ein  Dienstvertragsverhältnis 
von  einer  Mehrheit  von  Personen,  sei  es  nur  auf  der  einen,  sei 
es  auf  beiden  Vertragsseiten,  unmittelbar  eingegangen  wird,  und 
der  mit  dem  Wegfall  des  oder  der  Dienstpflichtigen  notwendig 
zu  Ende  geht.  Naturgemäss  setzt  der  Tarifvertrag  wenigstens  auf 
der  Arbeiterseite  eine  organisierte  Mehrheit  von  Personen  voraus; 
er  ist  bestimmt,  für  eine  längere  Zeit  den  wesentlichen  Inhalt  der 
Arbeitsverträge  zwischen  einem  Arbeitgeber  und  den  in  seinen 
Dienst  tretenden  Arbeitern  zu  normieren  ; er  ist  fähig,  alle  das 
Arbeitsverhältnis  betreffenden  Abmachungen  aufzunehmen,  nicht 
bloss  die  Lohn-  und  Arbeitsbedingungen  im  engern  Sinne, 
sondern  auch  Bestimmungen  über  Arbeiterausschüssc,  Aufsichts- 
kommissionen, Erledigung  von  Streitigkeiten,  Erneuerung  und 
Fortbildung  der  Tarifsätze  nach  Ablauf  der  Vertragsdauer,  über 


')  Vergl.  Dr.  jur.  Kart  Flese/i,  Zur  Kritik  des  Arbeitsvertrages.  Jena, 
Verlag  von  Gustav  Fischer,  1901. 
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die  Lelirlingszahl,  die  Vermeidung  von  Überproduktion  u.  s.  w. 
Hûglin  (a.  a.  O.,  S.  53)  hält  tarifvertragliche  Festsetzungen  auch 
in  solchen  Industrien,  bei  denen,  wie  bei  der  Metallindustrie, 
die  Arbeit  eine  individuell  verschiedenartige  und  daher  beim 
einzelnen  Arbeiter  verschieden  zu  bewertende  ist,  für  möglich, 
ohne  eine  Erschlaffung  der  Arbeitsfreudigkeit  zu  verursachen; 
man  müsste,  meint  er,  nur  festsetzen,  dass  die  Lohnsätze  all- 
jährlich revidiert  werden  können,  oder  dass  ein  Arbeitsminimum 
zu  leisten  sei  und  eine  besondere  Löhnung  Vorbehalten 
bleibe  bei  Unfähigkeit  des  Arbeiters,  das  Minimum  zu  leisten. 
Bernhard1)  sagt  hierüber:  „Die  modernen  Akkordtarife  haben 
nicht  das  Geringste  gemein  mit  den  starren  Lohntaxen  früherer 
Zeiten.  Im  Gegenteil!  Unter  den  unaufhörlichen  Hammer- 
schlägen der  modernen  Technik  werden  die  Tarife  immer  mehr 
zu  biegsamen,  geschmeidigen  Instrumenten,  die  sich  allen 
Einzelheiten  und  Feinheiten  gleich  aupassen;  und  diejenigen 
haben  unrecht,  die  da  fürchten,  die  Menschheit  sei  im  Begriff, 
mit  der  Tarifgemeinschaft  ein  starres  Gesetz  über  sich  zu 
erheben.“  Einen  entgegengesetzten  Standpunkt  hat  die  Dele- 
giertenversammlung des  Zentralverbandes  deutscher  Industrieller 
durch  eine  Resolution  vom  5.  Mai  1905  eingenommen,  welche 
folgendermasscn  lautet  : 

„Der  Zentral  verband  deutscher  Industrieller  betracht  et  den  Abschluss  von 
Tarifverträgen  zwischen  den  Arbeitgeberorganisationen  und  Organisationen 
der  Arbeiter  als  der  deutschen  Industrie  und  ihrer  Fortentwicklung  durch- 
aus schädlich.  Die  Tarifverträge  nehmen  dem  einzelnen  Arbeitgeber  die 
für  sachgetnässe  Fortführung  jedes  Unternehmens  notwendige  Freiheit  der 
Entschliessung  über  die  Verwendung  seiner  Arbeiter  und  der  Lohnfest- 
setzung, und  sie  zwingen  die  einzelnen  Arbeiter  unvermeidbar  unter  die 
Herrschaft  der  Arbeiterorganisationen.  Die  Tarifverträge  sind  darüber 
hinaus  nach  der  Überzeugung  des  Zentral  Verbundes,  die  durch  die  Er- 
fahrungen in  England  und  Amerika  vollständig  bestätigt  wird,  schwere 
Hindernisse  des  technischen  und  organisatorischen  Fortschrittes  der  deut- 
schen Industrie.  Aus  diesen  Gründen  bedauert  der  Zentralverband  deutscher 
Industrieller  insbesondere  auch  die  Entschliessung  der  Kgl.  Bayerischen 
Regierung  cum  2.  Mars  1905,  die  den  Abschluss  von  Tarifverträgen  als 
wünschenswert  erklärt  und  die  Förderung  des  Abschlusses  von  Tarif- 


')  Das  moderne  Lohnsystem  und  die  Sozialreform;  Vortrag  auf  dem 
XV.  evangelisch-sozialen  Kongress  1904;  Protokoll,  S.  119.  (Mitgeteilt  von 
Hiiglin  a.  a.  O.,  S.  54/55.) 
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Verträgen  als  eine  der  vernehmlichsten  Aufgaben  der  Gewerbeaufsichts- 
beainten  erklärt  hat.“ 

Auf  dem  die  Tarifvertragsschliessung  ablehnenden  Stand- 
punkt steht  auch  der  Verein  schweizerischer  Maschinenindustrieller , 
in  dessen  Auftrag  Dr.  Hermann  Meyer,  Rechtsanwalt  in  Zürich, 
eine  Druckschrift1;:  „Die  Arbeiterbewegung  in  der  schweize- 
rischen Maschinenindustrie  im  Jahre  1905“,  verfasst  hat,  die 
im  gegenwärtigen  Jahre  erschienen  ist*). 


*)  Zürich.  — Buchdruckerei  Berichthaus  (vorm.  Ulrich  & Co.). 

’)  Wir  führen  hier  wörtlich  an,  was  Dr.  Hermann  Meyer  auf  S.  35 
und  36  seiner  Schrift  darüber  sagt: 

„Tarifverträge  lehnen  die  schweizerischen  Maschinenindustriellen  für 
ihre  eigenen  Betriebe  hauptsächlich  aus  dem  Grunde  ab,  weil  der  wichtigste 
Gegenstand  solcher  Verträge,  die  Lnhnfrage,  in  der  eigentlichen  Afaschinen- 
induxtrie  unmöglich  tarifcertragsmitxsig  geregelt  werden  kann.  Die  individuelle 
Regelung  des  Lohnes  in  der  Maschinenitidustrie  kann  nicht  durch  die 
generelle  ersetzt  werden,  wegen  der  Mannigfaltigkeit  der  zu  verrichtenden 
Arbeiten,  und  sie  kann  nicht  auf  Jahre  hinaus  erfolgen  wegen  des  raschen 
Wechsels  des  Fabrikates.  — In  allen  Industrien,  die  mit  der  Geschicklichkeit 
des  einzelnen  Arbeiters  zu  rechnen  haben,  ist  Vergütung  der  Arbeit  mit 
Stücklohn,  ist  Akkordarbeit  die  Regel.  Wie  noch  zu  zeigen  ist,  geht  es 
nicht  an,  an  Stelle  dieser  Entlöhnungsart  Zeitlohn  treten  zu  lassen.  Akkord- 
tarife fiir  ganze  Branchen  — solche  für  einzelne  zudem  kleine  Werke 
müssen  auf  alle  Fälle  abgelehnt  werden,  weU  der  einzelne  Arbeitgeber 
gegenüber  Arbeiterorganisationen  stets  zu  kurz  kommen  muss  und  dann 
zu  leicht  der  Konkurrenz  unterliegt  — werden  aber  sehr  kompliziert,  so- 
bald ungleichartige  Arbeitsprodukte  und  damit  ungleichartige  Tätigkeit 
in  Frage  kommen.  So  soll  der  in  Bern  geltende  Tarifvertrag  für  Stein- 
hauer 55  Druckseiten  umfassen,  der  Finnentarif  einer  Leipziger  Schuh- 
fabrik soll  nicht  weniger  als  2000  Nummern  aufweisen,  und  der  im  deutschen 
Buchdruckergewerbe  geltende  Tarif  soll  sogar  die  Festsetzung  von  8264 
Akkordlohnansätzeu  erfordert  haben.  Es  braucht  wohl  kaum  dargetan  zu 
werden,  dass  die  Produkte,  welche  der  einzelne  Arbeiter  in  der  Maschinen- 
industrie erstellt,  ungleich  mannigfaltiger  sind  als  in  jenen  Gewerben. 
Das  gleiche  gilt  von  den  Arbeitsbedingungen,  speziell  den  maschinellen 
Einrichtungen,  welche  je  nach  Konstruktion  und  Qualität  die  zur  Her- 
stellung eines  bestimmten  Produktes  erforderliche  Arbeitsleistung  beein- 
flussen. Wenn  aber  die  Schaffung  eines  generellen  Akkordtarifs  trotz 
dieser  Umstände  noch  als  möglich  erscheinen  sollte,  so  erscheint  sic  als 
absolut  ausgeschlossen,  sobald  man  auch  die  kolossalen  Umwälzungen 
berücksichtigt,  welche  der  Maschinenbau  wie  keine  andere  Industrie  in 
der  Neuzeit  erfahren  hat  und  noch  erfährt.  Die  vom  einzelnen  Arbeiter 
zu  erzeugenden  Produkte,  die  von  ihm  zu  verarbeitenden  Materialien  und 
die  Art  der  Ausführung  wechseln  so  rasch,  dass  ein  Akkordtarif  in  ver- 
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Nach  HiitjUn  (a.  a.  O.,  S.  228  ft'.)  befindet  sich  der  Tarif- 
vertrag in  vollem  Siegeslauf  ; ihm  bedeutet  die  tarif  vertragliche 
Regelung  des  Arbeitsverhältnisses  den  gewerblichen  Frieden 
und  ist  seine  Förderung  und  rechtliche  Sicherstellung  geradezu 
eine  Angelegenheit  des  Staates.  Solange  an  den  Arbeits- 
bedingungen nicht  geändert  werden  darf,  habe  ein  Streik  oder 
eine  Aussperrung  gar  keinen  Sinn.  Wird  trotzdem  gestreikt 
oder  ausgesperrt,  so  sei  das  eine  (zu  Schadensersatz  verpflich- 
tende) Verletzung  der  Verabredung  . . . Einzelne  Arbeiter 
könnten  wohl  ohne  Vertragsverletzung  entlassen  werden,  da  ja 
der  Tarifvertrag  kein  Arbeitsvertrag  ist;  eine  Massenentlassung 
von  Arbeitern  jedoch,  als  Kampfesmassregel,  zum  Zweck,  eine 
Veränderung  der  Arbeitsbedingungen  herbeizuführen,  dürfe 
während  der  Vertragsdauer  nicht  stattfinden;  sie  würde,  weil 
gegen  Treu  und  Glauben  verstossend,  einen  Vertragsbruch 
bedeuten. 

Dr.  Hermann  Meyer  gibt  zu,  dass  Tarifverträge  unter 
Umständen,  nämlich  in  Gewerben  mit  örtlich  sehr  begrenzter 
Konkurrenz,  indem  sie  den  Eintritt  von  Arbeitsstörungen  er- 
schweren, gut  wirken  können,  während  er  sie  für  Industrien, 
die,  wie  die  Maschinenindustrie,  mit  dem  Weltmarkt  zu  rechnen 
haben,  ganz  verwirft.  Er  will  sic  übrigens  nicht  als  Vertrüge 
im  Rechtssinne  gelten  lassen,  da  sie  nach  seiner  Meinung 
durch  sich  selbst  keinerlei  Leistungspflicht  begründen.  Wir 
massen  uns  über  die  wirtschaftliche  Bedeutung  der  Tarifverträge 
und  ihre  Wirksamkeit  zur  Herstellung  oder  Befestigung  des 
gewerblichen  Friedens  kein  Urteil  an,  sprechen  nur  auch  in 
Ansehung  dieses  Friedensinstrumentes  unsere  wiederholt  schon 
kundgegebene  Überzeugung  aus,  dass  ohne  Vertragstreue  auf 
beiden  Seiten  und  ohne  wahre  Achtung  vor  dem  bestehenden 
Recht  ein  ehrlicher,  dauernder  Friede  nicht  zu  erwarten  ist. 
Von  Hüglin  (a.  a.  0.,  S.  227  ft.)  werden  tatsächliche  Vorkomm- 
nisse aus  dem  deutschen  Reichsgebiete  mitgeteilt,  die  beweisen, 
dass  der  Fehler  nicht  etwa  bloss  auf  der  Arbeiterseite  liegt. 

bältnismässig  kurzer  Zeit  für  die  Mehrzahl  der  Arbeiter  ungerecht  oder 
gegenstandslos  werden  müsste.  Ist  es  einem  Tarifverträge  aber  nicht 
möglich,  die  Lohnverhältnisse  auf  einige  Jahre  zu  stabilisieren,  so  ist  er 
zum  vornherein  zwecklos  und  kann  nur  Anlass  zu  Arbeitsstörungen  werden, 
statt  solchen  vorzubeugen.» 
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Meyer  (a.  a.  O.,  S.  36)  meint,  die  Erfahrungen,  die  man  mit 
Tarifverträgen  namentlich  in  Deutschland  gemacht  hat,  zeigen, 
dass  die  dort  bestehenden  Arbeiterorganisationen  tceniger  tarif- 
treu  waren  als  die  Arbeitgeberorganisationen;  das  heisst: 
Iliacos  intra  rauros  peccatur  et  extra!  Es  wird  hüben  und 
drüben  gesündigt.  Was  aber  die  rechtliche  Bedeutung  der 
Tarifverträge  anbelangt,  so  ist  die  Meinung,  sie  seien  keine 
Verträge  im  Rechtssiune,  unseres  Erachtens  unrichtig.  Beide 
Teile  haben  ein  rechtliches  Interesse  daran,  dass  der  Inhalt 
des  Tarifvertrags  bei  jedem  Arbeitsvertrage  zur  Anwendung 
gebracht  werde,  und  können  sich  gegenseitig  auf  Erfüllung 
des  Vertrages , eventuell  auf  Schadensersatz , verklagen  ; 
das  gleiche  Klagerecht  steht  dem  Dritten  (Arbeitnehmer) 
zu,  zu  dessen  Gunsten  der  Vertrag  abgeschlossen  ist.  (Art.  128 
des  schweizerischen  Obligationenrechts;  Art.  1137  des  Revi- 
sionsentwurfes.) Zwar  wird  es,  wie  übrigens  bei  fast  allen 
Arbeitsvertragsverhältnissen,  in  der  Regel  nicht  leicht  sein,  die 
Folgen  der  Nichterfüllung  des  Vertrages  in  einer  Schadens- 
ersatzsumme zu  bemessen  ; allein  deshalb  kann  dem  Vertrage 
die  Rechtsnatur  keineswegs  abgesprochen  werden;  und  wenn, 
was  sich  sehr  empfiehlt,  als  Bestärkungsmittel  eine  angemessene 
Konventionalstrafe  für  den  Fall  der  Nichteinhaltung  des  Ver- 
trages verabredet  wird,  so  fällt  auch  die  praktische  Schwierig- 
keit der  Liquidation  des  Verhältnisses  weg. 

Auch  Htiglin  (a.  a.  O.,  S.  177  ff.)  will  der  Schwierigkeit, 
gegen  grosse  Massen  einen  Schadensersatzanspruch  zu  liqui- 
dieren, dadurch  begegnen,  dass  das  Vereinsvermögen  für  die 
Aufrechterhaltung  des  Tarifvertrags  haftbar  gemacht  wird. 
„Das  ist  der  Punkt,  an  welchem  das  Recht  einsetzen,  an 
welchem  es  die  Massen  fassen  kann.“  Er  empfiehlt,  dass 
der  Staat  für  den  Vertragsbruch  eine  so  empfindliche  Busse 
auferlege,  dass  das  Streben,  derselben  zu  entgehen,  dann 
noch  die  Arbeiter  von  einer  Vertragsverletzung  zurückhalten 
wird,  wenn  Überlegung  und  das  Gefühl  einer  moralischen 
Verpflichtung  zu  schwach  und  das  Streben  nach  Ausnützung 
einer  günstigen  Konjunktur  zu  stark  wird.  Ob  Htiglin  die 
„Busse“  hier  im  Sinne  der  Strafe  als  einer  Unrechtsfolge  oder 
bloss  im  Sinne  einer  durch  das  Zivilrecht  (Spezialgesetz)  be- 
stimmten, der  Konventionalstrafe  ähnlichen  Folge  des  Vertrags- 
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bruches  auffasst,  ist  uns  aus  dem  Zusammenhang  nicht  klar 
geworden. 

Es  hängt  nun  einmal  mit  der  Natur  des  Menschen  zusammen 
und  ist  eine  Folge  seiner  mangelhaften  Einsicht  und  seines 
unvollkommenen  Gerechtigkeitssinnes,  dass  der  Einzelne  mit 
dem  Einzelnen,  der  Verband  mit  dem  Verbände,  das  Volk  mit 
dem  Volke  über  den  Umfang  seiner  Rechte  und  zur  Wahrung 
seiner  Interessen  in  Streit  gerat  — vielleicht,  wir  neigen  uns 
dieser  Anschauung  zu,  will  es  die  Weltordnung  gerade  so,  um 
den  Fortschritt  zu  erzielen  in  der  Entwicklung  unseres  Ge- 
schlechts. Und  so  werden  die  Arbeitsstreitigkeiten,  ob  sie  nun 
zwischen  zwei  oder  mehr  Personen  als  Parteien  eines  Arbeits- 
vertrags, oder  zwischen  einer  Person  (Arbeitgeber)  und  einer 
Organisation  (Mehrheit)  von  Arbeitnehmern,  oder  zwischen  zwei 
Organisationen  (Arbeitgeber  und  Arbeitnehmer)  als  Parteien 
eines  Tarifvertrages  entstehen,  so  wenig  als  die  Zivilprozesse 
jemals  ganz  zu  beseitigen  sein.  Denn  darüber,  was  als  Miss- 
stand, als  berechtigter  Klagegrund  anzusehen  sei,  werden  die 
Meinungen  stets  auseinandergehen.  Darum  erkennen  es  die 
zivilisierten  Staaten  mehr  und  mehr  als  ihre  Pflicht,  dafür  zu 
sorgen,  dass  nicht  bloss  die  aus  dem  Dienst-  oder  Werk- 
vertragsverhältnis entstehenden  Rechtsstreitigkeiten  im  eigent- 
lichen Sinne  des  Wortes  durch  Spezialgerichte  (Gewerbegerichte) 
sachgemiiss,  in  schiedsrichterlicher  Weise,  entschieden,  sondern 
auch  die  Arbeitsstreitigkeiten  über  die  Neugestaltung  des  Rechts- 
verhältnisses der  Parteien,  die  Interessenkonflikte,  nicht  in  einen 
Kriegszustand  ausarten,  sondern  rechtlich  geregelt  werden. 

In  diesem  Sinne  haben,  nach  dem  Vorgänge  Englands, 
die  Mehrzahl  der  europäischen  Staaten,  auch  einige  Sehwoizer- 
kantone,  sowie  Kanada  und  eine  Reihe  von  Staaten  der  nord- 
amerikanischen Union  in  den  letzten  Jahrzehnten  ein  Einigungx- 
terfahren,  das  auf  Veranlassung  beider  Parteien  oder  einer  von 
ihnen  oder  durch  Intervention  einer  Behörde  eintritt,  vorgesehen, 
um  wo  möglich  den  Streit  zu  beendigen,  sei  es  durch  von  den 
Parteien  ernannte,  sei  es  durch  staatlich  bezeiehnete  Vermittler 

— die  Gewerbegerichte,  richterliche  oder  administrative  Beamte 

— jedoch  ohne  dass  ein  Zwang  zur  Verhandlung  vor  dem 
Einigungsamt,  oder  ein  Zwang  zur  Anerkennung  eines  in  Form 
eines  Schiedsspruches  von  ihm  ausgehenden  Vergleichsvor- 
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Schlages  für  Parteien,  die  sich  nicht  freiwillig  ihm  unterwerfen, 
bestände. 

Der  Erfolg,  den  diese  Einrichtungen  erzielten,  entspricht 
jedoch  im  allgemeinen  nicht  den  auf  sie  gesetzten  Erwartungen. 
So  erreicht  beispielsweise  in  Frankreich  die  Zahl  der  Fälle,  in 
denen  die  Parteien  das  Einigungsverfahren  anriefen,  nicht  den 
vierten  Teil  der  Arbeitsstreitigkeiten,  und  in  nicht  zehn  von 
hundert  Fällen  gelingt  die  materielle  Erledigung  des  Streites 
in  Anwendung  des  Gesetzes  vom  27.  Dezember  1892  über  die 
Vermittlung  und  das  Schiedsgerichtsverfahren  in  Kollektiv- 
streitigkeiten zwischen  Arbeitgebern  und  Arbeitern  oder  An- 
gestellten. Ähnliche  ungünstige  Resultate  weisen  die  anderen 
Staaten  auf;  etwas  günstiger  sind  sie  in  den  schweizerischen 
Kantonen  St.  Gallen,  Zürich,  Baselstadt. 

Die  Ursachen  des  Misserfolges  liegen  in  verschiedenen 
Punkten.  Einmal  lieben  es  die  Menschen  überhaupt  nicht,  die 
friedliche  Beilegung  ihrer  Streitigkeiten  zu  suchen,  solange  sie, 
sich  für  den  stärkeren  Teil  haltend,  meinen,  durch  Fortsetzung 
des  Streites  einen  Vorteil  erlangen  zu  können. 

Sodann  besteht  bei  jedem  Interesseustreit  ein  natürliches 
Misstrauen  der  Beteiligten  in  die  Unparteilichkeit  der  zur 
Vermittlung  berufenen  Personen.  Sind  die  Einigungsämter 
auch  paritätische,  zu  gleichen  Teilen  mit  Vertretern  der  Be- 
rufsstände, denen  die  Parteien  angehören,  besetzt,  so  begegnet 
doch  jeder  Vergleichsvorschlag  dem  Verdachte,  die  eine  Seite 
sei  aus  diesen  oder  jenen  Gründen  der  andern  „über“  gewesen, 
habe  die  Vermittler  für  ihre  Sache  zu  gewinnen  verstanden. 
Leider  betrachten  sich  die  Vermittler  gar  oft  selbst  als  die  An- 
wälte jener  Partei,  der  sie  beruflich  oder  gesellschaftlich  nahe- 
stehen. Sind  die  Vermittler  aber  nicht  den  Berufsständen  der 
Streitenden  entnommen,  so  erhebt  sich  gegen  sie  von  der  Seite, 
welche  sich  durch  ihren  Vergleichsvorschlag  benachteiligt 
glaubt,  der  Tadel,  sie  seien  nicht  sachverständig,  hätten  keine 
Kenntnis  der  Lebensbedingungen  des  Gewerbes,  in  welchem 
der  Streit  ausgebrochen  ist,  ständen  überhaupt  dem  praktischen 
Leben  allzu  fern  u.  dgl.  m.  Wenn  das  Einigungs-  oder  Schieds- 
verfahren für  den  Fall,  dass  die  Mitglieder  des  Einigungsamtes 
sich  in  gleicher  Stärke  in  zwei  Teile  trennen,  das  Obergut- 
achten oder  den  Entscheid  einem  unbeteiligten  Obmann  in  die 
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Hand  gibt,  richtet  sich  dieser  Tadel  mit  noch  grösserer  Heftig- 
keit gegen  den  Obmann.  Der  Mangel  an  Vertrauen  in  die 
schiedsamtljche  Erledigung  der  Sache  hindert  die  Parteien 
auch,  sich  von  vornherein  dem  Ausspruche  des  Einigungsanites 
zu  unterwerfen. 

Liefert  das  fakultative  Einigungsverfahren  so  wenig  be- 
friedigende Resultate,  so  erhebt  sich  von  selbst  die  Frage  : Hat 
man  es  denn  noch  nirgends  mit  einem  Verfahren  versucht,  das 
die  Parteien  zum  Frieden  zwingt f Jawohl!  Dort  im  fernen 
Osten,  im  Stillen  Ozean,  liegt  ein  Land,  wo  Ruhe  und  Friede 
herrschen,  wo  es,  wie  die  Sage  geht,  keiue  Streike  mehr  gibt 

— Australien!  Ursprünglich  aus  sieben  von  einander  unab- 
hängigen britischen  Kolonien  bestehend,  ist  Australien  heute 

— fünf  festländische  Kolonien  und  die  Insel  Tasmanien  — zu 
einem  Bundesstaat  unter  englischer  Oberhoheit  vereinigt, 
während  die  Insel  Neuseeland  diesem  Bunde  ferngeblieben  ist. 
Dieses  etwa  41/*  Millionen  Einwohner  zählende  Land  hat  sich 
ein  eigentümliches  und  einzigartiges  System  zur  Entscheidung 
gewerblicher  und  industrieller  Streitigkeiten  geschallen.  Als 
dessen  Frucht  wird  das  Auf  hören  der  Arbeiterausstände  gepriesen. 

Es  sei  uns  gestattet,  die  australischen  bezw.  neuseeländischen 
Einrichtungen  an  der  Hand  einer  von  dem  gründlichen  Kenner 
der  öffentlich-rechtlichen  Zustände  Australiens,  Professor  Max 
Huber  (Zürich),  stammenden  Darstellung  zu  skizzieren1). 

Als  Folge  des  1890  im  Schiffahrtsgewerbe  ausgebrochenen, 
durch  Sympathiestreike  zu  einem  Generalstreik  ausgewachsenen, 
aber  gänzlich  missglückten  Ausstandes  wurden  in  den  austra- 
lischen Kolonien  Gesetze  erlassen,  welche  nach  europäischem 
Vorbild  Behörden  schufen,  die  auf  Anrufung  beider  streitenden 
Parteien  bindende  Vergleiche  treffen  oder  auf  Anrufung  einer 
Partei  oder  auf  Veranlassung  der  Regierungen  oder  Gemeinde- 
behörden eine  Untersuchung  vornehmen  und  einen  Vergleichs- 
vorschlag machen  konnten.  Diese  Gesetze  blieben  auf  dem 


’)  Iler  Professor  des  Stantsrechts  an  der  Zürcher  Hochschule,  Dr.  Max 
Huber,  hat  in  der  «N.  Zürcher  Zeitung»,  vom  7. — 14.  Februar  1906,  unter 
dem  Titel  «Arbeiterpartei  und  Arbeitsschiedsgerichte  in  Australien  und 
Neuseeland  » eine  Serie  hochinteressanter  Artikel  veröffentlicht,  auf  die 
■wir  liier  ausdrücklich  verweisen. 
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Papier  stehen  oder  erwiesen  sich  als  wertlos.  Da  erliess  1891 
die  Kolonie  Viktoria  ein  Gesetz,  das  für  gewisse  Industrien 
paritätisch  besetzte  Lohnämter  unter  einem  neutralen  Obmann 
einführte,  zur  Festsetzung  von  Minimallöhnen  und  Regelung  der 
Arbeitsbedingungen  überhaupt.  Die  Entscheidungen  der  Lohn- 
ämter, wenn  sie  von  der  Regierung  im  Amtsblatt  veröffentlicht 
sind,  haben  bis  zu  einer  neuen  Festsetzung  Gesetzeskraft.  — 
1894  erging  in  der  Kolonie  Südaustralien  ein  gesetzgeberischer 
Erlass,  welcher  für  die  demselben  durch  Einregistrierung  frei- 
willig sich  unterwerfenden  Verbände  der  Arbeitgeber  und  Ar- 
beitnehmer die  völlige  Unterwerfung  des  Arbeitsverhältnisses 
miter  eine  staatliche  Behörde  aussprach.  Dieses  Gesetz  war 
eine  Totgeburt.  Aus  Misstrauen  machte  weder  die  eine  noch 
die  andere  Seite  von  der  Einregistrierung  Gebrauch.  — Im 
selben  Jahre  1894  trat  das  neuseeländische  Einigungs-  und 
Schiedsgesetz  in  Kraft.  Demselben  sind  alle  wenigstens  sieben 
Mitglieder  zählenden  Gewerkschaften,  die  sich  einregistrieren 
lassen,  und  die  Arbeitgeber,  diese,  ob  sie  wollen  oder  nicht, 
unterworfen;  während  der  Zeit,  in  der  eine  Arbeitsstreitsache 
gerichtlich  anhängig  ist,  sind  Ausstand  und  Aussperrung  bei 
strenger  Strafe  verboten.  1900  gab  sich  die  Kolonie  West- 
australien ein  ähnliches  Gesetz;  1901  folgte  die  grösste  Kolonie, 
Neusüdwales;  diese  beiden  Staaten  stellen,  überdas  neuseelän- 
dische Vorbild  hinausgehend,  Streik  und  Aussperrung  schlecht- 
hin unter  die  von  Staats  wegen  zu  verfolgenden  Vergehen.  — 
1904  wurde  vom  Australischen  Bund  ein  aus  einem  Juristen 
bestehender  Bundesschiedshof  errichtet  für  Streike  und  Aus- 
sperrungen, die  über  die  Grenzen  einer  einzelnen  Kolonie  hin- 
ausgreifen. 

Im  allgemeinen  weisen  die  Gesetzgebungen  übereinstim- 
mende Grundzüge  auf.  Je  ein  Schiedshof  (arbitration  court), 
aus  drei  vom  Gouverneur  ernannten  Mitgliedern  zusammen- 
gesetzt, wovon  zwei  von  den  einregistrierten  Unternehmer- 
verbänden und  Gewerkschaften  vorgeschlagen,  der  Vorsitzende 
ein  Mitglied  des  höchsten  Landesgerichtshofes,  besteht  für 
das  ganze  Gebiet  einer  Kolonie,  das  in  Industriebezirke  ein- 
geteilt ist.  Der  Schiedshof  entscheidet  endgültig,  vorbehaltlich 
der  Kassationsbeschwerde  an  den  höchsten  Appellhof  wegen 
Gesetzes-  oder  Verfassungsverletzung.  Das  Gerichtsverfahren 

8chweixeri*ehe  Zeitschrift  für  Strafrecht.  19.  Jahrg,  19 
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ist  das  des  ordentlichen  Zivilprozesses,  und  dem  Schiedshof 
stehen  zur  Beweiserhebung  die  Befugnisse  der  Zivilgerichte  zu. 
Advokaten  werden  nicht  von  allen  Gesetzgebungen  zugelassen. 
Die  Arbeiter  wollen  sie  gänzlich  ausschliessen.  In  Neuseeland 
bestehen  ausser  dem  Schiedshof  noch  Einigungsämter  (Con- 
ciliation boards),  ebenfalls  paritätisch  zusammengesetzt  unter 
einem  neutralen  Präsidenten,  welche  Vermittlungsvorschläge  zu 
machen  haben.  Werden  diese  nicht  von  beiden  Parteien  an- 
genommen, so  geht  die  Sache  an  den  Schiedshof.  Da  dies 
(d.  h.  das  Misslingen  einer  Einigung)  in  einer  unverhältnis- 
mässig grossen  Zahl  von  Fällen  geschah,  und  den  Einigungs- 
ämtern der  Vorwurf  gemacht  wird,  dass  sie  mehr  (als  die  Ver- 
söhnung der  Streitenden)  eine  Verzögerung  des  Verfahrens  und 
eine  Verbitterung  der  Stimmung  bei  den  Parteien  bewirkten, 
haben  die  kontinentalen  australischen  Gesetze  die  Einigungs- 
ämter fallen  lassen,  und  eine  neuseeländische  Gesetzesnovelle 
erlaubt  wenigstens  den  Parteien,  durch  gegenseitige  Verständi- 
gung ihren  Streit  sofort  vor  den  Schiedshof  zu  bringen.  Die 
Kompetenz  der  Schiedshöfe  gewinnt  durch  die  von  neueren 
Gesetzen  immer  mehr  erweiterte  Fassung  des  Begriffes 
„industriell“  stetig  an  Ausdehnung.  Auch  das  Transportgewerbe, 
die  Handelsgeschäfte,  ja  die  Streitigkeiten  in  allen  Gewerben, 
Unternehmungen,  Berufen,  in  denen  Lohnarbeit  vorkommt,  wer- 
den (als  Industrial  Disputes)  dem  Schiedssystem  unterstellt,  und 
als  Streitigkeit  (Dispute)  wird  jede  auf  das  Arbeitsverhältnis 
bezügliche  Frage  betrachtet.  Den  Schiedshöfen  ist  ferner  die 
uns  durchaus  unfassbare  Kompetenz  verliehen,  durch  Urteil 
den  organisierten  Arbeitern  einen  rechtlichen  Vorzug  vor  den 
nichtorganisierten  zu  geben,  z.  B.  zu  verfügen,  dass  ein  „Union- 
mann“ unter  im  übrigen  gleichen  Verhältnissen  vor  einem 
Nichtunionisten  anzustellen  sei,  und  doch  ist  auch  der  nicht- 
organisierte  Arbeiter  in  bezug  auf  das  Minimum  seiner  Lohn- 
ansprüche durch  die  Schiedssprüche  gebunden.  Überhaupt  dehnen 
Praxis  und  Gesetzgebung  den  Geltungsbereich  der  Schiedsurteile 
beständig  aus.  Das  Urteil  schafft  heute  keineswegs  mehr  Recht 
zwischen  den  Prozessparteien,  sondern  gilt  in  der  Regel  für  die 
gesamte  in  Frage  stehende  Branche  im  ganzen  Industriebezirke; 
ja,  sofern  es  sich  um  ein  Gewerbe  handelt,  in  dem  eine  Kon- 
kurrenz über  die  Grenzen  des  Bezirks  hinaus  stattfindet,  kann  das 
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Gericht  die  Wirksamkeit  des  Urteils  über  die  ganze  Kolonie,  das 
Bundesgericht  sogar  auf  ganz  Australien  ausdehnen.  Die  beiden 
neuesten  Gesetze,  dasjenige  von  NeustidwaleB  und  das  Bundes- 
gesetz, erlauben,  jede  denkbare  Bedingung  des  Arbeitsverhült- 
nisses  als  „Common  rule“,  als  allgemein  verbindliche  Regel  des 
fraglichen  Gewerbes  zu  erklären,  nach  gewissen  Gesetzen  wirkt 
das  Urteil  sogar  für  alle  mit  dem  Gewerbe  der  Streitparteien 
irgendwie  zusammenhängenden  Gewerbe.  — Zum  Zweck  der 
Sanktion  der  Vereinbarungen  und  Urteilssprüche  werden  gegen 
deren  Nichtbefolgung  für  die  Verbände  und  für  die  Unter- 
nehmer Geldbussen  bis  zu  Fr.  25,000,  für  einzelne  organisierte 
Arbeiter  bis  zu  Fr.  250  angedroht,  nach  Bundesrecht  im  Wie- 
derholungsfälle sogar  Gefängnisstrafe  bis  zu  drei  Monaten.  Alle 
möglichen  Formen  der  Umgehung  von  Urteilen  oder  Verein- 
barungen werden  mit  Strafe  belegt  (Arbeitseinstellung,  Ent- 
lassung organisierter  Arbeiter  wegen  ihrer  Zugehörigkeit  zu 
einem  Verbände  u.  s.  w.).  Eine  Gewerkschaft  kann  zur  Strafe 
aus  der  Liste  der  registrierten  Verbindungen  gestrichen  werden. 
Die  Fabrikinspektoren  und  die  Registratoren  haben  als  solche 
das  Recht,  auf  Vollstreckung  und  Beachtung  der  Urteilssprüche 
zu  klagen. 

Professor  Max  Huber  schliesst  seine  Darstellung  mit  fol- 
genden Betrachtungen  : Die  australischen  Schiedsgerichte  sind 
keine  Gerichte,  sondern  gesetzgebende  Behörden  : sie  greifen 
durch  Aufstellung  allgemein  verbindlicher  Rechtssätze  in  die 
Sphäre  der  persönlichen  Freiheit  und  des  Eigentums  ein;  der 
Grundsatz  der  privatrechtlichen  Freiheit  auf  dem  Gebiet  des 
Arbeitsvertrages  kann  vor  derartigen  richterlichen  Kompe- 
tenzen nicht  bestehen.  Und  dabei  lassen  sich  diese  Gerichte 
wie  ein  Gesetzgeber  durch  Zweckmässigkeitsrücksichten  leiten; 
so  z.  B.  bei  der  Bemessung  der  Minimallöhne.  Man  befindet 
sich  hier  nicht  auf  dem  Gebiet  der  Rechtsprechung,  sondern 
auf  dem  der  Politik.  „Die  Arbeiterschaft  strebt  es  an  und 
wird  es  vielleicht  auch  erreichen,  dass  Industrien,  die  nicht 
im  stände  sind,  dem  Arbeiter  angemessenen  Unterhalt  zu  ge- 
währen, durch  die  Schiedshöfe  einfach  zu  vernichten  sind.“ 
Das  durch  die  (australische)  Schiedsgerichtsgesetzgebung  ge- 
schaffene System  hat  von  der  Privatwirtschaft  nur  noch  die 
äussere  Form,  von  der  Kollektivwirtschaft  aber  hat  es  die  Idee, 
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dass  der  Staat  die  Produktionsbedingungen  normiert,  so,  wie  nach 
den  herrschenden  Anschauungen  Uber  soziale  Gerechtigkeit  der 
Lohn  bezw.  der  Gewinn  der  an  der  Produktion  beteiligten 
Gruppen  unter  Berücksichtigung  der  volks-  und  weltwirtschaft- 
lichen Lage  verteilt  werden  soll.  Professor  Huber  hält  es  für 
möglich,  dass  bei  einer  dauernden  Rückwärtsbewegung  vieler 
Industrien  eine  mächtige  Arbeiterpartei  die  Fortführung  des 
Gewerbebetriebes  auf  Kosten  des  Staates  anstreben  wird. 
Jedenfalls  seien  die  Folgen  der  australischen  Schiedsgerichts- 
gesetzgebung schwer  abzusehen. 

Über  die  Wirkungen  dieser  Gesetzgebung  auf  die  wirt- 
schaftlichen Verhältnisse  Australiens  und  Neuseelands  scheint 
ein  abschliessendes  Urteil  heute  noch  nicht  möglich  zu  sein;  hat 
sie  doch  in  Neuseeland  erst  ein  Jahrzehnt,  in  den  übrigen  Kolonien 
noch  kürzere  Zeit  bestanden.  Die  Arbeiter  sind  im  allgemeinen, 
wenn  es  auch  in  den  Augen  der  reinen  Sozialisten  ')  nur  eine 
halbe  Massregel  bedeutet,  für  das  System  eingenommen.  Die 
Arbeitslöhne  haben  eine  merkliche  Steigerung  erfahren  ; der 
Einfluss  der  Gewerkschaften,  auf  denen  auch  die  politischen 
Organisationen  im  Lande  beruhen,  ist  ganz  erheblich  gestiegen. 
Umgekehrt  lehnen  die  Arbeitgeber  im  allgemeinen  das  System 
ab.  Sie  sagen  : Dieses  Schiedswesen  belaste  in  parteiischer 
Weise  die  Arbeitgeber  mehr  als  die  Arbeiter,  gegen  welche 
hinwieder  die  Urteile  schwer  vollstreckbar  seien  und  an  deren 
passivem  Widerstande  bei  einer  Heruntersetzung  der  Löhne 
in  schlechten  Zeiten  das  ganze  Schiedswesen  scheitern  könnte  ; 
statt  Festigkeit  in  die  Arbeitsverhältnisse  zu  bringen,  eine  feste 
Grundlage  für  die  kaufmännische  Berechnung  der  Warenpreise 
zu  schaffen,  werde  eine  beständige  Unruhe  und  Unsicherheit 
erzeugt,  da  die  Arbeiter,  sobald  der  Tennin  einer  Vereinbarung 
oder  eines  Urteils  abgelaufen  sei,  eine  neue  Festsetzung  pro- 
vozieren. So  seien  zwar  die  Streike  so  viel  wie  verschwunden, 
aber  die  Streitigkeiten  keineswegs;  das  Risiko  und  die  Opfer 
eines  Streiks  wirken  massigem!  auf  die  Begehren  der  Arbeiter. 
Der  Hauptvorwurf  der  Unternehmer  (Arbeitgeber)  richtet  sich 
gegen  die  Praxis,  nach  welcher  ein  Urteil  auf  alle  gleichartigen 
Unternehmungen  eines  Industriebezirks,  einer  Kolonie,  ja  aller 


')  Sie  spotten,  in  Australien  herrsche  ein  «Gas-  und  Wassrrsozialismus»  ! 
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Staaten  sich  erstreckt,  sofern  keine  besondere  Abmachung  oder 
ein  anderweitiges  Urteil  dem  entgegensteht,  wodurch  für  zahl- 
reiche nicht  Beteiligte  neue  Arbeitsbedingungen  geschaffen 
werden,  ohne  Rücksicht,  selbstverständlich,  auf  die  individuellen 
Produktionsbedingungen  eines  jeden  Geschäftes.  Dadurch  werden 
alle  minder  günstig  situierten  Geschäfte  entwertet,  wenn  nicht 
geradezu  vernichtet.  In  allgemein  volkswirtschaftlicher  Be- 
ziehung ist  zu  bemerken,  dass  der  Steigerung  der  Löhne  eine 
Preissteigerung  der  Waren  gefolgt  ist,  so  dass  das  Publikum 
und  damit  indirekt  die  Arbeiter  selbst  die  Kosten  des  Systems 
wenigstens  teilweise  zu  tragen  haben. 

Zum  Schlüsse  hebt  Max  Huber  hervor,  wie  unrichtig  es 
wäre,  von  den  Verhältnissen  in  den  australischen  Kolonien 
Schlüsse  auf  die  Wirkung  ähnlicher  Gesetze  bei  uns  zu  ziehen. 
Australien  und  Neuseeland  leben  aus  ihrer  unter  ungewöhnlich 
günstigen  Verhältnissen  stehenden  Urproduktion  '),  können  sich 
daher  sozialpolitische  Experimente  und  namentlich,  ohne  Furcht 
vor  Vergeltungsmassnahmen,  auch  den  extravagantesten  Schutz- 
zoll gestatten. 

Höchst  bemerkens-  und  lobenswert  in  der  Geschichte 
des  australischen  Zwangsschiedswesens  endlich  ist  die  von 
Huber  betonte  Tatsache,  dass  nie  die  Unparteilichkeit  der  präsi- 
dierenden Richter  in  Zweifel  gezogen  wird,  obwohl  bis  jetzt 
kein  einziger  aus  der  Arbeiterklasse  hervorgegangen  ist,  und 
dass  überhaupt  ein  eigentlicher  Klassenhass  in  Australien  nicht 
herrscht. 

Wir  können  das  australische  Experiment  bei  uns  nicht 
nachmachen.  Nicht  nur  deshalb  nicht,  weil  die  Produktions- 
bedingungen unseres  Landes  von  denen  Australiens  grund- 
verschieden sind,  sondern  auch,  weil  unsere  Rechtsbegriffe  ganz 
andere  sind  als  die  jener  Kolonialbevölkerung.  Unser  Staats- 
recht lässt  eine  Verquickung  der  richterlichen  Kompetenz  mit 
gesetzgeberischen  Befugnissen,  wie  sie  dort  vorkommt,  nicht 
zu;  die  in  unser  staatliches  Grundgesetz  eingeschriebenen 
individuellen  Freiheitsrechte,  auf  die  wir  stolz  sind  — denn 

')  Bekanntlich  deckt  auch  die  Einwanderung  die  Nachfrage  nach 
Arbeitskräften  in  Australien  und  Neuseeland  nicht.  Die  Einwanderung 
fremder  Arbeiter  wird  erschwert,  die  der  wohlfeil  arbeitenden  Farbigen 
geradezu  verhindert. 
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wir  haben  sie  in  jahrhundertelanger  staatsgeschichtlicher 
Entwickelung  uns  errungen,  zum  Teil  mit  Strömen  Blutes 
erkauft  — die  Freiheit  der  Niederlassung,  die  Handels-  und 
Gewerbefreiheit,  das  im  letzten  Grunde  auf  der  Anerkennung 
der  individuellen  Willensfreiheit  fassende  privatrechtliche  System 
des  Arbeitsvertrages,  sie  begründen  und  bedingen  auch  den  gewerb- 
lichen Privatbetrieb.  Dieses  wirtschaftliche  System  kann  und 
darf  nicht  durch  schiedsgerichtliche  Urteile  über  die  Lohnfragen 
und  anderen  Arbeitsbedingungen  auf  den  Kopf  gestellt  werden. 

Will  das  Schweizervolk  vom  Privatbetrieb  zur  Verstaat- 
lichung der  Industrie  übergehen,  so  kann  das  von  ihm  nur 
auf  dem  verfassungsmässigen  Wege  einer  Revision  unserer 
Bundesurkunde  beschlossen  werden.  Ob  es  diesen  Schritt  tun 
soll?  Wir  haben  einen  zu  grossen  Respekt  vor  der  persönlichen 
Freiheit,  vor  den  bewunderungswürdigen  Resultaten,  welche 
zumal  auf  wirtschaftlich-technischem  Gebiete  die  individuelle 
Initiative  und  Schaffenslust  hervorgebracht  hat,  als  dass  wir 
je  ein  System  empfehlen  könnten,  das  diesen  natürlichen  Quell 
alles  Fortschritts  zu  hemmen  oder  gar  zu  verstopfen  droht. 
Anderseits  steht  als  erster  Satz  in  unserm  Rechtsbuche  ge- 
schrieben: Salus  populi  supreraa  lex!  Die  liberalen  Ideen,  die 
der  Verfasser  dieses  Gutachtens  in  der  Jugendzeit  in  sich  auf- 
genommen hat  und  die  heute  noch  sein  politisches  Glaubens- 
bekenntnis ausmachen,  treiben  ihn  an,  den  von  der  Wohlfahrt 
des  I rolkes  geforderten  Neuerungen  (Reforment  auch  auf  wirt- 
schaftlichem Gebiete  das  Wort  zu  reden;  wird  das  Neue  in 
Wahrheit  vom  Wohle  des  Volkes  gefordert,  so  kann  es  der 
Grundtendenz  des  Liberalismus,  welcher  die  Erziehung  des 
Bürgers  zur  freien  Persönlichkeit  bezweckt,  uicht  widerspre- 
chen. Vor  dem  Worte  „Verstaatlichung“  schrecken  wir  nicht 
zurück.  Aber  die  Verflachung,  Versumpfung,  Unterdrückung 
des  Individuums  ist  uns  ein  Greuel.  Unter  diesem  Gesichts- 
punkte sind  auch  die  bisherigen  Versuche  zur  Versöhnung  der 
sich  widerstrebenden  Interessen  auf  dem  Felde  der  Arbeit  zu 
beurteilen  und  ist  unseres  Erachtens  das  australisch-neuseelän- 
dische System  zu  verwerfen 

*)  Es  geht  uns  in  der  Frage  nach  der  Grenze,  die  zwischen  Staats- 
betrieb und  Privatbetrieb  zu  ziehen  ist,  wie  Pr.  Theodor  Harth,  der  in 
seinem  schönen  Aufsätze  - Uns  ist  Liberalismus /*  (Verlag  der  «Hilfe»  1905) 
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Durch  Gesetz  vom  10.  Februar  1900,  in  einigen  Punkten 
revidiert  am  26.  März  1904,  hat  der  Kanton  Genf  den  Versuch 
unternommen,  im  Einklang  mit  dem  öffentlichen  und  privaten 
Rechte  der  Schweiz  die  Arbeitsbedingungen  in  Dienst-  und 
Werkvertragsverhältnissen,  icenn  sie  nicht  durch  Vereinbarung 
der  Parteien  festgeetellt  werden,  im  Wege  eines  Schiedsverfahrens 
zu  regeln. 

Das  Verfahren  ist  insofern  ein  obligatorisches,  ein  Zwangs- 
schiedsverfahren,  als  es  — seit  der  Revision  von  1904  — vom 
Staatsrat  ex  officio  eingeleitet  werden  kann,  wenn  die  Parteien 
dies  von  sich  aus  nicht  tun  wollen  ')•  Im  übrigen  können  die 
Parteien  ihr  Vertragsverhältnis  lösen  und  nicht  wieder  erneuern, 
sofern  es  ihnen  beliebt,  sei  es,  dass  nur  Einzelne  die  Arbeit 
niederlegen,  sei  es,  dass  dies  in  allgemeiner  Weise,  von  den 
Berufsgenossen  eines  Betriebes  oder  sämtlicher  gleichartiger 
Betriebe  oder  aller  gewerblichen  Betriebe  in  einer  Ortschaft 
geschieht.  Ein  Arbeitszwang  besteht  nicht  und  könnte  ver- 
fassungsgemäss  nicht  ausgesprochen  werden.  Allein,  solange 


zutreffend  ausführt:  «Der  Liberalismus  hat  die.  Tendenz  zur  möglichsten 
Aufrechterhaltung  des  Privatbetriebes.  Dagegen  ist  es  falsch,  aus  den 
Grundsätzen  des  Liberalismus  die  Forderung  der  Ablehnung  jeder  Ver- 
staatlichung eines  bisherigen  Privatbetriebes  ableiten  zu  wollen.  Wo  immer 
der  Nachweis  geführt  werden  kann,  dass  ein  Staatsbetrieb  einem  Privat- 
betrieb wirtschaftlich  überlegen  ist  und  für  die  Entwicklung  der  Persön- 
lichkeit im  Staatsbetrieb  grössere  Garantien  geschaffen  werden  können 
als  im  Privatbetrieb,  ist  der  Liberalismus  grundsätzlich  keineswegs  ge- 
nötigt, gegen  eine  Verstaatlichung  oder  Kommunalisierung  eines  bisher 
freien  Privatbetriebes  Front  zu  machen  . . . Die.  moderne  Kapitalsassoziation 
und  die  auf  Kartellierung  und  Vertrustung  ganzer  Produktionszweige 
gerichtete  Entwicklung  unserer  modernen  Grossindustrie  hat  vielfach  dazu 
geführt,  dass  ein  grosser  Teil  der  Vorteile,  die  der  Liberalismus  in  der 
Aufrechterhaltung  der  Privatbetriebe  erblicken  musste,  verloren  gegangen 
ist,  während  die  Gefahren,  die  der  Allgemeinheit  aus  privatkapitalistischen 
tatsächlichen  Monopolen  erwachsen,  näher  heranrücken.  Es  ist  nicht  aus- 
geschlossen, dass  diese  kapitalistischen  Hinge  so  drückend  werden,  dass 
eine  Verstaatlichung  ihnen  gegenüber  schliesslich  noch  als  das  kleinere 
Übel  erscheint.  Der  Liberalismus  würde  durch  seine  Grundsätze  in  keiner 
Weise  gehindert  sein,  in  solchen  Fällen  verstaatlichend  einzugreifeu.  » 

’)  Art.  11:  «Lorsqu'un  conflit  surgira  dans  un  corps  de  métiers,  le 
Conseil  d’Etat  pourra  immédiatement  recourir  h la  tentative,  de  conciliation 
et  invitera,  dans  ce  cas,  les  intéressés  à nommer  leurs  délégués  . . .» 
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der  dem  Schiedsverfahren  vorausgehende  Einigungsversuch 
nicht  stattgefunden,  und  während  des  Einigungs-  und  Schieds- 
verfahrens ist  jede  öffentliche  Aufforderung  zu  einem  Ausstande, 
jede  öffentliche  Agitation  zu  gunsten  eines  solchen,  bei  Polizei- 
strafe verboten,  abgesehen  von  den  zufolge  Art.  106  des  Genfer 
Strafgesetzbuches  die  Beeinträchtigung  der  Arbeitsfreiheit  be- 
drohenden Strafen  und  allen  übrigen  auf  den  konkreten  Fall 
anwendbaren  Strafbestimmungen. 

Das  Gesetz  geht  davon  aus,  dass,  mangels  einer  besondern 
Übereinkunft,  die  Arbeitsbedingungen  durch  den  Ortsgebrauch 
geregelt  werden,  und  verleiht  den  in  Gemässheit  seiner  Be- 
stimmungen aufgestellten  Tarifen  und  allgemeinen  Arbeits- 
bedingungen die  Geltung  als  Ortsgebrauch. 

Der  Ortsgebrauch  kann  zunächst  durch  Vereinbarung  der 
beteiligten  Unternehmer  und  Arbeiter  bezw.  ihrer  Vertreter 
festgestellt  werden.  Die  Vertreter  werden  entweder  in  Plenar- 
versammlungen der  im  Handelsregister  eingetragenen  Berufs- 
verbände der  Arbeitgeber  und  Arbeitnehmer,  deren  Statuten 
vom  Staatsrat  genehmigt  sind,  oder,  in  Ermangelung  von 
Verbänden,  in  vom  Staatsrat  einberufenen  Versammlungen  der 
seit  mehr  als  drei  Monaten  im  Kanton  Genf  regelrecht  nieder- 
gelassenen Berufsgenossen  gewählt.  Die  Vertreter,  höchstens  je 
sieben,  werden  von  beiden  Seiten  in  gleicher  Zahl,  wenn  möglich  in 
Mehrheit  aus  Schweizerbürgern,  gewählt  und  müssen  wenigstens 
ein  Jahr  vor  ihrer  Ernennung  im  Kanton  den  Beruf,  in  dessen 
Betrieb  der  Streit  ausgebrochen  ist,  ausgeübt  haben.  Die 
Versammlungen  der  Vertreter  beschliessen  mit  Dreiviertels- 
mehrheit der  Stimmen.  Die  also  festgestellten  Tarife  und 
Arbeitsbedingungen  bleiben  für  die  vorgesehene  Zeitdauer, 
längstens  jedoch  fünf  Jahre,  in  Kraft.  Tritt  nicht  Kündigung, 
wenigstens  ein  Jahr  vor  dem  Ablauf,  ein,  so  gelten  sie  für  ein 
weiteres  Jahr  als  erneuert.  Bis  zur  Annahme  eines  neuen 
Tarifs  ist  der  alte  anwendbar. 

Kommt  eine  Verständigung  der  Beteiligten  nicht  zu  stände, 
so  hat  auf  Begehren  der  einen  oder  andern  Partei  ein  Einigungs- 
verfahren vor  dem  Staatsrat  einzutreten.  Indessen  kann,  wie 
bereits  bemerkt  wurde,  der  Staatsrar,  sobald  in  einem  Betriebe 
ein  Arbeitsstreit  auszubrechen  droht,  von  sich  aus  das  Einigungs- 
verfahren in  die  Wege  leiten.  Der  Staatsrat  ordnet  eines  oder 
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mehrere  seiner  Mitglieder  ab,  um  in  der  Versammlung  der 
Vertreter  der  Berufsgeuossen  darauf  hinzuwirken,  dass  eine 
Dreiviertelsmehrheit  für  ein  Abkommen  gefunden  werde.  Ge- 
lingt die  Einigung  nicht,  so  konstatieren  dies  die  staatsriltlichen 
Abgeordneten  in  einem  Protokoll,  das  in  einer  Ausfertigung 
von  Amts  wegen  der  Zentralkommission  der  Gewerbegerichte 
übermittelt  wird. 

Die  paritätisch  — aus  11  Unternehmern  und  11  Arbei- 
tern — zusammengesetzte  Zentralkommission  der  Gewerbe- 
geriehte  entscheidet  unter  der  Leitung  ihres  Präsidenten 
binnen  sechs  Tagen  nach  Empfang  des  Protokolls  betref- 
fend die  Nichteinigung  in  öffentlicher  Sitzung  durch  ge- 
heime schriftliche  Stimmgebung  mit  einfacher  Stimmenmehrheit 
über  die  Begehren  der  Parteien.  Hat  indessen  in  dem  frag- 
lichen Berufe  bis  jetzt  kein  Tarif  bestanden,  so  kann  ein  solcher 
erst  auf  einen  zukünftigen  Zeitpunkt  in  Kraft  treten,  der 
mindestens  sechs  Monate  von  dem  Urteilstage  abliegt,  es  wäre 
denn,  dass  die  Parteien  freiwillig  einen  früheren  Anfangstermin 
annehmen  würden.  Mangels  besonderer  Abreden  der  Parteien 
bat  der  also  festgestellte  Ortsgebrauch  den  Gerichtsbehörden 
als  Grundlage  der  Urteilsspreehung  in  den  von  ihnen  zu  ent- 
scheidenden Streitfällen  zu  dienen. 

Das  nämliche  Schiedsverfahren  ist  anwendbar,  wenn 
anderweitige  Beschwerden  oder  Streitigkeiten,  die  Anlass  zu 
einem  allgemeinen  oder  teilweisen  Streik,  einem  Boykott  (mise 
à l'index)  geben  können,  zwischen  Unternehmern  und  Arbeitern 
entstehen. 

Kein  Streik  darf  seitens  der  Arbeiter  und  keine  Aussperrung 
darf  seitens  der  Arbeitgeber  beschlossen  werden  zum  Zwecke, 
einen  in  Kraft  bestehenden  Tarif  abzuändern  oder  anderweitige 
Entscheidungen  der  Zentralkommission  unwirksam  zu  machen. 

Über  die  konstitutionelle  Basis  des  Genfer  Gesetzes  soll 
hier  nicht  gesprochen  werden.  Der  Verfasser  dieses  Gutachtens 
hält  sie,  namentlich  in  Ansehung  der  legislativen  Kompetenz 
des  Kantons,  für  sehr  anfechtbar.  Indessen  haben  die  Bundes- 
rekursbehörden im  Jahre  1900  die  dieserhalb  gegen  das  Gesetz 
erhobenen  staatsrechtlichen  Beschwerden  als  unbegründet  ab- 
gewiesen, das  Bundesgericht  immerhin  mit  dem  Vorbehalt,  dass 
es  den  Rekurrenten  nicht  benommen  sei,  ihre  Beschwerde  zu 
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erneuern,  falls  sich  in  der  praktischen  Anwendung  die  Ver- 
fassungswidrigkeit einer  Bestimmung  herausstellen  sollte  *). 

In  der  öffentlichen  Kritik  ist  das  Gesetz  hart  angegriffen 
worden.  Der  „Frankfurter  Zeitung“  *>  wurde  aus  der  Schweiz 
geschrieben  : „Mit  der  sogenannten  Streikgesetzgebung  hat  man 
nicht  die  besten  Erfahrungen  gemacht.  Das  aus  dem  Jahre 
1900  stammende  Gesetz  des  Kantons  Genf  . . . wurde  von 
Anfang  an  stark  befehdet.  Die  erbitterten  Streike  mit  ihren 
bekannten  Folgeerscheinungen  gaben  denen  recht,  die  sich 
von  diesem  Gesetze  nicht  viel  versprachen.  Den  Arbeitern 
war  namentlich  die  Bestimmung  ein  Dorn  im  Auge,  dass  jeder 
Appell  zu  teilweiser  oder  allgemeiner  Arbeitsunterbrechung 
zum  Zwecke  der  Verletzung  des  Tarifs  mit  Polizeistrafen  be- 
droht wurde.  Die  Arbeitgeber  waren  und  sind  sofort  bereit, 
über  dieses  Gesetz  zu  klagen,  wenn  ein  Vermittlungsversuch 
ihnen  ganz  oder  teilweise  unrecht  gibt.“  Dr.  Ifiiglin  (a.a.  0., 
S.  169  ff.)  spricht  dem  Gesetze  jeden  praktischen  Erfolg  ab. 
Entweder,  sagt  er,  schliessen  die  Parteien  ihren  Frieden  auf 
der  Grundlage,  wie  sie  der  Ausgang  (wohl  genauer:  die  Aus 
sicht  auf  den  Ausgang)  des  Kampfes  als  richtig  gewiesen  hat. 
oder  es  erfolgt  ein  Schiedsspruch.  „Dann  wird  eben  die  stär- 
kere Partei  ihre  Betriebe  schliessen  — daran  kann  sie  ja 
nicht  gehindert  werden  — bis  die  schwächere  Partei  aus  freien 
Stücken  auf  die  Durchführung  des  Schiedsspruchs  verzichtet 
und  so  die  „freie  Einigung“  endlich  zu  stände  kommt.  Der 
Gesetzgeber  aber  hat  nichts  anderes  getan,  als  ein  neues  Gesetz 
geschaffen,  um  dessen  Verletzung  zu  provozieren.“ 

Im  Kanton  Genf  selbst  gehen  die  Ansichten  über  den 
Wert  des  Gesetzes®)  diametral  auseinander.  Als  im  Januar 
1904  im  Grossen  Kate  die  Frage  der  Aufhebung  zur  Diskussion 
gestellt  war,  beantragte  die  Kommissionsmehrheit  dessen  Auf- 
hebung. Der  Berichterstatter  Châtelain  nannte  es  „une  loi 
arbitraire  et  sans  résultats  pratiques“  und  kritisierte  es  als 
der  Vereinsfreiheit  und  den  Bestimmungen  des  Obligationen- 

')  Yergl.  Bundesgericht  liehe  Entscheidungen,  Baud  XXVI1,  S.  327. 

*)  Frankfurter  Zeitung  vom  10.  August  11MJ4  (von  Hüglin  zitiert  a.  a.  O., 
S.  169170). 

*)  Von  Professor  Zürcher  in  seinem  Referat  «Zur  Frage  der  Errichtung 
von  Einigungsftmtem  » erwähnt. 
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rechtes  über  die  Dienstmiete  zuwiderlaufend;  ein  Gewohnheits- 
recht durch  Vereinbarung  festsetzen  sei  ein  offenbarer  Wider- 
spruch *).  Der  Grosse  Rat  beschloss  jedoch  am  26.  März  1904 
die  Beibehaltung  des  Gesetzes. 

Wir  glauben,  der  Genfer  Grosse  Rat  habe  gut  daran 
getan,  das  Gesetz  nicht  so  leichten  Kaufs  wieder  preiszugeben. 
Trotz  aller  Mängel,  die  ihm,  namentlich  in  formaljuristischer 
Richtung,  anhaften,  ist  dieses  Gesetz  doch  ein  ernsthafter, 
anerkennenswerter  legislativer  Versuch,  den  Arbeitsstreitig- 
keiten entgegenzuwirken. 

Der  deutsche  Kritiker  verkennt  ganz  und  gar  die  Macht 
der  öffentlichen  Meinung  und  des  wirklichen  Lebens,  wenn  er 
dem  Gesetze  vorwirft,  die  auf  Grund  seiner  Bestimmungen  er- 
lassenen Schiedssprüche  seien  ein  Schlag  ins  Wasser,  weil  den 
Parteien  immer  noch  freigestellt  werde,  von  dem  gerichtlich 
festgesetzten  Tarife  abweichende  Vereinbarungen  zu  treffen. 
Das  ist  ein  prinzipiell  richtiger  Vorbehalt,  von  dem  aber  die 
Praxis  so  viel  wie  keinen  Gebrauch  macht.  Man  kann  nicht 
der  Theorie  der  Vertragsfreiheit  zulieb  die  Arbeit  auf  längere 
Zeit  aussetzen.  Uns  selbst  hat  das  Gesetz  bei  der  Aufsuchung 
des  Weges  zum  Recht  mächtig  gefördert. 

Erfreulich  ist  es,  konstatieren  zu  können,  dass  Männer  aus 
den  verschiedensten  politischen  Lagern  im  Kanton  Genf  sich 
entschieden  zu  gunsten  des  Gesetzes  aussprechen,  während 
es  allerdings  auch  in  beinahe  allen  politischen  Parteien,  na- 
mentlich bei  den  Sozialisten  und  extremen  Konservativen,  seine 
entschiedenen  Gegner  gefunden  hat. 

In  Brauns  Archiv  für  soziale  Gesetzgebung  und  Statistik 
(18.  Bd.,  1903,  S.  344 — 376)  hat  der  Genfer  Arbeiterführer  Jean  Sigg 
das  Gesetz  einer,  wie  uns  scheint,  durchaus  zutreffenden  Bespre- 
chung unterworfen  und  auch  dessen  praktische  Wirksamkeit  in 
den  ersten  drei  Jahren  seines  Bestandes  dargestellt.  Wenn  es  bei 
dem  grossen  Streik  der  Trambahnangestellten  des  Jahres  1903. 
der  zu  einem  Generalstreik  von  etwa  20,000  Arbeitern  während 
drei  Tagen  führte,  nicht  die  Wirkung  geäussert  hat,  die  man 

’)  Noch  sonderbarer  will  es  uns  scheinen,  einen  gemäss  Vereinbarung 
oder  Schiedsspruch  für  die  Zukunft  geltenden  (neuen)  Arbeitstarif  als  auf 
Herkommen  und  Braucli  beruhend  zu  erklären. 
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von  ihm  erhoffen  durfte,  so  beweist  nach  Sigg  dieser  Misserfolg 
durchaus  nichts  gegen  das  Gesetz;  denn,  anstatt  nach  der  als 
endgültig  anzusehenden  Urteilssprechung  der  Zentralkommission 
der  Gewerbegerichte  die  Anwendung  des  Gesetzes  zu  fordern 
und  durchzusetzen,  habe  der  Staatsrat,  da  die  Lösung  nicht 
den  Beifall  der  „Compagnie  générale  des  Tramways  électriques 
du  Canton  de  Genève“  fand,  seine  Dienste  als  Schiedsrichter 
angeboten  und  ein  schiedsrichterliches  Verfahren  vor  seinem 
Forum  eingeleitet,  bei  welchem  dann  allerdings  nach  einer 
Woche  den  Arbeitern  in  fast  allen  Punkten  ihre  Begehren 
zugesprocheu  worden  seien  *). 


l)  Au»  <len  von  ihm  erwähnten  Tatsachen,  insbesondere  aus  der  Tat- 
sache, dass  nicht  ein  einziges  Mal  eine  Einigung  zu  stände  kam.  zieht 
Jean  Sigg  für  die  praktische  Anwendung  des  Gesetzes  die  nachstehenden 
Folgerungen:  «Bei  der  ersten  Zusammenkunft  von  Angestellten  und  Unter- 
nehmern sind  die  Gemüter  noch  etwas  erhitzt,  ist  der  Eigensinn  noch 
überwiegend  (denn  dieser  psychologische  Faktor  spielt  häufig  in  gewissen 
Konflikten  eine  wichtige  Rolle,  was  man  nie  ausser  acht  lassen  darf). 
Jeder  Einzelne  hält  es  für  Ehrensache,  keinen  l)eut  von  dem  eingenommenen 
Standpunkt  aufzugeben.  Dann  rechnet  mau  auch  sehr  auf  die  zweite 
Instanz,  die  Zentralkommission  der  Gewerbegerichte.  Ist  nun  deshalb  das 
Rad  des  Einigungsversuches  in  dem  Mechanismus  als  nutzlos  zu  beseitigen, 
damit  das  Gesetz,  dem  man  nicht  ganz  mit  Unrecht  den  Vorwurf  der 
Schwerfälligkeit  machen  kann,  leichter  funktioniere  V Ich  glaube  es  nicht. 
Dieses  erste  Zusammentreffen  zwischen  Angestellten  und  Unternehmern 
unter  dem  Vorsitz  des  Leiters  der  Abteilung  (sc.  des  Regierungsdeparte- 
meuts)  für  Handel  und  Industrie  gewährt,  wenn  es  auch  kein  Ergebnis 
hat,  doch  wenigstens  einen  klaren  Einblick  in  verschiedene  bisher  unklare 
Dinge;  es  beseitigt  gewisse  Voreingenommenheiten,  es  besänftigt  den 
Starrsinn,  von  welchem  ich  oben  sprach.  Und  dann  ermöglicht  es  auch 
der  einen  wie  der  andern  Partei,  die  aufgeworfenen  Fragen  nochmals  zu 
prüfen,  die  vorgebrachten  Argumente  zu  erw-ägon;  kurzum,  es  ist  ein 
erstes  Scharmützel,  nach  welchem  jeder  der  Streitteile  seine  gesamten 
Ansichten  nochmals  Revue  passieren  lässt.  Hierdurch  erklärt  sieh,  teil- 
weise, wenn  nicht  ganz,  dass  einige  Tage  darauf,  wenn  die  Parteien  vor 
die  zweite  Instanz,  die  Zentralkommission  der  Schiedsrichter  (sc.  der  Ge- 
werbegerichte) kommen,  es  nie  lange  dauert,  bis  durch  einige  wechsel- 
seitige Zugeständnisse  eine  Verständigung  erreicht  wird,  wenigstens  dann, 
wenn  nicht  eine  der  Parteien  geflissentlich  bösen  Willen  an  den  Tag  legt. 
— Was  das  Gesetz  selbst  anlangt,  so  bedarf  es  erst  noch  einiger  An- 
wendungen, ehe  man  sich  daran  mucht,  es  abzuändern  oder  es  gar  von 
Grund  aus  neu  zu  gestalten.  Ohne  das  Gesetz  aber  hätten  wir  in  Genf 
sicherlich  vier  Streike  gehabt,  welche  verhindert  wurden.  Es  bedeutet 
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Nicht  anders  lautet  das  Urteil,  das  ein  hervorragender 
liberaler  Genfer  Staatsmann  und  Jurist  über  das  Gesetz  fällt. 
Er  schreibt1):  „La  tentative  législative  genevoise  a donné  de 
bons  résultats.  Les  critiques  qu  elle  a soulevées  sont  qu'elle 
gêne  la  formation  des  grèves,  qu’elle  attente  à la  liberté  de 
l’industrie  en  imposant  un  arbitrage,  qu'elle  sera  impuissante 
dans  les  grands  conflits,  etc.  Sans  doute  elle  n’est  pas  une 
solution  parfaite,  mais  aux  yeux  des  hommes  de  bonne  volonté 
elle  mérite  l’éloge  d’un  essai  loyal  dans  la  mesure  du  possible 
pratique.“ 

In  der  Sitzung  des  Schweizerischen  Nationalrates  vom 
22.  Juni  19015  äusserte  sich  der  Genfer  Regierungspräsident 
Henri  Fazy,  ein  Führer  der  radikalen  Partei,  über  die  Wirk- 
samkeit des  Gesetzes  wie  folgt:  „Je  tiens  à constater  que  la 
loi  promulguée  à Genève,  il  y a quelques  années,  a produit 
d'heureux  résultats  . . . Sans  doute  nous  n’avons  pas  éliminé 
tous  les  conflits,  toutes  les  grèves,  mais  il  n’eu  est  pas  moins 
vrai  que  nous  avons  réussi  au  moyen  de  cette  loi  à prévenir 
un  très  grand  nombre  de  grèves,  de  crises  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers.“ 

Der  Vorsteher  des  Département  du  Commerce  et  de  l’Industrie 
des  Kantons  Genf  (Staatsrat  Berlie ) schrieb  uns  am  24.  August  d.  J. 
mit  bezug  auf  die  Fälle,  in  denen  das  Gesetz  infolge  der 
Intervention  des  Staatsrates  zur  Anwendung  kam:  „La  né- 
cessité de  cette  intervention  ne  se  fait  plus  sentir  grâce  au  fait 
que  la  loi  est  actuellement  mieux  connue  et  que  maintenant 
ouvriers  et  patrons  soumettent  leurs  différends  collectifs  avec 
confiance  à l’autorité.“ 


einen  ersten  Erfolg  und  einen  ersten  Schritt  auf  dem  Wege  zu  einer 
gründlichen  Organisation  der  Arbeit,  einen  ersten  Versuch  auch  einer 
rechtlichen  Regelung  der  wirtschaftlichen  Konflikte.  Es  beeinträchtigt  in 
keiner  Weise  dem  Arbeiter  sein  Recht,  zu  arbeiten  oder  nicht  zu  arbeiten, 
d.  h.  die  Arbeit  einzustellen.  Aber  der  Streik  ist,  wie  von  den  tüchtigsten 
Forschern  anerkannt  wird,  nichts  weiter  als  ein  primitives  Mittel  der 
Regelung  der  sozialen  Beziehungen  zwischen  der  Arbeiterklasse  und  der 
IJnternchmerklasse.  Dieses  rohe  und  mitunter  gewaltsame  Mittel,  welches 
stets  nutzlose  wirtschaftliche  Verluste  nach  sich  zieht,  durch  einen  minder 
kostspieligen  Prozess  ersetzen  — das  war  es,  was  die  Genfer  gesetzgebende 
Gewalt  wollte.» 

*)  In  einem  Privatbriefe  vom  30.  Mai  190ö  au  den  Verfasser. 
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Daa  Gesetz  ist  seit  1900,  dem  Zeitpunkt  seines  Inkraft- 
tretens, in  17  Fällen  zur  Anwendung  gekommen.  In  den 
letzten  Jahren,  im  Gegensatz  zu  der  von  Sigg  konstatierten 
Praxis  der  Jahre  1900 — 1903,  hatte  die  Vermittlung  in  allen 
Fällen  Erfolg,  so  dass  es  nicht  mehr  zu  Schiedssprüchen  kam. 
Der  Kanton  Genf  ist  unseres  Wissens  seit  1903  von  Streik- 
bewegungen verschont  geblieben. 

In  Frankreich,  wo  die  fakultative  Tätigkeit  der  Comités 
de  conciliation  und  der  Conseils  d’arbitrage  so  wenig  wie 
anderwärts  (in  Belgien  z.  B.)  und  so  wenig  wie  die  Vermittlung 
der  deutschen  Gewerbegerichte  bei  Arbeitsstreitigkeiten  den 
gehofften  Erfolg  aufwies,  bezeichnet  das  Eingreifen  von  Waldeck- 
lloueseau  — nach  Gambetta  der  grösste  Staatsmann  der  dritten 
französischen  Republik  — den  Anfang  zu  einer  gründlichen 
Reform  in  diesem  Gebiete.  Bei  dem  1899  in  der  Waffenfabrik 
Creusot  ausgebrochenen  Streik  wurde  Waldeck-Rousseau  der 
Schiedsspruch  anvertraut.  Er  willfahrte  dem  von  den  Arbeitern 
gestellten  Begehren,  es  sei  ihnen  das  Recht  allmonatlicher 
Beschwerdeführung  bei  der  Betriebsleitung  einzuräumen.  Seit- 
dem diese  Einrichtung  besteht,  hat  im  Creusot  kein  Streik  mehr 
stattgefunden.  Am  15.  November  1900  legte  der  damalige 
Handelsminister  Millerand  gemeinschaftlich  mit  dem  Minister- 
präsidenten Waldeck-Rousseau  dem  französischen  Parlamente 
einen  Gesetzesentwurf  über  die  gütliche  Erledigung  der  Arbeits- 
streitigkeiten vor.  Da  der  Entwurf  vor  Ablauf  der  (siebenten) 
Legislatur  nicht  behandelt  worden  war,  brachte  ihn  nach 
Waldeck-Rousseaus  Tode  Millerand  allein  in  der  Sitzung  der 
französischen  Abgeordnetenkammer  vom  14.  Oktober  1902 
wieder  ein. 

Der  Millerandsche  Gesetzentwurf  vereinigt  in  sich  zwei 
legislative  Gedanken:  die  Einrichtung  obligatorischer  Arbeiter- 
ausschüsse zur  Herstellung  eines  regelmässigen  Verkehrs 
zwischen  der  Betriebsleitung  und  den  Arbeitern  in  industriellen 
Unternehmungen  und,  in  organischem  Anschlüsse  an  diesen 
die  Wünsche  und  Begehren  der  Arbeiterschaft  zur  Kenntnis 
der  Betriebsleitung  bringenden  Verkehr,  die  Einführung  eines 
Verfahrens  zu  rascher  und  sachgemässer  Erledigung  der 
zwischen  den  beiden  Seiten  entstehenden  Streitigkeiten. 
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In  seinem  Motivenbericht  hat  Millerand,  bekanntlich  ein  dem 
Sozialismus  sich  zuneigender  französischer  Politiker,  die  Grund- 
ideen des  Entwurfes  in  knapper,  aber  doch  schöner  Form  und  mit 
der  dem  französischen  Geiste  eigenen  Genauigkeit  des  Ausdrucks 
entwickelt.  Wir  können  es  uns  nicht  versagen,  einige  Sätze 
daraus  hiernach  wörtlich  anzuführen,  weil  sie  den  Mann,  der 
sie  geschrieben  hat,  vortrefflich  charakterisieren  und  unserem 
eigenen  Denken  über  diese  Probleme  ganz  entsprechen. 

«Kien  n’a  été  tenté  en  France  jusqu'à  présent  pour  établir  légis- 
lativement des  rapports  réguliers  entre  patrons  et  ouvriers  de  chaque 
industrie  en  dehors  des  heures  de  présence  à l’atelier;  et  cependant,  depuis 
que  par  le  développement  croissant  des  forces  mécaniques,  l’usine  s'est 
agrandie  et  que  le  chef  industriel  s’est  éloigné  de  plus  en  plus  du  travailleur 
proprement  dit,  jamais  l’urgence  de  ces  relations,  la  nécessité  d'un  contrat 
collectif  discuté  librement  entre  ces  deux  forces  ne  s’est  plus  vivement 
fait  sentir.  Le  travail  est  le  collaborateur  du  capital;  mais  c’est  un  colla- 
borateur qui  ne  saurait  être  sans  injustice  et  sans  imprudence  traité  en 
mineur  et  quand  il  vient  déjouer  par  de  brusques  coups  de  tête,  les 
opérations  commerciales  les  mieux  conçues,  si  l’on  n’a  rien  fait  pour  l’initier 
aux  difficultés  de  l’entreprise,  on  est  mal  venu  à lui  reprocher  son  ignorance 
de  la  situation. 

« En  présentant  le  présent  projet  de  loi,  comme  par  l'institution 
récente  des  conseils  du  travail,  le  Gouvernement  de  la  République  pour- 
suit une  œuvre  d’éducation  et  d’organisation  sociales;  il  manifeste  sa  con- 
fiance dans  les  travailleurs  organisés  et  dans  la  vertu  éducatrice  de 
l'association;  il  indique  qu’il  place  la  garantie  du  progrès  social  dans  la 
raison,  dans  les  explications  loyales  entre  les  représentants  des  intérêts 
opposés,  dans  l’application  de  la  méthode  scientifique,  dans  l'accomplisse- 
ment des  progrès  successifs  rendus  nécessaires  par  des  transformations 
économiques  dont  nul  ne  saurait  se  flatter  de  prévoir  le  dernier  terme, 
mais  auxquelles  tous  les  hommes  prévoyants  doivent  s'efforcer  d’ouvrir 
les  voies  pacifiques  et  fécondes.  » 

Lassen  wir  nun  den  Inhalt  des  Gesetzentwurfes  in  seinen 
Hauptzügen  folgen,  wie  er  aus  der  Konnnissionsberatung  von 
1904  hervorgegangen  ist. 

In  jedem  Industrie-  oder  Handelsbetriebe,  wo  während  mehr 
als  zehn  Wochen  des  Jahres  wenigstens  50  Arbeiter  oder  An- 
gestellte jeden  Alters  und  Geschlechts  beschäftigt  sind,  zeigt  eine 
in  den  Geschäftsräumen  angeschlagene  gedruckte  Mitteilung  an, 
ob  die  zwischen  dem  Eigentümer  und  den  Arbeitern  oder  An- 
gestellten au8breehenden  Arbeitsstreitigkeiten  dem  durch  das 
Gesetz  geregelten  Schiedsverfahren  unterstellt  seien.  Ist  dies  der 
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Fall,  so  begründet  der  Eintritt  in  das  Geschäft  nach  Yerfluss  von 
3 Tagen  die  gegenseitige  Verpflichtung,  sich  dem  Gesetze 
zu  unterwerfen.  Bei  Lieferungen  und  Arbeiten  für  den  Staat 
und  bei  staatlichen  Konzessionen  soll,  und  bei  Konzessionen  und 
Verträgen  der  Dcpartemcnte  und  Gemeinden  kann  die  Unter- 
werfung unter  das  Gesetz  im  Pflichtenhefte  vorgeschrieben 
werden.  In  den  dem  Gesetze  unterstellten  Betrieben  wählen 
die  Arbeiter  oder  Angestellten  in  Wahlbezirken  von  mindestens 
50  und  höchstens  150  Köpfen,  wenn  ein  Betrieb  mehr  als  150 
zählt,  sonst  aber  in  einem  einzigen  Wahlbezirk,  auf  jeden 
Bezirk  je  einen  ständigen  Delegierten  und  Ersatzdelegierten 
zu  ihrer  Vertretung  bei  der  Betriebsleitung.  Wahlberechtigt 
sind  alle  wenigstens  18  Jahre  alten  Arbeiter  und  Angestellten 
beiderlei  Geschlechts,  die  auf  der  Zahltagsliste  gestanden  haben, 
bevor  die  Wahlverhandlung  angekündigt  wurde.  Wählbar  sind 
alle  wenigstens  25  Jahre  alten,  im  Vollbesitz  ihrer  politischen 
Rechte  und  der  gesetzlich  vorgesehenen  aktiven  und  passiven 
gewerblichen  Wahlberechtigungen  sich  befindenden  Franzosen, 
die  während  zwei  Jahren  in  dem  Betriebe,  eventuell  in  ähn- 
lichen Betrieben  gearbeitet  haben.  Die  Wahlen  finden  all- 
jährlich im  Januar  in  einem  Lokale  der  Mairie  statt,  im  ersten 
Wahlgang  mit  absoluter,  mindestens  dem  Viertel  der  einge- 
schriebenen Wähler  gleichkommender  Stimmenmehrheit,  im 
zweiten  Wahlgang  mit  relativer  Mehrheit.  Wenigstens  einmal 
wöchentlich,  zu  reglementarisch  bestimmter  Zeit,  empfängt  der 
Betriebsleiter  oder  ein  von  ihm  bezeichneter  Fabrik-  oder 
Dienstchef  den  Arbeiterdelegierten  im  Beisein  des  Ersatz- 
delegierten zur  Anhörung  der  laufenden  Reklamationen; 
wenigstens  einmal  monatlich  soll  der  Betriebsleiter  persönlich 
oder  ein  von  ihm  bezeichneter  höherer  Direktionsbeamter  die 
Delegation  empfangen.  Werden  die  Beschwerden  vom  Betriebs 
leiter  oder  seinem  Vertreter  nicht  anerkannt,  so  haben,  auf 
Begehren  einer  Anzahl  von  Arbeitern  oder  Angestellten,  die 
Delegierten  sie  schriftlich  einzureichen,  worauf  binnen  48  Stunden 
der  Betriebsleiter  den  Delegierten  schriftlich  antwortet,  ob  er 
seine  Entscliliessung  festhalte,  und  bejahendenfalles  die  Namen 
der  von  ihm  gewählten  Schiedsrichter  bekannt  gibt.  Gehen 
die  48  Stunden  vorüber,  ohne  dass  die  Schiedsrichter  bezeichnet 
sind,  so  können  die  Arbeiter  den  Streik  beschliessen.  Hat 
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dagegen  der  Betriebsleiter  seine  Schiedsrichter  bezeichnet,  so 
liegt  den  Arbeitern  ob,  innerhalb  der  folgenden  48  Stunden 
die  ihrigen  in  gleicher  Zahl  zu  wählen.  Spätestens  binnen 
6 Tagen  darauf  muss  der  Spruch  der  von  beiden  Parteien  ge- 
wählten Schiedsrichter  oder  des  Schiedsrichters,  wenn  sich 
beide  Teile  auf  einen  einzigen  verständigt  haben,  erfolgen, 
widrigenfalls  die  Arbeiter  die  Niederlegung  der  Arbeit  be- 
schliessen  können.  — Die  Beschlussfassung  Uber  den  Streik 
geschieht  zu  bestimmter  Zeit  in  einem  nur  den  Stimmberech- 
tigten zugänglichen  Lokal  der  Mairie  mit  Stimmenmehrheit  der 
anwesenden  stimmberechtigten  Arbeiter,  in  geheimer  Abstim- 
mung mittels  Stimmkarten,  wobei  die  Zahl  der  Stimmenden 
mindestens  dem  Drittel  der  Stimmberechtigten  gleichkommen 
muss.  Das  vom  Abstimmungsbureau  verkündete  Resultat  ist 
der  Betriebsleitung  und  in  einem  Verbalprozess  dem  Maire  zu 
übermitteln,  der  den  Beteiligten  die  Einsichtnahme  gestattet. 
Ein  von  der  Mehrheit  beschlossener  Ausstand  ist,  gemäss  der 
durch  den  Eintritt  in  das  Geschäft  erklärten  Unterwerfung  unter 
das  Gesetz,  für  alle  obligatorisch.  Alle  7 Tage  muss  Uber  die 
Fortdauer  des  Ausstandes  von  neuem  abgestimmt  werden.  Wird 
der  Streikbeschluss  nicht  festgehalten,  so  erfolgt  die  sofortige 
Wiederaufnahme  der  Arbeit.  — Allfällige  neue  Beschwerden 
können  dann  nur  in  dem  oben  angegebenen  Wege  angebracht 
werden.  — Ist  der  Streik  beschlossen,  so  wird  von  dem,  sei 
es  durch  einen  Beteiligten,  sei  es  durch  die  Verwaltungsbehörde 
mit  der  Sache  befassten  Präsidenten  des  Arbeitsrates  die  zu- 
ständige Sektion  des  Arbeitsrates  (Conseil  du  travail)  zur 
schiedsgerichtlichen  Entscheidung  der  Streitigkeit  von  Amts 
wegen  aufgefordert.  Den  in  dieser  Eigenschaft  handelnden 
Sektionen  des  Arbeitsrates  kommen  alle  durch  das  Zivilprozess- 
gesetz den  Schiedsgerichten  zuerkannten  Befugnisse  zu.  Die 
Schiedssprüche  haben  unter  den  Parteien  für  die  festgesetzte 
Dauer  wie  Vereinbarungen  rechtliche  Geltung.  Falls  die  Arbeit 
nicht  niedergelegt  oder  vor  dem  Schiedssprüche  wieder  auf- 
genommen wurde,  wirkt  der  Spruch  zurück  auf  den  Tag  der 
Eröffnung  des  Verfahrens  oder  der  Wiederaufnahme  der  Arbeit. 
— Gefängnis  und  Geldbusse  werden  angedroht  gegen  jede  wider- 
rechtliche Beeinflussung  der  Arbeiter  bei  Ausübung  des  Stimm- 
rechts, Getdbusse,  im  Wiederholungsfälle  Gefängnis  und  Geld- 

Schwcireriaehe  Zeitschrift  für  Strafrecht.  19.  Jahrg.  20 


Digitized  by  Google 


288 


Leo  Weber. 


busse,  vorbehaltlich  der  weitergehenden  Bestimmungen  des 
Strafgesetzes,  gegen  jede  Beeinträchtigung  der  Amtsverrich- 
tungen eines  Delegierten  oder  Schiedsrichters.  Die  Nichterfüllung 
der  aus  der  Unterwerfung  unter  das  Gesetz  sich  ergebenden 
Verpflichtungen  zieht  den  Verlust  der  aktiven  und  passiven 
Wahlfähigkeit  für  gewerbliche  Vertretungen  auf  drei,  im  Wieder- 
holungsfälle auf  sechs  Jahre  nach  sich. 

Milierand  hat  das  Ziel,  dem  sein  Entwurf  zustrebt,  mit 
den  Worten  bezeichnet:  „Substituer  un  régime  légal  à l'anarchie 
et  une  solidarité  légale  à la  solidarité  de  fait,  tel  est  le  but  à 
poursuivre.“  Und  die  Rechtfertigung  der  zwangsschiedsgericht- 
lichen Beendigung  eines  Arbeiterausstandes  sieht  er  einmal  in 
der  freiwilligen  Eingehung  des  Dienstvertrages  durch  jeden  in 
einem  industriellen  Betriebe,  der  sich  dem  Gesetze  unterzieht, 
beschäftigten  Arbeiter,  eines  Dienstvertrages,  der  ihn  gleich- 
zeitig zum  Mitglied  einer  Interessengemeinschaft  der  gesamten 
Arbeiterschaft  dieses  Betriebes  macht  und  den  von  dieser  ge- 
fassten Mehrheitsbeschlüssen  unterwirft,  — und  sodann  in  der 
Notwendigkeit,  den  allseitig  als  soziales  Übel  erkannten  Streik 
so  rasch  als  möglich  in  rechtmässiger  Weise  zu  beseitigen. 
Diese  Begründung  hat  die  Kommission  des  Abgeordnetenhauses, 
die  den  Entwurf  mit  unwesentlichen  Modifikationen  zu  dem 
ihrigen  machte,  als  zutreffend  anerkannt;  sie  empfahl  durch 
ihren  Berichterstatter  Colliard  am  22.  Dezember  1904  der 
Kammer  mit  grosser  Wärme  die  Annahme  des  Entwurfes,  indem 
sie  auch  ihrerseits  betonte,  dass  der  Arbeiter  nicht  durch  das 
Gesetz,  sondern  durch  einen  von  ihm  aus  vorgängiger  freier 
Entschliessung  eingegangenen  Vertrag  verpflichtet  werde,  die 
Majoritätsbeschlüsse  seiner  Kameraden  als  für  ihn  bindend 
anzuerkennen,  und  dass  den  Gegnern  des  Gesetzentwurfes  so 
wenig  als  der  Kommission  ein  anderes  Mittel,  als  der  Schieds- 
spruch, bekannt  sei,  um  einen  Streik  zu  beendigen.  Der 
Kommissionsbericht  schliesst  mit  den  Worten:  „La  réforme  que 
vous  propose  votre  Commission  paraîtra  sans  doute  à quelques- 
uns  trop  modeste  ou  trop  prudente;  elle  semblera  encore  trop 
hardie  à ceux  qui  soutiennent  qu’il  n’y  a rien  à faire.  Ne  rien 
faire,  c'est  une  responsabilité  que  votre  Commission  se  refuse, 
pour  sa  part,  à assumer;  il  ne  lui  paraît  pas  possible  que  les 
pouvoirs  publics  restent  les  spectateurs  passifs  des  luttes 
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anarchiques  que  se  livrent  actuellement  le  capital  et  le  travail 
et  dont  souffrent  non  seulement  les  parties  du  conflit,  mais 
l’ensemble  de  l’industrie  et  du  commerce.“ 

Die  vorhergesehene  Kritik  ist  nicht  ausgeblieben  und  sie 
hat  von  zwei  entgegengesetzten  Seiten  aus  den  Entwurf  in 
heftigster  Weise  angegriffen.  Die  französische  Handelskammer 
nennt  ihn  den  „Ruin  der  Industrie“,  ein  „Attentat  auf  die 
Gerechtigkeit  und  Freiheit“.  Man  wirft  ihm,  von  der  Unter- 
nehmerseite, vor,  in  die  Geschäftsbetriebe  die  Anarchie  und 
die  Ungerechtigkeit  einzufUhren,  im  Angesichte  der  Betriebs- 
leitung eine  neue  Macht  zu  schaffen,  geeignet,  demjenigen, 
der  seine  Ehre  zugleich  mit  seinem  Vermögen  einsetzt,  die 
freie  Verfügung  über  seine  Geschäfte  und  die  Verantwortung 
für  dieselben  zu  entziehen.  Auf  der  Arbeiterseite  wurde  der 
Entwurf  vom  Komitee  der  Propaganda  für  Generalstreike  ge- 
scholten als  „das  verbrecherischste  Gesetz,  das  jemals  ein 
Gesetzgeber,  unter  der  Maske  einer  gewissen  Gutmütigkeit  und 
Arbeiterfreundlichkeit,  ausgeheckt  hat“;  es  werde  die  Arbeiter- 
organisationen schwächen,  der  Tod  der  Syndikate  sein. 

Die  in  Frankreich  mit  den  Arbeiterausschüssen  bis  jetzt 
gemachten  Erfahrungen  widerlegen  diese  Einwendungen  und 
tun  die  Grundlosigkeit  solcher  Befürchtungen  dar. 

Auch  vor  der  Kritik  der  sozialpolitischen  Schule  Brentanos 
kann  der  Entwurf  nicht  bestehen.  Dr.  Hüglin  (a.  a.  O.,  S.  159, 
168  u.  a.  m.),  überzeugt,  wie  er  ist,  „dass  in  all  den  Kämpfen, 
welche  ausgefochten  worden  sind,  auch  nicht  eine  Minute  umsonst 
gekämpft  wurde“,  und  durchdrungen  von  der  sittlichen  und 
wirtschaftlichen  Berechtigung  des  Klarheit  schattenden  Kampfes, 
wirft  dem  Millerandschen  Gesetzentwürfe  als  hauptsächlichsten 
Fehler  vor,  „diesen  Sinn  des  , droit  de  grève1  ganz  und  gar  zu 
verkennen“.  Der  Streik  sei  zwar  an  sich  durch  Millcrand  nicht 
verboten,  sondern  unter  gewissen  Voraussetzungen  ausdrücklich 
erlaubt;  aber  der  Kampf  werde,  noch  während  er  im  Gange  ist, 
durch  das  Machtwort  des  Gesetzgebers  plötzlich  abgebrochen,  in 
dem  Augenblick,  in  welchem  die  Unparteiischen  zu  irgend  einem 
Urteil  sich  haben  entschliessen  können.  Die  Veranlassung  des 
Kampfes  bestehe  also  für  die  Parteien  selber  nach  wie  vor. 
Dem  gegenüber  sei  die  Gesetzgebung  Neuseelands  doch 
wenigstens  konsequent,  wenn  sie  den  Streik  überhaupt  unter- 
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sagt.  Der  französische  Entwurf  aber  erkenne  weder  das  Recht 
des  Nichtarbeiteus  an,  noch  verhüte  er  die  Wunden  des  Kampfes. 

Man  kann  an  dem  Entwürfe  Millerand  nicht  alles  und 
jedes  billigen,  ohne  deshalb  die  an  demselben  geübte  Kritik 
prinzipiell  für  begründet  anzusehen.  Er  will  erstens  den 
Arbeiterausständen  Vorbeugen  durch  einen  geordneten  Verkehr 
zwischen  der  Leitung  der  gewerblichen  Betriebe  und  ihren 
Arbeitern  und  Angestellten  zur  Aussprache  und  Entgegennahme 
der  auf  die  Betriebs-  und  Arbeitsverhältnisse  bezüglichen  Be- 
schwerden und  Wünsche,  und  er  will  zweitens,  falls  es  mangels 
einer  Verständigung  zwischen  den  Interessenten  doch  zum 
Ausstande  kommt,  einmal  die  Beschlussfassung  über  diesen  mit 
allen  Sicherungsmitteln  umgeben,  welche  den  wahren  Willen 
der  Majorität  der  Arbeiterschaft  erkennen  lassen,  und  sodann 
dafür  sorgen,  dass  der  von  jedermann  als  ein  Übel  angesehene 
Zustand  so  rasch  als  möglich  durch  einen  gerechten  Entscheid 
beendigt  werde.  Aus  Respekt  vor  der  Willensfreiheit  beider 
Teile  macht  er  die  Anwendung  des  Gesetzes  abhängig  von  der 
Unterwerfung  der  Parteien  unter  dessen  Vorschriften.  Es  be- 
steht infolgedessen  allerdings  keine  Gewähr,  dass  das  Gesetz 
sofort  und  überall  zur  Anwendung  gelangen  wird.  Der  Gesetz- 
geber vertraut  auf  den  innern  Wert  der  von  ihm  getroffenen 
Bestimmungen  und  hotft,  dass  das  Gesetz,  getragen  von  der 
öffentlichen  Meinung,  in  den  Fällen,  wo  es  angewendet  wird, 
sich  bewähren  und  mehr  und  mehr  in  den  beteiligten  Kreisen 
Anerkennung  finden  werde.  Man  kann  über  die  Zweckmässig- 
keit dieses  Standpunktes  in  Ansehung  einer  Streikgesetzgebung 
verschiedener  Ansicht  sein  — dass  es  der  eines  frei,  edel  und 
gerecht  denkenden  Gesetzgebers  ist,  wird  wohl  niemand  zu 
bestreiten  wagen. 

Gegenüber  dem  neumanchesterlichen  laissez  faire  et  laissez 
aller  erfüllt  es  uns  mit  Genugtuung,  dass  die  sozialdemokratische 
Fraktion  des  deutschen  Reichstages  in  dem  Anträge  Auer  und 
Genossen,  vom  9.  Dezember  1903,  mit  der  Errichtung  eines 
Reichsarbeitsaintcs,  von  Arbeitsämtern  und  Arbeitskammern 
auch  die  Betätigung  dieser  letztem  in  der  Eigenschaft  von 
Einigungsämtern  in  Aussicht  nimmt.  „Die  Regierung  ist  mit- 
schuldig an  solchen  heftigen  Kämpfen,  wenn  sie  nichts  tut,  um 
durch  Einrichtung  von  Einigungsämtern  — und  zwar  nicht  so 
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nebenbei,  wie  jetzt  bei  den  Gewerbegerichten,  sondern  von 
wirklichen  Einigungsämtern,  denen  jeder  sich  zu  fügen  hat  — 
die  Möglichkeit  zu  bieten,  solche  gewaltige  Katastrophen  zu 
verhindern,  wie  sich  eben  jetzt  eine  im  Ruhrgebiete  abgespielt 
hat.“  So  sprach  der  sozialdemokratische  Abgeordnete  Thiele 
in  der  Reichstagssitzung  vom  21.  Februar  1905,  als  der  Antrag 
Auer  und  Genossen  in  erster  Beratung  behandelt  wurde,  und 
seine  Worte  verdienen  nicht  bloss  von  der  deutschen  Reichs- 
regierung beherzigt  zu  werden. 

Der  Antrag  Auer  sieht  vor,  dass  für  jeden  Bezirk  einer 
höheren  Verwaltungsbehörde  eines  Bundesstaates  ein  Arbeits- 
amt und  eine  Arbeitskammer  errichtet  werden.  Das  Arbeits- 
amt wird  gebildet  aus  einem  von  der  Zentralbehörde  des  be- 
treffenden Bundesstaats  zu  ernennenden  Arbeitsrate,  als  Leiter 
des  Amts,  und  mindestens  drei  Hülfsbeamten.  Die  Mitglieder- 
zahl der  Arbeitskammer  wird  nach  der  Grösse  des  Bezirks  und 
der  Zahl  der  Betriebe  vom  Reichsarbeitsamt  bestimmt,  soll 
jedoch  nicht  unter  50  bestehen,  die  zur  Hälfte  durch  die  gross- 
jährigen Betriebsleiter  aus  ihrer  Mitte,  zur  anderen  Hälfte  durch 
die  grossjährigen  Hülfspersonon  aus  deren  Mitte  auf  Grund 
des  gleichen,  unmittelbaren  und  geheimen  Stimmrechts  mit  ein- 
facher Mehrheit  auf  zwei  Jahre  gewählt  werden,  unter  Gleich- 
berechtigung beider  Geschlechter.  Im  Verein  mit  diesen 
Arbeitskaramern  hat  das  (Bezirks-) Arbeitsamt  auf  Anrufung 
auch  nur  einer  der  streitenden  Parteien  als  Einigungsamt  zu 
wirken,  falls  zwischen  Betriebsleitern  oder  ihren  Stellvertretern 
und  den  von  diesen  beschäftigten  Personen  über  die  Bedingungen 
der  Fortsetzung  oder  Wiederaufnahme  des  Beschäftigungs- 
verhältnisses Streitigkeiten  entstehen.  Das  Einigungsamt  ver- 
handelt unter  dem  Vorsitz  des  Arbeitsrates  oder  seines  Stell- 
vertreters und  ist  besetzt  mit  je  zwei  (aus  der  Arbeitskammer 
genommenen)  Vertretern  der  Betriebsleiter  und  der  von  ihnen 
gegen  Entgelt  beschäftigten  Personen,  von  denen  keine  an  dem 
Streitfall  unmittelbar  beteiligt  sein  darf.  Erklären  sich  beide 
Parteien  zur  Verhandlung  bereit,  so  fordert  das  Einigungsamt 
sie  auf,  Vertreter,  mindestens  je  zwei,  zu  bestellen.  Weigert 
sich  eine  der  streitenden  Parteien,  der  Einladung  des  Einigungs- 
amtes  zu  einem  Einigungsversuch  Folge  zu  leisten,  so  hat  das 
Einigungsamt  sich  gleichwohl  über  die  Ursachen  des  Streits  zu 
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unterrichten.  Es  hat  alsdann  öffentlich  ein  Urteil  über  den 
Streitfall  abzugeben,  wobei  es  die  Partei  bezeichnet,  die  sich 
dem  Einigungsversuch  entzogen  hat,  und  die  ihm  für  diese 
Handlungsweise  bekanntgewordenen  Gründe  angibt.  Kommt 
dagegen  eine  Parteiverhandlung  zu  stände,  so  können  Ver- 
trauenspersonen der  Parteien  in  gleicher  Zahl  vom  Einigungs- 
amt beigezogen  werden  oder  sind  auf  Antrag  und  nach  Be- 
zeichnung der  Parteien  beizuziehen,  und  es  findet  eine  Fest- 
stellung der  tatsächlichen  Verhältnisse,  nötigenfalls  durch  Ein- 
vernahme von  zur  Aussage  verpflichteten  Zeugen  und  Sach- 
verständigen, wie  in  einem  Zivilprozesse,  statt,  worauf  die 
Parteien  angehört  werden  und  deren  Einigung  versucht  wird. 
Eine  Vereinbarung  ist  vollinhaltlich  durch  eine  von  sämtlichen 
Mitgliedern  des  Einigungsamtes  und  von  den  Vertretern  beider 
Teile  zu  unterzeichnende  Bekanntmachung  zu  veröffentlichen. 
Kommt  eine  Vereinbarung  nicht  zu  stände,  so  hat  das  Einigungs- 
amt mit  einfacher  Stimmenmehrheit  einen  Schiedsspruch  ab- 
zugeben. Es  wird  jedoch  angenommen,  ein  Schiedsspruch  sei 
nicht  zu  stände  gekommen,  wenn  bei  der  Beschlussfassung  die 
Stimmen  sämtlicher  für  den  Betriebsleiter  zugezogenen  Beisitzer 
und  Vertrauensmänner  denjenigen  sämtlicher  für  die  Gegenseite 
zugezogenen  gegenüberstehen.  Die  Parteien  haben  sich  binnen 
bestimmter  Frist  darüber  zu  erklären,  ob  sie  sich  dem  Schieds- 
spruch unterwerfen.  Nach  Ablauf  der  Frist  werden  der  Schieds- 
spruch und  die  Erklärungen  der  Parteien  vom  Einigungsamt 
öffentlich  bekannt  gemacht.  Ist  weder  eine  Vereinbarung  noch 
ein  Schiedsspruch  zu  stände  gekommen,  so  ist  auch  dies  öffent- 
lich bekannt  zu  machen. 

Wie  man  sieht,  verwirft  auch  der  Antrag  Auer  und  Ge- 
nossen den  Verhandlungszwang  gegenüber  den  Parteien.  Er 
geht  aber  weiter  als  der  blosse  Vermittlungsstandpunkt,  dem 
heute  noch  die  meisten  Gesetzgebungen  huldigen,  und  will  auch 
bei  Ablehnung  des  Einigungsverfahrens  durch  die  eine  oder 
beide  Parteien  ein  zu  veröffentlichendes,  in  die  Sache  ein- 
tretendes, amtliches  Urteil  über  den  Streitfall  herbeiführen. 
Er  will  ferner,  wenn  die  Parteien  dem  Einigungsverfahren  sich 
unterziehen,  dass  geurteilt  werde,  nach  kontradiktorischer, 
zivilprozessmässiger  Verhandlung,  stellt  es  zwar  den  Parteien 
frei,  ob  sie  den  Spruch  als  vollstreckbar  anerkennen  wollen, 
verlangt  aber  in  jedem  Falle  dessen  Veröffentlichung. 
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Durch  die  Macht  der  öffentlichen  Meinung  soll  auf  wider- 
strebende Parteien  im  Sinne  der  friedlichen  Einigung  oder  der 
Unterwerfung  unter  den  Schiedsspruch  eingewirkt  werden.  Die 
Tendenz  dieses  sozialdemokratischen  Antrages  geht  also  un- 
bestreitbar auf  Beseitigung  der  Arbeitsstreitigkeiten  durch  Ver- 
gleich oder  Urteil  nach  materieller  Untersuchung  der  Verhält- 
nisse von  seiten  sachverständiger  Kollegien. 

Freilich  sind  damit  noch  nicht  Einigungsämter  geschaffen, 
„denen  jeder  sich  zu  fügen  hat“,  wie  der  Abgeordnete  Thiele, 
der  den  Antrag  im  Reichstag  vertrat,  meinte,  zumal  sie  ja 
gerade  dann  den  Dienst  versagen,  wenn  in  ihrem  Schosse 
Stimmengleichheit  der  Vertreter  des  Betriebsleiters  und  der 
Arbeiterschaft  sich  ergibt  und  damit  deutlich  zu  Tage  tritt,  dass 
weder  die  eine  noch  die  andere  Seite  sich  „fügen“  will.  Aber 
der  Antrag  ist  doch  ein  respektabler  Ansatz  zu  einem  Einigungs- 
amt, das  durch  einen  Spruch  den  Streit  beurteilt.  Offenbar  liegt 
das  Schwergewicht  des  Auerschen  Antrages  in  den  Einrichtungen, 
die  er  vorsieht,  um  den  Streitigkeiten  vorzubeugen,  in  dem 
Reichsarbeitsamt,  den  (Bezirks-) Arbeitsämtern  und  den  paritä- 
tischen Arbeitskammern,  aus  welch  letzteren  ja  die  Einigungs- 
ämter gebildet  werden  sollen.  Denn  diese  Amtsstellen  und 
Vertretungskürper  haben  durch  statistische  Erhebungen  und 
direkte  Untersuchungen  die  Lohn-,  Arbeits-  und  Lebens- 
verhältnisse der  gegen  Entgelt  beschäftigten  Personen,  die 
Arbeitsart  und  Arbeitsdauer,  die  Lebensmittel-  und  Mietpreise, 
die  Wirkung  von  Verordnungen  und  Gesetzen,  insbesondere 
von  Handelsverträgen,  Zöllen,  Steuern  und  Abgaben  festzustellen, 
Beschwerden  und  Missstände  im  gewerblichen  Leben  zur  Kenntnis 
der  Landesbehörden  zu  bringen  und  Anträge  darüber  einzu- 
bringen, sowie  Gutachten  über  Massregeln  und  Gesetzentwürfe 
abzugeben,  die  das  wirtschaftliche  Leben  berühren  u.  s.  w.  — 
Das  sind  unseres  Erachtens  vortreffliche  Vorschläge,  geeignet, 
den  Einigungsämtern  in  Streitfällen  das  Material  zu  einem 
saehgemässen,  gerechten  und  billigen  Urteil  an  die  Hand  zu 
geben,  sollte  es  auch  durch  Stichentscheid  eines  unparteiischen 
Vorsitzenden  gefällt  werden. 

In  der  Schweiz  ist  man  bis  jetzt  — mit  Ausnahme  von 
Genf  — in  der  Einrichtung  eines  amtlichen  Verfahrens  zur 
Beilegung  von  allgemeinen  Streitigkeiten,  die  sich  auf  künftige, 
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noch  nicht  vertraglich  geordnete  Arbeitsverhältnisse  beziehen, 
sehr  behutsam  vorgegangen.  Etwa  die  Hälfte  der  Kantone 
verhält  sich  gegenüber  kollektiven  Arbeitsstreitigkeiten  völlig 
passiv,  alles  der  ordentlichen  Gerichtsbarkeit  überlassend.  In 
den  Kantonen  Genf,  Freiburg,  Luzern,  Solothurn,  Baselstadt, 
Waadt,  Neuenburg,  St  Gallen,  Zürich  bestehen  Gewerbegerichte 
ohne  einigungsamtliche  Funktionen.  Der  Kanton  Bern  — dem 
nun  Aargau  folgen  will  — hat  in  Art.  62  seines  Dekretes 
über  die  Organisation  der  Gewerbegerichte,  vom  1.  Februar  1894, 
einer  durch  das  Gewerbegericht  zu  bestellenden  Kommission 
den  Auftrag  erteilt,  bei  einer  kollektiven  Arbeitsstreitigkeit 
einen  Vermittlungsversuch  vorzunehmen.  Im  Kanton  Neuen- 
burg sollen,  auf  Anrufung  durch  die  Parteien,  die  Arbeits- 
kammern ein  schiedsgerichtliches  Verfahren  zur  Vermittlung 
bei  solchen  Streitigkeiten  einleiten.  Baselstadt  und  St.  Gallen 
sehen  ein  besonderes  Vermittlungsverfahren  unter  regierungs- 
rätlicher  Leitung  vor,  Baselstadt  nicht  bloss  auf  Verlangen 
der  Beteiligten,  mit  Publikation  des  renitenten  Verhaltens  der 
Parteien,  derAblehnungeines  Vergleichsvorschlages,  eventuelldes 
wesentlichen  Inhaltes  eines  Vergleiches.  De  facto  befolgen  auch 
andere  Kantone,  z.  B.  Solothurn  und  Waadt,  ein  solches  System. 
Nun  hat  die  Stadt  Zürich,  die.  wie  Winterthur,  seit  1895  (bezw.  1896) 
durch  kommunale  Verordnung  ein  Einigungsamt  mit  zwang- 
losem Vermittlungsverfahren  eingeführt  hatte,  einen  ent- 
schiedenen Schritt  vorwärts  getan,  indem  sie  durch  Verordnung 
vom  21.  April  1906  für  das  Gebiet  der  Gemeinde  ein  Einigungs- 
amt errichtete,  über  dessen  Besetzung  und  Funktionen  kurz 
folgendes  zu  sagen  ist.  Es  besteht  ein  ständiges  Einigungsamt 
mit  vom  Stadtrat  auf  drei  Jahre  ernannten,  ausserhalb  der 
Kreise  der  Unternehmer  und  Arbeiter  stehenden,  drei  Mit- 
gliedern und  drei  Ersatzmännern.  Droht  eine  Arbeitseinstellung 
oder  Aussperrung,  oder  ist  ein  derartiger  Konflikt  bereits  aus- 
gebrochen, so  haben  beide  Parteien  ohne  Verzug  das  Einigungs- 
amt zu  benachrichtigen,  je  drei  mit  Legitimation  versehene 
Vertreter  für  die  Verhandlungen  zu  bezeichnen  und  eine 
schriftliche  Formulierung  der  Forderungen  bezw.  Anerbietungen 
einzureichen.  Erfolgt  trotz  ausgebrochenem  Konflikt  keine 
Anzeige,  so  hat  das  Einigungsamt  die  Sache  von  sich  aus  an 
Hand  zu  nehmen  und  die  Wahl  der  Vertreter  zu  veranlassen. 
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Besitzen  die  Parteien  keine  berufliche  Organisation,  so  trifft 
das  Einigungsamt  die  geeigneten  Vorkehren  für  die  Einleitung 
des  Verfahrens.  Die  Verhandlungen  sind  öffentlich.  Das  Amt 
hat  die  Ursachen  und  näheren  Umstände  der  Streitigkeit  genau 
zu  erforschen  und  die  Streitpunkte  einzeln  festzustellen,  nötigen- 
falls unter  Beratung  von  Sachverständigen.  Kommt  eine 
Einigung  nicht  zu  stände,  so  wird  den  Parteien  Frist  angesetzt 
zur  Erklärung,  ob  sie  sich  einem  Schiedsspruch  unterziehen 
wollen.  Ein  schiedsgerichtliches  Verfahren  erfolgt  auch  dann, 
wenn  nur  eine  Partei  sich  ihm  unterziehen  will,  oder  wenn 
der  Stadtrat  einen  Schiedsspruch  verlangt.  Für  das  schieds- 
gerichtliche Verfahren  ist  das  Einigungsamt  durch  zwei  oder 
vier  Fachkundige,  aber  an  der  Streitigkeit  nicht  unmittelbar 
beteiligte  Beisitzer  mit  beschliessender  Stimme  zu  ergänzen. 
Der  Schiedsspruch  hat  binnen  einer  Woche  zu  erfolgen;  er 
wird  mit  Begründung  schriftlich  ausgefertigt  und  im  städtischen 
Amtsblatt  veröffentlicht.  Kann  ein  einigungsamtliches  Verfahren 
nicht  stattfinden,  weil  eine  oder  beide  Parteien  ihre  Teilnahme 
verweigern,  oder  wird  ein  schiedsgerichtliches  Verfahren  nicht 
eingeleitet,  so  ist  dies  im  städtischen  Amtsblatte  bekannt  zu 
machen  unter  Anführung  der  wesentlichen  Gründe,  welche  die 
Parteien  für  ihre  Haltung  vorgebracht  haben. 

Die  Verordnung  ist  vom  Grossen  Stadtrate  von  Zürich  im 
wesentlichen  nach  dem  Entwürfe  einer  aus  Vertretern  der 
interessierten  Kreise,  einschliesslich  richterlicher  Beamten,  be- 
stehenden stadträtlichen  Spezialkommission  festgestellt  worden, 
welcher  hinwieder  ein  von  dem  Professor  der  Nationalökonomie 
an  der  Universität  Zürich,  Dr.  Heinrich  Herkner,  ausge- 
arbeiteter Vorentwurf  als  Grundlage  diente.  In  den  Kom- 
missionalberatungen,  wie  auch  in  der  „Weisung“  (Botschaft) 
des  Stadtrates  an  den  Grossen  Stadtrat  vorn  24.  Januar  1906, 
ist  die  Unvollständigkeit  und  Unvollkommenheit  der  Vorlage 
rückhaltlos  zugegeben,  aber  mit  dem  Mangel  der  nur  dem 
Staate  (Kanton  oder  Bund)  zustehenden  legislativen  Kom- 
petenz hinlänglich  entschuldigt  worden.  Als  wesentliche  Neue- 
rungen gegenüber  der  Verordnung  vom  23.  März  1895  be- 
treffend die  Vermittlung  bei  Arbeitseinstellungen  sind  zu  be- 
zeichnen die  Einsetzung  einer  ständigen  neutralen  Behörde  als 
Einigungsamt,  dessen  organische  Verbindung  mit  dem  städtischen 
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Arbeitsamte,  die  Pflicht  der  Streitparteien,  am  Einigungs- 
Verfahren  teilzunehmen,  die  Einleitung  und  Durchführung  eines 
schiedsgerichtlichen  Verfahrens  selbst  dann,  wenn  nur  eine 
Partei  sich  ihm  unterziehen  zu  wollen  erklärt  oder  wenn  — 
bei  Ablehnung  des  Verfahrens  durch  beide  Parteien  — der 
Stadtrat  einen  Schiedsspruch  verlangt,  endlich  die  Öffentlichkeit 
der  Verhandlungen. 

Das  neue  Verfahren  hat  in  dem  ersten  Falle,  wo  es  An- 
wendung fand,  in  dem  Maurerstreik  dieses  Jahres,  nicht  den 
erhofften  Erfolg  erzielt.  Nachdem  das  Einigungsamt,  bestehend 
aus  einem  Mitglied  des  kantonalen  Obergerichts  und  zwei 
Professoren  der  Zürcher  Juristenfakultät,  unter  denen  der 
Professor  für  Nationalökonomie  sich  befand,  einen  Vergleichs- 
vorschlag ausgearbeitet  hatte,  erklärte  der  Maurermeister- 
verband, er  verzichte  angesichts  eines  solchen  Vorschlages 
auf  die  weitere  Inanspruchnahme  des  Einigungsamtes,  womit 
das  Verfahren  ohne  weiteres  ein  Ende  nahm. 

Es  wäre  töricht,  deswegen  das  ganze  Institut  zu  verurteilen1). 

Die  Verordnung  des  Zürcher  Stadtrates  geht  in  der  Haupt- 
sache von  richtigen  Gesichtspunkten  aus.  Die  Gemeindebe- 
hörde hat  in  verdienstlicher  Weise  die  Initiative  ergriffen  und 

’)  In  der  Basler  .Nationalzeitung»  (20. — 22.  Juli  1906)  hat  Redakteur 
Johann  (risi  über  diesen  Misserfolg  beachtenswerte  Bemerkungen  gemacht 
und  die  Ursachen  desselben  hauptsächlich  in  folgenden  Umständen  ge- 
funden: 1.  Die  Funktion  der  friedlichen  Beilegung  des  Streites  — durch 
einen  Vergleichsvorschlag  — und  die  Funktion  der  schiedsrichterlichen 
Entscheidung  sollten  nicht  einer  und  derselben  Behörde  übertragen  sein. 
(Der  Kritiker  nimmt  offenbar  [zutreffend!]  an,  dass  die  ständigen  Mitglieder 
des  Einigungsamtes  auch  im  schiedsgerichtlichen  Verfahren,  trotz  der  Zu- 
ziehung von  fachkundigen  Beisitzern,  den  Ausschlag  geben  werden,  was 
die  Parteien  wohl  wissen.)  2.  Die  Verordnung  statuiert  freilich  die  Pflicht 
der  Parteien,  am  Einigungsverfahren  teilzunehmen,  aber  sie  enthält  keine 
Bestimmungen,  welche  die  Versäumnis  dieser  Pflicht  mit  irgend  welchen 
nachteiligen  Folgen  verknüpfen  und  ihre  Befolgung  zu  erzwingen  ver- 
suchen. 3.  In  dem  ersten  Falle,  wo  die  Verordnung  zur  Anwendung  kam, 
wurde,  nachdem  der  durch  den  Vergleichsvorschlag  des  Einigungsamtes 
ln  seinen  Interessen  sich  verletzt  fühlende  Maurermeisterverband  auf  die 
weitere  Mitwirkung  des  Einigungsamtes  verzichtet  hatte,  weder  von  der 
Arbeiterseite  noch  vom  Stadtrat  ein  schiedsgerichtlicher  Entscheid  verlangt. 
Infolgedessen  ist  die.  öffentliche  Meinung,  auf  deren  moralische  Einwirkung 
die  Zürcher  Verordnung  offensichtlich  das  grösste  Gewicht  legt,  ungenügend 
unterrichtet  geblieben,  über  Hauptpunkte  nicht  aufgeklärt  worden. 
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im  kleinen,  in  dem  engen  Kompetenzbereiche,  der  einer  Ge- 
meinde zukommt,  eine  Einrichtung  öffentlichen  Charakters 
geschaffen,  welche  noch  verbessert  werden  kann,  die  aber 
doch  geeignet  ist,  mit  Vermeidung  eines  wirtschaftlichen  Krieges 
eine  Verständigung  der  Arbeiter  und  Unternehmer  über  neue 
Arbeitsbedingungen  herbeizuführen.  Die  Stadt  Zürich  hat  das 
Ihrige  getan;  sie  erwartet  vom  Kanton  und  vom  Bunde,  dass 
ein  jeder  das  Seinige  tue.  Und  diese  Erwartung  wird  nicht  ge- 
täuscht werden. 

Am  21./22.  Juni  1906  fand  im  schweizerischen  Nationalrat 
die  Debatte  über  die  Motion  Heinrich  Scherrers  statt.  Da  wurde 
von  den  Rednern  aller  politischen  Fraktionen,  wie  auch  vom 
Vertreter  des  Bundesrates,  und  hierauf  durch  widerspruchs- 
lose Erheblichkeitserklärung  der  Motion  vom  Rate  selbst  an- 
erkannt, dass  es  die  Aufgabe  des  Staates  ist,  sich  in  den  Streit 
der  wirtschaftlichen  Parteien  einzumischen,  als  neutraler,  ge- 
rechter Richter  zwischen  die  feindlichen  Stellungen  zu  treten, 
die  Sachlage  unbefangen  und  vorurteilslos  zu  prüfen,  die  Strei- 
tenden zu  einer  gütlichen  Vereinbarung  zu  veranlassen  oder 
über  die  Berechtigung  der  Standpunkte  zu  urteilen.  Ebenso 
einstimmig  wurde  aber  auch  betont,  dass  es  einen  solchen 
Richter  nicht  geben  könne,  wenn  nicht  ein  systematisch  ge- 
sammeltes und  geordnetes  Material  vorliege,  das  zur  Abgabe 
eines  sachkundigen  Urteils  über  jene  sozialpolitischen  und 
volkswirtschaftlichen  Fragen  befähigt,  von  denen  die  Stand- 
punkte der  Parteien  bestimmt  und  beherrscht  werden.  — Wei- 
terhin wurde  gesagt:  dieses  Material,  eine  schweizerische  Streik- 
statistik, welche  unsere  Nachbarstaaten  schon  besitzen,  eine 
Zusammenstellung  bestehender  Tarifverträge  u.  a.  m.,  zu  be- 
schaffen, vermöge  nur  ein  eidgenössisches  Arbeitsamt,  unterstützt 
von  kantonalen  Arbeitsämtern,  ein  eidgenössisches  Amt,  das 
zugleich  zur  Dazwischenkunft,  eventuell  auch  zur  Urteilsspre- 
chung  als  oberinstanzliches  Schiedsamt  durch  Beiziehung  juri- 
stisch und  volkswirtschaftlich  gründlich  gebildeter,  hervor- 
ragender Männer  organisiert  werden  könnte  und  das  in  dieser 
Eigenschaft  zu  funktionieren  hätte,  wenn  eine  Arbeitseinstellung 
oder  Aussperrung  über  die  Kantonsgrenzen  hinausgreift,  so  dass 
die  schweizerischen  Landesinteressen  beteiligt  sind.  (Votum 
des  Nationalrates  Dr.  Mächler.) 
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Damit  ist  ein  Hauptpunkt  ins  rechte  Licht  gerückt  worden. 
Die  prinzipielle  Ablehnung  jeder  staatlichen  Urteilsfunktion  in 
den  wirtschaftlichen  Streitigkeiten  hat  nur  dann  eine  gewisse 
Berechtigung,  wenn  angenommen  werden  muss,  es  sei  kein 
sachkundiger,  unparteiischer  Richter  zu  finden.  Denn  dass  durch 
den  Kampf,  aus  dem  Kampfe  heraus,  sich  ergeben  müsse,  auf 
welcher  Seite  das  Recht  sich  befindet,  diese  Annahme  beruht 
unseres  Erachtens  auf  einer  haltlosen  Theorie.  Völlig  klar  und 
in  die  Augen  springend  ist  dies,  wenn  der  Streitgegenstand 
keinen  eigentlich  wirtschaftlichen  Charakter  hat,  wenn  der 
Streit  sich  z.  B.  darum  dreht,  ob  die  Betriebsleitung  einen  von 
ihr  kraft  ihres  Vertragsrechts  entlassenen  Angestellten  oder  Ar- 
beiter wieder  in  ihren  Dienst  zu  nehmen  habe,  also  im  Grunde 
einfach  um  die  Frage  der  Rechtsgleichheit  beider  Teile  in  einem 
Vertragsverhilltnis.  Aber  auch  dann,  wenn  die  Differenz  auf 
eigentlich  wirtschaftlichem  Gebiete  sich  bewegt,  wenn  sie  die 
Lohnhöhe,  die  Arbeitszeitdauer  betrifft,  erzeugt  der  Kampf  — 
wir  wiederholen  es  — nicht  aus  sich  selbst,  wie  der  Meinungs- 
streit im  geistigen  Kampfe,  die  Elemente  zur  Auffindung  und 
Feststellung  der  Wahrheit.  Den  Ausschlag  geben  vielmehr  bei 
jenem,  wie  bei  einer  Feindseligkeit  zwischen  Staaten,  wo  der 
Rechtsweg  verschmäht  und  als  ultima  ratio  die  brutale  Gewalt, 
der  Krieg,  zum  Richter  gemacht  wird,  die  faktischen  Macht- 
verhältnisse. Derjenige  Teil,  dem  die  bessere  Organisation  und 
Schlagfertigkeit,  die  reichlicheren  finanziellen  Hülfsmittel  zu 
Gebote  stehen,  der  die  ihm  durch  den  Kampf  beigebrachten 
Wunden  und  Verluste  leichter  zu  ertragen  und  länger  auszu- 
halten vermag,  wird  schliesslich  Sieger  sein.  Sein  Gegner  liegt 
dann  vielleicht  wirtschaftlich  tot,  ruiniert,  jedenfalls  empfind- 
lich geschwächt,  am  Boden;  er  selbst  aber  braucht  Jahre,  um 
wieder  einzuholen,  was  er  verloren  hat,  und  fraglich  ist,  ob  er 
überhaupt  je  aus  dem  Siege  einen  Gewinn  ziehen  wird.  Es 
steht  also,  für  unser  Verständnis  wenigstens,  nichts  weniger  als 
fest,  dass  das  Ergebnis  eines  durch  kein  schiedsgerichtliches 
Verfahren  gestörten  Arbeitskampfes  dasselbe  sein  wird,  zu  dem 
ein  Schiedsgericht  auf  dem  Wege  sorgfältiger  Untersuchung 
aller  Momente,  welche  die  wirtschaftliche  Lage  beeinflussen, 
gelangen  würde.  Dagegen  ist  nicht  zu  bestreiten,  was  Schmoller 
in  seinem  bereits  erwähnten  Referate  am  22.  Januar  1903  in 
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der  Kgl.  Preussischen  Akademie  der  Wissenschaften  hervor- 
gehoben hat,  dass  die  glückliche,  nachhaltige  Schlichtung  von 
Streitigkeiten  über  ein  neu  zu  ordnendes  Arbeitsverhältnis  ein 
unsäglich  schwieriges  Problem  ist,  auf  beiden  Seiten  eine  feste 
Organisation  voraussetzt  und  ohne  sachkundige  Prüfung  aller 
massgebenden  wirtschaftlichen  Faktoren  nicht  wohl  gelingen 
kann  ’). 

Darum  gilt  es,  den  zur  Schlichtung  und  Entscheidung  der 
Arbeitsstreitigkeiten  berufenen  Organen  eine  Urteilsgrundlage 
zu  bieten,  die  sie  zu  einem  alle  Elemente  der  Streitigkeit  be- 
rücksichtigenden Vergleichs  vorschlage  oder  richterlichen  Er- 
kenntnis befähigt*). 

Es  bildet  in  unsern  Augen  den  Hauptvorzug  des  Mille- 
randschen  Entwurfes,  dass  er  den  Streik  nicht  zulässt,  bevor 
die  Parteien  sich  gegenseitig  angehört  haben.  Er  gesteht  den 
Arbeitern  ausdrücklich  ein  Streikrecht  zu,  will  aber  den  Streik- 
beschluss jeder  Schroffheit  entkleiden  und  dafür  sorgen,  dass 
die  Parteien  schon  vor  ihren  Entschliessungen  und  die  Schieds- 
richter bei  ihren  Entscheidungen  genau  wissen,  worum  sich 
eigentlich  der  Streit  dreht,  welche  Fragen  zu  Recht  gesetzt 
werden. 

Das  Genfer  Gesetz  will  denselben  Zweck  erreichen,  indem 
es  Plenarversammlungen  der  beidseitigen  Beteiligten  zur  güt- 
lichen Vereinbarung  der  Gebrauchstarife  vorschreibt  und  erst, 
wenn  in  diesen  Versammlungen  kein  Einverständnis  erzielt 


*)  Schmoller  (a.  a.  0.):  Die,  Grundsätze  für  Einigung  und  Schiedsspruch 
müssen  stets  gewonnen  werden  aus  der  zuverlässigen  Prüfung  der  wirt- 
schaftlichen Tatsachen,  des  Angebots  und  der  Nachfrage,  der  Stärke  und 
der  Mittel  der  Organisationen,  der  augenblicklichen  Lage  und  Konkurrenz- 
fähigkeit des  Gewerbes,  der  Möglichkeit  des  Ersatzes  der  Arbeiter  u.  s.  w. 
— Die  Erhaltung  der  Konkurrenzfähigkeit,  der  technische  und  der  Betriebs- 
Fortschritt  der  Industrie  muss  als  oberstes  Gebot  gelten.  — Die  auf  ihr 
augenblickliches  Übergewicht  Pochenden  fordern  zu  viel. 

*)  In  zwei  von  grosser  Sachkenntnis  zeugenden  Artikeln  der  «Züricher 
Post»  (vom  23/25.  Mai  1905)  hat  Alt-Bezirksrichter  Hans  Kern  (Zürich)  dnr- 
getan,  von  welchen  Voraussetzungen  «Der  Eutscheid  bei  Streiken»  ab- 
hängt, wenn  er  ein  richtiger  Entscheid  ist,  * wenn  überhaupt  nicht  die 
blosse  Macht  entscheiden,  nicht  die  Partei,  die  mit  mehr  Mitteln  ausgerüstet 
Ist  und  die  bessere  Taktik  anwendet,  sondern  diejenige,  die  die  volkswirt- 
schaftliche Berechtigung  dazu  hat,  siegen  soll». 
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wird,  einen  amtlichen  Sühneversuch  und,  beim  Scheitern  eines 
solchen,  eine  schiedsrichterliche  Festsetzung  des  Tarifs  durch 
die  Zentralkommission  der  Gewerbegerichte,  also,  wie  anzu- 
nehmen ist,  durch  sachkundige  Schiedsrichter  vorsieht,  in  allen 
Stadien  jedoch  unter  Vorbehalt  besonderer  Abkommen  der 
Parteien. 

Man  braucht  nicht  den  Formalismus  des  französischen 
Entwurfes  im  einzelnen  nachzuahmen.  Aber  seine  grundsätz- 
lichen Gedanken  sollten  in  einer  eidgenössischen  Gewerbeord- 
nung, und  vor  Inkrafttreten  einer  solchen,  soweit  dies  möglich 
ist,  in  kantonalen  Gesetzen  Eingang  linden.  Den  Kantonen  ist 
die  allgemeine  Polizeihoheit  verblieben.  Solange  nicht  ein 
Bundesgesetz  das  gewerbliche  Polizeirecht  regelt,  ist  es  ihnen 
nicht  benommen,  das  Streikwesen  innerhalb  der  verfassungs- 
mässigen Grenzen  zu  ordnen.  Übernimmt  der  Bund  diese  Auf- 
gabe, wozu  ihm  aber  die  Kompetenz  erst  verfassungsgemüss 
verliehen  werden  muss,  dann  allerdings  hat  die  kantonale  Ge- 
setzgebung zurückzutreten.  Inzwischen  bildet  die  eidgenössische 
Fabrikgesetzgebung  für  die  Kantone  in  dieser  Richtung  keine 
Schranke. 

Wenn  die  Arbeiterschaft  sicher  sein  kann,  dass  ihre  Be- 
gehren gründlich  geprüft  und  unparteiisch  beurteilt  werden, 
dann  darf  man  auch  von  ihr  verlangen,  dass  sie  eine  Streik- 
bewegung nicht  eröffne,  ohne  gewissen,  die  individuelle  Willens- 
freiheit und  das  materielle  Recht  wahrenden  Formvorschriften 
genügt  zu  haben.  Die  Berechtigung  des  Staates,  solche  Vor- 
schriften aufzustellen,  wird  durch  die  Tatsache  begründet,  dass 
das  öffentliche  Interesse,  das  Wohl  nicht  bloss  der  zunächst 
beteiligten  Kreise,  sondern  der  ganzen  Bevölkerung,  des  Staates, 
die  öffentliche  Ruhe  und  Ordnung,  erfahrungsgemäss  durch 
Arbeiterausstände  mehr  und  mehr  beeinträchtigt  werden.  Ein 
Streik  ist  nicht  — oder  ist  nicht  mehr,  wenn  er  es  jemals  war 
— eine  private,  auf  ihren  Kreis  beschränkte  Angelegenheit  von 
Arbeitern,  die  in  grösserer  Zahl  gleichzeitig  die  Arbeit  nieder- 
legen, um  durch  deren  Vorenthaltung  zum  Zwecke  der  Erlan- 
gung günstigerer  Arbeitsbedingungen  auf  den  Arbeitgeber  einen 
Druck  auszuüben.  Die  Arbeiterschaft  selbst  hat  durch  die  Mittel, 
die  sie  für  eine  erfolgreiche  Durchführung  eines  Streiks  an- 
wenden zu  müssen  glaubt,  durch  die  Agitation,  die  zu  ent- 


Digitized  by  Google 


Recht  und  Unrecht  bei  Arbeiterausstttnden. 


301 


falten  sie  für  unentbehrlich  erklärt,  den  Arbeiterausstand  zu 
einer  öffentlichen  Angelegenheit  gestempelt.  Denn  in  letzter  Linie 
läuft  diese  Agitation  auf  die  Unterdrückung  der  Arbeitsfreiheit 
aller  mit  dem  Streik  nicht  einverstandenen  Berufsgenossen 
hinaus,  ja  sie  geht  so  weit,  die  Einstellung  der  Funktionen  der 
öffentlichen  Polizeiorgane  und  deren  Ersetzung  durch  eine  so- 
genannte — von  den  Arbeitern  bestellte  — Streikpolizei  und 
die  Schliessung  der  vom  Streik  betroffenen  gewerblichen  Be- 
triebe bis  zu  glücklicher  Durchführung  des  Ausstandes  zu  ver- 
langen. 

Angesichts  dieser  Tatsachen  kann  die  Staatsgewalt  ihre 
dem  Unrecht  vorbeugenden  Massnahmen  nicht,  wie  es  Mille- 
rand vorschlägt,  abhängig  machen  von  der  willkürlichen  Unter* 
werfung  unter  das  Gesetz  seitens  der  privaten  Industriellen 
und  Gewerbetreibenden  und  der  in  ihren  Dienst  tretenden  Ar- 
beiter und  Angestellten.  Es  müssen  zwingende,  öffentlich-recht- 
liche Ordnungsvorschriften  aufgestellt  werden. 

In  der  äusserst  lehrreichen  Diskussion  im  Schosse  der 
Spezialkommission,  welche  aus  Auftrag  des  Zürcher  Stadtrates 
über  Vorschläge  zur  Verhütung  und  Schlichtung  von  Arbeits- 
streitigkeiten zu  beraten  hatte,  ist  von  Arbeitgeberseite  nach- 
drücklich betont  worden,  dass  man  sich  von  allen  Verbesse- 
rungen des  Vermittlungsverfahrens  nicht  viel  versprechen  könne, 
solange  nicht  „ das  Institut  staatlicher  Berufsgenossenschaften'1 
gesetzlich  festgelegt  sei,  die  Berufsverbände  staatlich  organi- 
siert seien,  während  von  Seite  der  Arbeitervertreter  das  Haupt- 
gewicht auf  die  Förderung  des  Tarifvertragswesens  gelegt  und 
empfohlen  wurde,  vorerst  die  freiwilligen  Organisationen  besser 
auszubauen  und  auf  eine  höhere  Stufe  zw  bringen  ; denn  „die 
Frage  der  obligatorischen  Berufsvereine  erscheint,  je  länger 
man  sie  studiert,  desto  schwieriger  und  unlösbarer“  (Ober- 
richter Otto  Lang). 

Der  Redakteur  der  Zürcher  „Verordnung  betreffend  das 
Einigungsamt“,  Professor  Dr.  Heinrich  Herkner,  vindizierte  der 
Gesetzgebungsgewalt  des  Bundes  die  Erledigung  der  Frage,  ob 
nicht  ein  Gesetz  über  die  Berufsvereine  zu  erlassen  sei.  Er 
möchte,  nach  dem  Vorgänge  Frankreichs,  Belgiens  und  Nor- 
wegens, über  die  Berufsvereine  legiferieren  und  insbesondere 
durch  ein  solches  Gesetz  auch  die  Art  und  Weise  der  Streik- 


Digitized  by  Google 


302 


Leo  Weber. 


Proklamation  ordnen,  die  Unabhängigkeit  der  Stimmabgabe 
betreffend  Ausbruch  und  Beendigung  des  Streiks  sichern,  den 
Abstimmungsmodus  festsetzen,  Streikbeschlüsse  der  Genehmigung 
bestimmter  Zentralorgane  der  Arbeiterorganisationen  unter- 
stellen. 

Ein  legislatives  Vorgehen  — des  Bundes  und,  für  die  nächste 
Zeit,  der  Kantone  — im  Sinne  Herkners  stimmt  sachlich  mit 
unseren  eigenen  Anschauungen  überein;  wir  würden  es  indessen 
nicht  auf  die  Berufsvereine  beschränken,  nicht  einer  Gesetz- 
gebung über  die  Berufsvereine  rufen,  sondern  ein  Gesetz  über 
das  Streik  wesen  erlassen,  dem  sich  die  ganze  Arbeiterschaft, 
den  tatsächlichen  Verhältnissen  gemäss  allerdings  hauptsächlich 
die  Berufsvereine  unterzuordnen  hätten.  Mit  „staatlichen  (oder 
„staatlich  organisierten“)  Berufsgenossenschaften“  können  wir 
uns  nicht  befreunden.  Hüten  wir  uns  davor,  auch  nur  den 
Schein  zu  erwecken,  als  ob  die  Berufsvereine  unter  staat- 
liche Vormundschaft  gestellt  werden  sollen.  Was  nur  auf  dem 
Boden  der  Freiheit  und  in  freier  Luft  gedeihen  kann,  soll 
nicht  reglementiert  werden.  „Staatliche  Berufsgenossenschaften!“ 
Das  ist  schon  dem  Ausdruck  nach  ein  unklarer  Begriff.  Wäre 
es  nicht  logischer,  ganz  allgemein  den  staatlichen  Gewerbe- 
betrieb einzuführen?  Das  aber  wollen  wir  nicht.  Mit  Recht 
würden  hinwieder  die  Arbeiter  über  Bevormundung  und  Knech- 
tung sich  beschweren,  wenn  man  ihre,  gegenwärtig  freien,  Be- 
rufsorganisationen im  nichtsozialistischen  Staate  verstaatlichen 
wollte.  Das  Beispiel  Englands  zeigt,  dass  diese  Organisationen 
zu  kraftvollen,  gesunden  Gebilden  aus  dem  Leben  selbst  her- 
auswachsen, dass  sie  nicht  obrigkeitlich  dekretiert  werden 
können.  Man  wendet  vielleicht  ein,  es  handle  sich  ja  bloss 
um  eine  staatliche  Organisation  dieser  Genossenschaften,  nicht 
um  deren  Verstaatlichung.  Das  kommt  auf  einen  Wortstreit 
hinaus.  Sobald  der  Staat  in  das  durch  die  Verfassung  und  das 
Zivilgesetz  normierte  Vereinsrecht  gewissen  Vereinen  gegen- 
über ausnahmsweise  eingreift,  diese  unter  besondere,  ihre 
Selbstregierung  beschränkende  Vorschriften  stellt,  schafft  er 
öffentliches  Ausnahmerecht.  Ein  solches  lehnen  wir  ab.  Die 
Berufsverbände  seien  dem  allgemeinen  Recht  unterworfen.  Ihr 
natürlichstes  Berufsintercsse  führt  ja  die  Arbeiter  wie  die  Arbeit- 
geber dazu,  sieh  zu  organisieren,  ihre  Organisationen  auszubilden, 
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zu  vervollkommnen.  Da  braucht  der  Staat  nicht  fördernd  einzu- 
greifen. Dagegen  ist  er  in  seinem  vollen  Rechte,  wenn  er  den 
Organisationen  gegenüber  besondere  Ordnungsvorschriften  auf- 
stellt, sofern  sie  Beschlüsse  ausführen  wollen,  die,  wie  Streik 
und  Sperre,  von  weittragender  Bedeutung  für  das  ganze  öf- 
fentliche Leben  einer  Ortschaft,  einer  Landesgegend,  eines 
Staates  sind. 

So  mögen  denn  die  Berufsorganisationen  sich  bilden,  wachsen 
und  gedeihen  an  der  Sonne  der  staatlich  garantierten  Vereins- 
freiheit ; mögen  sie  sich,  im  Rahmen  des  allgemeinen  Zivilrechts, 
konstituieren  und  organisieren  ; mögen  sie  ihre  Angelegenheiten 
frei  und  unabhängig  beraten  und  darüber  beschliessen,  was 
sie  durch  ihr  Interesse  geboten  erachten.  Beschliessen  sie  aber, 
in  eine  Streikbewegung  zu  treten,  dann  sollen  sie,  wie  die 
gesamte  an  der  Bewegung  sich  beteiligende  Arbeiterschaft, 
gewisse  vom  Staate  im  allgemeinen  Interesse  aufgestellte  Ord- 
nungsvorschriften beobachten.  Als  solche  denken  wir  uns  in 
grossen  Zügen  — mit  Weglassung  alles  Details  — etwa  die 
folgenden  : 

Die  Arbeiter  — männliche  wie  weibliche  — haben  den 
von  ihnen  gefassten  Streikbeschluss  in  der  Form  eines  Antrages 
entweder  persönlich  oder  durch  Vertreter  der  staatlichen  Be- 
zirkspolizeibehörde schriftlich  zur  Kenntnis  zu  bringen,  unter 
Einreichung  ihrer  schriftlich  aufgesetzten  Beschwerdepunkte 
und  Begehren  und  mit  dem  Nachweis,  dass  der  Beschluss- 
fassung vorgängig  die  Beschwerden  und  Begehren  von  der 
Arbeiterschaft  der  Betriebsleitung  bekannt  gegeben,  von  dieser 
aber  abschlägig  beschieden  oder  binnen  angemessener  Frist 
nicht  beantwortet  worden  sind.  Die  Vertreter  von  Berufs- 
genossenschaften haben  überdies  den  Nachweis  zu  leisten: 

a)  dass  sie  einen  zivilrechtlich  konstituierten  Verein  ver- 
treten, der  als  solcher  die  Eigenschaft  der  Persönlichkeit 
besitzt,  d.  h.  eine  rechtliche  Einheit  darstellt,  die  mit  ihrem 
Vermögen  für  die  Folgen  der  Vereinsbeschlüsse  und  der 
rechtmässigen  Handlungen  ihrer  Organe  einzustehen  hat  ; 

b)  dass  sie  gemäss  den  zivilrechtlichen  Bestimmungen  über 
Handlungsfähigkeit  und  Bevollmächtigung  die  Vertretungs- 
macht besitzen; 

Schweizerisch©  Zeitschrift  für  Strafrecht.  19.  J&hrg.  21 


Digitized  by  Google 


304 


L«o  Weher. 


c)  dass  die  Beschlussfassung  von  der  absoluten  Mehrheit  der 
Vereinsmitglieder  ausgeht  und  gemäss  den  Vorschriften 
der  Vereinsstatuten  erfolgt  ist. 

Wenn  sich  die  Bewegung  auf  mehrere  Bezirke  erstreckt,  so 
hat  die  Kantonsregierung  die  Behörde  zu  bezeichnen,  welche,  mit 
Unterstützung  der  Behörden  der  übrigen  Bezirke,  handeln  soll. 

Falls  die  Bewegung  über  die  Grenzen  eines  Kantons  hin- 
ausgreift, so  soll  der  Bundesrat,  von  den  Kantonsregierungen 
benachrichtigt,  ein  einheitliches  Vorgehen  veranlassen  und 
überwachen. 

Erachtet  die  Behörde  die  geforderten  Nachweise  für  er- 
bracht, so  ladet  sie  unverzüglich  durch  öffentlichen  Anschlag 
sämtliche  beteiligten !),  seit  mehr  als  3 Monaten  laut  polizei- 
amtlicher Kontrolle  in  der  Ortschaft  (bezw.  im  Bezirk  oder  im 
Kanton)  ansässigen,  mindestens  18  Jahre  alten  Arbeiter  und 
Angestellten  ein,  an  einem  bestimmten  Tage,  nach  mindestens 
einer  und  längstens  zwei  Wochen,  und  zu  bestimmten  Stunden 
durch  geheime  schriftliche  Stimmgebung  in  einem  öffentlichen 
Lokal  unter  amtlicher  Kontrolle  sich  darüber  zu  erklären,  ob 
der  Streik  durchzuführen  sei. 

Zu  einer  bejahenden  Entscheidung  bedarf  es  der  Zustim- 
mung von  mindestens  zwei  Dritteilen  der  zur  Abstimmung  berech- 
tigten (männlichen  und  weiblichen)  Arbeiter  und  Angestellten. 

Den  Arbeitern  (Angestellten)  ist  nicht  verwehrt,  schon  vor 
dem  Abstimmungstage  die  Arbeit  niederzulegen,  sofern  das 
nicht  dem  Arbeitsvertrage  zuwiderläuft;  andernfalls  machen 
sie  sich  eines  Vertragsbruches  schuldig,  der  mit  Polizeistrafe 
gegen  sie,  bei  Berufsgenossenschaften  gegen  deren  Organe 
unter  Haftbarkeit  des  Vereinsvermögens,  zu  ahnden  ist. 

Von  dem  Tage  der  Mitteilung  des  Streikbeschlussantrages 
an  die  Amtsstelle  bis  zum  Abstimmungstage  können  die  Arbeiter 
jede  öffentliche  Propaganda  — einschliesslich  des  Postenstehens 
— zu  gunsten  des  Streiks  betätigen,  die  nach  dem  allgemeinen 
Rechte  den  Bürgern  bei  politischen  Abstimmungen  gestattet  ist. 
Beginnen  sie  die  öffentliche  Agitation  vorzeitig  oder  über- 
schreiten sie  dabei  die  Grenzen  des  Rechts,  z.  B.  durch  Beein- 
trächtigung der  Willens-  und  Arbeitsfreiheit  solcher  Personen, 

')  Beteiligt  sind  alle  die,  deren  Arbeitsbedingungen  durch  einen  Aus- 
stund  in  Frage  gestellt  werden. 
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die  den  Streik  nicht  wollen,  so  verfallen  die  Fehlbaren,  abge- 
sehen von  Strafen,  die  sie  nach  dem  allgemeinen  Strafgesetz 
treffen  können,  in  Polizeistrafe  und  steht  es  der  kompetenten 
Behörde  zu,  den  weitern  Gebrauch  von  Mitteln  der  Propaganda, 
die  wiederholt  missbraucht  worden  und  deren  Missbrauch 
eine  Gefährdung  der  öffentlichen  Ordnung  nach  Bich  zieht, 
darunter  auch  das  Postenstehen,  bei  Strafe  zu  untersagen. 

Die  Behörde  stellt  das  Resultat  der  Abstimmung  fest. 

Ergibt  sich  die  erforderliche  Zweidrittelsmehrheit  nicht,  so 
fällt  der  Streikantrag  dahin  und  es  ist  jede  weitere  öffentliche 
Propaganda  für  denselben  bei  Strafe  verboten.  Eine  neue 
Streikbewegung  ist  vor  Ablauf  eines  Jahres  nicht  gestattet. 

Stimmt  dagegen  die  Mehrheit  für  den  Streik,  so  fordert 
die  Behörde  sofort  die  beteiligten  Arbeiter  und  Arbeitgeber  auf, 
zu  Plenarversammlungen  zusammenzutreten  und  Vermittler  (die 
Mitglieder  des  Einigungsamtes)  — in  der  Zahl  von  3 — 7,  je 
nach  der  Ausdehnung  der  Bewegung  und  der  Wichtigkeit  der 
Sache  — aus  den  Reihen  von  Berufsgenossen  und  Fachmännern, 
die  bei  der  Streitigkeit  nicht  direkt  beteiligt  sind,  zu  ernennen. 

Es  ist,  namentlich  in  Zürich,  der  Misserfolg,  den  das  Eini- 
gungsamt bisher  hatte,  dem  Umstande  zugeschrieben  worden, 
dass  dasselbe  in  jedem  einzelnen  Falle  von  den  streitenden 
Teilen  mit  Berufsleuten  besetzt  wurde,  die  dann  ihre  Aufgabe 
darin  erblickten,  „ihrer  Partei“  recht  zu  geben.  Darum  be- 
stimmt die  neue  Verordnung  der  Stadt  Zürich,  dass  ein 
ständiges  Einigungsamt  eingesetzt  werde,  dessen  vom  Stadtrat 
gewählte  Mitglieder  weder  als  Unternehmer  noch  als  Arbeiter 
am  wirtschaftlichen  Erwerbsleben  beteiligt  sein  dürfen.  Um- 
gekehrt wendet  sich  in  Deutschland  die  Kritik  scharf  gegen 
die  Beiziehung  sogenannter  Unparteiischer  zur  schiedsamtlichen 
Funktion,  und  in  England  will  man,  wie  Hüglin  (a.a.O.,  S.  171/72) 
erfahren  hat,  von  einer  „fremden  Person“  (d.  h.  eben  von 
einem  Unbeteiligten)  als  Schiedsrichter  schon  gar  nichts  wissen. 

Man  wird  gut  tun,  zu  unterscheiden  zwischen  einigungs- 
amtlichem und  schiedsamtlichem  Verfahren.  Dazu,  den  Parteien 
einen  Vergleichsvorschlag  zu  unterbreiten,  sind  doch  wohl  im 
wirtschaftlichen  Erwerbsleben  stehende,  mit  dem  Vertrauen  der 
Parteien  beehrte  Männer  besser  qualifiziert,  als  obrigkeitlich 
gewählte,  dem  praktischen  wirtschaftlichen  Leben  ferne  stehende 


Digitized  by  Google 


306 


Leo  Weber. 


Personen.  Das  in  jedem  Kanton  einzurichtende  Arbeitsamt 
wird  das  ständige  Element  bilden,  welches,  soweit  erforderlich, 
den  Vermittlern  zur  Seite  stehen  und  mittels  des  von  ihm  be- 
schafften statistischen  und  volkswirtschaftlichen  Materials  sie 
vor  unannehmbaren,  den  wirklichen  Lebensverhältnissen  keine 
Rechnung  tragenden  Vergleichsvorschlägen  bewahren  soll.  Zur 
Leitung  dieser  Verhandlungen  wäre  ein  Mitglied  des  obersten 
kantonalen  Gerichtshofes  zu  berufen,  und  ein  erfahrener  höherer 
Verwaltungsbeamter,  am  richtigsten  ein  Mitglied  der  Kantons- 
regierung, hätte  der  Verhandlung  mit  beratender  Stimme  bei- 
zuwohnen. Erstreckt  sich  der  Streik  auf  mehrere  Kantone, 
so  wäre  ein  Mitglied  des  Bundesgerichts,  zu  dessen  Bezeichnung 
das  Gericht  durch  den  Bundesrat  zu  veranlassen  wäre,  mit 
dem  Vorsitz  zu  betrauen.  Gelingt  die  Vermittlung  nicht,  dann 
beginnt  das  eigentliche  schiedsamtliche  Verfahren.  Hierfilr  nun 
sollten  von  einer  Staatsbehörde,  falls  sich  die  Bewegung  auf 
mehrere  Kantone  erstreckt,  vom  Bundesrat  gewählte,  juristisch 
und  nationalökonomisch  gebildete,  wenn  möglich  richterlich  er- 
fahrene Männer  beigezogen  werden.  Den  Vorsitz  würde  wieder 
der  Richter  einnehmen,  der  das  Vermittlungsverfahren  leitete. 
Die  drei  Richter,  in  Verbindung  mit  den  von  den  Parteien  be- 
zeiehneten  Vermittlern,  hätten  dann  den  Schiedsspruch  zu  fällen. 

Die  Parteien  sollen  verpflichtet  sein,  vor  dem  Einigungsamt 
und  dem  Schiedsgericht  zu  erscheinen,  wie  die  Parteien  im 
Zivilprozessverfahren,  und  beide  Instanzen  sind  mit  der  Kom- 
petenz auszurüsten,  Beweise  zu  erheben  wie  ein  Zivilgericht, 
d.  h.  die  Parteien  zu  befragen,  Zeugen  einzuvernehmen,  Sach- 
verständige mit  mündlicher  oder  schriftlicher  Begutachtung 
von  Fragen  zu  beauftragen,  Urkunden,  einschliesslich  der  Ge- 
schäftsbücher, sich  vorlegen  zu  lassen.  Dieser  Befugnis  der 
Behörde  entspricht  die  Verpflichtung  der  Rürger,  vor  dem 
Einigungs-  und  Schiedsamt  Zeugnis  abzulegen,  Gutachten  zu 
erstatten,  Urkunden  vorzulegen,  wie  im  Zivilprozessverfahren. 
Von  irgendwelchen  gesetzlichen  Beweisregeln  oder  von  ver- 
schiedenem Kompetenzuinfang  der  beiden  Instanzen  in  Hinsicht 
auf  die  Beweiserhebung  soll  nicht  die  Rede  sein.  Das  Ver- 
fahren ist  ein  beschleunigtes.  Ausser  den  Namen  der  Parteien, 
ihren  Anträgen  und  dem  unter  Feststellung  der  Beweisergebnisse 
kurz  zu  motivierenden  Urteil  sind  schriftliche  Aufzeichnungen 
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nicht  zu  machen.  Die  Richter  haben  ihre  Entscheidung  nach 
freier  Überzeugung,  in  Würdigung  aller  massgebenden  Fak- 
toren auf  der  Grundlage  des  ihnen  vorgeführten  Beweis- 
materials zu  fassen,  ähnlich  wie  dies  in  Haftpflichtfällen  der 
Transportanstalten  und  der  Fabriken  jetzt  schon  vermöge  be- 
sonderer gesetzlicher  Vorschrift  oder  nach  feststehender  Gerichts- 
praxis geübt  wird.  Die  Urteilsfindung  wird  in  weitem  Masse 
von  Erwägungen  der  Billigkeit  bestimmt  werden,  ähnlich  wie 
bei  Zumessung  von  Schadensersatz,  z.  B.  im  Falle  der  Ver- 
minderung oder  Zerstörung  der  Arbeitskraft  durch  Körper- 
verletzung oder  Tod,  wo  nicht  bloss  gegebene  Grössen  (Ver- 
mögensverluste), sondern  auch  künftige,  zurzeit  noch  nicht 
zahlenmässig  bestimmbare  Einbussen  des  Geschädigten  oder 
der  von  ihm  ökonomisch  Abhängigen  in  Rechnung  zu  bringen  sind. 

Das  Urteil  soll  die  Arbeitsbedingungen  nicht  auf  eine  all- 
zulange Zeit  festlegen,  sondern  höchstens  auf  2 — 3 Jahre,  und, 
wie  bei  zivilgerichtlichen  Urteilen  betreffend  eine  Unterstützungs- 
oder Unterhaltungspflicht,  stillschweigend  den  Vorbehalt  ein- 
schliessen,  dass  es  bei  wesentlich  veränderten  Verhältnissen 
revisionsfähig  sei. 

Wie  man  sieht,  würde,  anders  als  nach  der  neuen  Zürcher 
Verordnung,  das  juristische  Element  im  zweiten  Stadium  des 
Verfahrens  den  Ausschlag  geben,  da,  wo  es  gilt,  ein  Urteil  zu 
fallen,  nach  Kenntnisnahme  eines  von  den  Parteien  nicht  an- 
genommenen Vergleichsvorschlages,  unter  Mitwirkung  der  Ver- 
mittler und  gestützt  auf  ein  soweit  erforderlich  vervollständigtes 
Beweismaterial. 

Wird  durch  eine  Betriebsleitung  eine  grössere  Zahl  von 
Arbeitern  ausgesperrt,  ohne  dass  die  Massnahme  mit  einem 
Streik  im  Zusammenhänge  steht  und  daher  mit  diesem  zu  be- 
urteilen ist,  so  hat  die  Betriebsleitung  gleichzeitig  mit  dem  Nach- 
weis, dass  gütliche  Unterhandlungen  erfolglos  geblieben  sind, 
der  kompetenten  Amtsstelle  sofort  davon  Kenntnis  zu  geben, 
und  es  tritt  ohne  weiteres  das  einigungs-  und  schiedsamtliclie 
Verfahren  ein,  das  für  den  Streikfall  vorgesehen  ist. 

Welchen  Charakter  soll  nun  aber  die  schiedsrichterliche 
Entscheidung  haben  ? 

Es  ist  äusserst  wünschenswert,  dass,  falls  kein  Vergleich 
zu  stände  kommt,  schon  in  der  Vermittlungsinstanz,  dann  aber 
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auch  während  und  nach  dem  Urteilsverfahren  die  Unterwer- 
fung der  Parteien  unter  einen  Schiedsspruch  erlangt  werde. 

Haben  diese  Bemühungen  jedoch  nicht  den  gewünschten 
Erfolg,  so  kann  und  soll  unseres  Erachtens  nach  Massgabe  des 
gegenwärtig  in  der  Schweiz  zu  Recht  bestehenden  Grundsatzes 
der  Vertragsfreiheit  dem  Urteil  nur  der  Charakter  eines  von 
unparteiischer,  behördlicher  Seite  abgegebenen,  für  die  Par- 
teien aber  zivilrechtlich  nicht  verbindlichen  Ausspruches  zu- 
koinmen. 

Das  Genfer  Gesetz  bestimmt  in  Art.  14:  „A  défaut  de  con- 
vention particulière,  l’usage  ainsi  déterminé  servira  de  base 
aux  juridictions  compétentes  pour  apprécier  les  cas  spéciaux 
qui  leur  sont  soumis.“  Und  in  Art.  17  wird  verordnet:  „Aucune 
suspension  générale  de  travail  ne  pourra  être  décrétée,  ni  par 
les  patrons,  ni  par  les  ouvriers,  dans  le  but  de  modifier  un 
tarif  en  vigueur“  . . . Das  heisst:  Das  Urteil  stellt  fest,  welche 
Lohnsätze  (Tarife)  und  sonstigen  Arbeitsbedingungen  als  „Orts- 
gebrauch“ zu  gelten  haben.  Niemand  ist  gezwungen,  zu  diesen 
Bedingungen  zu  arbeiten,  aber  eine  allgemeine  Einstellung  der 
Arbeit  zum  Zwecke,  den  gerichtlich  festgestellten  Tarif  abzu- 
ändern, wird  als  unstatthaft  erklärt.  Entsteht  über  die  Arbeits- 
bedingungen Streit,  so  sind  die  ordentlichen  Gerichte  zur  Ent- 
scheidung kompetent;  sie  haben  jedoch  den  schiedsgerichtlich 
festgelegten  „Ortsgebrauch“  ihrem  Urteil  zu  Grunde  zu  legen. 

Millerand  geht  nach  seinem  System  teils  weiter,  teils  nicht 
so  weit.  Er  unterwirft  nur  die  Parteien,  welche  - — der  Arbeiter 
durch  den  Diensteintritt  — dem  Gesetze  sich  unterworfen 
haben,  den  Bestimmungen  desselben,  aber  er  erklärt  gerade 
deshalb  den  Schiedsspruch  als  schlechthin  vollstreckbar,  das 
heisst:  die  Arbeit  ist  zu  den  im  Spruche  aufgestellten  Bedin- 
gungen wieder  aufzunehmen,  unter  Strafandrohung  gegen  den 
Teil,  der  dem  Spruche  zuwiderhandeln  würde. 

Die  Zürcher  Verordnung  vom  21.  April  1906  (Art.  12  und 
19)  erklärt  gleichfalls  den  Schiedsspruch  nur  unter  der  Vor- 
aussetzung als  vollstreckbar,  dass  die  Parteien  sich  ihm  unter- 
worfen haben,  vor  Eröffnung  des  Verfahrens  oder  nachträglich; 
aber  sie  setzt  als  Bedingung,  dass  die  Parteien  sich  ausdrück- 
lich unterziehen,  sic  begnügt  sich  nicht  mit  der,  tatsächlich 
doch  in  den  meisten  Fällen  einer  Fiktion  gleichkommenden, 
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Unterwerfung  unter  das  Gesetz  von  Seite  des  Arbeiters,  der  in 
den  Dienst  eines  das  Gesetz  für  sein  Geschäft  massgebend 
erklärenden  Arbeitgebers  tritt.  Die  Gemeinde  konnte  nicht 
weiter  gehen;  sie  musste  sich  an  das  Institut  des  ordentlichen 
Schiedsgerichts  anlehnen. 

Weiter  zu  gehen  als  eine  Gemeinde  vermag  der  mit  legis- 
lativer Gewalt  ausgestattete  Staat  — der  Kanton,  dem  bundes- 
verfassungsgemäss  die  Gesetzgebung  über  die  Gerichtsorgani- 
sation und  das  gerichtliche  Verfahren  verblieben  ist,  und  der 
Bund,  dem  durch  Art.  64  der  Bundesverfassung  von  1874  die 
Gesetzgebung  über  das  Obligationenrecht,  zu  welchem  der 
Dienstvertrag  und  der  Werkvertrag  gehören,  übertragen  ist, 
und  der  durch  den  Erlass  des  Gesetzes  über  das  Obligationen- 
recht vom  14.  Juni  1881  von  dieser  Kompetenz  Gebrauch 
gemacht  hat,  der  auch  seit  der  Revision  des  Art.  64  der 
Bundesverfassung  im  Jahre  1898  ausschliesslich  zur  Gesetz- 
gebung über  das  materielle  Zivilrecht  befugt  ist 

Diese  Verfassungsbestimmungen  grenzen  die  Kompetenz- 
gebiete gegen  einander  ab.  Der  Kanton  bleibt  innerhalb  der 
Grenzen  seiner  Kompetenz,  wenn  er  bestimmt,  die  Entschei- 
dungen von  Einigungs-  oder  Schiedsftmtern  in  Arbeitsstreitig- 
keiteu  seien  wie  die  Urteile  der  ordentlichen  Zivilgerichte  voll- 
streckbar, sofern  sich  die  Parteien  dem  Spruche  freiwillig  unter- 
werfen. Denn  eine  solche  Unterwerfung  schliesst  die  Erklärung 
iu  sich,  dass  die  Parteien  dem  Gerichte  die  Befugnis  übertragen, 
an  ihrer  Stelle  die  Bestimmungen  eines  von  ihnen  in  Aussicht 
genommenen  Arbeitsvertrages  festzusetzen.  Der  obligationen- 
rechtliche Grundsatz,  dass  Vertragsfreiheit  bestehe,  soweit  das 
Gesetz  nicht  bindende  Vorschriften  aufstellt,  bleibt  somit  ge- 
wahrt. 

Der  Kanton  kann  ferner,  ohne  seine  Kompetenz  zu  über- 
schreiten, vorschreiben,  dass  den  von  den  Einigungs- oder  Sehieds- 
ämtern  ausgehenden  Feststellungen  in  Ansehung  der  Tarife  und 
der  sonstigen  Arbeitsbedingungen  von  den  ordentlichen  Zivil- 
gerichten dieselbe  Beweiskraft  beigemessen  werde,  wie  gerichts- 
amtlich bestellten  Expertisen.  Mit  etwas  anderen  Worten  hat 
dies  der  Kanton  Genf  in  Art.  14  seines  Gesetzes  festgesetzt. 

Der  Kanton  kann  und  soll  endlich  seinen  Respekt  vor  den 
Feststellungen  der  Einigungs-  und  Schiedsämter  dadurch  be- 
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zeugen,  dass  er  sie  allen  Verträgen  betreffend  die  von  ihm 
und  den  Gemeinden  seines  Gebietes  zu  vergebenden  oder  zu 
konzessionierenden  Arbeiten  und  Lieferungen  zu  Grunde  legt. 

Der  Kanton  würde  aber  über  sein  Kompetenzgebiet  hin- 
ausgehen und  auf  das  des  Bundes  übergreifen,  d.  h.  eine  Norm 
des  materiellen  Zivilrechts  aufstellen,  wenn  er  verordnen  wollte, 
dass  die  Sprüche  eines  kantonalen  Einigungsamts  oder  Schieds- 
gerichts den  Inhalt  eines  Arbeitsvertrages  auch  dann  feststellen 
sollen,  wenn  zwischen  den  Parteien  selbst  über  diesen  Vertrags- 
inhalt keinerlei  Vereinbarung  getroffen  und  auch  nicht  zwischen 
ihnen  verabredet  worden  ist,  dass  sie  die  Feststellung  dem  Amte 
'Gerichte)  überlassen.  Eine  solche  Norm  kann  nur  der  Bund 
bei  der  Ordnung  des  Dienstvertragsrechts  im  Obligationenrecht 
oder  in  einem  Spezialgesetz  erlassen.  Der  Kanton  Genf  hat 
sich  über  diese  klaffende  Kompetenzlücke  durch  die  Fiktion  hin- 
weggeholfen, dass  durch  das  von  ihm  vorgesehene  Vermitt- 
lungs-  und  Urteilsverfahren  der  „Ortsgebrauch“  festgestellt 
werde,  welcher  ja  von  der  Bundesgesetzgebung  gerade  beim 
Dienstvertrag  mehrfach  berücksichtigt  werde  '). 

Nach  unserer  oben  bereits  kundgegebenen  Anschauungs- 
weise ist  die  Gesetzgebung  des  Bundes  in  dieser  Richtung  der- 
malen nicht  in  Anspruch  zu  nehmen.  Dagegen  hätte  der  Bund 
gesetzlich  die  Grundzüge  des  von  den  Kantonen  behufs  der 
Schlichtung  von  Arbeitsstreitigkeiten  zu  befolgenden  Verfahrens 
festzulegen  und  einstweilen  durch  seine  Behörden  darauf  hin- 
zuwirken, dass  in  den  Kantonen  ein  tunlichst  gleichmässiges 
Verfahren  stattfinde. 

Wir  wollen  die  Parteien  zur  Verhandlung  vor  dem  staat- 
lichen Einigungs-  und  Schiedsamt  zwingen.  Das  nötigt  uns  jedoch 
nicht,  die  Arbeitsbedingungen  durch  den  Staat  festsetzen,  das 
ganze  Arbeitsverhältnis  durch  den  Staat  regeln  zu  lassen,  wie 
es  in  einzelnen  australischen  Kolonien  und  in  Neuseeland  ge- 
schieht, und  wie  die  deutsche  sozialpolitische  Schule,  welche 
die  Einmischung  des  Staates  in  die  wirtschaftlichen  Kämpfe 
verwirft , es  als  notwendige  Konsequenz  des  Verhandlungs- 

’)  Darauf  hat  auch  das  Bundesgericht  abgestellt,  als  die  verfassungs- 
rechtliche Zulässigkeit  einzelner  Bestimmungen  des  Genfer  Gesetzes  von 
ihm  zu  beurteilen  war.  Vergl.  bundesgerichtliches  Urteil  vom  20.  September 
1900  (Band  XXVI1,  S.  325/26). 
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Zwanges  hinstellt l).  Wir  statuieren  den  Verhandlungszwang, 
weil  der  Staat  (Kanton)  berechtigt  und,  sich  selbst  und  seinem 
Volke  gegenüber,  verpflichtet  ist,  bei  Interessekämpfen,  die  ihn 
zu  erschüttern  und  die  Bevölkerung  auseinanderzureissen,  in 
zwei  feindliche  Lager  zu  treiben  drohen,  unparteiisch  feststellen 
zu  lassen,  auf  welcher  Seite  das  Recht  oder  doch  — da  von 
Recht  und  Unrecht  im  engem  juristischen  Sinne  hier  nicht  ge- 
sprochen werden  kann  — das  bessere  Recht  zu  finden  ist,  um 
gestützt  darauf  denjenigen  Teil  zur  Ruhe  zu  verweisen,  dessen 
Anspruch  dermalen  oder  überhaupt  nicht  berücksichtigt  werden 
kann*).  Der  — nicht  weiterziehbare  — Schiedsspruch  ist  nicht 
wie  ein  Zivilgerichtsurteil  vollstreckbar  ; aber  es  wäre  ein  Irr- 
tum, ihm  deshalb  die  Wirksamkeit  abzusprechen.  Freilich 
unterliegt  er  erst  noch  einer  strengen  Kontrolle  und  wird  nur 
dann  für  das  Verhalten  der  Parteien  bestimmend  sein,  wenn 
er  von  dieser  Kontrollinstanz  das  Exequatur  erhält  : Die  öffent- 
liche Meinung  erfüllt  einem  solchen  Spruche  gegenüber  die 
Funktion  eines  Vollstreckungsrichters  mit  unbeschränkter  Prü- 
fungskompetenz. Billigt  sie  den  Spruch,  dann  werden  die  Par- 
teien sich  ihm  unterordnen  müssen;  denn  der  Macht  der  öffent- 
lichen Meinung  können  sie  nicht  widerstehen. 

Das  also  wird  die  Frucht  des  von  uns  empfohlenen  obli- 
gatorischen Schiedsverfahrens  sein,  dass  dem  wüsten  Treiben, 
einem  die  öffentliche  Ruhe  und  Ordnung  gefährdenden  und  das 
friedliche  Zusammenleben  der  verschiedenen  Bevölkerungskreise 
zerstörenden  Parteienkampfe  ein  Ende  gemacht  wird,  ohne  dass 
eine  Partei  auch  nur  den  mindesten  Grund  hätte,  über  Beein- 
trächtigung ihrer  Rechte  zu  klagen,  und  dass  ein  behördlicher, 
richterlicher  Ausspruch  feststellt,  auf  welcher  Seite  berechtigte 
Ansprüche  erhoben  werden.  Von  dem  Teile,  der  in  diesem 
Sinne  obgesiegt  hat,  dürfen  alle  rechtlich  zulässigen  Mittel  an- 


')  Vergl.  ffüglin  (a.  a.  O.,  S.  170  ff.). 

*)  In  seinen  bereits  erwähnten  Auseinandersetzungen  in  der  « Züricher 
Post  > vom  23./3Ö.  Mai  1905  sagt  Alt-Bezirksrichter  Hans  Kern  sehr  richtig: 
« I las  Publikum  hat  Anspruch  auf  Antwort  auf  diese  Fragen  (d.  h.  die  sich 
widersprechenden  Behauptungen  der  Parteien),  das  öffentliche  Gemeinwesen 
nicht  minder,  und  nicht  am  mindesten  diejenigen  in  den  beiden  streitenden 
Lagern,  die  sich  noch  einen  Best  von  Unbefangenheit  bewahrt  haben  und 
die  so  vernünftig  sind,  überhaupt  noch  mit  sich  reden  zu  lassen.» 
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gewendet  werden,  um  den  andern  Teil  zur  Anerkennung  des 
Spruchs  zu  veranlassen,  das  bedarf  keiner  besondern  Begrün- 
dung. Eine  neue  Ausstandsbewegung  aber  ist  während  der 
Geltungsdauer  des  Schiedsspruches  nicht  zulässig. 

Bei  einer  solchen  Ordnung  der  Dinge  darf  der  Staat  (der 
Kanton,  eventuell  der  Bund),  ohne  sich  einem  begründeten  Vor- 
wurf von  Härte  oder  Ungerechtigkeit  auszusetzen,  Strafen 
(Geldbussen,  in  schwereren  Fällen  Gefängnis)  androhen  gegen 
jede  öffentliche  Aufforderung  zur  Niederlegung  der  Arbeit  oder 
zur  Aussperrung  von  Arbeitern  während  der  Dauer  des  Eini- 
gungs-  und  Schiedsverfahrens  und  für  die  Geltungsdauer  eines 
Vergleichs  oder  eines  Schiedsspruches;  ebenso  gegen  jede  von 
Mehreren  vereinbarte  Niederlegung  der  Arbeit  und  gegen 
jede  Aussperrung  von  Arbeitern,  sofern  die  Handelnden  offen- 
sichtlich den  Zweck  verfolgen,  einen  Vergleich  oder  einen 
Schiedsspruch  tatsächlich  aufzuheben  oder  wirkungslos  zu 
machen. 

Wer  in  diesen  Bestimmungen  eine  ungebührliche  Ein- 
schränkung der  Aktionsfreiheit  dieser  oder  jener  Partei  er- 
blicken möchte,  der  beweist  dadurch,  dass  ihm  das  wahre  Ver- 
trauen fehlt  in  die  Macht  der  Berufsorganisation,  welche  durcit 
unausgesetzte  Belehrung  und  Fortbildung  in  jedem  Einzelnen 
die  Erkenntnis  dessen,  was  ihm  frommt,  schaffen  und  erwei- 
tern soll. 

Wir  sind  uns  sehr  wohl  bewusst,  mit  unseren  Vorschlägen 
nichts  Vollkommenes  zu  bieten,  und  bescheiden  uns,  sie  wohl- 
wollender Überlegung  anheimzustellen.  In  magnis  et  voluisse  sat 
est.  Wenn  alle  beteiligten  Kreise  von  gutem  Willen  beseelt  sind, 
dann  nur  kann  etwas  Rechtes  entstehen.  Das  schweizerische 
Arbeitersekretariat  hat  in  seinem  von  uns  schon  erwähnten  Ge- 
schäftsberichte über  die  Zeit  vom  1.  Januar  bis  31.  Dezember  1888 
auch  auf  einen  Ausspruch  von  Numa  Droz  hingewiesen,  den 
dieser  Staatsmann  in  seiner  Rede  bei  der  Einweihung  der 
Statue  von  Daniel  Jean  Richard,  des  Begründers  der  neuen- 
burgischen Uhrenindustrie,  am  15.  Juli  1888  in  Locle  getan 
hatte.  Der  Hinweis  erfolgte  in  lobendem  Sinne,  deswegen,  weil 
der  Redner  auch  zur  Bildung  von  Berufsgenossenschaften  und 
zur  Herbeiführung  friedlicher  Beziehungen  zwischen  der  Ar- 
beiterschaft und  dem  Unternehmertum  aufforderte.  Die  Rede 


Digitized  by  Google 


Recht  und  Unrecht  bei  Arbeiterausstünden. 


313 


war  in  der  Tat  eindrucksvoll  und  sie  ist  heute  nicht  weniger 
zeitgemäss  als  vor  achtzehn  Jahren.  Es  sei  uns  verstattet,  eine 
Stelle  aus  derselben  hier  wiederzugeben.  Numa  Droz  rief  seinen 
Mitbürgern  zu:  „Associons-nous  plus  étroitement  que  nous  ne 
l'avons  fait  jusqu’ici;  efforçons-nous  de  solidariser  tous  les  in- 
térêts honnêtes,  afin  de  pouvoir  éliminer  plus  facilement  les 
éléments  impurs,  funestes  à notre  prospérité.  L’individualisme 
industriel  et  commercial  n’est  une  force  utile  que  s’il  marche 
d’accord  avec  l'intérêt  général.“ 

Das  ist  in  wenigen  Sätzen  zusammengefasst  das  Pro- 
gramm, welches  eine  Partei,  die  den  sozialen  Fortschritt  im 
Staate  erstrebt,  auf  ihre  Fahne  schreiben  muss.  Nicht  in  der 
Unterdrückung  des  Individuums,  aber  auch  nicht  in  der  Über- 
hebung desselben  kann  das  Heil  im  wirtschaftlichen  Leben 
liegen  ; es  liegt  vielmehr  in  der  Harmonie  der  Bestrebungen 
des  Einzelnen  mit  dem  allgemeinen  Interesse,  welches  hin- 
wieder dem  Wollen  und  Wirken  des  Einzelnen  Kraft  und  Segen 
verleiht. 

Warum  sollte  die  Arbeiterschaft,  vor  allem  die  schwei- 
zerische Arbeiterschaft,  diesem  Programm  nicht  beistimmen 
können?  Der  Mann,  der  es  aufstellte,  hatte  sich  vom  einfachen 
Arbeiter  (Graveur)  zum  höchsten  Magistraten  der  schweizeri- 
schen Republik  empor gearbeitet.  Es  ruft  alle  Bürger  zu  ge- 
meinsamer Arbeit  auf,  es  will  allen  gerecht  werden,  die  ihr 
Leben  gemeinnütziger  Arbeit  weihen,  in  solcher  Arbeit  ihren 
Ruhm  und  Adelstitel  finden,  und  denen  deshalb  die  Zukunft 
gehört.  Ja,  die  Zukunft,  die  einen  andern  Adel  als  den  durch 
die  Arbeit  für  das  allgemeine  Wohl  erworbenen  nicht  mehr 
kennen  wird. 

Diese  Zeit  hatte  der  norwegische  Dichter  im  Geiste  ge- 
schaut, als  er  am  14.  Juni  1885  seine  Ansprache  an  den  „Verein 
Drontheimer  Arbeiter“  mit  einem  Hoch  auf  den  Arbeiterstand 
und  seine  Zukunft  schloss.  Henrik  Ibsen  erhoffte  für  sein  Volk 
eine  glückliche  Zukunft  von  zwei  Seiten  aus,  von  zwei  Gruppen, 
„die  unter  dem  Parteidruck  noch  nicht  unersetzlichen  Schaden 
erlitten  haben“,  von  den  Frauen  und  den  Arbeitern.  Demi, 
sagte  er,  „aus  diesen  zwei  Gruppen  wird  dem  Volke  der  Adel 
kommen,  der  allein  uns  frei  machen  kann*.  Und  erläuternd  fügte 


Digitized  by  Google 


314 


Recht  und  l’nrecht  bei  Arbeiterausstftnden. 


er  bei  : „Ich  denke  natürlich  nicht  an  den  Geburtsadel  und  auch 
nicht  an  den  Geldadel,  nicht  an  den  Adel  der  Wissenschaft  und 
nicht  einmal  an  den  Adel  der  Fähigkeit,  der  Begabung.  Sondern 
ich  denke  an  den  Adel  des  Charakters,  an  den  Adel  des  Willens 
und  der  Gesinnung.“ 

Mit  diesem  Hoch  des  norwegischen  Dichters  auf  den  Ar- 
beiterstand wollen  wir  unser  Gutachten  schliessen. 
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Die  Arbeit  io  den  Gefängnissen  mit  spezieller  Berücksichtigung 
der  schweizerischen  Verhältnisse. 

Von 

I)r.  jur.  Emil  Huber,  Pfäffikon. 


Bei  allen  Fragen,  die  sich  beim  Strafvollzüge  erheben, 
muss  man  sich  vor  allem  klar  sein,  was  die  Strafe  eigent- 
lich bezwecken  soll.  Aber  hierüber  gehen  die  verschiedenen 
Strafrechtstheorien  noch  weit  auseinander.  Heute  stehen  sich 
hauptsächlich  zwei  solche  gegenüber:  Vergeltungsstrafe  auf 
der  einen,  Zweckstrafe  auf  der  andern  Seite  ist  das  Losungs- 
wort. Doch  ist  dieser  Streit  für  die  uns  hier  beschäftigende 
Frage  ohne  Belang,  denn  auch  die  Anhänger  der  Vergel- 
tungsstrafe verlangen  von  der  Strafe  Zweckbeziehungen  wie 
Besserung,  Abschreckung  und  Sicherung  *)  ; dazu  soll  sie 
aber  noch  Sühne  sein,  während  ihre  Gegner  als  Deterministen 
konsequenterweise  dieses  Moment  nicht  verlangen.  Nun  kann 
man  wohl  die  Arbeit  auch  als  ein  Element  der  Sühne  be- 
trachten, aber  diese  letztere  ist  bei  der  ganzen  Frage  der 
Gefängnisarbeit  von  geringer  Bedeutung,  so  dass  tatsächlich 
beide  Theorien  dasselbe  fordern  und  dasselbe  verbieten.  Wir 
müssen  also  vorerst  die  Arbeit  in  den  Strafanstalten  unter 
dem  Gesichtspunkte  der  drei  Zwecke:  Besserung,  Ab- 

schreckung und  Sicherung,  als  den  gemeinsamen  Postulaten, 
und  dann  unter  dem  der  Sühne  betrachten. 

Besserung  ist  das  erste  und  höchste  Ziel  des  Strafvoll- 
zuges; sie  muss  als  Ideal  desselben  wo  immer  möglich  er- 
strebt werden,  und  treffend  fasste  daher  Seuffert  auf  dem 

*)  Vgl.  van  Calker.  Vergeltungsidee  und  Zweekgedanke  im  System  der 
Freiheitsstrafen,  in  Rltttter  für  Gcfitugiiiskunde,  XXXIII.  S.  85  ff. 


Digitized  by  Google 


316 


Emil  Haber. 


deutschen  Juristentage  zu  Bremen  das  praktische  Ziel  aller 
Strafvollzugspflege  zusammen:  „Wir  müssen  die  Verbrecher 
unschädlich  oder  sozial  erträglich  machen,  — soziale  Brauch- 
barkeit hervorzubringen,  das  ist  das  höchste  Ziel  der  Strafe.“ 
Wie  aber  dieses  erreichen  ? 

Eines  der  besten  Erziehungsmittel  ist,  wie  jeder  prak- 
tische Pädagog  weiss,  die  Arbeit;  aber  nicht  nur  erziehe- 
rischer Wert  kommt  ihr  zu,  sondern  auch  ein  gewich- 
tiger prophylaktischer.  Dieser  grossen  Bedeutung  der  Ar- 
beit für  den  Menschen  ist  sich  auch  das  Volksbewusstsein 
klar  geworden  und  hat  dies  in  Sprichwörtern  wie:  „Müssig- 
gang  ist  aller  Laster  Anfang“  etc.  zum  Ausdruck  gebracht. 
Wenn  aber  schon  für  den  freien  Menschen  das  Nichtstun  zum 
Verderben  wird,  so  ist  dies  noch  in  viel  höherem  Masse  bei 
dem  Gefangenen  der  Fall.  Da  sitzt  er  in  seiner  Zelle  zwi- 
schen den  vier  kahlen  Wänden  in  erdrückender  Stille  und 
Einsamkeit.  Dumpf  brütet  er  vor  sich  hin;  Tage.  Wochen 
vergehen.  Ertötend  wirkt  diese  Regungslosigkeit  auf  das 
Seelenleben  des  Einsamen,  er  wird  verschlossen,  miss- 
trauisch, abgestumpft.  Jede  Willenskraft  erstirbt,  seine  Kör- 
perkraft erschlafft;  und  wenn  sein  Fuss  wieder  die  Schwelle 
des  Gefängnisses  überschreitet,  tritt  er  körperlich  und  geistig 
gebrochen  hinaus  ins  Leben,  ohne  Kraft,  den  Kampf  ums 
Dasein,  der  für  ihn,  der  „gesessen  hat“,  nur  um  so  schwie- 
riger geworden  ist,  aufzunehmen.  Er  fällt  entweder  der 
Wohltätigkeit  seiner  Mitmenschen  zur  Last  oder  wird  aufs 
neue  auf  die  Bahn  des  Verbrechens  getrieben. 

Einem  andern,  in  dem  schon  jedes  bessere  Denken  und 
wärmere  Fühlen  erstorben,  gibt  vielleicht  der  Hass,  der  in 
ihm  gegen  die  Gesellschaft  und  alles  Bestehende  glüht,  Kraft, 
der  ertötenden  Einsamkeit  zu  trotzen.  Auch  er  brütet  un- 
beschäftigt vor  sich  hin,  aber  er  sinnt  auf  Rache  oder  auf 
neue  Verbrechen  und  harrt  des  Tages  seiner  Entlassung,  um 
seine  Pläne  in  Taten  umzusetzen. 

In  beiden  Fällen  keine  Besserung,  keine  soziale  Brauch- 
barkeit, sondern  das  Gegenteil. 

Neben  diesem  Abziehen  von  einem  unheilvollen  Hin- 
brüten soll  der  Erfolg  der  Beschäftigung  noch  ein  positiv  er- 
zieherischer sein.  In  der  Arbeit  findet  der  Beschäftigungs- 


Digitized  by  Google 


Die  Arbeit  in  den  Gefängnissen. 


317 


trieb,  der  in  jedem  Menschen  iebt  und  seiner  Auslösung 
harrt,  seine  Befriedigung.  Alle  Geistes-  und  Körperkräfte 
werden  nicht  nur  erhalten,  sondern  sie  erstarken  und  wach- 
sen. Durch  den  Arbeitszwang  wird  der  Sträfling,  der  in 
vielen  Fällen  früher  ein  Faulenzer  und  Tagedieb  war,  an- 
gehalten, seine  Zeit  nützlich  anzuwenden,  er  wird  zu  Fleiss 
und  Arbeitsamkeit  erzogen,  daneben  auch  zu  Aufmerksam- 
keit, Sorgfalt  und  Ausdauer.  Er  beginnt  den  sittlichen  Wert 
der  Arbeit  zu  erkennen;  er  sieht,  wie  etwas  Brauchbares 
seinen  Händen  entwächst  und  gewinnt  Freude  am  Resultat. 
Seine  Achtung  vor  sich  selbst  erwacht  wieder,  er  fühlt  seine 
Würde  als  Mensch,  der  etwas  Nützliches  leisten  kann,  er 
sieht  einen  Lebenszweck  vor  sich,  dessen  Erfüllung  seine 
sittliche  Pflicht  ist.  Nach  und  nach  erfüllt  dies  sein  ganzes 
Denken,  und  wenn  daneben  Schule  und  Seelsorge  noch  das 
Ihrige  tun,  tritt  der  Entlassene  als  brauchbarer  Mensch  hin- 
aus ins  Leben.  So  erzieht  die  moderne  Strafanstalt  ihre  In- 
sassen zu  tüchtigen  Arbeitern  und  Handwerkern,  die  bei 
gutem  Willen  nach  ihrem  Austritte  im  stände  sind,  auf  ehr- 
liche Weise  ihr  Brot  zu  verdienen  *). 

Damit  dies  alles  aber  erreicht  werde,  müssen  an  die  Ar- 
beit in  den  Gefängnissen  folgende  Anforderungen  gestellt 
werden  : 

1.  Sie  soll  die  körperlichen  und  geistigen  Kräfte  des 
Gefangenen  voll  und  ganz  in  Anspruch  nehmen;  sie  darf 
nicht  etwa  bloss  ein  Zeitvertreib  sein,  ein  Mittel,  um  die 
Langweile  zu  vertreiben.  Daher  muss  die  Arbeit  den  Fähig- 


•)  Über  den  erzieherischen  Wert  der  Arbeit  vergleiche  Wiehern,  Er- 
ziehung zur  Arbeit,  1867,  und  den  Ausspruch  Howards:  «Make  men  diligent 
and  they  will  be  honest.»  Doch  dürfen  wir  diesen  Wert  nicht  überschätzen, 
und  neben  der  Arbeit  müssen,  wie  wir  oben  bemerkten,  Schule  und  Seel- 
sorge in  gleichem  Sinne  wirken,  sie  müssen  darauf  bedaeht  sein,  in  dem 
Gefangenen  die  Achtung  vor  der  Arbeit  und  die  Liebe  zu  derselben  zu 
weeken.  Die  Arbeit  darf  ihm  nicht  als  drückende  Last  und  notwendiges 
Übel  erscheinen,  sondern  das  Bewusstsein  soll  in  ihm  geweckt  und  ge- 
stärkt werden,  dass  die  anstrengende,  nutzbringende  Arbeit  es  ist,  die- 
jeden  Menschen  adelt.  Ist  dieB  nicht  der  Fall,  so  wird  der  Entlassene 
meistens,  wenn  er  sich  von  dem  eisernen  Zwang,  der  ihn  in  der  Anstalt 
zur  Arbeit  anhielt,  befreit  fühlt,  sich  aufs  neue  dem  Müssiggange  und 
damit  oft  auch  dem  Verbrechen  ergeben. 
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keiten  des  Sträflings  angemessen  sein,  und  der  gelernte  Ar- 
beiter ist  wo  möglich  bei  seinem  früheren  Handwerke  zu  be- 
lassen. 

2.  Die  Arbeit  darf  die  Gesundheit  der  Sträflinge  nicht 
schädigen,  sondern  soll  diese  stärken  und  stählen,  damit  der 
Entlassene  mit  voller  Kraft  aufs  neue  den  Kampf  ums  Da- 
sein aufnehmen  kann,  den  Kampf,  der  für  ihn  um  ein  Be- 
deutendes schwerer  geworden. 

3.  Die  Arbeit  soll  ferner  so  sein,  dass  sie  den  Sträfling 
möglichst  selbständig  macht;  er  soll  das,  was  er  gelernt  hat, 
nutzbringend  anwenden  können,  weshalb  der  Maschinen- 
betrieb so  viel  als  möglich  auszuschliessen  ist. 

4.  Die  Arbeit  muss  endlich,  was,  wie  wir  noch  sehen 
werden,  auch  die  Wirtschaftspolitik  von  ihr  fordert,  produk- 
tiv sein;  denn  nichts  ist  entmutigender  und  erniedrigender, 
als  unnütze  Arbeit  tun  müssen.  Darum  sind  mit  vollem 
Recht  alle  jene  nutzlosen  Arbeiten,  die  früher  von  Sträf- 
lingen verrichtet  werden  mussten,  wie  in  der  Tretmühle  ar- 
beiten, Kanonenkugeln  von  der  rechten  Seite  auf  die  linke 
legen,  Gräben  aufwerfen  und  wieder  zudecken  etc.  aus  dem 
modernen  Strafvollzüge  verschwunden  ')• 

Die  Besserung  soll,  wie  wir  oben  bemerkten,  die  erste 
Aufgabe  des  Strafvollzuges  sein,  sie  ist  aber  tatsächlich  nicht 
bei  jedem  Verbrecher  möglich,  und  da  treten  dann  die  andern 
Strafzwecke  in  den  Vordergrund,  Abschreckung  und  Siche- 
rung. Die  erstere  kann  nun  sein  General-  oder  Spezialprä- 
yention.  Doch  tritt  das  Moment  der  Abschreckung  bei  der 
Gefängnisarbeit  sehr  in  den  Hintergrund;  denn  schon  lange 
ist  man  davon  abgekommen,  die  Arbeit  so  zu  gestalten,  dass 
sie  dem  Gefangenen  zur  Qual  wird  s) . Ja,  heute  betrachtet 
man  die  Arbeit  sogar  als  eine  Wohltat  für  den  Sträfling,  und 
ihr  Entzug  ist  zur  empfindlichen  Disziplinarstrafe  gewor- 
den*). Wohl  wird  es  immer  Tagediebe  und  Faulenzer 

')  Vgl.  Bar.  Hygiene  des  Gefängniswesens,  S.  135  ff. 

*)  Vgl.  Krohnc,  Lehrbuch  des  Gefängniswesens,  g 36.  I;  und  Bar, 
n.  a.  O.,  S.  136  ff 

')  Vgl.  HUrbie , Die  Arbeit  iui  Gefängnis  und  ihre  Bedeutung,  in 
Schweizerische  Zeitschrift  für  Strafrecht,  VIII,  132,  und  die  Hausordnungen 
verschiedener  schweizerischer  Strafanstalten,  so  Baselland  § 78,  Baseistadt 
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geben,  welche  auch  die  Arbeit,  wie  sie  heute  in  den  Straf- 
anstalten organisiert  ist,  als  ein  Übel  empfinden,  und  auf 
diese  kann  dann  der  Arbeitszwang  als  Abschreckung  wir- 
ken. Aber  dies  ist  wohl  eine  seltene  Ausnahme  1). 

Die  Arbeit  ist  somit  kein  Mittel,  diesen  zweiten  Straf- 
zweck zu  erreichen,  dagegen  stellt  dieser  letztere  an  die  Ein- 
richtung der  Arbeit  die  Forderung,  dass  trotzdem  eine  ernste 
Beschränkung  der  Freiheit  vorhanden  sei  und  die  Gefftng- 
nisdisziplin  nicht  leide.  Denn  die  Strafanstalt  soll  nicht  zu 
einem  Institut  werden,  in  welchem  der  Verbrecher  beher- 
bergt, beköstigt  und  beschäftigt  wird,  dabei  die  Bewegungs- 
freiheit eines  freien  Arbeiters  geniesst  und  dazu  noch  den 
gewaltigen  Vorteil,  dass  ihn  gar  keine  Sorgen  quälen,  da 
ihm  Nahrung,  Kleidung  und  Schlafstätte  auf  alle  Fälle  ge- 
sichert sind.  Sondern  der  Gefangene  soll  sich  immer  unter 
dem  eisernen  Zwang  der  Gefängnisdisziplin  fühlen,  er,  der 
in  seinem  Rechtsbruch  jeder  Autorität  spottete,  soll  lernen, 
seinen  Willen  einem  Hohem  unterzuordnen;  auf  Schritt  und 
Tritt  soll  er  fühlen,  dass  er  seiner  Freiheit  beraubt  ist.  Da- 
her auch  während  der  Arbeit  das  Schweigegebot,  der  Zwang, 
jede  einschlägige,  befohlene  Arbeit  zu  verrichten  und  strenge 
Abschliessung  von  der  freien  Bevölkerung. 

Auch  den  dritten  Strafzweck,  die  Sicherung  der  Gesell- 
schaft vor  dem  Verbrecher,  fördert  die  Arbeit  nicht,  aber 
umgekehrt  darf  dieser  durch  sie  nicht  alteriert  werden.  Es 
soll  also  der  Sträfling  nicht  mit  solchen  Arbeiten  beschäftigt 
werden,  bei  welchen  er  Werkzeuge  und  Stoffe  in  die  Hände 
bekommt,  die  einen  allfälligen  Fluchtversuch  erleichtern. 
Man  wird  deshalb  zwischen  gefährlichen  Ausbrechern  und 
ruhigen  Gefangenen  unterscheiden  und  ersteren  auch  dem- 


§ 148  und  Lenzburg:  Organisationsgesetz,  § 24,  Nr.  5.  Es  ist  daher  ver- 
fehlt und  nur  als  Anachronismus  zu  erklären,  wenn  man  für  die  Abstufung 
der  Freiheitsstrafen  das  Kriterium  in  dem  Arbeitszwange  sucht.  Auch  liegt 
hierin  noch  ein  Überrest  der  heute  hoffentlich  überwundenen , antiken 
Anschauung  von  der  entehrenden  Natur  der  Arbeit.  Vielmehr  sollten  alle 
Gefangenen,  mit  Einschluss  der  Gcfänguissträflinge  im  engem  Sinne  und 
selbst  der  Untersuchungsgefangenen,  die  voraussichtlich  längere  Zeit  in 
Haft  verbleiben,  entsprechend  und  rationell  beschäftigt  werden. 

')  Stade,  Gefftngnisbilder,  S.  90  ff. 
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entsprechende  Beschäftigung  anweisen.  Zu  Aussenarbeiten 
aber  wird  man  nur  solche  Sträflinge  verwenden,  die  durch 
ihr  ganzes  bisheriges  Wohlverhalten  dieses  Vertrauen  ver- 
dient haben,  und  wird  sie  bei  dem  geringsten  Verstoss  gegen 
die  Disziplin  von  denselben  zurückziehen. 

Und  nun  die  Strafe  noch  unter  dem  Gesichtspunkt  der 
Sühne.  Wie  wir  schon  oben  bemerkten,  ist  man  davon  ab- 
gekommen, die  Arbeit  so  zu  gestalten,  dass  sie  von  dem  Sträf- 
ling als  besonderes  Übel  empfunden  wird;  aber  immer  noch 
sehen  viele  in  dem  Arbeitszwang  eine  empfindliche  Last  für 
den  Gefangenen,  ein  Übel  und  damit  eine  Sühne  l).  Für 
uns  aber  liegt  das  Moment  der  Sühne  in  der  Arbeit  nicht 
darin,  dass  sie  von  dem  Gefangenen  als  Übel  empfunden 
wird,  sondern  dass  er,  der  in  seinem  Verbrechen  in  höchstem 
Grade  antisozial  wirkte,  nun  zu  einer  sozialen  Wertleistung 
gezwungen  wird.  Und  wenn  er  dies,  durch  Arbeitserziehung, 
Schule  und  Seelsorge  beeinflusst,  schliesslich  nicht  mehr  nur 
gezwungen  tut,  sondern  in  dem  Bewusstsein,  dadurch  eine 
soziale  Schuld  wenigstens  teilweise  abzuzahlen,  so  liegt 
darin  eine  viel  edlere  und  eines  Menschen  würdigere  Sühne 
als  in  dem  Erdulden  einer  brutalen  Übelszufügung.  Zwar 
wird  bei  einem  grossen  Teil  der  Gefangenen,  wir  geben  dies 
von  vornherein  zu,  dieses  edlere  Denken  und  Fühlen  ver- 
loren sein;  aber  bei  diesen  verzichten  wir  gerne  auf  eine 
Sühne,  denn  — eine  Ohrfeige  ist  für  uns  keine  Sühne  für 
begangenes  Unrecht. 

Die  Arbeit  in  den  Gefängnissen  muss  aber,  um  richtig 
gewürdigt  zu  w-erden,  nicht  nur  vom  straf-,  sondern  auch 
vom  wirtschaftspolitischen  Gesichtspunkte  aus  betrachtet 
werden.  Alle  die  Arbeitskräfte,  die  in  den  Gefängnissen  ein- 
geschlossen sind,  brach  liegen  lassen,  würde  nationalökono- 
misch einen  grossen  Verlust  bedeuten,  und  es  verlangt  daher 
die  Wirtschafts-  wie  die  Strafpolitik  die  Gefängnisarbeit,  und 
zwar  als  produktive.  Nach  der  ersteren  wäre  nun  der  Ar- 
beit der  Vorzug  zu  geben,  die  die  grösste  Rentabilität  auf- 
w'eist.  Da  aber  die  letztere,  wie  wir  oben  näher  ausgeführt 
haben,  um  ihre  Zwecke  zu  erreichen,  verschiedene  Anfor- 

')  So  auch  Bar,  Hygiene,  S.  136. 
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derungen  an  die  Arbeit  stellen  muss,  und  die  Erreichung 
dieser  Zwecke  die  Hauptaufgabe  der  Strafe  ist,  so  muss  das 
Postulat  der  möglichst  grossen  Rentabilität  weichen  und 
darf  nur  insoweit  berücksichtigt  werden,  als  die  genannten 
Strafzwecke  dadurch  nicht  alteriert  werden. 

Daneben  verlangt  die  Wirtschaftspolitik  von  der  Ge- 
fängnisarbeit des  weitern,  dass  durch  sie  der  freien  Arbeit 
möglichst  wenig  Konkurrenz  gemacht  werde.  Immer  und 
immer  ertönt  von  seiten  der  freien  Arbeiter  dieselbe  Klage, 
immer  dieselbe  Argumentation  mit  demselben  Unrichtigkei- 
ten. Am  lautesten  sind  diese  Klagen  und  wohl  mit  Recht  da, 
wo  der  Unternehmerbetrieb  besteht,  d.  h.  wo  der  Staat  die 
Arbeitskraft  der  Gefangenen  an  einen  Unternehmer  ver- 
pachtet, der  dann  die  ganze  Arbeit  einrichtet  und  leitet,  wo 
die  Strafanstalt  also  gleichsam  zur  Fabrik  geworden  ist. 
Dieser  Unternehmerbetrieb  ist  in  allen  seinen  drei  Formen 
zu  verwerfen;  denn  die  leitenden  Gesichtspunkte  sind  nicht 
die  Erreichung  der  eben  erwähnten  Strafzwecke,  sondern  der 
möglichst  hohe  Gewinn  des  Unternehmers;  die  Strafzwecke 
werden  gänzlich  hintangesetzt,  und  die  Arbeitskraft  der  Ge- 
fangenen aufs  äusserste  ausgenutzt.  Da  der  Unternehmer 
dem  Staate  eine  möglichst  geringe  Entschädigung  zahlt,  so 
muss  dieser  für  den  Strafvollzug,  der  nun  aber  tatsächlich 
nichts  weniger  als  ein  solcher  ist,  eventuell  noch  bedeutende 
Summen  ausgeben,  und  der  erstere  ist  in  der  Lage,  sehr 
billig  zu  fabrizieren  und  macht  somit  den  freien  Arbeitern 
bedeutende  und  sehr  ungerechte  Konkurrenz.  Dazu  kommt, 
dass  der  Unternehmerbetrieb  meist  fabrikmässig  eingerichtet 
ist;  die  Gefangenen  werden  daher  keine  selbständigen,  son- 
dern Fabrikarbeiter,  ziehen  nach  ihrer  Entlassung  den 
grossen  Industriezentren  zti  und  steigern  somit  dort  den 
Überfluss  an  Arbeitskräften,  während  in  andern,  vor  allem 
in  landwirtschaftlichen  Gebieten,  immer  grösserer  Mangel  an 
solchen  herrscht. 

Aus  den  genannten  Gründen  ist  der  Privatbetrieb  in 
allen  seinen  drei  Formen  (Pachtsystem,  General-  und  Spe- 
zialentreprise) aus  dem  modernen  Gefängnis  beinahe  ver- 
schwunden. In  der  Schweiz  z.  B.  finden  wir  denselben  nir- 
gends mehr,  sondern  überall  das  Akkord-  und  das  Hegie- 


Digitized  by  Google 


322 


Emil  Huber. 


System.  Bei  diesen  beiden  ist  es  der  Staat,  der  alles  leitet, 
er  bestellt  die  Werkmeister,  beschafft  die  Werkzeuge;  bei 
dem  Akkordsystem  aber  arbeitet  er  nur  auf  Bestellung,  und 
der  Besteller  liefert  das  Rohmaterial.  Der  Staat  gibt  diesem 
dann  die  fertigen  Produkte  gegen  einen  bestimmten  Arbeits- 
lohn ab  und  hat  Ersatz  für  verdorbenes  Material  zu  leisten. 
Es  erhellt  ohne  weiteres,  dass  diesem  System  etwelche  Nach- 
teile anhaften;  denn  wie  wir  gesehen,  müssen  die  Gefange- 
nen immer  beschäftigt  werden,  und  man  kann  sie  nicht  feiern 
lassen,  wenn  einmal  keine  oder  ungenügende  Bestellungen 
einlaufen.  Wir  finden  daher  auch  diese  Art  des  Betriebes 
fast  nirgends  rein  durchgeführt,  sondern  meist  in  Verbin- 
dung mit  dem  Regiesystem. 

Bei  diesem  letzteren  ist  der  Staat  selbst  Unternehmer, 
Fabrikant.  Er  kauft  die  Rohmaterialien  ein,  lässt  sie  mit 
seinen  Werkzeugen  unter  Aufsicht  seiner  Werkmeister  ver- 
arbeiten und  vertreibt  die  fertigen  Produkte  auf  seine  Rech- 
nung. Auch  bei  dieser  Art  des  Betriebes  wird  er  so  viel  als 
möglich  auf  Bestellung  und  nur,  wenn  solche  nicht  in  aus- 
reichendem Masse  cingehen,  auf  Vorrat  arbeiten,  um  da- 
durch das  Risiko  des  Verschleisses  möglichst  zu  ver- 
ringern. Diese  Art  des  Betriebes  ist  in  jeder  Hinsicht  vor- 
zuziehen, stellt  aber  an  die  Gefängnisverwaltung  auch  die 
höchsten  Anforderungen  in  fach  technischer  und  kaufmänni- 
scher Beziehung.  Man  denke  nur  an  den  Einkauf  der  vielen 
und  verschiedenartigen  Rohmaterialien,  an  den  Verkauf  der 
fertigen  Waren  etc.  Aber  auch  da,  wo  das  Regiesystem  ein- 
geführt ist,  werden  hie  und  da  noch  Arbeiten  nach  dem 
Akkordsystem  ausgeführt  werden. 

Nun  ertönen  immer  und  immer  auch  bei  dieser  Art  des 
Arbeitsbelriebes  in  den  Strafanstalten  Klagen  der  freien  Ge- 
werbetreibenden über  die  schädigende  Konkurrenz,  die  ihnen 
durch  die  Gefängnisarbeit  gemacht  werde.  Zwar  können 
diese  Klagen  und  Vorwürfe  durch  keine  Tatsachen  begründet 
werden  und  entbehren  meist  jeder  Richtigkeit  *),  finden  aber 

')  Ein  typisches  Beispiel  ist  folgendes:  Die  Würzburger  Bürstenbinder 
klagten,  dass  wegen  der  Konkurrenz  des  dortigen  Gefängnisses  die  Hälfte 
der  Gewerbe  zu  Grunde  gerichtet  wäre,  und  dass  die  andere  Hälfte  auf 
dem  Wege  zum  ltuin  sei.  Es  waren  aber  in  dem  Gefängnisse  seit  acht 
Jahren  keine  Bürsten  augefertigt  worden.  (Enquete  über  den  Einfluss  der 
Gefängniaarbeit  auf  den  freien  Gewerbebetrieb.  Berlin  1878,  III,  S.  16.) 
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nichtsdestoweniger  grossen  Anklang  bei  dem  Publikum  und 
lassen  in  demselben  jede  Art  von  Vorurteilen  gegen  die  Ge- 
fängnisarbeit entstehen.  Diese  und  die  vielen  Petitionen  an 
Regierung  und  Parlament,  die  häufigen  Angriffe  durch  die 
Presse  erschweren  der  Gefängnisverwaltung  ihre  ohnehin 
schon  schwierige  Aufgabe  noch  empfindlich. 

Untersuchen  wir  einmal  objektiv  diese  Klagen  auf  ihre 
Wahrheit  und  Begründetheit: 

Dass  die  in  den  Gefängnissen  inhaftierten  Verbrecher 
vom  volkswirtschaftlichen  Standpunkte  aus  mit  produktiver 
Arbeit  beschäftigt  werden  müssen,  ist  wohl  ohne  weiteres 
einleuchtend,  und  ebenso,  dass  der  Staat  den  Ertrag  dieser 
Arbeit  für  sich  beansprucht,  um  auf  diese  Weise  die  Unge- 
heuern Kosten,  die  ihm  der  Strafvollzug  verursacht,  doch 
einigermassen  zu  verringern  und  die  Steuerzahler  etwas  zu 
entlasten.  Dies  geben  auch  die  Gegner  der  Gefängnisarbeit 
zu,  kommen  dann  aber  sogleich  mit  dem  Einwand,  dass 
durch  diese  der  freien  Arbeit  illoyale  Konkurrenz  gemacht 
werde,  weil  in  den  Strafanstalten  billiger  gearbeitet  werde 
und  die  Gefängnisarbeit  somit  auf  die  Preise  drücke.  Dies 
ist  aber  unrichtig.  Denn  auch  gesetzt  den  Fall,  die  Ge- 
fängnisse würden  ihre  Produkte  billiger  verkaufen,  so  wäre 
doch  ein  Zurückgehen  der  Preise  der  betreffenden  Artikel 
ausgeschlossen,  da  ja  die  Gefängnisarbeit  nur  einen  ver- 
schwindend kleinen  Prozentsatz  der  gesamten  Produktion 
ausmacht,  und  sie  nicht  nach  Bedarf  ausgedehnt  werden 
kann,  sondern  an  den  Bestand  der  Gefangenen  gebunden  ist. 

Aber  die  Unrichtigkeit  dieser  Klagen  geht  noch  tiefer. 
Nicht  nur  ist  die  behauptete  Tatsache,  dass  die  Gefängnis- 
verwaltung ihre  Produkte  billiger  auf  den  Markt  bringe,  als 
es  der  freie  Produzent  tun  kann,  nicht  im  stände,  ein  Sinken 
der  Preise  zu  erzeugen,  sondern  diese  Behauptung  selbst  ist 
unrichtig  ‘).  Ihre  Entstehung  verdankt  sie  wohl  folgender 


')  So  wurde  z.  B.  Behauptet,  dag  Loderergewerbe  würde  in  einer  süd- 
deutschen »Stadt  durch  die  Konkurrenz  der  Gefängnisarbeit  sehr  geschädigt, 
da  das  Gefängnis  billiger  fabriziere.  Die  Erhebungen  aber  haben  ergeben, 
dass  die  betreffende  Strafanstalt  tatsächlich  jene  Artikel  verfertigte,  aber 
teurer  verkaufte  als  alle  einschlägigen  Gewerbe,  da  ihre  Qualität  die  beste 
war.  (Enquete,  III,  16.) 
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Überlegung:  Die  Löhne,  die  für  die  Gefängnisarbeit  berech- 
net werden,  sind  bedeutend  geringer  als  die  der  freien  Ar- 
beit, daher  sind  auch  die  Herstellungskosten  geringer,  des- 
halb die  Preise  niedriger  und  daher  die  schädliche  Kon- 
kurrenz. 

Gewüss  ist  das  erste  Glied  der  Kette  richtig,  die  Löhne 
sind  nicht  nur  absolut,  sondern  auch  relativ  niedrig,  d.  h. 
auch  w'enn  wir  berücksichtigen,  dass  der  Gefängnisarbeiter 
aus  den  verschiedensten  Gründen  nicht  so  viel  leistet  und 
nicht  so  viel  leisten  kann  als  der  freie  Arbeiter.  Daraus  folgt 
aber  noch  nicht,  dass  die  Herstellungskosten  geringer  seien 
als  in  der  freien  Produktion.  Denn  damit  die  oben  erwähn- 
ten Forderungen,  die  die  Strafpolitik  an  die  Arbeit  stellt,  er- 
füllt werden,  ist  die  Gefängnisverwaltung  gezwungen,  einen 
so  grossen  Apparat  in  Bewegung  zu  setzen,  so  manche  Vor- 
teile, die  in  der  freien  Berufstätigkeit  benützt  werden  können, 
nicht  zu  benützen,  dass  die  Generalkosten  dadurch  bedeu- 
tend grösser  werden  als  bei  der  freien  Fabrikation. 

Aber  auch  gesetzt  den  Fall,  die  Herstellungskosten  seien 
trotzdem  noch  niedriger,  so  folgt  daraus  noch  nicht,  dass  die 
Gefängnisverwaltung  billiger  verkauft  als  die  freie  Industrie. 
Auch  hier  ist  wieder  eine  Erscheinung  der  freien  Erwerbs- 
tätigkeit auf  die  Gefüngnisarbeit  angewandt;  aber  solche 
Analogieschlüsse  sind  bei  den  grossen  Verschiedenheiten  der 
beiden  Produktionsweisen  nicht  ohne  weiteres  zulässig.  Ge- 
wiss wird  der  freie  Fabrikant,  der  vermöge  irgendwelcher 
spezieller  Verhältnisse  in  der  Lage  ist,  etwas  billiger  zu 
fabrizieren  als  seine  Konkurrenten,  die  Preise  auch  etwas 
niedriger  ansetzen,  um  sich  so  den  Markt  zu  erobern,  und 
seine  Produktionsfähigkeit  möglichst  erhöhen,  um  auf  diese 
Weise  die  Rentabilität  seines  Geschäftes  zu  vergrössern. 
Dies  kann  bei  der  Gefängnisverwaltung  aus  dem  schon  er- 
wähnten Grunde,  weil  sie  eben  nicht  beliebig  ihre  Produk- 
tion ausdehnen  kann,  nicht  zutreffen.  Sie  wird  vielmehr  ihre 
Waren  zu  dem  gewöhnlichen  Marktpreise  absetzen  und  nicht 
unter  denselben  herabgehen. 

Dass  bei  einer  solchen  Organisation  der  Gefängnisarbeit 
kein  billig  denkender  Mensch  Gegner  der  Gefängnisarbeit 
sein  kann,  ist  wohl  einleuchtend.  Zudem  waren  ja  die  Sträf- 
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linge  früher  auch  Konkurrenten  im  freien  Wettbewerbe  und 
machten  dort  vielfach  ein  illoyalere  Konkurrenz  als  jetzt  im 
Gefängnis.  Wohl  tritt  ja  eine  gewisse  Verschiebung  in  den  Ge- 
werben ein,  da  die  Anzahl  der  in  einer  Anstalt  geübten  Gewerbe 
sowohl  aus  straf-  als  auch  aus  wirtschaftspolitischen  Rück- 
sichten eine  beschränkte  ist,  und  somit  nicht  jeder  bei  seinem 
Gewerbe  bleiben  kann.  Sodann  gibt  es  auch  manche,  die  erst 
im  Gefängnis  ein  Handwerk  erlernen.  Aber  diese  Verschie- 
bung ist  einmal  sehr  gering,  und  dann  hätten  ja  die  Betref- 
fenden auch  als  freie  Arbeiter  umsatteln  können,  und  nie- 
mand hätte  ihnen  dann  den  Vorwurf  einer  illoyalen  Konkur- 
renz gemacht. 

Untersuchen  wir  nun,  wie  sich  die  Arbeit  in  den  schwei- 
zerischen Strafanstalten  zu  den  erwähnten  volkswirtschaft- 
lichen Forderungen  verhält.  Folgende  Tabelle  zeigt  uns  die 
Verteilung  der  Sträflinge  auf  die  verschiedenen  Gewerbe. 
Weitaus  die  grösste  Zahl  der  Sträflinge  wird  mit  landwirt- 
schaftlichen Arbeiten  beschäftigt,  denn  zu  den  376,  die  unsere 
Statistik  angibt,  kommen  noch  die  Strafgefangenen  der  land- 
wirtschaftlichen Kolonie  im  Grossen  Moos  und  derjenigen  zu 
Orbe,  auch  noch  etwa  170  Mann.  Nach  der  Landwirtschaft 
weist  die  grösste  Zahl  die  Weberei  auf,  nämlich  237,3;  diese 
macht  aber  immerhin  nur  13  % aller  Sträflinge  aus.  Dann 
kommt  die  Korb-,  Rohr-  und  Strohflechterei  mit  180  Mann, 
also  9,9  % der  gesamten  Zahl  der  Gefangenen;  dann  die 
Schusterei  mit  140,  also  7,6%;  dann  die  Schreinerei  mit  121, 
gleich  6,6  %;  dann  die  Holzrüsterei  mit  103,3,  die  Papier- 
arbeiten und  Buchbinderei  mit  100,2,  die  Schneiderei  mit  72, 
die  Kokosweberei  mit  54  und  endlich  alle  andern  mit  weniger 
als  50  Mann. 

Wir  sehen,  dass  kein  Gewerbe  in  den  Anstalten  allzu 
stark  vertreten  ist.  Die  dennoch  sich  ergebenden  grossen 
Unterschiede  in  den  Zahlen  der  in  den  verschiedenen  Ge- 
werben beschäftigten  Arbeiter  haben  verschiedene  Gründe.  Na- 
türlich sind  die  Gewerbe  am  stärksten  vertreten,  die  die  ge- 
ringsten technischen  Fertigkeiten  voraussetzen,  wie  Weberei, 
Körberei,  Holzrüsterei  etc.,  wo  dann  die  meisten  bisanhin 
berufslosen  und  dann  auch  die  ungeschickteren  Gefangenen 
beschäftigt  w'orden.  Dann  kommen  auch  Rücksichten  auf  die 
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— 

— 

1 

2 

— 

1 

— 

— 

— 

13.  Appenzell  A.-Kh. 

— 

1 

— 

— 

— 

— 

9.4 

— 

— 

— 

1 

— 

13 

— 

14.  Appenzell  I Rh. . 

Zwaugsarbeitsanstalt 

im 

Spital  zirka  10, 

15.  St.  Gallen  . . . 

— 

9 

— 



9« 

4.» 

— 

25.7 

— 

— 



— 

— 

24.» 

16.  Graubünden  . . 

— 

— 

— 

— 

— 

4.j 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

17.  Aargan  .... 

— 

13.« 

IO.i 

— 

— 

20.4 

1 1 , 

16., 

13., 

— 

_ 

— 

7.» 

83., 

30.i 

18.  Thurgau  . . . 

— 

5.i 

— 

— 

— 

4 

— 

3'*.i 

— 

— 

— 

— 

— 

13.7 

— 

19.  Tessin  .... 

— 

5.3 

— 

— 

11.» 

3 

2 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

20.  Waadt  .... 

4.i 

— 

— 

2.. 

16 

5.4 

24., 

3 

- 

— 

2.1 

12.i 

21.* 

21.  Wallis’)  . . 

- 

— 

— 

— 

9 

— 

10.» 

— 

— 

— 

3 

_ 

4.5 

4 

22.  Neuen  bürg  . . 

— 

6 

4.» 

— 

6 

l-i 

— 

l.i 

— 

— 

15., 

— 

5.« 

— 

23.  Genf  i Kvêchè)  ■) . 

— 

11.« 

— 

— 

13» 

— 

14.» 

— 

— 

1.4 

— 

— 

0.» 

14.; 

«21  o 

20 

i 

3.i 

140 

72.i 

237.» 

100.Î 

54 

9.» 

43.» 

16.s 

- 

375.  « 

180., 

'f  r 


')  Inklusive  Korberei.  — s)  Inklusive  Hausarbeiten,  und  22  in  verschiedenen  Gewerben. 
— 3)  Bericht  von  1903,  da  1904  noch  nicht  erschienen.  — 4)  Zusammen  16.». 


Digitized  by  Google 


Die  Arbeit  in  den  Gefängnissen. 


327 


die  verschiedenen  Gewerbe. 


Digitized  by  Google 


328 


Emil  Huber. 


grössere  oder  geringere  Nachfrage  in  Betracht,  auf  den 
schwereren  oder  leichteren  Absatz  der  fertigen  Produkte,  auf 
die  Forderungen  des  Sicherungszw'eckes  der  Strafe,  lokale 
Verhältnisse  etc. 

Leider  fehlt  uns  für  die  Schweiz  eine  Berufsstatistik,  um 
Vergleiche  machen  zu  können  über  das  Verhältnis  der  freien 
Arbeiter  eines  bestimmten  Gewerbes  zu  den  Sträflingen,  Ver- 
gleiche über  die  Produktion  der  einen  und  der  andern.  Doch 
liegen  aus  einigen  andern  Ländern  interessante  Angaben  vor. 
So  soll  nach  Nicollet  in  Frankreich  die  Produktion  der  Ge- 
fängnisse ‘/«so  der  gesamten  ausmachen.  In  Belgien  kommen 
auf  je  1000  freie  Meister  und  Arbeiter  etwas  mehr  als  zwei 
beschäftigte  Sträflinge,  und  wenn  dort  die  Gesamtgefängnis- 
produktion gleichmässig  über  die  freien  Arbeiter  verteilt 
würde,  so  würde  z.  B.  der  freie  Zigarrenarbeiter  im  Laufe 
des  Jahres  etwa  79  Zigarren,  der  Schneider  6 Kleidungs- 
artikel mehr  gemacht  haben  etc.  Gewiss  ergäbe  sich  bei  den 
oben  angeführten  Zahlen  auch  für  die  Schweiz  eine  ähnliche, 
sehr  geringe  Produktion  der  Gefängnisarbeit  gegenüber  der 
freien.  Denken  wir  nur  z.  B.  an  die  verschwindend  kleine 
Zahl  von  140  Schustern  gegenüber  der  sehr  grossen  von  Ar- 
beitern der  verschiedenen  schweizerischen  Schuhfabriken  und 
der  vielen  Schuhmacher,  die  allein  oder  mit  einigen  Arbei- 
tern handwerksmässig  ihr  Gewerbe  betreiben.  Dazu  kommt 
dann  noch,  dass  man  die  Mehrzahl  der  Gefangenen  nicht  als 
gelernte  Arbeiter,  sondern  als  Lehrlinge  in  Anschlag  brin- 
gen muss.  Hierüber  gibt  folgende  Statistik  der  Strafanstalt 
Lenzburg  von  1904  nähere  Auskunft. 
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Gewerbe 

Total 

der 

Arbeiter 

Eigent- 

liche 

Arbeiter 

Lehr- 

linge 

Ganzjäh- 

rige 

Arbeiter 

Kurz- 

zeitige 

Arbeiter 

1.  Weberei  und  Spulend  . . 

28 

13 

15 

10 

18 

2.  Schreinerei 

28 

9 

19 

8 

20 

3.  Schusterei 

39 

11 

28 

11 

28 

4.  Korbflechterei,  Sesselflech- 

terei,  Strohflechterei  und 

BUrstenbinderei  . . . 

108 

30 

78 

10 

98 

5.  Schlosserei 

32 

9 

23 

3 

29 

6.  Küferei 

23 

14 

9 

6 

17 

7.  Nähterei 

29 

5 

24 

2 

27 

8.  Schneidern 

24 

10 

14 

7 

17 

9.  Papiergeschäft  .... 

37 

4 

33 

2 

35 

10.  Garten-,  Wald-  und  Land- 

arbeit 

128 

111 

17 

7 

121 

1 11.  linusdienst 

63 

35 

28 

5 

58 

I 12.  Kardenmacherei  .... 

s 

— 

3 

— 

3 

Es  sind  somit  in  den  meisten  Gewerben  eigentliche  Ar- 
beiter V3  und  Lehrlinge  2/s.  Und  endlich  ist  noch  ein  weiterer 
Grund  der  geringen  Gefängnisproduktion  der  Umstand,  dass 
man  sich  allgemein  scheut,  in  den  Strafanstalten  mit  moto- 
rischer Kraft  und  mit  maschineller  Einrichtung  zu  arbeiten. 
Aus  all  diesem  erhellt,  dass  den  Klagen  über  die  schädliche 
Konkurrenz  der  Gefängnisarbeit  jede  tatsächliche  Grundlage 
fehlt,  da  ihre  Produktion  zu  gering  ist,  um  einen  Einfluss 
auf  den  Markt  auszuüben. 

Ein  weiterer  Beschwerdepunkt  der  freien  Gewerbe  ist, 
die  Strafanstalten  würden  durch  zu  niedrige  Preise  auf  die 
Marktpreise  drücken;  eine  Behauptung,  die  bei  der  soeben 
nachgewiesenen  minimen  Produktion  gar  nicht  richtig  sein 
kann,  wie  wir  oben  anführten.  Ja  noch  mehr,  die  Preise  der 
Anstalten  sind  gar  nicht  niedriger;  denn  die  meisten  schwei- 
zerischen Anstalten  haben  für  ihre  Produkte  Preise,  die 
einem  mittleren  Preis  des  freien  Gewerbes  entsprechen.  Zur 
Illustration  folgende  Tabelle: 
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Reisekörbe,  gewürfelt,  ohne  Schloss  und  Stange: 
Länge  Strafanstalt  Fabriken 


Fr.  Fr. 

60  cm.  11.—  11.— 

65  „ 12.25  12.50 

70  „ 14.50  16.— 

75  „ 16.25  18.— 

80  „ 18.75  20.— 


85  „ 21.50 


Rohrfauteuil  mit  Allonge  : 

Fr.  23—24  Fr.  23.  50 


Kübelwaren,  Waschständli  : 


Länge 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

65  cm. 

3.05 

netto 

3.  50  mit  : 

3 °/o  Skonto 

= 

3.40 

70  „ 

3.60 

n 

4.  — 

71 

71 

= 

3.90 

75  „ 

4.  40 

•n 

4.50 

71 

71 

— 

4.35 

80  „ 

5.  30 

V 

5.  20 

71 

11 

5. 05 

85  „ 

6.20 

71 

6.  20 

V 

71 

= 

6. — 

90  „ 

7.50 

71 

7.  — 

v 

= 

6.  80 

95  „ 

8.  40 

8.— 

71 

n 

= 

7.  75 

100  „ 

9.— 

n 

9.— 

71 

n 

= 

8.  70 

Wir  könnten  diese  Preisvergleichung  für  obige  und  alle 
andern  Gewerbe  fortsetzen,  immer  ergäbe  sich  eine  an- 
nähernde Übereinstimmung,  oder  die  Preise  der  Strafanstal- 
ten wären  eher  etwas  höher.  Also  ergibt  sich  ohne  weiteres 
die  Unrichtigkeit  der  so  oft  gehörten  Klage. 

Wir  haben  oben  erwähnt,  dass  die  Leistung  des  Gefäng- 
nisarbeiters weit  hinter  derjenigen  eines  freien  Arbeiters  zu- 
rückbleibt  und  haben  auch  schon  einige  Gründe  dafür  an- 
gegeben. Daraus  folgt,  dass  auch  der  Arbeitsverdienst  des 
ersteren  kleiner  sein  muss  als  der  des  letzteren.  Folgende 
Tabelle  gibt  uns  eine  Übersicht  der  Arbeitsverdienste  der 
Sträflinge  in  den  verschiedenen  Gewerben. 

Es  erhebt  sich  nun  die  Frage,  was  für  Ursachen  diesem 
geringen  Verdienste  zu  Grunde  liegen,  und  ob  die  eine  oder 
andere  derselben  behoben  werden  kann. 

Fürs  erste  leistet  der  Sträfling  nicht  so  viel  wie  der 
freie  Arbeiter,  und  zwar  aus  den  verschiedensten  Gründen. 
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Einmal  sieht  er  keine  Veranlassung,  sich  allzu  sehr  anzu- 
strengen. Dem  freien  Arbeiter  winkt,  wenn  er  auf  Stück- 
lohn arbeitet,  bei  grösserer  Leistung  ein  grösserer  Verdienst; 
und  der  auf  Taglohn  arbeitende  muss  auch  ein  bestimmtes 
Mass  leisten,  ansonst  er  Gefahr  läuft,  entlassen  zu  werden. 
Beides  liegt  bei  dem  Gefangenen  nicht  vor;  die  Vergütung, 
die  ihm  zugedacht  wird,  ist  zu  gering,  um  ein  Stimulus  wer- 
den zu  können,  und  genährt  und  verpflegt  muss  der  Sträf- 
ling auf  alle  Fälle  werden,  ob  er  viel  oder  wenig  arbeitet. 
Natürlich  wird  sichtliche  Faulheit  disziplinarisch  bestraft, 
oder  es  ist  ein  tägliches  Arbeitspensum  festgesetzt,  aber  zwi- 
schen diesem  Minimum  und  dem,  was  ein  freier  Arbeiter  aus 
eigener  Initiative  leistet,  ist  doch  ein  grosser  Unterschied. 
Manche  zwar,  bei  denen  der  Besserungszweck  noch  reali- 
siert werden  kann,  werden  leisten  soviel  ihnen  möglich  ist; 
aber  immer  wird  es  eine  grosse  Zahl  von  Sträflingen  geben, 
die  an  der  Grenze  des  Minimums  bleiben. 

Sodann  geht  für  die  Arbeit  viel  Zeit  verloren  durch 
Schulbesuch  und  Seelsorge,  durch  Arrest,  durch  den  notwen- 
digen Verkehr  mit  den  Beamten  und  Angestellten,  alles  Mo- 
mente, die  bei  der  freien  Arbeit  nicht  in  Betracht  kommen. 

Ein  weiterer  Grund  ist  auch  der  starke  Wechsel  in  den 
Arbeitskräften  bei  den  heutigen  kurzfristigen  Freiheitsstrafen, 
bei  denen  der  grösste  Teil  derselben  verflossen  ist,  ehe  der 
Sträfling  sich  in  die  ihm  zugewiesene  Beschäftigung  hinein- 
gearbeitet hat.  Wir  dürfen  somit,  wie  die  oben  angeführte 
Tabelle  beweist,  den  grösseren  Teil  der  Gefängnisinsassen 
nicht  als  ausgebildete  Arbeiter,  sondern  als  Lehrlinge  in 
Anschlag  bringen.  Und  zudem  müssen  wir  auch  den  sehr 
wichtigen  Faktor  nicht  vergessen,  dass  wir  es  vielfach 
nicht  mit  den  flinksten  und  intelligentesten  Menschen  zu  tun 
haben. 

Sodann  können  alle  die  Gefangenen,  die  vorher  wissen- 
schaftlichen Berufsarten  obgelegen  haben  oder  mit  der  Feder 
ihr  Brot  verdienten,  so  Ärzte,  Juristen,  Notare,  Banquiers, 
Kaufleute,  Kanzlisten  etc.  nicht  ihrer  früheren  Tätigkeit 
entsprechend  beschäftigt  werden,  und  da  diese  Leute  oft  zu 
alt,  zu  ungeschickt  oder  zu  schwach  für  Handarbeiten  sind, 
oder,  wenn  dies  auch  nicht  der  Fall,  keine  genügend  lange 
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IV  etto-Tasres- 


i 

» 

« 

» 

ac 

Schreinerei 

KUferei 

£ 

9 

73 

3E 

i 

-* 

u 

S 

Schusterei 



'S 

1 

g 

1 

Weberei 

ÎI 

s! 

il 

« a 
Cl.  CD 

1 

1 

o 

o 

£ 

1 

3 

o. 

■ 

Versch.  Arbeiten 
(Minner) 

1.  Zürich  .... 

190.i 

136.7 

178.« 

533  « 

990.5 

140.« 

149.i 

93.5 

179.7 

119.. 

166.« 

141.5 

2.  Luzern.  . . . 

— 

211 

— 

— 

— 

134 

150 

146 

66 

— 



65 

3.  Solothurn.  . . 

— 

— 

— 

— 

— 

230 

166 

164 

141 

— 

— 

4.  Basel-Stadt  . . 

463 

201 

— 

— 

— 

159 

211 

— 

— 

— 

433 

253 

5.  Schaffhausen  . 

— 

274-t 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

224.7 

— 

— 

53 

6.  St.  Güllen . . . 

— 

227.« 

— 

— 

— 

186 

124.5 

— 

149.i 

— 

— 

— 

7.  Aurgau  . . . 

— 

156.s 

100.7 

100» 

127 

91.« 

57.» 

— 

8.  Neuenburg  . . 

— 

210 

133« 

127.i 

175.. 

— 

177.* 

— 



65.. 

Strafdauer  aufweisen,  um  mit  Erfolg  noch  ein  Handwerk  zu 
lernen,  müssen  sie  oft  Arbeiten  verrichten,  die  sehr  wenig 
lohnend  sind,  wie  Kaffee,  Erbsen  und  dgl.  erlesen  etc. 

Ein  weiterer  Grund  der  geringen  Arbeitsleistung  des 
Gefangenen  liegt  darin,  dass  man  sich  scheut,  mit  motori- 
scher Kraft  und  maschinellen  Einrichtungen  zu  arbeiten, 
und  zwar  weil  man  dann  um  so  heftigere  Angriffe  und  Kla- 
gen von  seiten  der  freien  Arbeit  fürchtet,  und  weil  man  den 
Sträfling,  wie  wir  oben  ausgeführt,  im  Interesse  des  Besse- 
rungszweckes (soziale  Brauchbarkeit)  möglichst  zum  selb- 
ständigen Arbeiter  erziehen  will. 

Der  geringe  Arbeitsverdienst  des  Strafgefangenen  hat 
neben  dessen  kleinerer  Arbeitsleistung  noch  einen  weitern 
Grund,  und  zwar  einen  kommerziellen.  Die  Gefängnisver- 
waltung kann  sich  nicht  kontraktlich  zu  bestimmten  Leistun- 
gen verpflichten,  da  ihre  Produktionsfähigkeit  schwankend 
ist.  Einmal  kann  sie  bei  ungenügenden  Arbeitskräften  nicht 
neue  einstellen,  um  doch  eine  bestimmte  Lieferung  ausfiihreii 
zu  können.  Ein  andermal  wird  ein  sehr  guter  Arbeiter  ent- 
lassen, wird  krank  und  kann  dann  nicht,  wie  in  der  freien 
Industrie,  ersetzt  werden;  oder  wegen  Arrest,  Krankheit  ver- 
liert ein  Gewerbe  vorübergehend  eine  grossere  Zahl  seiner 
Arbeiter;  alles  Momente,  die  die  Verwaltung  nicht  voraus- 
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sehen  kann.  Sie  kann  nur  eine  Anzahl  von  Kunden  bedie- 
nen, deren  durchschnittlicher  Gebrauch  der  Produktions- 
fähigkeit der  Anstalt  bei  einem  etwas  kleineren  als  dem  mitt- 
leren Gefangenenbestand  entspricht.  Was  mehr  produziert 
wird,  muss  sonst  an  den  Mann  gebracht  werden,  was  manch- 
mal etwelche  Schwierigkeiten  bereitet,  da  die  Gefängnisver- 
waltung auf  jede  Reklame  verzichtet.  Und  wenn  die  Markt- 
verhältnisse so  sind,  dass  eine  noch  geringere  Nachfrage  vor- 
handen ist,  so  kann  die  Anstalt  ihre  Insassen  nicht  feiern 
lassen,  sondern  muss  trotzdem  arbeiten.  Wohl  kann  sie  in 
diesem  Falle  einen  gewissen  Ausgleich  unter  den  Arbeitern 
der  verschiedenen  Gewerbe  vornehmen;  aber  dennoch  tritt 
dann  oft  der  Fall  ein,  dass  auch  sehr  wenig  lohnende  Ar- 
beiten übernommen  werden  müssen. 

Bei  der  Betrachtung  der  genannten  Gründe  ergibt  sich 
ohne  weiteres,  dass  manche  derselben  nicht  behoben  werden 
können,  da  sie  der  Gefängnisarbeit  eigen  sind  und  auch  blei- 
ben werden,  andere  dagegen,  wenn  auch  nicht  ganz,  so  doch 
teilweise  beseitigt  werden  können. 

Immer  und  immer  wird  es  eine  grosse  Zahl  Sträflinge 
geben,  die  es  versuchen,  im  Gefängnis  möglichst  wenig  zu 
arbeiten.  Man  darf  sich  aber  nicht  damit  begnügen,  ein  Ar- 
beitspensum festzustellen  oder  ostentative  Faulheit  diszipli- 


Digitized  by  Google 


Emil  Huber. 


334 


nariscli  zu  bestrafen,  sondern  muss  planmässig  auf  eine 
Erziehung  zur  Arbeit  hinwirken.  Darin  zeigt  sich  der 
Besserungszweck  auch  als  von  eminenter  Bedeutung  für 
die  wirtschaftliche  Seite  des  Strafvollzuges.  An  der  Errei- 
chung dieses  Zieles  haben  nicht  nur  Direktor,  Lehrer  und 
Pfarrer  mitzuwirken,  sondern  auch  und  vor  allem  die  Werk- 
meister. Was  nützt  es,  wenn  die  ersteren  dem  Sträfling 
etwas  vom  Werte  der  Arbeit  vortheoretisieren,  er  aber  tag- 
täglich vor  Augen  hat,  wüe  sein  unmittelbarer  Vorgesetzter, 
sein  Werkmeister,  ganz  entgegen  dieser  schönen  Theorie 
handelt,  wie  er  die  Arbeit  als  notwendiges  Übel  auffasst, 
dem  man  wo  möglich  aus  dem  Wege  geht  und  sie  mit  eini- 
gen jovialen  Redensarten,  wie  sie  im  Schwange  sind,  herab- 
würdigt. Da  nützen  dann  alle  schönen  Worte  nichts,  und 
alle  Mühe  der  Anstaltsleiter  ist  vergeblich.  Es  erhellt  hieraus, 
welch  grossen  Einfluss  nicht  nur  auf  die  Erziehung  zur  Ar- 
beit, sondern  auf  den  ganzen  Erfolg  des  Strafvollzuges  die 
Aufseher  haben  *).  Daneben  besitzt  aber  die  Verwaltung 
noch  verschiedene  Mittel,  die  Sträflinge  zur  fleissigen  Arbeit 
anzuhalten,  und  man  könnte  vielleicht  noch  mehr  erreichen, 
wenn  man  den  Fleiss  der  Gefangenen  etwas  mehr  berück- 
sichtigen würde  bei  der  Klassifikation  derselben,  bei  Erteilung 
von  Vergünstigungen  betreffend  Bibliothek,  Schule,  Korres- 
pondenz und  endlich  und  vor  allem  auch  bei  der  Begnadi- 
gung, beziehungsweise  bedingten  Entlassung.  Es  braucht 
wohl  nicht  besonders  erwähnt  zu  werden,  dass  natürlich 
nicht  die  Arbeitsleistung  einseitig  in  Betracht  gezogen  wer- 
den soll,  sondern  auch  das  ganze  übrige  Verhalten  des  Sträf- 
lings. 

Was  die  wenig  lohnenden  Arbeiten,  die  ja  in  den  meisten 
Anstalten  wohl  nur  Lückenbüsser  sind,  anbetrifft,  so  Hessen 
sie  sich  dadurch  auf  ein  Minimum  beschränken,  dass  der  An- 
stalt stets  genügend  andere  Arbeit  gesichert  ist2),  und  dass 
man  sich  nicht  scheut,  diejenigen  Sträflinge,  die  früher  keine 
manuelle  Arbeit  getan,  etwas  mehr  zu  solcher  anzuhalten. 


')  Vgl.  hierüber  Stade,  Gefftugiiigbilder,  S.  41  ff.,  mit  dem  wir  ganz 
einig  gehen. 

*)  Vgl.  unten  S.  335/336. 
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Doch  ist  dabei  immer  darauf  Rücksicht  zu  nehmen,  dass  sie 
ihren  früheren  Beruf  nicht  verlernen  oder  für  denselben  un- 
tauglich werden. 

Dass  man  sich  scheut,  die  Gefängnisse  mit  motorischer 
Kraft  und  maschinellen  Einrichtungen  auszurüsten,  hat,  wie 
wir  oben  bemerkten,  zwei  Gründe.  Der  erste  freilich:  die 
Furcht,  der  freien  Arbeit  zu  grosse  Konkurrenz  zu  machen,  ist, 
wie  wir  schon  zeigten,  hinfällig.  Der  zweite  Grund  hat  da- 
gegen grössere  Bedeutung;  aber  man  muss  immerhin  beden- 
ken, dass  es  noch  ein  weiter  Weg  ist  von  der  maschinellen 
Einrichtung,  wie  sie  heute  schon  in  jedem  grösseren  Klein- 
gewerbe vorkommt,  bis  zu  derjenigen,  wo  der  Arbeiter  ledig- 
lich noch  mechanische  Arbeiten  zu  verrichten  hat  und  selbst 
Maschine  wird.  Ja  sogar  im  Interesse  des  spätem  Fort- 
kommens des  Sträflings  liegt  es,  dass  er  auch  mit  den  Neue- 
rungen der  maschinellen  Einrichtungen,  wie  sie  heute  bei 
dem  freien  Gewerbe  fast  durchwegs  Vorkommen,  vertraut 
sei,  dass  er  ihnen,  wenn  er,  entlassen,  sich  Arbeit  suchen 
muss,  nicht  ganz  fremd  gegerniberstehe.  So  verlangt  z.  B. 
unseres  Erachtens  weder  der  Besserungszweck  noch  die 
Rücksicht  auf  das  spätere  Fortkommen  eines  Sträflings,  dass 
er,  wenn  er  nun  einmal  der  Kokosweberei  zugeteilt  ist,  un- 
bedingt an  einem  Handwebstuhl  arbeiten  müsse;  sondern  ge- 
rade hier  ist  es  wohl  vorteilhafter,  wenn,  der  Entlassene  es  ver- 
steht, die  mechanischen  Webstühle  zu  bedienen,  mit  ihnen  zu 
arbeiten.  Es  lässt  sich  also  vom  straf-  und  wirtschaftspoliti- 
schen Standpunkte  aus  nicht  nur  rechtfertigen,  die  Arbeits- 
säle und  Werkstätten  der  Gefängnisse  besser  maschinell  aus- 
zurüsten, sondern  beide  verlangen  dies  sogar. 

Was  endlich  den  kommerziellen  Grund  des  niedern  Ar- 
beitsverdienstes in  den  Strafanstalten  anbetrifft,  so  Hesse  sich 
dieser  dadurch  beheben,  dass  der  Staat  alles,  was  er  für 
seine  übrigen  Anstalten  braucht,  vorab  bei  den  Gefängnissen 
decken  würde,  und  zwar  zu  demselben  Preise,  den  er  bei 
freier  Konkurrenz  zahlen  müsste,  und  nur,  was  er  nicht  von 
der  Strafanstalt  erhalten  kann,  auf  dem  Wege  der  «Submission 
vergeben  würde.  Man  denke  nur  an  die  vielen  Bureauartikel, 
die  der  Staat  jahraus  jahrein  benötigt,  an  die  grosse  Zahl 
der  Hefte,  die  die  Volksschulen  brauchen,  wie  viele  Bücher 

Schweizerische  Zeitschrift  für  Strifrvcht.  19.  Jahrg.  23 
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die  staatlichen  Bibliotheken  einzubinden  haben  etc.,  und  dies 
alles  könnte  ganz  gut  von  der  Buchbinderei  der  Strafanstalt 
geliefert  werden.  Oder  wie  viele  Schuhe  und  Kleider  brau- 
chen die  Verwaltungen  der  staatlichen  Armen-  und  Kran- 
kenhäuser. die  Polizeikommandos  und  Militärverwaltungen. 
Zwar  könnte  man  bei  dem  oft  minderwertigen  Arbeitermate- 
rial der  Gefängnisse  gewisse  Uniformen  nicht  in  denselben 
verfertigen;  aber  doch  gäbe  es  auch  hier  lohnende  Beschäfti- 
gung für  eine  sehr  grosse  Zahl  von  Sträflingen.  Des  weitern 
könnte  das  Brot  für  die  verschiedenen  staatlichen  Anstalten 
in  der  Gefängnisbäckerei  gebacken  werden  ').  Auch  alle  an- 
dern in  den  Strafanstalten  eingeführten  Gewerbe  würden  hei 
dem  grossen  und  weitverzweigten  Staatshaushalte  genügende 
und  lohnende  Arbeit  finden.  Auf  diese  Weise  würde  der  An- 
staltsverwaltung manche  Mühe  und  Schwierigkeit  abgenom- 
men, und  sie  wäre  sicher,  immer  reichlich  lohnende  Arbeit 
für  die  Sträflinge  zu  haben,  wodurch  die  Kosten  des  Straf- 
vollzuges bedeutend  verringert  würden. 

Man  wird  mir  nun  einwenden,  dass  ja  die  Sträflinge 
nicht  im  Gefängnis  seien,  vim  möglichst  viel  zu  verdienen. 
Dies  ist  unbedingt  richtig,  aber  eben  so  richtig  ist  es  auch, 
dass,  wenn  es  den  Forderungen  der  Strafpolitik  und  denjeni- 
gen einer  gesunden  Volkswirtschaft  keinen  Eintrag  tut,  die 
Gefängnisarbeit  möglichst  lohnend  sein  soll;  und  dass  sie  es 
heute  nicht  ist,  zeigen  die  oben  angeführten  Tabellen. 

Sowohl  den  Regierungen  wie  den  Anstaltsverwaltungen 
wäre  nun  ein  sicherer  Rückhalt  gegeben,  und  von  mancher 
Unannehmlichkeit  und  manchen  Zweifeln  wären  sie  befreit, 
wenn  die  Pflicht  der  kantonalen  Anstalten,  ihre  Bedürfnisse 


')  Einen  lobenswerten  Anfang  macht  hierin  der  Kanton  Wandt.  Compte 
rendu  du  département  de  justice  et  police,  pag.  57  : Du  1"  janvier  au 
31  décembre  1904,  la  boulangerie  a livré  fl  l’Asile  de  Cerv,  fl  l'hôpital  can- 
tonal, au  pénitencier  et  à l’école  de  réforme  des  Croisettes  181,385  kg.  de 
pain  blanc  et  38,752  kg.  de  pain  moyen,  soit  ensemble  219,987  kg.  Dabei 
verdiente  die  Bäckerei  bei  622  Arbeitstagen  Fr.  10,711.  70;  also  Fr.  17.  22 
per  Arbeitstag.  Besoldung  des  Bäckermeisters,  Feuerung  etc.  sind  hier 
noch  nicht  abgezogen,  aber  es  verbliebe  wohl  auch  ein  Nettotagesverdienst 
von  ungefähr  Fr.  10.  Vergleiche  auch  oben  Tabelle  der  Nettoverdienste, 
unter  Bäckerei. 
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bei  den  Strafanstalten  zu  decken,  durch  Gesetz  oder  doch 
durch  Verordnung  der  kompetenten  Behörde  festgelegt  würde. 
Denn  heute  kann  man  erleben,  dass,  wenn  irgend  ein  Ge- 
werbe in  einer  Anstalt  blüht,  und  besonders  wenn  es  für 
Staat  oder  Gemeinden  liefert,  die  beteiligten  Handwerker  auf 
alle  mögliche  Weise  (Petitionen,  Zeitungsartikel)  gegen  das- 
selbe Vorgehen  und  oft  auch  erreichen,  dass  der  betreffende 
Gewerbezweig  aufgehoben  wird.  Und  dann  ? Die  nun  ar- 
beitslos gewordenen  Sträflinge  müssen  anderswo  beschäftigt 
werden,  man  richtet  einen  neuen  Arheitszweig  ein,  und 
wenn  dies  geschehen,  kann  dasselbe  Schauspiel  von  neuem 
beginnen.  Dass  bei  einer  solchen  Änderung,  bei  den  damit 
verbundenen  Kosten  und  dem  Verlust  an  Zeit,  der  Ver- 
dienst nicht  gross  sein  kann,  ist  wohl  für  jedermann  ein- 
leuchtend. 

Bis  heute  bestehen  aber  bei  uns  fast  keine  solchen  Be- 
stimmungen oder  Vorschriften,  oder  die  vorhandenen  sind 
wenigstens  sehr  dürftig. 

Zürich:  Postulat  zu  dauernder  Beachtung  vom  18.  No- 
vember 1902:  Der  Regierungsrat  wird  eingeladen,  den  Be- 
darf des  Staates  an  Sachen,  die  in  der  kantonalen  Strafanstalt 
hergestellt  werden  können,  vorab  bei  dieser  zu  decken. 

Basel-Land:  Hausordnung  der  kantonalen  Strafanstalt 
von  1878,  § 55  II:  Der  Regierungsrat  wird  darauf  Bedacht 
nehmen,  dass  die  verschiedenen  Staatsverwaltungen  Arbeits- 
erzeugnisse ihres  Bedarfes  aus  der  Strafanstalt  beziehen,  in- 
sofern diese  in  Qualität  der  Waren  und  der  Arbeit,  in  Liefe- 
rungszeit und  Preisen  konkurrieren  kann. 

In  Solothurn  sind  die  staatlichen  Bureaux  angewiesen, 
ihren  Bedarf  in  Couverts  und  Aktensäcken  bei  der  Straf- 
anstalt zu  decken;  und  in  Bern  besteht  eine  Weisung,  dass 
die  Staatsanstalten  sich  gegenseitig  das  Nötige  zu  liefern 
haben. 

Also  nirgends  eine  klare,  bestimmte  und  durchgreifende 
Vorschrift,  auf  die  sich  Regierung  und  Gefängnisverwaltung 
stützen  könnte;  überall  sind  sie  den  zahlreichen  Angriffen 
ausgesetzt  und  müssen  sehen,  wie  sie  mit  denselben  fertig 
werden.  Immer  ertönen  die  Klagen,  der  Strafvollzug  koste 
viel  Geld,  die  Regierung  solle  darauf  halten,  dass  lohnende 
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Arbeiten  in  den  Gefängnissen  verrichtet  werden;  und  wenn 
eie  diesem  Verlangen  naehkommt,  ertönen  schon  wieder  auf 
der  andern  Seite  die  Klagen  der  freien  Gewerbetreibenden 
über  illoyale  Konkurrenz.  Heute  klagen  die  Schuhmacher, 
gelangen  mit  Petitionen  an  die  Regierung  und  lancieren  Zei- 
tungsartikel; kommt  man  ihren  Eingaben  entgegen,  so  sind 
es  morgen  die  Buchbinder,  die  ihre  Stimme  erheben,  das 
nächste  Mal  dann  die  Bäcker  u.  s.  w.,  ein  Handwerker  weist 
auf  das  Gewerbe  eines  andern,  das  sich  nach  seiner  Ansicht 
besser  für  den  Betrieb  im  Gefängnis  eignet. 

Bei  dem  Widerstreit  all  dieser  Interessen  ist  nur  ein 
Standpunkt  der  richtige.  WTir  haben  nachzuweisen  versucht, 
dass  sowohl  vom  straf  politischen  icie  vom  volkswirtschaft- 
lichen Standpunkt  aus  die  Gefängnisarbeit,  und  zwar  als 
produktive,  unbedingt  verlangt  werden  muss,  und  ebenso, 
dass  die  Klagen  über  illoyale  Konkurrenz  in  keiner  Hinsicht 
berechtigt  sind,  heute  nicht  und  auch  dann  nicht,  wenn  die 
eine  oder  die  andere  Ursache  der  heutigen  geringen  Arbeits- 
leistung der  Gefangenen  beseitigt  sein  wird,  da  auch  dann 
noch  die  Gefängnisproduktion  verschwindend  klein  und  volks- 
wirtschaftlich in  keiner  Hinsicht  verwerflich  ist.  Daher  mög- 
lichst produktive  und  rationelle  Arbeit  in  den  verschieden- 
sten Gewerben  in  den  Strafanstalten  ; eine  Arbeit,  die  den 
Besseruugszweck,  den  obersten  des  Strafvollzuges,  kräftig 
unterstützt  ! Es  ist  dabei  die  Aufgabe  einer  gesunden 
Volkswirtschaftslehre,  alle  Vorurteile  gegen  die  Gefängnis- 
arbeit zu  überwinden,  und  die  der  Gesetzgebung,  Regierung 
und  Anstaltsverwaltung  durch  klare  und  feste  Normen  in 
ihrer  schwierigen  Aufgabe  zu  unterstützen. 
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Prof.  Or.  K.  Binding  und  Dr.  Joh.  Nagler:  Das  Strafgesetzbuch  Jur  das 
Deutsche  Reich,  vom  26.  Februar  1876,  mit  seinen  Abänderungen. 
Ausgabe  zum  akademischen  Gebrauche.  Leipzig,  Engelmann,  1905. 
YI1I  und  151  S.  Mk.  2. 

Vor  allem  dem  akademischen  Unterricht  soll  diese  Ausgabe 
gute  Dienste  leisten.  Neben  einer  diplomatisch  genauen  Textwieder- 
gabe will  sie  Inhalt  und  Verlauf  der  Änderungen,  die  das  Gesetz 
durchgemacht  hat,  anschaulich  zur  Darstellung  bringen.  „Stets  bringt 
sie  an  erster  Stelle  den  ursprünglichen,  also,  wenn  Ablinderungen 
stattgefunden  haben,  nicht  sofort  den  jetzt  geltenden  Text,  stets 
aber  macht  sie  dessen  Wandlungen  bis  zur  Gegenwart  erkennbar. 
Der  abgellnderte  Text  ist  dann  gesperrt  gedruckt.  Das  ausdrücklich 
Aufgehobene  steht  zwischen  zwei  Kreuzen.“  (S.  III.) 

Vortrefflich  ist  dus  dem  Gesetzestext  angehängte  erschöpfende 
Wortverzeichnis.  Nach  der  Idee  der  Herausgeber  soll  es  in  gewissem 
Sinne  ein  Rechtswörterbuch  ersetzen,  indem  es  dem  akademischen 
Hörer  mit  einem  genauen  Nachweise  des  gesetzlichen  Sprachgebrauches 
zu  Hülfe  kommt.  Das  wird  ihn  leichter  zu  einem  überblick  über 
das  Gesetz  als  Ganzes  gelangen  lassen.  Hafter. 


Francis  Roumieux,  greffier  de  la  Cour  de  justice:  Recueil  des  règle- 
ments de  police  en  vigueur  dans  le  canton  de  Genève  et  des  lois 
et  arrêtés  cantonaux  et  municipaux  contenant  des  dispositions 
pénales.  Genève , Imprimerie  du  Journal  de  Genève,  1906. 

Voilà  un  livre  sans  prétentions,  mais  d’une  incontestable  uti- 
lité. Quand  on  saura  qu'il  contient  jusqu'à  216  textes  divers,  quand 
on  songera  que  ces  textes,  plus  que  tous  autres,  ont  été  ces  der- 
nières années  constamment  remaniés,  de  façon  à créer  sur  le  droit 
en  vigueur  une  incertitude  complète,  on  félicitera  l'auteur  de  ce 
recueil  pour  le  service  signalé  qu'il  vient  de  rendre  à tous  ceux 
qui  ont  intérêt  à connaître  exactement  nos  lois  de  police.  Au  point 
de  vue  de  la  classification,  l'auteur,  sans  rechercher  l’originalité,  a 
choisi  la  méthode  la  plus  pratique.  Il  a suivi  pas  à pas  l'ordre  établi 
par  l'article  385  du  Code  pénal  genevois,  lequel,  dans  ses  39  para- 
graphes, énumère  les  diverses  catégories  de  lois  et  règlements  de 
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police.  Il  suffira  donc  de  s’en  référer  à cet  article  pour  trouver 
sans  peine  la  place  du  document  cherché. 

Magistrats  judiciaires  et  municipaux,  avocats,  fonctionnaires 
administratifs,  tous  remercieront  M.  Koumieux  pour  son  travail  de 
mise  au  point  et  consulteront  avec  fruit  son  excellent  recueil. 

Alfred  Gautier. 

Dr.  R.  Kulenkampff  : Das  Rechtsgut  der  elektrischen  Arbeit  im  geltenden 
Strafrecht  und  sein  Schutz.  (Straf  rechtliche  Abhandlungen  heraus- 
gegeben von  Beling,  Heft  59.)  Breslau , Schlettersche  Buchhandlung , 
1905.  49  S.  Alk.  1.  40. 

Die  Schrift  stellt  fest,  dass  die  elektrische  Energie  keine  körper- 
liche Sache  ist,  so  dass  man  beim  Entzug  elektrischer  Energie  nicht 
von  einem  „Wegnehmen“  im  Sinne  des  § 242  R.  Str.  G.  B.  sprechen 
kann.  Es  handelt  sich  nach  dem  heutigen  Stand  der  physikalischen 
Wissenschaft  vielmehr  um  „die  Abänderung  eines  Energiezustandes“, 
um  eine  Euergieentwertung. 

Auf  dieser  Grundlage  bespricht  der  Verfasser  das  Reichsgesetz 
vom  9.  IV.  1900  betreffend  die  Bestrafung  der  Entziehung  elektrischer 
Arbeit  und  erörtert  ferner  den  unter  § 263  fallenden  betrügerischen 
Entzug  elektrischer  Arbeit.  Strafrechtlich  geschützt  ist  danach  das 
Recht  auf  Verwertung  der  elektrischen  Arbeit,  das  in  erster  Linie 
dem  Produzenten,  weiter  aber  auch  demjenigen  zusteht,  dem  dieses 
Recht  ganz  oder  zum  Teil  eingeräumt  wurde.  (S.  27/28,  48.) 

Hafter. 

Eingesandte  Bücher,  deren  Besprechung  Vorbehalten  bleibt. 

Ouvrages  reçus  pour  eompte-rendu. 

Dr.  0.  KubH.  Strafgesetzbuch  für  den  Kanton  Glarus.  Mit  Erläute- 
rungen. Glarus,  Stilssi,  1906.  XII  und  176  S. 

Dr.  H.  Rothhardt.  Die  Prävarikation  der  Rechtsbeistände.  Berlin, 
Str uppe  & Winckler,  1906.  59  S.  Mk.  1. 50. 

Dr.  A.  Knetsch.  Der  Begriff  der  Notwehr  nach  der  Peinlichen  Gerichts- 
ordnung Karls  V.  und  dem  Strafgesetzbuch  für  das  Deutsche  Reich. 
Berlin,  Struppe  cf*  Winckler,  1906.  88  S.  Mk.  2.  40. 

Vergleichende  Darstellung  des  deutschen  und  ausländischen  Strafrechts. 
Besonderer  Teil.  3.  und  8.  Band.  Berlin,  Otto  Liebmann,  1906. 
3.  Bd.  XI  und  412  S.  Mk.  11. 95  ; 8.  Bd.  XIII  und  529  S.  Mk.  15. 30. 
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Bundesgesetz  betreffend  den  Verkehr  mit  Lebensmitteln 
and  Oebraaohsgegenständen. 

(Vom  8.  Dezember  1905,  öffentlich  bekannt  gemacht  unterm  3.  Januar  1906.  angenommen 
iu  der  Volksabstimmung  vom  10.  Juni  1906  i). 


L Allgemeine  Bestimmungen. 

Art.  1.  Der  Beaufsichtigung  nach  Massgabe  dieses  Gesetzes  unterliegen: 

a)  der  Verkehr  mit  Lebensmitteln  (Nahrungs-  und  Genussmittel); 

b)  der  Verkehr  mit  Gebrauchs-  und  Verbrauchsgegeuständen,  soweit 
solche  das  Leben  oder  die  Gesundheit  gefährden  können. 

Art.  2.  Die  Beaufsichtigung  findet  im  Innern  der  Kantone  und  an 
der  Landesgrenze  statt. 

A.  Kantonale  Aufsicht. 

Art.  3.  Die  Aufsicht  in  den  Kantonen  wird  unter  Leitung  der  Kegierung 
ausgeübt  durch: 

. 1.  die  kantonalen  Aufsichtsbehörden; 

2.  den  Kantouschcmikcr; 

3.  die  kantonalen  Lebensmitteliuspektorcn  ; 

4.  die  örtlichen  Gesundlieitsbehörden; 

• 5.  die  Fleischschnuer. 

• Art.  4.  Jeder  Kanton  hat  für  die  chemische,  physikalische  und  bakterio- 
logische Untersuchung  von  Lebensmitteln  und  Gebrauchs-  und  Verbrauchs- 
gegenständen  eine  Untersuchungsanstalt  (kantonales  Laboratorium)  ein- 
zurichten und  zu  unterhalten. 

Immerhin  können  sich  mehrere  Kantone  über  die  gemeinschaftliche 
Benützung  einer  Untersuchungsanstalt  verständigen. 

Grössere  Ortschaften  dürfen  mit  Genehmigung  der  kantonalen  Re- 
gierung eine  eigene  Untersuchungsanstalt  (Gcmeindelaborntorium)  ein- 
richten und  unterhalten. 


*>  El  dg.  Gesetzesfi&mmlg.  N.  F..  22.  837  ff« 
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Die  Leitung  jeder  Untersuchungsanstalt  ist  einem  Lebensmittel» 
Chemiker  (Knntons-  oder  Gemeindechemiker)  zu  übertragen. 

Mit  den  bakteriologischen  Untersuchungen  können  besondere  Fach- 
männer beauftragt  werden. 

Die  Kantone  können  die  Untersuchungsanstalten  ermächtigen,  auch 
andere  als  die  in  diesem  Artikel  vorgesehenen  Untersuchungen  aus- 
zuführen. 

Art.  5.  Die  Kantone  haben  die  nötige  Zahl  von  Lebensmittelinspektoren 
einzusetzen. 

Die  Obliegenheiten  der  Lebensmittelinspektoren  werden  von  den 
Kantonen  unter  Zustimmung  des  Bundesrates  festgesetzt.  Sie  können  ganz 
oder  teilweise  dem  Kantouschemiker  oder  andern  hierzu  befähigten  Beamten 
der  kantonalen  Untersuchungsanstalt  übertragen  werden. 

Art.  6.  Die  Kantone  haben  für  die  F.insetzutig  örtlicher  Gesundheits- 
behörden  für  jede  Gemeinde  oder  für  mehrere  zu  diesem  Zwecke  vereinigte 
Gemeinden  zu  sorgen. 

Die  örtlichen  Gcsundheitsbehörden  sind  den  kantonalen  Aufsichts- 
behörden unterstellt. 

Sie  können  einzelne  Mitglieder  oder  besondere  Beamte  mit  der  Vor- 
nahme von  Inspektionen  oder  mit  der  Vorprüfung  von  Lebensmitteln  betrauen 
(Ortsexperten). 

Art.  7.  In  jeder  Gemeinde  ist  eine  ständige  Flelschschau  einzurichten. 
Der  nämliche  Fleischschauer  kann  für  mehrere  benachbarte  Gemeinden 
ernannt  werden. 

Die  Fleischschau  soll,  wenn  möglich,  einem  patentierten  Tierarzte  über- 
tragen werden.  Jedem  Fleischschauer  ist  ein  Stellvertreter  beizugeben. 

Der  Fleischschau  ist  jedes  Schlachttier  unterworfen,  dessen  Fleisch  zum 
Verkauf  bestimmt  ist  oder  in  Wirtschaften,  Kostgebereion  und  Pensionen 
verwendet  werden  soll. 

Wenn  kranke  Tiere  geschlachtet  werden,  soll  in  jedem  Fall  eine  Fleisch- 
schau stattfinden. 

Die  Kantone  sind  befugt,  die  Fleischschau  auf  alles  zum  Genuss  be- 
stimmte Fleisch  auszudehnen. 

Die  örtlichen  Gesundheitsbehörden  sorgen  für  eine  regelmässige  Auf- 
sicht über  Fleisch-  und  Wurstwaren,  Geflügel,  Fische,  Wildbret  u.  dgU 
welche  eingeführt  oder  feilgeboten  werden. 

Der  Bundesrat  wird  auf  dem  Verordnungswege  nähere  Bestimmungen 
über  das  Schlachten  und  die  Fleischschau,  sowie  über  die  Untersuchung 
der  Fleisch-  und  Wurstwaren,  Geflügel,  Fische,  Wildbret  u.  dgl.  aufstellen. 

Art.  8.  Für  die  von  den  Untersuchungsanstalten  ansgeführten  Unter- 
suchungen und  für  die  Fleischschau  gelten  die  von  den  Kantonen  oder 
Gemeinden  aufgestellten  Tarife.  Die  Tarife  der  Untersuchungsanstalten 
sind  der  Genehmigung  des  Kundesratcs  zu  unterbreiten. 

Die  Untersuchung  der  von  den  Aufsichtsorganen  amtlich  übermittelten 
Proben  geschieht  unentgeltlich,  unter  Vorbehalt  der  Art.  19  und  48. 
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Art.  9.  Die  kantonalen  Aufsichtsorgane  haben  bei  der  Ausübung  ihrer 
Obliegenheiten  die  Eigenschaft  von  Beamten  der  gerichtlichen  Polizei. 

Der  Bundesrat  stellt  die  Anforderungen  fest,  denen  die  Lebensmittel- 
chemiker, die  Lebensmittelinspektoren  und  die  Fleischschauer  zu  genügen 
haben. 

Die  Kantone  veranstalten  Instruktionskurse  für  die  Lebensmittel- 
inspektoren,  die  Ortsexperten  und  die  Fleischschauer. 

Art.  10.  Der  Bund  gewährt  Beiträge  von  50%: 

a)  an  die  Erstellungs-  und  Einrichtungskosten  neuer,  sowie  an  die 
Kosten  des  Umbaues  und  der  Erweiterung  bestehender  Untersuchungs- 
anstalten, sofern  die  Pläne  vom  Bundesrat  genehmigt  worden  sind; 

b)  an  die  Unterhaltungs-  und  Betriebskosten  der  Untersuchungsanstalten, 
inbegriffen  die  Kosten  der  bakteriologischen  Untersuchungen; 

e)  an  die  Besoldungen  der  Chemiker  und  des  Personals  der  Unter- 
suchungsanstalten und  an  die  Besoldungen  der  Lebensmittelinspektoren  ; 

d)  an  die  Kosten  der  kantonalen  Instruktionskurse. 

Art.  11.  Die  Aufsichtsorgane  haben  die  Befugnis,  die  Räumlichkeiten, 
Apparate,  Gefässe  und  Vorrichtungen,  welche  zur  Herstellung,  Gewinnung, 
Behandlung,  Aufbewahrung  und  zum  Verkauf  der  der  Beaufsichtigung 
unterstellten  Waren  und  Gegenstände  dienen,  während  der  üblichen  Ge- 
schäftsstunden oder  während  die  Räumlichkeiten  dem  Verkehre  geöffnet 
sind,  behufs  Feststellung  ihres  Zustandes  zu  besichtigen. 

Sie  sind  berechtigt,  von  den  Vorgefundenen  Waren  oder  Rohmaterialien 
unch  einer  Vorprüfung  oder  auch  ohne  eine  solche  Proben  zum  Zwecke 
der  Untersuchung  zu  entnehmen. 

Das  Recht  der  Beaufsichtigung  erstreckt  sich  auch  auf  die  Waren 
und  Gegenstände,  welche  an  öffentlichen  Orten  oder  im  Umherziehen  ver- 
kauft oder  feilgehalten  werden. 

Art.  12.  Die  Entnahme,  Verpackung,  Versiegelung,  Bezeichnung  und 
Versendung  der  Proben  wird  durch  ein  bundesrütliches  Reglement  geordnet. 

Dem  Besitzer  ist  eine  Empfangsanzeige  für  die  mitgenommenen  Proben 
mit  Angabe  ihres  Wertes  auszustellen  und  auf  Verlangen  eine  amtlich  ver- 
schlossene Probe  zurückzulasseu. 

Wenn  es  sich  herausstellt,  dass  die  Ware  nicht  zu  beanstanden  ist, 
so  kann  der  Eigentümer  Vergütung  des  Wertes  der  Proben  beanspruchen. 

Art.  13.  Abgesehen  von  den  Fällen,  welche  in  die  Kompetenz  der 
Lebensmittelinspektoren  und  der  Ortsexperten  fallen,  werden  die  Proben 
mit  einem  schriftlichen  Bericht  der  zuständigen  Untersuchungsanstalt  über- 
mittelt, welcjie  der  auftraggebeuden  Amtsstelle  von  dem  Untersuchungs- 
resultat in  kürzester  Frist  Kenntnis  gibt. 

Eine  Verordnung  des  Bundesrates  stellt  die  technischen  Befugnisse 
der  Lebensmitteiinspektoren  und  der  Ortsexperten  fest. 

Art.  14.  Gibt  die  Untersuchung  keinen  Anlass  zur  Beanstandung,  so 
ist  dies  dem  Besitzer  mitzuteilen. 
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Im  andern  Fall  ist  der  zuständigen  Behörde  unter  Beilage  des  Unter- 
suchungsberiehtes  unverzüglich  schriftliche  Anzeige  zu  erstatten. 

Art.  15.  Bei  unzulässiger  Beschaffenheit  von  Räumlichkeiten,  Apparaten 
oder  Gerätschaften  ist  schriftliche  Anzeige  au  die  zuständige  Behörde  zu 
erstatten. 

Art.  16.  Bevor  die  zuständige  Behörde  auf  Grund  der  Anzeige  ihre 
Verfügungen  trifft  oder  die  Anzeige  an  den  Richter  weiterleitet,  hat  sie  dem 
Beteiligten  Kenntnis  von  der  gegen  ihn  erstatteten  Anzeige  zu  geben. 

Dem  Beteiligten  steht  das  Recht  zu,  innert  fünf  Tagen  nach  Empfang 
der  Mitteilung  Einsprache  zu  erheben  und  eine  Oberexpertise  zu  verlangen. 

Innerhalb  der  nämlichen  Frist  kann  auch  gegen  die  Befunde  oder 
Verfügungen  eines  Fleischschauers  Einsprache  erhoben  und  eine  Oberexpertise 
verlangt  werden. 

Art.  17.  Wird  das  Ergebnis  einer  von  einem  Ortsexperten  oder  einem 
Lebensmittelinspektor  nusgeführten  Untersuchung  (Art.  13)  angefochten,  so 
ist  die  Oberexpertise  dem  Kantons-  oder  Gemeindechemiker  zu  übertragen. 

Art.  18.  Handelt  es  sich  um  Einsprache  gegen  Befunde  und  Verfü- 
gungen von  Fleischschauern  oder  gegen  Befunde,  und  Gutachten  betreffend 
Räumlichkeiten,  Apparate  und  Gerätschaften,  so  ist  eine  Oberexpertise  durch 
Sachverständige  anzuordnen. 

Bildet  das  Gutachten  eines  Kantons-  oder  Gemeindechemikers  den 
Gegenstand  der  Einsprache,  so  sind  amtliche  Lebensmittelchcmikcr  oder 
sonstige  anerkannte  Sachverständige  mit  der  Vornahme  der  Oberexpertise 
zu  betrauen. 

Dem  Beteiligten  ist  gestattet,  bei  den  in  diesem  Artikel  erwähnten 
Oberexpertisen  einen  Experten  zu  bezeichnen,  in  welchem  Falle  drei  Ex- 
perten zu  ernennen  sind. 

Art.  19.  Fällt  die  Oberexpertise  zu  ungunsten  des  Einsprechers  aus, 
so  sind  ihm  die  Kosten  derselben  ganz  oder  teilweise  aufzuerlegen. 

Eine  zweite  administrative  Oberexpertise  ist  unzulässig. 

Art.  20.  In  den  Fällen,  wo  der  ungünstige  Befund  oder  das  un- 
günstige Untersuchungsergebnis  nicht  bestritten  wird  oder  durch  die  Ober- 
expertise  bestätigt  worden  ist,  trifft  die  zuständige  Behörde  ihre  weiteren 
Verfügungen. 

Art.  21.  Die  infolge  der  Vorprüfung  oder  der  Untersuchung  bean- 
standeten Waren  können  durch  die  Aufsichtsorgane  mit  Beschlag  belegt 
werden,  auch  im  Fnlle  einer  Einsprache.  Die  Beschlagnahme  ist  sofort  vor- 
zunehmen, wenn  die  Waren  augenscheinlich  gesundheitsschädlich,  verdorben 
oder  gefälscht  sind. 

Sie  können  in  amtliche  Verwahrung  genommen  werden. 

Ist  eine  Aufbewahrung  mit  Rücksicht  auf  ihre  Natur  unmöglich,  so 
sind  sie  in  geeigneter  Weise  zu  verwerten  oder  nötigenfalls  zu  zerstören. 

Das  Interesse  der  Beteiligten  ist  dabei  nach  Möglichkeit  wahrzunehmen. 

Art.  22.  Die  beanstandeten  Apparate  und  Gerätschaften  können  eben- 
falls mit  Beschlag  belegt  werden. 
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Art.  23.  Über  die  Beschlagnahme  und  allfällige  weitere  Massnahmen 
(Art.  21  und  22)  ist  ein  Protokoll  aufzunehmen. 

Art.  24.  Die  Kantone  huften  fiir  den  aus  einer  ungerechtfertigten 
Beschlagnahme  seitens  ihrer  Aufsichtsorgane  entstandenen  Schaden,  unter 
Vorbehalt  des  Rückgriffs  auf  den  Fehlbaren. 

B.  Eidgenössische  Aulsieht. 

Art.  25.  Auf  dem  schweizerischen  Gesundheitsamt  wird  eine  besondere 
Abteilung  errichtet,  welcher  im  wesentlichen  folgende  Aufgaben  zukommen  : 

1.  Besorgung  der  für  die  Ausführung  des  Gesetzes  notwendigen  tech- 
nischen und  experimentellen  Vorarbeiten; 

2.  Abgabe  von  Gutachten  und  Berichten  zu  Händen  der  Bundesbehörde 
und  Besorgung  weiterer  ihr  von  derselben  zugewiesenen  Arbeiten 
auf  dem  Gebiete  der  Lebensmitteluntersuchung  und  Hygiene; 

3.  Sammlung  und  Nachprüfung  der  Ergebnisse  wissenschaftlicher  For- 
schungen auf  dem  Gebiete  der  Lebensmittcluntersuchung  und  Ergän- 
zung durch  eigene  Arbeiten. 

Art.  28.  Die  Aufsicht  an  der  Landesgretize  wird  ausgeübt  : 

1.  durch  die  Zollämter, 

2.  durch  die  Grenztierärzte. 

Den  wichtigeren  Zollämtern  können  besondere  Sachverständige  zu- 
geteilt werden 

Art.  27.  Der  Bund  wird  die  nötigen  Instuktionsknrse  für  die  mit  der 
Aufsicht  betrauten  Beamten  der  Zollämter  und  die  den  letztem  zugeteilten 
Sachverständigen  veranstalten. 

Art.  28.  Die  Zollämter  kontrollieren  nuf  den  schweizerischen  Zollstellen 
und  in  den  schweizerischen  Niederlagshäusern  die  aus  dem  Ausland  ein- 
gehenden Waren,  welche  den  Bestimmungen  des  Gesetzes  unterliegen,  mit 
Ausnahme  der  transitierenden  Sendungen. 

Sie  sind  verpflichtet,  von  denjenigen  Waren,  welche  auf  eine  Vor- 
prüfung hin  oder  aus  irgend  einem  andern  Grunde  verdächtig  erscheinen 
oder  deren  Untersuchung  von  der  eidgenössischen  Sanitätsbehörde  verlangt 
wird,  Proben  zu  entnehmen.  Im  letztem  Fall  werden  die  Proben  an  die 
von  der  Sanitätsbehörde  angegebene  Adresse  gesandt. 

Die  Probeentnahme  ist  auf  dem  Frachtbrief  anzumerken  oder,  wo  kein 
solcher  vorhanden  ist,  in  anderer  Weise  zu  beurkunden.  Sie  darf  weder  eine 
Schädigung  der  Ware  noch  eine  Verzögerung  ihres  Weitertransportes  ver- 
ursachen. 

Eine  Verordnung  wird  das  Nähere  über  das  bei  der  Kontrolle  der 
Waren  und  bei  der  Entnahme  und  Versendung  der  Proben  zu  lieobachtende 
Verfahren  feststellen. 

Art.  29.  Der  kleine  Grenzverkehr  im  Sinne  der  Bestimmungen  der 
Art.  7,  lit.  o,  und  17  des  Zollgesetzes  vom  15.  März  1903  ist  von  der  Kon- 
trolle nach  Art.  28  hiervor  befreit. 
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Art.  30.  Die  Zollämter  übermitteln  die  Proben,  welche  sie  aus  irgend 
einem  Verdachtgrunde  erhoben  haben,  sogleich  der  vom  Kanton  des  Be- 
stimmungsortes bezeichneten  Untersuchungsanstalt  unter  Angabe  der  Adresse 
des  Empfängers,  der  Art  und  Grösse  der  Sendung  und  des  Verdachtgrundes. 

Die  Untersuchungsanstalt  nimmt  unverzüglich  die  Untersuchung  vor 
und  teilt  das  Resultat  unter  Beilage  des  von  dein  Zollamt  erhaltenen  Be- 
richts der  kantonnlen  Aufsichtsbehörde  mit.  Letztere  gibt  ihrerseits  dem 
Empfänger  der  Ware  davon  Kenntnis  und  trifft  die  erforderlichen  Mass- 
nahmen. 

Das  definitive  Ergebnis  der  Untersuchung  soll  seitens  der  kantonalen 
Aufsichtsbehörde  auch  dem  eidgenössischen  Departement,  des  Innern  für 
sich  und  zu  Ilandeu  des  Zolldepartements  mitgeteilt  werden. 

Art.  31.  Für  eine  durch  Entnahme  der  Probe  verursachte  Beschädigung 
der  Ware  oder  erhebliche  Verzögerung  ihres  Weitertransportes  ist  durch 
den  Bund  Vergütung  zu  leisten. 

Art.  32.  Der  Eigentümer  oder  Empfänger  einer  Ware  kann  verlangen, 
dass  das  Zollamt  diejenigen  Sendungen,  von  welchen  Proben  zur  Unter- 
suchung erhoben  worden  sind,  versiegelt  oder  plombiert.  Die.  Kosten  trügt, 
der  Gesuchsteller. 

Art.  33.  Die  Zollämter  sind  verpflichtet,  der  zuständigen  Untersuchungs- 
anstalt  (Art.  30,  Abs.  1)  von  dem  Ergebnis  der  Untersuchungen,  welche  zum 
Behnfe  der  Klassifikation  einer  Ware  vorgenommen  worden  sind,  Kenntnis 
zu  geben,  insofern  dies  für  die  kantonale  Aufsicht  von  Interesse  ist.  Wenn 
immer  möglich,  soll  der  Untersuchungsanstalt  gleichzeitig  eine  Probe  der 
Ware  übermittelt  werden. 

Art.  34.  Fleisch  und  Fleischwaren,  welche  vom  Auslande  her  in  die 
Schweiz  eingeführt  werden,  sind  auf  den  schweizerischen  Zollstellen  und  in 
den  schweizerischen  Nlederlagsbäuscrn  durch  die  Grenztierärzte  zu  unter- 
suchen. 

Eine  Verordnung  bestimmt  das  bei  diesen  Untersuchungen  zu  beob- 
achtende Verfahren. 

Diese  Verordnung  wird  bestimmen,  Inwieweit  Fische,  Wildbret,  Geflügel 
und  andere  einer  raschen  Verderbnis  ausgesetzte  Lebensmittel  von  der 
Grenzkontrolle  ausgenommen  werden  sollen  (Art.  7,  Abs.  6 und  7). 

Art.  35.  Augenscheinlich  verdorbene  Waren  können  an  der  Grenze 
zurückgewiesen  werden. 


II.  Strafbestimmungen. 

Art.  36,  Wer  zum  Zwecke  der  Täuschung  in  Handel  und  Verkehr  Le- 
bensmittel nachmacht  oder  verfälscht,  wird  mit  Gefängnis  bis  zu  einem  Jahr 
und  Busse  bis  Fr.  2000  oder  bloss  mit  Gefängnis  oder  Busse  bestraft. 

Art.  37.  Wer  nachgemachte,  verfälschte,  verdorbene  oder  im  Wert  ver- 
ringerte Lebensmittel  feilhält  oder  sonst  in  Verkehr  bringt,  als  ob  sie  echt, 
unverfälscht,  unverdorben  oder  vollwertig  wären, 
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wird,  wenn  er  die  Handlung  vorsätzlich  begeht,  mit  Gefängnis  bis 
zu  einem  Jahr  und  Busse  bis  zu  Fr.  2000  oder  bloss  mit  Gefängnis  oder 
Busse, 

wenn  er  die  Handlung  fahrlässig  begeht,  mit  Busse  bis  zu  Fr.  500 
bestraft. 

Art.  88.  Wer  Lebensmittel  oder  Gebrauchs-  und  Verbrauchsgcgenstitnde 
so  herstellt  oder  behandelt,  dass  ihr  Genuss  oder  Gebrauch  gesundheits- 
schädlich oder  lebensgefährlich  ist, 

wer  gesundheitsschädliche  oder  lebensgefährliche  Lebensmittel  oder 
Gebrauchs-  und  Verbrauchsgegeustände  feilhält  oder  sonst  in  Verkehr  bringt, 

wird,  wenn  er  die  Handlung  vorsätzlich  begeht,  mit  Gefängnis  bis 
zu  zwei  Jahren  und  Busse  bis  zu  Fr.  3000  oder  bloss  mit  Gefängnis  oder 
Busse, 

wenn  er  die  Handlung  fahrlässig  begeht,  mit  Gefängnis  bis  zu  sechs 
Monaten  und  Busse  bis  zu  Fr.  1000  oder  bloss  mit  Gefängnis  oder  Busse 
bestraft. 

Vorbehalten  bleiben  die  Bestimmungen  des  gemeinen  Strafrechtes  über 
Verbrechen  gegen  die  Gesundheit  oder  das  Leben. 

Art.  39.  Wer  Waren  und  andere  Gegenstände,  die  nach  Vorschrift  der 
Art.  21  und  22  mit  Beschlag  belegt  sind,  vorsätzlich  zerstört,  verändert  oder 
durch  irgend  ein  Mittel  der  Behörde  entzieht,  wird  mit  Gefängnis  (Haft) 
bis  zu  drei  Monaten  oder  mit  Busse  bis  zu  Fr.  500  bestraft. 

Art.  40.  Wer  vorsätzlich  die  Ausführung  der  Kontrolle  durch  die  zu- 
ständigen Aufsichtsbeamten  verhindert  oder  erschwert,  wird  mit  Gefängnis 
(Haft)  bis  zu  einem  Monat  oder  mit  Busse  bis  zu  Fr.  500  bestraft. 

Art.  41.  Wer  vorsätzlich  den  in  Ausführung  von  Art.  54  erlassenen 
Verordnungen  zuwiderhandelt,  wird,  wenn  die  Bestimmungen  der  Art.  36 
37  und  38  nicht  gegen  ihn  anwendbar  sind,  mit  Gefängnis  (Haft)  bis  zu 
drei  Monaten  oder  mit  Busse  bis  zu  Fr.  1000  bestraft. 

Wenn  er  die  Übertretung  in  fahrlässiger  Weise  verübt  hat,  so  ist  er 
mit  Busse  bis  zu  Fr.  500  zu  bestrafen. 

Art.  42.  Bei  Beurteilung  von  Verbrechen  oder  Übertretungen  im  Sinne 
dieses  Gesetzes  finden  die  allgemeinen  Bestimmungen  des  I.  Abschnittes 
des  Bundesgesetzes  über  das  Bundesstrafrecht  der  schweizerischen  Eid- 
genossenschaft, vom  4.  Februar  1853,  Anwendung. 

Art.  43.  Im  Rückfall  kann  der  Richter  die  angedrohten  Strafen  bis  nuf 
das  Doppelte  erhöhen. 

Rückfall  liegt  dann  vor,  wenn  jemand,  der  durch  rechtskräftiges  Urteil 
der  Übertretung  von  Art.  36 — 41  schuldig  erklärt  wurde,  innert  drei  Jahren 
nach  Erlöschen  seiner  Strafe  eine  solche  Übertretung  wieder  begeht. 

Art.  44.  Als  Zusatz  zu  den  durch  Art.  38  vorgesehenen  Strafen  spricht 
die  zuständige  Behördo  die  Konfiskation  der  Waren  und  der  Gegenstände 
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und  Apparate  aus,  welche  zur  Verübung  des  Verbrechens  gedient  haben. 
In  den  Füllen  der  Art.  36,  37  und  II  Ist  die  Konfiskation  ebenfalls  zulüssig. 

Die  Konfiskation  kann  auch  erfolgen  Im  Falle  der  Freisprechung  oder 
der  Einstellung  des  Verfahrens. 

Art.  43.  Die  konfiszierten  gesundheitsschädlichen  und  lebensgefähr- 
lichen Lebensmittel  und  Gebrauchs-  oder  Verbrauchsgegenstände  müssen 
vernichtet  werden,  wenn  eine  unschädliche  Verwertung  nicht  möglich  oder 
nicht  tunlich  ist.  Die  übrigen  konfiszierten  Waren  sind  unter  amtlicher 
Kontrolle  in  geeigneter  Weise  zu  verwerten. 

Der  Reinerlös  wird  zur  Bezahlung  der  Busse,  der  Kosten  und  der 
Entschädigung  an  den  Geschädigten  verwendet  ; ein  allfälliger  Überschuss 
wird  zurückerstattet. 

Art.  46.  Hat  der  Täter  die  auf  Grund  der  Art.  36,  37,  38  und  41  zu 
bestrafende  Handlung  in  Ausübung  eines  konzessionierten  Berufes  oder 
Gewerbes  begangen,  so  kann  ihm  der  Richter  für  eine  Zeit  von  einem  bis 
zu  fünfzehn  Jahren  die  Ausübung  seines  Berufes  oder  Gewerbes  unter- 
sagen. Bei  Verurteilung  zu  Freiheitsstrafe  fällt  die  Strafzeit  nicht  in  Be- 
rechnung. 

Art.  47.  In  den  Fällen  der  Art.  36,  37,  88  und  41  kann  der  Richter, 
sofern  das  öffentliche  Interesse  es  erfordert,  die  Veröffentlichung  des  Straf- 
urteils in  dem  amtlichen  Blatt  des  Kantons  und  gegebenenfalls  in  einer 
oder  mehreren  Zeitungen  auf  Kosten  des  Verurteilten  anordnen, 

a)  wenn  der  Täter  vorsätzlich  gehandelt  hat, 

b)  wenn  grobe  Fahrlässigkeit  vorliegt  und  der  Täter  schon  wiederholt 
bestraft  worden  ist. 

Im  Falle  der  Freisprechung  ordnet  der  Richter  auf  Verlangen  des 
Beschuldigten  die  Publikation  des  Urteils  auf  Kosten  des  Staates  an. 

Art.  48.  Der  Verurteilte  trägt  die  Kosten  der  technischen  Untersuchung. 

Art.  49.  Die  strafrechtliche  Verfolgung  und  Beurteilung  der  auf  Grund 
dieses  Gesetzes  zu  verfolgenden  Handlungen  ist  Sache  der  zuständigen 
Behörden  der  Kantone. 

Die  ausgefällten  Bussen  fallen  den  Kantonen  zu. 

Art.  50.  Die  strafrechtliche  Verfolgung  erfolgt  entweder  am  Orte,  wo 
das  Vergehen  begangen  worden  ist,  oder  am  Wohnort  des  Angeschuldigteu. 
In  keinem  Falle  dürfen  für  das  gleiche  Vergehen  mehrere  strafrechtliche. 
Verfolgungen  eiutreten.  Das  Verfahren  ist  an  dem  Orte  durchzuführen,  an 
welchem  es  zuerst  eröffnet  wurde. 

Das  Verfahren  gegen  Gehülfen  oder  Begünstiger  findet  zu  gleicher 
Zeit  und  vor  dem  nämlichen  Richter  statt  wie  dasjenige  gegen  den  Haupt- 
urheber. 

Art.  51.  Wenn  ein  Vergehen  in  mehreren  Kantonen  begangen  wurde,  so 
hat  derjenige  Kanton,  in  welchem  das  Verfahren  zuerst  eröffnet  wurde, 
das  Recht,  die  Stellung  und  nötigenfalls  die  Auslieferung  aller  Mitschuldigen 
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aus  andern  Kantonen  behufs  gemeinsamer  Beurteilung  zu  verlangen  oder 
diese  Kantone  zur  Zusicherung  des  Urteilsvollzugs  zu  veranlassen. 

Wenn  ein  Täter  mehrere  zusammenhängende  Delikte  in  verschiedenen 
Kantonen  verübt  hat,  so  soll  über  ihn  nach  eben  diesen  Grundsätzen  in 
einem  und  demselben  Verfahren  entschieden  werden. 

Art.  52.  Das  Bundesgericlit  entscheidet  als  Staatsgerichtshof  über 
Streitigkeiten,  die  sich  aus  der  Anwendung  von  Art.  50  und  51  ergeben. 

Art.  53.  Wenn  Übertretungen,  welche  unter  Art.  37,  38  und  41  fallen, 
von  geringer  Bedeutung  sind,  so  wird  der  Fehlbare  mit  einer  Busse  von 
höchstens  Fr.  50  bestraft. 

Die  Ahndung  dieser  Übertretungen  kann  nach  Massgabe  der  kantonalen 
Gesetzgebung  durch  eine  Verwaltungsbehörde  erfolgen. 

III.  SchlUMsbestlmmnngen. 

Art.  54.  Der  Bundesrat  erlässt  die  nötigen  Vorschriften  zum  Schutze 
der  Gesundheit  und  zur  Verhütung  von  Täuschung  im  Verkehr  mit  den 
Waren  und  Gegenständen,  welche  den  Bestimmungen  dieses  Gesetzes 
unterliegen. 

Er  wird  verordnen,  dass  die  Lebensmittel  sowohl  im  Gross-  als  im 
Kleinverkehr  so  bezeichnet  werden,  dass  eine  Täuschung  über  ihre  Natur 
und  ihre  Herkunft  nicht  möglich  ist. 

Er  wird  dafür  sorgen,  dass  alle  Zusätze  als  solche  deklariert  werden 
müssen  mit  Ausnahme  derjenigen,  welche  zu  der  notwendigen  und  allge- 
mein gebräuchlichen  Behandlung  gehören  und  welche  für  die  einzelnen 
Lebensmittel  festgesetzt  werden  sollen. 

Der  Bundesrat  wird  auch  bestimmen,  dass  die  Fabrikation  von  Lebens- 
mittelsurrogaten und  deren  gewerbsmässige  Mischung  mit  natürlichen  Lebens- 
mitteln der  Beaufsichtigung  unterworfen  wird  und  dass  diese  Surrogate 
und  ihre  Mischungen  beim  Verkauf  eine  Bezeichnung  tragen,  welche  eine 
Verwechslung  mit  Naturprodukten  verhindert. 

Er  kann  die  Herstellung  und  den  Verkauf  von  Mischungen  natürlicher 
Lebensmittel  mit  Surrogaten,  durch  welche  eine  Täuschung  des  Käufers 
stattfindet,  untersagen,  sofern  letztere  auf  keine  andere  Weise  zu  ver- 
hüten ist. 

Art.  55.  Der  Bundesrat  stellt-  Bestimmungen  auf  über  die  anzuwen- 
denden Untersuchungsmethoden  und  die  Grundsätze  in  der  Beurteilung  der 
üntersuch  ungsob  jek  te. 

Art.  56.  Die  Ausführung  dieses  Gesetzes  und  der  bundesrätlichen 
Erlasse  mit  Ausnahme  der  Grenzkontrolle  liegt  den  Kantonen  ob. 

Die  kantonalen  Vollziehungsbestimmnngen  unterliegen  der  Genehmi- 
gung des  Bundesrates. 

Vorbehalten  bleiben  die  Bestimmungen  der  Bundesgesetzgebung  be- 
treffend die  gebrannten  Wasser. 
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Die  Kantonsrogierungen  erstatten  dem  Bundesrat  alljährlich  Bericht 
über  die  Ausführung  des  Gesetzes  und  die  dabei  gemachten  Beobachtungen. 

Art.  57.  Der  Bundesrat  überwacht  die  Vollziehung  des  Gesetzes  und 
trifft  die  hierzu  erforderlichen  Massnahmen. 

Art.  58.  Die  Bestimmungen  eidgenössischer  und  kantonaler  Gesetze 
und  Verordnungen,  welche  mit  diesem  Gesetz  im  Widerspruch  stehen,  sind 
aufgehoben. 

Art.  59.  Der  Bundesrat  wird  beauftragt,  auf  Grundlage  der  Bestim- 
mungen des  Bundesgesetzes  vom  17.  Juni  1874,  betreffend  Volksabstimmung 
über  Bundesgesetze  und  Bundesbeschlüsse,  die  Bekanntmachung  des  Ge- 
setzes zu  veranstalten  und  den  Beginn  der  Wirksamkeit  desselben  fest- 
zusetxen. 
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Strafverfolgung  von  Schweizern  wegen  Auslandsverbrechen 
und  internationale  Gerichtsstandsfragen. 

Kin  Beitrag  zur  Vereinheitlichung  des  schweizerischen  Strafrechtes 

von 

Otto  Kronauer,  Bundesanwalt. 


Bei  den  Vorarbeiten  zur  Unifikation  des  schweizerischen 
Strafrechtes  wurde  nach  und  nach  eine  genaue  Kodifikation 
der  Bestimmungen  versucht,  nach  welchen  solche  Verbrechen 
bestraft  werden  sollen,  die  von  Schweizern  im  Auslande  verübt 
wurden.  Die  Materie,  ist  eine  besonders  schwierige  deshalb, 
weil  nicht  nur  Rücksicht  genommen  werden  muss  auf  die 
Bedürfnisse  der  Gesetzgebung,  sondern  auch  auf  die  mit  einer 
Anzahl  von  Auslandsstaaten  abgeschlossenen  Verträge  über 
Auslieferung  von  Verbrechern. 

Zur  bessern  Abklärung  der  Verhältnisse  habe  ich  es  unter- 
nommen, in  der  nachstehenden  Auseinandersetzung  einmal  das 
bestehende  Bundesstrafrecht  zusammenzustellen,  das  auf  Be- 
strafung von  Verbrechen  Bezug  hat,  die  von  Schweizern  im 
In-  und  Ausland  begangen  werden,  ferner  Rechenschaft  darüber 
zu  geben,  welche  Kategorien  schweizerischer  Beamter  im  Aus- 
land funktionieren,  und  endlich  nach  Besprechung  der  beste- 
henden Auslieferungsverträge  und  des  Bundesgesetzes  über 
die  Auslieferung  an  das  Ausland  zu  prüfen,  ob  die  Vorschriften 
des  Vorentwurfes  von  1003  den  Bedürfnissen  genügen,  bezw. 
inwieweit  sie  noch  ergänzt  werden  sollten. 

Der  schweizerische  Gesetzgeber  von  1853  bestimmte  in 
Art.  1 des  Bundesstrafrechtes,  dass,  soweit  dieses  Gesetz  nicht 
ausdrücklich  etwas  anderes  vorschreibe,  die  durch  dasselbe 
angedrohten  Strafen  nur  auf  solche  Handlungen  anwendbar 
seien,  welche  auf  schweizerischem  Gebiete  verübt  wurden.  In 

Schweizerische  Zeitschrift  für  Strafrecht.  19.  Jahrg.  24 
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Lemma  2 des  »ilmliehen  Artikels  erwähnt  er  als  Ausnahmen 
die  Verbrechen  gegen  die  innere  und  äussere  Sicherheit  der 
Eidgenossenschaft  (Art.  3t» — 40),  die  Teilnahme  an  einem  Unter- 
nehmen, welches  den  gewaltsame»  Umsturz  der  Bundesver- 
fassung oder  die  gewaltsame  Vertreibung  oder  Auflösung  der 
Bundesbehörden  oder  eines  Teiles  derselben  zum  Zwecke  hat 
(Art.  45),  die  Fälschung  von  Bundesakten  (Art.  lil)  und  endlich 
Werbung  für  fremden  Kriegsdienst  (Art.  (55,  im  Jahre  1850 
aufgehoben  und  ersetzt  durch  ein  Spezialgesetz,  das  ebenfalls 
gewisse  Auslandsverbrechen  unter  Inlandsstrafe  stellt). 

Das  im  Jahre  1894  erlassene  Ergänzungsgesetz  betreffend 
die  Bestrafung  von  Sprengstoffverbrechen  und  der  Aufmunterung 
zu  Verbrechen  gegen  die  allgemeine  Sicherheit  bestimmt  seiner- 
seits, dass  die  im  Art.  1 — 1 erwähnten  Handlungen,  auch  wenn 
sie  im  Ausland  begangen  wurden , den  Vorschriften  dieses 
Bundesgesetzes  unterliegen,  sofern  sie  gegen  die  Eidgenossen- 
schaft. oder  ihre  Behörden  gerichtet  waren  (Art.  6). 

Die  Kompetenz  zur  Beurteilung  der  im  Bundesstrafrecht 
von  1853  erwähnten  politischen  Verbrechen  war  durch  Ver- 
fassung und  Gesetz  den  Bundesassisen  zugeteilt  und  was  die 
andern  daselbst  erwähnten  Verbrechen  anbetrifft,  bestimmt, 
dass  sie  in  der  Regel  sowohl  zur  Untersuchung  als  zur  Beur- 
teilung an  die  kantonalen  Behörden  gewiesen  werden  sollen, 
vorbehältlich  des  Rechtes  des  Bundesrates,  auch  sie  vor  die 
Bundesassisen  zu  weisen.  Gemeine  Verbrechen,  welche  von 
Bundesbeamten  oder  Angestellten  in  ihrer  amtlichen  Stellung 
verübt  werden,  sind  von  den  kantonalen  Behörden  des  Tatortes 
nach  dortigen  Gesetzen  zu  beurteilen,  und  in  Fällen  konnexer 
Delikte  wird  den  Bundesassisen  freigestellt,  die  gemeinen  Ver- 
brechen ebenfalls  zu  beurteilen  oder  sie  dem  kantonalen  Ge- 
richte zu  überweisen  (Art.  73—7(5  B.  St.  R.). 

Die  Kompetenz  der  Bundesassisen  ist  bis  heute  gleich 
geblieben.  Dagegen  wurde  durch  das  Organisationsgesetz  vom 
Jahre  1893  das  Bundesstrafgericht  geschaffen  und  ihm  die 
Beurteilung  nicht  politischer  Bundesstrafsachen  übertragen, 
soweit  der  Bundesrat  nicht  im  Spezialfall  die  Gerichtsbarkeit 
an  die  Kantone  delegiert  (Art.  125). 

Im  Bundesstrafrecht  von  1853  werden  sodann  (Art.  77)  Vor- 
behalten die  Gerichtsstandsbestinunungen  von  Art.  1 und  4 des 
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Bundesgesetzes  betreffend  die  politischen  und  polizeilichen  Ga- 
rantien zu  gunsten  der  Eidgenossenschaft  und  diejenigen  des 
Gesetzes  über  die  Verantwortlichkeit  der  eidgenössischen  Be- 
hörden und  Beamten  (A.  S.  III,  113,  und  II,  149).  Nach  dem  erstem 
kann  gegen  die  Mitglieder  des  National-  und  Ständerates  wäh- 
rend der  Dauer  der  Versammlung  eine  polizeiliche  oder  ge- 
richtliche Verfolgung  wegen  Verbrechen  oder  Vergehen,  die 
sich  nicht  auf  ihre  amtliche  Stellung  beziehen,  nur  mit  Zu- 
stimmung der  Behörde  stattfinden,  welcher  sie  angehören. 
Ferner  wird  eine  solche  Verfolgung  gegen  die  Mitglieder  des 
Bundesrates,  sowie  gegen  eidgenössische  Repräsentanten  oder 
Kommissarien  abhängig  gemacht  von  der  Zustimmung  des 
Bundesrates  mit  dem  Recht  der  Beschwerdeführung  bei  der 
Bundesversammlung  im  Falle  der  Verweigerung.  Zur  Beurtei- 
lung ist  zuständig  das  Bundesgericht,  in  geringfügigen  Fällen 
der  Kanton,  in  welchem  die  eingeklagte  Handlung  begangen 
wurde.  Verbrechen  gegen  die  Personen  der  Mitglieder  des 
Bundesrates  und  des  eidgenössischen  Kanzlers  werden  im  Ga- 
rantiengesetz dem  Bundesgerichte  zur  Beurteilung  zugewiesen, 
ebenso  solche,  die  gegen  die  Mitglieder  der  Bundesversammlung, 
des  Bundesgerichtes  und  der  Jury,  sowie  gegen  die  Bundes- 
anwälte und  Verhörrichter  oder  eidgenössische  Repräsentanten 
oder  Kommissarien  verübt  werden,  während  diese  Beamten  im 
wirklichen  Dienste  des  Bundes  sich  befinden  (vgl.  hierzu  die  .Straf- 
sanktion von  Art.  47,  Lemma  2,  des  Bundesstrafrechtes  von  1853, 
wonach,  ohne  besondere.  Bestimmung  des  Gerichtsstandes,  der- 
jenige mit  Gefängnis  und  Geldbusse  bestraft  werden  soll,  welcher 
an  einem  Mitglied  einer  Bundesbehörde  oder  an  einem  Bundes- 
beamten wegen  einer  amtlichen  Handlung  tätliche  Rache  nimmt, 
ferner  Art.  59  daselbst  betreffend  die  Bestrafung  der  öffentlichen 
Beschimpfung  oder  Verleumdung  der  Bundesversammlung  oder 
einer  Abteilung  derselben,  bezw.  eines  Mitgliedes  der  obersten 
eidgenössischen  Behörden,  und  endlich  Art.  60  betreffend  die 
Bestrafung  gesetzwidriger  Verhaftung  dieser  Personen). 

Dus  Verantwortlichkeitsgesetz  vom  9.  Dezember  1850  re- 
guliert das  Verfahren  betreffend  Verbrechen  und  Vergehen, 
welche  von  Mitgliedern  der  Bundesversammlung  „bezüglich 
auf  ihre  Stellung“  (Art.  1 und  17)  verübt  wurden,  ebenso  das- 
jenige gegen  Beamte,  die  von  der  Bundesversammlung,  und 
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solche,  die  vom  Bundesrate  gewählt  sind.  Die  Beurteilung  der 
den  beiden  ersten  Kategorien  angehörenden  Personen  steht  beim 
Bundesgerichte,  diejenige  der  dritten  nach  dem  jetzt  geltenden 
Organisationsgesetze  bei  diesem  oder  beim  kantonalen  Gerichte 
des  Tatortes  (vergl.  Art.  112  der  Bundesverfassung  von  1874 
und  Art.  107,  Ziffer  4,  und  Art.  125  des  Bundesgesetzes  Ober 
die  Organisation  der  Bundesrechtspflege  vom  Jahre  1893). 

In  vorstehender  Weise  bestimmt  die  geltende  Gesetzgebung 
über  Ausnahmsfälle  der  Bundesstrafgerichtsbarkeit,  indem  sie 
prinzipiell  davon  ausgeht,  dass  Inlandsverbrechen  im  Inland 
bestraft  werden  sollen. 

Wenn  aber  ein  Schweizerbürger  im  Ausland  eine  strafbare 
Handlung  verübt,  so  hat  in  der  Regel  der  Richter  des  Tatortes 
über  ihn  zu  urteilen,  solange  er  nicht  in  sein  Vaterland  zu- 
rückkehrt. Nur  ausnahmsweise  ist  nach  den  Grundsätzen  des 
Völkerrechtes  der  Schweizerbürger  der  Strafgerichtsbarkeit 
des  Auslandes  nicht  unterstellt,  auch  wenn  er  sich  dort  ver- 
fehlt hat  und  dort  domiziliert  ist,  dann  nämlich,  wenn  er  in 
anerkannter  diplomatischer  Mission,  als  eidgenössischer  Reprä- 
sentant oder  Kommissar  die  Schweiz  im  Auslandsstaate  ver- 
treten hat.  Diese  Personen  sind  dem  Forum  des  Auslandes 
entzogen,  über  ihre  gerichtliche  Verfolgung,  die  nur  in  der 
Heimat  stattfinden  darf,  entscheidet  nach  dem  bereits  zitierten 
Art.  1 des  Garantiengesetzes  der  Bundesrat.  In  diese  privilegierte 
Kategorie  gehören  vor  allem  die  Chefs  der  schweizerischen 
Gesandtschaften  in  Argentinien,  Deutschland,  Frankreich,  Gross- 
britannien, Japan,  Italien,  Österreich-Ungarn,  Russland,  den 
Vereinigten  Staaten  von  Amerika,  und  das  verantwortliche 
Geschäftspersonal  dieser  Gesandtschaften,  ferner  die  zur  Unter- 
handlung wegen  Staatsverträgen  ins  Ausland  delegierten  Kom- 
missarien. Ihnen  allen  werden  nach  Völkerrecht  auch  ohne 
spezielle  Vereinbarung  die  Vorrechte  der  Exterritorialität  zu- 
gebilligt, solange  sie  in  ihrer  besondern  Stellung  im  Auslande 
verweilen.  Auch  schweizerische  Konsulatsbeamte  gemessen  laut 
Staatsverträgen  verschiedenen  Ortes  besondere  Vergünstigungen, 
Freiheiten  und  Immunitäten  (vergl.  Art.  6 des  Niederlassungs- 
und Konsularvertrages  zwischen  der  Schweiz  und  Serbien  vom 
16.  Februar  1888,  A.  S.  n.  F.  X,  706,  und  Art.  XIII  des  Nieder- 


Digitized  by  Google 


Strafverfolgung  von  Schweizern  wegen  Auslftnd8Yerl»rechen. 


355 


lassungs-  und  Handelsvertrages  mit  Japan  vom  10.  November 
1896,  A.  S.  n.  F.  XVI,  520). 

Die  Fälle,  in  denen  solche  Personen  strafrechtlich  verfolgt 
werden  müssen,  sind  selten.  Immerhin  ist  im  Jahre  1904  ein 
solcher  dadurch  eingetreten,  dass  ein  Schweizerbürger  als 
Attaché  der  Gesandtschaft  in  Wien  sich  der  Fälschung  einer 
Bundesakte  und  bedeutender  Betrügereien  schuldig  machte. 
In  Respektierung  der  völkerrechtlichen  Grundsätze  unterliessen 
die  Behörden  des  Tatortes  jede  strafrechtliche  Verfolgung  des 
Fehlbaren,  der  nach  Entdeckung  seiner  Verbrechen  flüchtig 
wurde.  Der  schweizerische  Bundesrat  aber  sorgte  dafür,  dass 
der  Heimatkanton  die  Angelegenheit  übernahm  (vergl.  Ge- 
schäftsbericht des  eidgenössischen  Justiz-  und  Polizeideparte- 
mente8  pro  1904,  Bundesbl.  1905,  Bd.  I,  p.  734,  Nr.  11).  Recht- 
lich war  die  Verfolgung  im  Ueimatlande  möglich,  weil  Art.  1, 
Lemma  2,  des  Bundesstrafrechtes  von  1853  bezüglich  der  Fäl- 
schung von  Bundesakten  eine  Ausnahme  von  dem  allgemeinen 
Prinzip  statuiert,  dass  die  dort  erwähnten  Verbrechen  nur 
dann  in  der  Schweiz  bestraft  werden  können,  wenn  sie  auf 
schweizerischem  Territorium  begangen  wurden,  und  weil  nach 
dem  Strafgesetz  des  Heiraatkantons  „Inländer“  auch  wegen 
Delikten,  die  sie  ausserhalb  des  Kantons  begangen  haben, 
dessen  Gesetzen  unterworfen  sind. 

Das  letztere  Prinzip  gilt  grundsätzlich  in  allen  schweizerischen 
Kantonen,  in  der  Ausgestaltung  allerdings  mit  mannigfachen 
Abweichungen  und  Einschränkungen  (vergl.  Stooss,  Grundzüge 
des  schweizerischen  Strafrechtes,  Bd.  I,  p.  145  u.  ff.).  Durch 
das  später  noch  näher  zu  besprechende  Bundesgesetz  betreffend 
die  Auslieferung  gegenüber  dem  Auslande  vom  22.  Januar  1892 
haben  die  Bundesbehörden  die  Verpflichtung  übernommen,  in 
der  Schweiz  befindliche  Schweizerbürger,  die  von  einem  aus- 
ländischen Staate  wegen  Verbrechen  verfolgt  werden,  unter 
bestimmten  Voraussetzungen  im  Heimatlande  zur  Verantwortung 
zu  ziehen.  Für  Anwendung  des  Bundesstrafrechtes  aber  bleibt 
nach  dessen  jetziger  Kodifikation  eine  Lücke,  weil  im  Wider- 
spruch mit  dem  Auslieferungsgesetze  die  Bestrafung  im  Inland 
auf  die  eingangs  zitierten  Spezialfälle  beschränkt  ist.  Das 
Bundesstrafrecht  enthält  auch  einen  Widerspruch  in  sich  selbst, 
insofern  es  bestimmt  (Art.  53,  Schlusssatz),  dass  eidgenössische 
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Repräsentanten  und  Kommissarien  für  die  dort  erwähnten 
Beamtenverbrechen  der  Bestechung  u.  s.  w.  nach  eidgenössischem 
Gesetz  strafbar  seien,  während  in  Art.  1 gerade  diese  Delikte 
nicht  unter  den  Auslandsdelikten  erwähnt  sind,  die  auch  im 
Inland  bestraft  werden  können.  Es  wird  Aufgabe  der  Bundes- 
gesetzgebung über  Vereinheitlichung  des  Strafrechtes  sein,  auch 
in  diesem  Punkte  die  Unklarheiten  des  jetzigen  Rechtes  zu 
beseitigen. 

Eine  besondere  weitere  Ausnahmskategorie  bilden  diejenigen 
Beamten  der  eidgenössischen  Verwaltung,  welche  zur  Erfüllung 
des  Eisenbahn-,  Post-,  Telegraphen-,  Zoll-  und  Sanitätsdienstes 
an  Posten  versetzt  werden,  die  im  Ausland  liegen,  oder  welche 
in  derartigen  Stellungen  vorübergehend  im  Ausland  zu  funk- 
tionieren haben.  Die  gesteigerten  internationalen  Beziehungen 
bewirken  eine  stete  Vermehrung  dieses  Personales.  Nach  ein- 
gezogenen  Berichten  sind  zurzeit  im  Auslande  stationiert  : 

1.  Beamte  und  Angestellte  der  Bundesbahnen  . . . 170 

2.  „ „ „ „ Postverwaltung  ...  30 

3.  „ „ „ r Telegraphendirektion  . 5 

4.  „ „ „ „ Zollverwaltung  ...  78 

im  ganzen  283  Schweizerbürger,  deren  Anzahl  sich  durch 
weitere  Funktionäre  auf  der  internationalen  Bahnstation  Domo- 
dossola  und  durch  die  Anforderung  des  Lebensmittelpolizei- 
gesetzes und  der  Epidemiengesetze  noch  wesentlich  vermehren 
wird. 

Sie  verteilen  sich  auf  alle  an  die  Schweiz  grenzenden 
Auslandsstaaten.  Über  ihre  Rechtsstellung  bestehen  keine  all- 
gemeinen und  gleichlautenden  Gesetzes-  bezw.  Vertragsbestim- 
mungen, sondern  nur  Einzelvorschriften  hinsichtlich  einzelner 
Kategorien  und  zwar: 

a)  im  Verhältnis  zum  Deutschen  Reich  und  dessen  Einzel- 
staaten : 

1.  Übereinkunft  zwischen  der  Schweiz  und  dem  Gross- 
herzogtum Baden  betreffend  die  zollamtliche  Abfertigung  auf 
dem  Bahnhof  zu  Waldshut  vom  12.  Juli  1859  (A.  S.  VI,  315  ff.)  : 
Art.  7.  Lemma  2.  ln  Beziehung  auf  Vergehen  und  Ver- 
brechen, welche  gegen  die  Gesetze  und  Verordnungen  der 
grossherzoglich  badischen  Regierung  von  schweizerischen  Be- 
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amten  oder  Angestellten  auf  dem  Bahnhof  Waldsluit  oder  auf  der 
Bahn  begangen  werden,  wird  die  Zuständigkeit  der  gross- 
herzoglich badischen  Polizeibehörden  und  Gerichte  anerkannt. 

Zusatzprotokoll  vom  nämlichen  Tage  : 

Im  Falle  die  Verhaftung  eines  auf  dem  Bahnhof  Waldshut 
angestellten  schweizerischen  Zollbeamten  wegen  Vergehen 
oder  Verbrechen  durch  die  grossherzoglich  badischen  Be- 
hörden verfügt  wird,  soll  in  analoger  Anwendung  des  Art.  27 
des  die  Stellung  badischer  Eisenbahnbeamter  auf  Schweizer- 
gebiet  ordnenden  Staatsvertrages  vom  27.  Juli  1852  auf  die 
Erfordernisse  des  Zolldienstes  gehörige  Rücksicht  genommen 
und  die  zunächst  Vorgesetzte  Behörde  sogleich  von  der  Ver- 
fügung in  Kenntnis  gesetzt  werden. 

2.  Übereinkunft  zwischen  der  Schweiz  und  Baden  vom 
24.  September  1862  in  bezug  auf  die  schweizerische  Zollstätte 
auf  der  Station  Erzingen  (A.  S.  VII,  382  ff.). 

Art.  13.  Der  schweizerischen  Zollstätte  auf  der  Station 
Erzingen  steht  das  Recht  zu,  Zollvergehen  gegen  die  eidge- 
nössische Zollgesetzgebung,  die  auf  dem  dortigen  Bahnhof 
begangen  worden  sind,  ...  zu  untersuchen  und  zu  erledigen. 

Im  übrigen  bleibt  in  Beziehung  auf  Vergehen  und  Ver- 
brechen, welche  gegen  die  Gesetze  und  Verordnungen  des 
Grossherzogtums  Baden  auf  dem  Bahnhof  zu  Erzingen  oder 
der  Bahn  innerhalb  badischen  Gebietes  begangen  werden, 
die  Zuständigkeit  der  grossherzoglich  badischen  Polizeibe- 
hörden und  Gerichte  aufrecht  erhalten. 

Besonderes  Protokoll  zu  dieser  Übereinkunft  wie  Zusatz- 
protokoll zu  Ziffer  1 vorstehend. 

3.  Übereinkunft  zwischen  der  Schweizerischen  Eidgenossen- 
schaft und  dem  Grossherzogtum  Baden  zum  Vollzug  des  Staats- 
vertrages vom  10.  Dezember  1870  wegen  Verbindung  der 
Romanshorn-Kreuzlingen  Balm  mit  der  badischen  Staatsbahn 
bei  Konstanz,  vom  20.  Juni  1871  (A.  S.  X,  527  ff.). 

Art.  7,  Lemma  3.  Im  übrigen  (soweit  nicht  Zollvergehen 
in  Betracht  kommen)  bleibt  in  Beziehung  auf  Vergehen  und 
Verbrechen,  welche  gegen  die  Gesetze  und  Verordnung  de» 
Grosshorzogtums  Baden  auf  dem  Konstanzer  Bahnhof  begangen 
werden,  die  Zuständigkeit  der  grossherzoglich  badischen 
Polizeibehörden  und  Gerichte,  und  in  bezug  auf  Vergehen 
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und  Verbrechen,  welche  gegen  die  Gesetze  und  Verord- 
nungen der  Eidgenossenschaft  und  des  Kantons  Thurgau  auf 
dem  Konstanzer  Bahnhof  oder  der  Bahn  innerhalb  des  schwei- 
zerischen Gebietes  begangen  werden,  die  Zuständigkeit  der 
schweizerischen  Polizeibehörden  und  Gerichte  ausdrücklich 
anerkannt. 

Zusatzprotokoll  wie  bei  Ziffer  1 oben. 

4.  Vertrag  zwischen  der  Schweiz  und  dem  Deutschen  Reiche 
betreffend  die  Errichtung  schweizerischer  Nebenzollümter  bei 
den  auf  badischem  Gebiet  gelegenen  Stationen  Altenburg,  Je- 
stetten und  Lottstetten  der  schweizerischen  Eisenbahnlinie 
Eglisau-Schaffhausen  und  die  schweizerische  Zollabfertigung 
am  Grenzaeherhorn  vom  5.  Dezember  1896  (A.  S.  n.  F.  XVI,  132). 

Art.  VI.  Während  seines  in  Gemüssheit  der  vorstehenden 
Bestimmungen  auf  deutschem  Gebiet  erfolgenden  Aufenthaltes 
ist  das  schweizerische  Zollpersonal  den  deutschen  Gesetzen, 
sowie  der  deutschen  Gerichtsbarkeit  und  Polizeigewalt  inso- 
weit unterworfen,  als  nicht  die  Ausübung  seiner  zolldienst- 
lichen Verrichtungen,  mithin  die  Disziplin,  Dienstvergehen 
oder  Dienstverbrechen  in  Frage  steht. 

5.  Staatsvertrag  zwischen  der  Schweiz  und  dem  Deutschen 
Reiche  betreffend  eine  Eisenbahnverbindung  zwischen  Pfetter- 
hausen  und  Bonfol  (Botschaft  des  Bundesrates  vom  28.  Mai  1906, 
Bundesblatt  1906,  Bd.  III,  pag.  826). 

Art.  11.  Wird  die  Verhaftung  eines  beim  Betriebe  der 
Verbindungsbahn  oder  ihrer  Anschlussstreeken  beschäftigten 
Eisenbahnbediensteten  verfügt,  so  werden  die  Behörden  der 
Vertragsstaaten  auf  die  Erfordernisse  des  Eisenbahndienstes 
Rücksicht  nehmen  . . . 

b)  im  Verhältnis  zu  Frankreich: 

1.  Übereinkunft  betreffend  den  Anschluss  der  Eisenbahn 
Genf-Annemasse  an  das  savoyische  Bahnnetz  bei  Anneinasse 
vom  14.  Juni  1881  (A.  S.  n.  F.  VI,  526  ff.). 

Art.  6,  Lemma  2 und  3.  Personen,  welche  gesetzmässig 
verurteilt  worden  sind  wegen  Verbrechen  oder  Vergehen 
oder  wegen  Zuwiderhandlung  gegen  die  Zollgesetze  oder 
Zollverordnungen,  können  keine  Verwendung  finden  zwischen 
den  Grenzstationen. 
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Im  übrigen  soll  nichts  in  den  Hoheitsrechten  vorgegriffen 
werden,  welche  jedem  der  beiden  Staaten  hinsichtlich  des 
auf  seinem  Gebiete  liegenden  Teiles  der  Eisenbahn  zustehen. 

2.  Übereinkunft  betreffend  die  Erstellung  einer  Eisenbahn 
von  Besançon  nach  Locle  über  Morteau  und  den  Col-des- 
Roches  vom  14.  Juni  1881  (A.  S.  n.  F.  VI,  541  ff.). 

Art.  6,  Lemma  2 und  3.  Wie  vorstehend. 

3.  Ebenso  betreffend  die  Erstellung  einer  Eisenbahn  von 
Thonon  nach  Bouveret  über  St.  Gingolph  vom  27.  Februar 
1882,  und 

4.  betreffend  die  Erstellung  einer  Eisenbahn  von  Bossey- 
Veyrier  nach  Genf,  vom  27.  Februar  1882  (A.  S.  n.  F.  VI, 
556  ff.  und  572  ff.). 

Bezüglich  der  Verhültnisse  der  Linien  Verrières-Pontarlier 
und  Vallorbe-Pontarlier  fehlt  jede  vertragliche  Regulierung. 

c)  im  Verhältnis  mit  Italien: 

1 . Staatsvertrag  betreffend  die  Verbindung  der  Gotthardbahn 
mit  den  italienischen  Bahnen  bei  Chiasso  und  Pino,  vom  23.  De- 
zember 1873  (A.  S.  XI,  478  ff.). 

Art.  8.  Die  volle  Landeshoheit  bleibt  jeder  Regierung 
für  die  auf  ihrem  Gebiete  befindlichen  Bahnstrecken  Vorbe- 
halten. 

Art.  9.  Das  gesamte  Bahnpersonal  steht  unter  den  Ge- 
setzen und  Polizeiverordnungen  desjenigen  Staates,  in  welchem 
es  sich  befindet.  Personen,  welche  wegen  gemeiner  Ver- 
brechen oder  Vergehen  verurteilt  worden  sind,  dürfen  weder 
auf  den  internationalen  Stationen,  noch  auf  den  Bahnstrecken 
desjenigen  Staates,  dem  sie  nicht  angehören,  Verwendung 
finden. 

2.  Übereinkunft  über  den  Poftzetdienst  in  den  internationalen 
Stationen  der  Gotthardbahn  vom  16.  Februar  1881  (A.  S.  n.  F. 
V,  577  ff.). 

Art.  3.  . . Die  Dienst-  und  Disziplinargewalt  über  das  in 
den  beiden  Stationen  zur  Verwendung  kommende  Personal 
wird  mit  den  Bahnverwaltungen  geregelt.  Im  übrigen  stehen 
sämtliche  Beamte  und  Bedienstete  unter  den  Gesetzen  und 
Verordnungen  des  Staates,  in  welchem  sie  sich  befinden.  Bei 
hinfälliger  Verhaftung  eines  Angestellten  soll  jedoch,  wenn 
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ein  Verzug  keinerlei  Gefahr  mit  sich  bringt,  auf  die  Erfor- 
dernisse des  Dienstes,  bezw.  die  Ersetzung  des  Betroffenen, 
billige  Rücksicht  genommen  und  die  Betriebsdirektion  sofort 
von  der  Verfügung  in  Kenntnis  gesetzt  werden. 

3.  Übereinkunft  über  den  Zoffdienst  in  den  internationalen 
Bahnhöfen  Chiasso  und  Luino  vom  15.  Dezember  1882  A.  S. 
n.  F.  VII,  193  ff.). 

Art.  27.  Die  Angestellten  der  Zoll-,  Eisenbahn-.  Post- 
Telegraphen-  und  Polizeibureaux  stehen  in  bezug  auf  Dienst 
und  Disziplin  ausschliesslich  unter  den  Behörden  des  Staates, 
dem  sie  angehören. 

Dieselben  müssen  jedoch  die  Strafgesetze  und  Polizei- 
regiemente des  Staates,  auf  dessen  Gebiet  sie  wohnen,  beob- 
achten und  unterliegen  in  dieser  Beziehung  der  Gerichts- 
barkeit dieses  Staates. 

Wird  wegen  Übertretung  der  genannten  Gesetze  ein. 
Angestellter  oder  Agent  verhaftet,  so  ist  der  ihm  Vorgesetzten 
Behörde  hiervon  Kenntnis  zu  geben. 

4.  Staatsvertrag  betreffend  den  Bau  und  Betrieb  einer 
Eisenbahn  durch  den  Simplon  von  Brig  nach  Domodossola 
vom  15.  November  1895  (A.  S.  n.  F.  XVI,  794  ff.). 

Art.  18.  Wegen  gemeiner  Verbrechen  oder  Vergehen  oder 
wegen  Widerhandlung  gegen  die  Zollgesetze  verurteilte  Per- 
sonen dürfen  von  der  Jura-Simplonbahn-Gesellschaft  (seit 
1903  von  den  schweizerischen  Bundesbahnen)  zwischen  den 
Anschlussbahnhöfen  nicht  verwendet  werden. 

Im  übrigen  sollen  die  Hoheitsrechte,  welche  jedem  der 
-beiden  Staaten  hinsichtlich  des  auf  seinem  Gebiete  gelegenen 
Teiles  der  Eisenbahn  zustehen,  keinerlei  Beeinträchtigung 
erfahren. 

5.  Übereinkunft  betreffend  den  Anschluss  des  schweizeri- 
schen Bahnnetzes  an  das  italienische  durch  den  Simplon,  die- 
Bezeichnung  des  internationalen  Bahnhofes  und  den  Botrieb 
der  Bahnstrecke  Iselle-Domodossola  vom  2.  Dezember  1899  (A.S. 
n.  F.  XVIII,  207  ff.). 

Art.  14.  Das  Personal  der  in  Art.  2 erwähnten  Dienste 
(der  Posten  und  Telegraphen,  der  allgemeinen  Polizei  und 
der  Gesundheits-,  Epidemien-  und  Viehseuchenpolizei)  und  das 
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Eisenbahnpersonal  sind  den  Gesetzen  und  Verordnungen  des 
Staates,  in  welchem  sie  sieh  befinden,  unterworfen. 
d)  mit  Österreich-Ungarn,  Liechtenstein  und  Bayern  : 
Staatsvertrag  über  die  Herstellung  einer  Eisenbahn  von 
Lindau  über  Bregenz  nach  St.  Margrethen,  sowie  von  Feldkirch 
nach  Buchs  vom  27.  August  1870  (A.  S.  X,  380  ff.). 

Art.  11.  Die  volle  Landeshoheit  (also  auch  die  Ausübung 
der  Justiz-  und  Polizeigewalt)  bleibt  jeder  Regierung  für  die 
auf  ihrem  Gebiete  befindlichen  Bahnstrecken  unbedingt  und 
ausschliesslich  Vorbehalten. 

Art.  13,  Lemma  2 und  3.  Das  gesamte  Beamten-,  Diener- 
und Arbeiterpersonal  untersteht  denGesetzen  und  Polizeiverord- 
nungen desjenigen  Staates,  in  welchem  es  sich  befindet.  Bei 
allentallsigen  Verhaftnahmen  soll  jedoch  in  Fällen,  in  wel- 
chen ein  Verzug  mit  keinerlei  Gefahr  verbunden  ist,  auf  die 
Erfordernisse  des  Dienstes  billige  Rücksicht  genommen  und 
auch  die  Oberbetriebsbehörde  hiervon  in  Kenntnis  gesetzt 
werden. 

Art.  14.  Personen,  welche  wegen  gemeiner  Verbrechen 
oder  Vergehen,  wegen  Schleichhandel  oder  schwerer  Gefälls- 
übertretungen  rechtskräftig  verurteilt  worden  sind,  dürfen 
auf  den  im  gegenwärtigen  Vertrage  genannten  Bahnstreckei» 
nicht  venvendet  werden. 

Diese  Bestimmungen  internationaler  Übereinkünfte  bringen 
in  verschiedenartiger  Form  den  einheitlichen  Gedanken  zum 
Ausdruck,  dass  Beamte  und  Bedienstete  schweizerischer  Ver- 
waltungen, welche  im  Ausland  beschäftigt,  bezw.  domiziliert 
sind,  dann  den  Strafgesetzen  und  Polizeiverordnungen  des  Aus- 
landes unterworfen  sind,  weun  sie  sich  dort  gegen  diese  Vor- 
schriften verfehlen,  während  sie  für  Dienstverletzungen  und 
Disziplinwidrigkeiten  auch  im  Ausland  ihren  heimatlichen  Vor- 
gesetzten verantwortlich  bleiben.  Da,  wo  ausländische  Beamte 
in  gleicher  Stellung  auf  schweizerisches  Gebiet  detachiert  sind, 
wie  in  Basel,  Chiasso,  Buchs  u.  s.  w.,  gilt  für  sie  analoges  Recht. 

Diese  Regulierung  der  Verhältnisse  erscheint  den  Verhält- 
nissen angemessen  und  wird  im  allgemeinen  nicht  zu  Differenzen 
oder  ungleicher  Behandlung  von  Fehlbaren  führen.  Immerhin 
zeigt  sich  wenigstens  eine  Lücke,  wrelehe  durch  das  einheitlich«“ 
schweizerische  Strafgesetz  ausgefüllt  werden  muss.  Die  eid- 
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genössischen  Beamten  und  Bediensteten  können,  wenn  sie  im 
Ausland  strafbare  Handlungen  verübten,  dort  nur  insoweit  be- 
straft werden,  als  ihre  Vergehen  gegen  die  Gesetze  des  Tatortes 
sich  verstossen,  nicht  aber,  soweit  sie  sich  als  Benmtenverbrechen 
im  engern  Sinne  des  eidgenössischen  Rechtes  qualifizieren.  Der 
schweizerische  Post-  oder  Telegraphenbeamte,  der  auf  seinem 
Auslandsposten  sein  Dienstgeheimnis  durch  Öffnen  verschlossener 
Briefe  oder  durch  Mitteilung  von  Korrespondenzen  oder  von 
Telegrammen  verletzt,  ist  der  Bestrafung  nach  Art.  54  und  55 
des  Bundesstrafrechtes  entzogen,  und  zwar  auch  bei  allfälliger 
Rückkehr  in  die  Schweiz,  da  das  Ausland  nur  Amtsdelikte 
eigener  Funktionäre  als  solche  straft  und,  wie  schon  eingangs 
erwähnt,  diese  Vergehen  unter  den  Ausnahmen  von  Art.  1 B. 
St.  R.  nicht  erwähnt  sind.  Ein  Gleiches  ist  zu  sagen  bezüglich 
der  übrigen  im  IV.  Titel  des  Bundesstrafrechtes  von  1853  be- 
drohten Beamtendelikte. 

Sofern  ein  eidgenössischer  Beamter  im  Ausland  sich  eines 
gemeinen  Verbrechens  gegen  den  schweizerischen  Fiskus  schul- 
dig gemacht  hat,  wie  Diebstahl,  Unterschlagung  u.  dgl.,  so 
wird  seine  Oberbehörde  nach  dem  Verantwortlichkeitsgesetz 
über  seine  Verzeigung  bei  der  Strafbehörde  des  Tatortes 
zu  entscheiden  haben  ; sofern  es  sieh  um  ein  nach  dortigen 
Gesetzen  von  Amtes  wegen  zu  verfolgendes  Delikt  handelt, 
so  steht  es  den  Behörden  des  Tatortes  auch  frei,  ex  officio  ein- 
zuschreiten  und  ihre  prozessualischen  und  materiellen  Gesetze 
gegen  den  Ausländer  anzuwenden.  Sollte  der  Schuldige  vor 
der  Strafverfolgung  sich  in  seine  Heimat  flüchten,  dann  wäre 
selbstverständlich  die  Auslieferung  an  die  Behörden  des  Tat- 
ortes ausgeschlossen,  dagegen  dem  Bundesrate  anheimgegeben, 
die  Verfolgung  der  Sache  durch  die  Gerichte  des  Heimatkantons 
zu  provozieren.  Wie  aber,  wenn  es  einem  solchen  ungetreuen 
Beamten  gelingt,  aus  dem  Staate,  in  welchem  er  seine  Funk- 
tionen ausübte  und  die  schweizerischen  Interessen  schädigte, 
in  einen  andern  ausländischen  Staat  zu  entfliehen,  vielleicht 
unter  Mitnahme  bedeutender  veruntreuter  Geldsummen?  Da 
würde  in  erster  Linie  für  die  Behörden  des  Begehungsortes 
Recht  und  Pflicht  erwachsen,  die  Auslieferung  des  Flüchtigen 
zu  verlangen,  sofern  dies  bestehende  Verträge  ermöglichen. 
Aber  auch  die  Schweiz  als  Heimatstaat  hätte  diese  Möglichkeit 
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wenigsten  gegenüber  einer  grössern  Anzahl  von  Ländern,  mit 
welchen  sie  Auslieferungsvertrage  abgeschlossen  hat,  da  diese 
nicht  voraussetzen,  dass  das  Verbrechen  im  requirierenden 
Staate  begangen  worden  sei,  sondern  nur,  dass  dessen  Behörden 
aus  irgend  welchen  Gründen,  also  auch  wegen  der  Nationali- 
tät des  Verfolgten,  zur  Ausstellung  des  Haftbefehls  oder  Aus- 
fällung des  Urteils  kompetent  seien.  Am  ausführlichsten  wird 
diese  Frage  im  Auslieferungsvertrag  zwischen  der  Schweiz 
und  Österreich-Ungarn  vom  10.  März  18%  geregelt  (A.  S.  n.  F. 
XV,  566  ff.),  der  in  Art.  1,  Lemma  1,  die  Vertragsstaaten  ver- 
pflichtet, sich  gegenseitig  diejenigen  Personen,  mit  Ausnahme 
der  eigenen  Staatsangehörigen,  auszuliefern,  welche  wegen  einer 
der  im  Vertrag  speziell  angegebenen  strafbaren  Handlungen 
verfolgt  werden  und  sich  auf  dem  Gebiete  des  andern  Teiles 
befinden,  mit  der  Erläuterung  in  Lemma  3 : 

„Wurde  die  strafbare  Handlung,  auf  welche  sich  das  Aus- 
lieferungsbegehren gründet,  in  einem  dritten  Staate  begangen, 
so  wird  die  Auslieferung  zugestanden,  wenn  die  Gesetzgebungen 
der  vertragschliessenden  Teile  die  gerichtliche  Verfolgung 
solcher  Handlungen,  auch  wenn  sie  im  Ausland  verübt  worden 
sind,  gestatten  und  es  dem  um  die  Auslieferung  ersuchten  Staate 
nicht  obliegt,  den  Verbrecher  vor  seine  eigenen  Gerichte  zu 
stellen  oder  an  die  Regierung  desjenigen  Staates  auszuliefern, 
auf  dessen  Gebiet  die  strafbare  Handlung  begangen  worden  ist.“ 

Durch  diese  Regelung  des  Auslieferungsverfahrens  wird 
allen  denkbaren  Verhältnissen  billige  Rücksicht  getragen. 

Als  interessante,  aus  Verhältnissen  abnormer  Art  hervor- 
gegangene Regelung  der  Justizhoheit  zwischen  der  Schweiz 
und  dem  Deutschen  Reich  verdient  noch  erwähnt  zu  werden 
die  Übereinkunft  vom  21.  September  1895  betreffend  die  ba- 
dische Gemeinde  Bttsingen  (A.  S.  n.  F.  XV.  345),  eine  gänzlich 
von  schweizerischem  Gebiet  umgebene,  politisch  zum  Gross- 
herzogtum Baden  gehörende  Ortschaft  auf  dem  rechten  Rhein- 
ufer bei  Schatthausen.  Sie  ist  vertraglich  aus  dem  deutschen 
Zollgebiete  ausgeschlossen  und  geniesst  besondere  Vergünsti- 
gungen im  grenznachbarlichen  Verkehr.  Um  aber  auch  die 
Handhabung  der  Strafrechtspflege  innerhalb  dieser  Gemeinde 
zu  sichern,  wurde  durch  Staatsvertrag  folgendes  vereinbart: 
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„ Personen,  die  wegen  einer  nach  den  Gesetzen  des  Deut- 
schen Reiches  oder  des  Grossherzogtums  Raden  mit  Strafe  be- 
drohten Handlung  oder  auf  Grund  eines  von  einem  deutschen 
Gerichte  erlassenen  Strafurteiles  oder  Haftbefehls  in  der  Ge- 
meinde Büsingen  verhaftet  worden  sind,  dürfen,  wenn  sie  nicht 
etwa  die  schweizerische  Staatsangehörigkeit  besitzen,  unbean- 
standet durch  das  schweizerische  Gebiet  auf  den  von  Büsingen 
nach  Randegg  führenden  Strassen  von  deutschen  Beamten 
durchgeführt  werden. 

..Besitzt  eine  solche  Person  die  schweizerische  Staats- 
angehörigkeit, so  finden  auf  dieselbe,  wenn  sie  auf  schweize- 
risches Gebiet  übergeführt  wird,  die  Bestimmungen  entspre- 
chende Anwendung,  welche  der  zwischen  der  Schweiz  und 
dem  Deutschen  Reiche  bestehende  Auslieferungsvertrag  und, 
subsidiär,  die  schweizerische  Gesetzgebung  für  den  Fall  auf 
stellen,  dass  ein  in  der  Schweiz  befindlicher  Schweizerbürger 
von  den  Behörden  des  Deutschen  Reiches  wegen  einer  straf- 
baren Handlung  verfolgt  wird. 

„Der  Verhaftete  ist  daher  in  diesem  Falle  der  Polizei- 
direktion des  Kantons  Schaffhausen  zuzuführen,  die  ihn  einst- 
weilen verwahrt  und  sofort  dem  schweizerischen  Bundesrat 
über  den  Tatbestand,  sowie  über  den  bisherigen  Wohnsitz  und 
das  Heimatrecht  des  Verhafteten  Bericht  erstattet.  Der  Bundes- 
rat trifft  hierauf  die  nach  obigen  Festsetzungen  erforderlichen 
weiteren  Verfügungen.“ 

Das  Deutsche  Reich , auf  dessen  Gebiet  die  Gemeinde 
Büsingen  liegt,  hat  demnach  darauf  verzichtet,  Schweizer- 
burger, welche  sich  dort  eines  Vergehens  oder  Verbrechens 
schuldig  gemacht  haben,  ja  auch  solche,  welche  nach  Bestra- 
fung durch  einen  deutschen  Richter  vor  dem  Urteilsvollzug 
auf  dieses  Territorium  gelangen,  durch  seine  eigenen  Behörden 
beurteilen  zu  lassen  oder  die  Strafe  zu  vollziehen.  Es  liefert 
sie  an  die  Schweiz  aus  in  der  Meinung,  dass  sie  dort  behandelt 
werden  gemäss  dem  Auslieferungsvertrag,  also  unter  Verzicht 
auf  Bestrafung  oder  Strafvollzug,  soweit  es  sich  um  politische 
oder  andere  Delikte  handelt,  welche  nicht  zur  Ausliefe- 
rung führen.  Die  Schweiz  dagegen  gestattet  ausnahmsweise 
die  Überführung  von  Übeltätern  deutscher  oder  anderer  nicht- 


Digitized  by  Google 


Strafverfolgung  von  Schwellern  wegen  A Umlands  verbrechen.  365 

schweizerischer  Nationalität  von  Büsingen  über  Schweizer 
Gebiet  durch  deutsche  Polizei  vor  den  deutschen  Richter. 

Gegenwärtig  muss  die  Frage,  oh  ein  Schweizer,  der  im 
Ausland  sich  gegen  die  Strafgesetze  vergangen,  nach  frei- 
williger oder  gezwungener  Rückkehr  in  sein  Vaterland  bestraft 
werden  könne  für  das,  was  er  int  Ausland  getan,  gelöst  werden 
auf  Grund  des  Bundesgesetzes  betr.  die  Auslieferung  gegenüber 
•dem  Auslande  vom  22.  Januar  1892  und  der  mit  einer  Anzahl 
von  europäischen  und  aussereuropäischen  Staaten  abgeschlosse- 
nen Verträge.  Grundprinzip  ist  dabei  überall,  dass  wegen  poli- 
tischer Verbrechen  und  Vergehen  keine  Auslieferung  stattfinden 
und  auch  keiue  Bestrafung  im  Heimatland  eintreten  dürfe.  Im 
übrigen  ist  in  der  Schweiz  durch  konstante  Praxis  des  Bundes- 
gerichtes  anerkannt,  dass,  wo  Staatsverträge  bestehen  und  die 
Verhältnisse  regulieren,  diese  in  Auslieferungssachen  Recht 
schaffen  und  nicht  das  interne  Gesetz,  dessen  Zweck  darin 
besteht,  für  neu  abzuschliessende  Verträge  verbindliche  Nor- 
men zu  bieten  und  allfällige  Lücken  auszufüllen. 

Bekanntlich  gilt  in  Auslieferungssachen  im  allgemeinen 
der  Grundsatz  der  Spezialität,  d.h.  es  soll  von  dem  verfolgenden 
Staate  im  Auslieferungsbegehren  das  Verbrechen  genau  be- 
zeichnet werden,  wegen  dessen  Begehung  die  Auslieferung  oder 
die  Übernahme  der  Strafverfolgung  im  Heimatlande  verlangt 
wird,  und  es  soll  das  Begehren  nur  gestellt  werden  wegen 
Verbrechen,  die  in  den  Staatsverträgen  als  Auslieferungsgrund 
genannt  sind.  Der  requirierte  Staat  aber  hat  Recht  und  Pflicht, 
genau  zu  prüfen,  ob  ein  Auslieferungsgrund  in  diesem  Sinne 
vorliegt,  und  er  wird  sich  weigern,  dem  gestellten  Begehren 
zu  entsprechen,  wenn  irgend  ein  Formfehler  im  Verfahren 
oder  ein  Mangel  in  den  materiellen  Erfordernissen  des  Be- 
gehrens zu  Tage  tritt. 

Dieses  Requisit  ist  in  den  von  der  Schweiz  abgeschlosse- 
nen Auslieferungsverträgen  insoweit  allgemein  gewahrt,  dass 
die  einzelnen  Verbrechen , um  derentwillen  die  Auslieferung 
begehrt  und  bewilligt  werden  kann,  ausdrücklich  in  den  Über- 
einkünften genannt  sind.  Ebenso  fehlen  nirgends  Bestimmungen 
über  die  Formalitäten,  welche  bei  Stellung  der  Begehren  er- 
füllt sein  müssen,  die  vorzulegenden  Urkunden  und  die  zu 
deren  Ausstellung  kompetenten  Behörden.  Dagegen  ist  nach 
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den  Verträgen  vielfach  dem  verfolgenden  Staate  gestattet, 
unter  gewissen  Bedingungen  die  ausgelieferte  Person  auch 
wegen  Delikten  zu  beurteilen,  die  nicht  den  Gegenstand  des 
Auslieferungsbegehrens  bildeten.  So  lässt  die  Übereinkunft 
zwischen  der  Schweiz  und  Deutschland  vom  24.  Januar  1874 
(A.  S.  n.  F.  I,  82  ff.)  in  Art.  4,  Lemma  3,  eine  derartige  Verfolgung 
dann  zu,  wenn  der  Ausgelieferte,  nach  Erledigung  der  Ausliefe- 
rungssache, es  versäumt,  vor  Ablauf  einer  Frist  von  drei  Monaten 
das  Land  zu  verlassen,  an  das  er  ausgeliefert  wurde,  oder  wenn 
er  aufs  neue  dorthin  kommt.  Der  Vertrag  mit  Österreich-Ungarn 
vom  10.  März  1896  enthält  in  Art.  XIII,  Absatz  1,  eine  ähnliche 
Bestimmung  betreffend  die  Verfolgung  wegen  Delikten,  die  im 
Vertrag  nicht  vorgesehen  sind,  mit  Reduktion  der  Frist  auf 
einen  Monat.  Nach  Absatz  2 daselbst  soll  für  die  Verfolgung 
des  Ausgelieferten  wegen  anderer  Auslieferungsdelikte  die  Zu- 
stimmung des  Staates  eingeholt  werden,  der  die  Auslieferung 
bewilligt  hat,  vorbehaltlich  das  ausdrückliche  Begehren  des 
Verfolgten,  dass  er  zur  Verantwortung  gezogen  werde,  oder 
sein  Zurückbleiben  im  verfolgenden  Staat  während  der  fatalen 
Frist  nach  Erledigung  der  Auslieferungsangelegenheit. 

Über  die  Anwendung  des  Art.  4,  Absatz  3,  des  schweizerisch- 
deutschen  Auslieferungsvertrages  haben  das  schweizerische 
Bundesgericht  und  das  deutsche  Reichsgericht  wiederholt  ent- 
schieden (siehe  die  Zitate  in  TFr.  Welti,  Auslieferungswesen  und 
Auslieferungsverkehr  zwischen  der  Schweiz  und  Deutschland, 
p.  49/50“,  und  weiter  Entscheidungen  des  Reichsgerichtes  in 
Strafsachen,  Bd.  XXXVII,  Nr.  32).  Danach  erscheint  es  als 
zulässig,  ausgelieferte  Personen  auch  wegen  solcher  im  Staats- 
vertrag enthaltenen  Delikte  zu  verfolgen,  wegen  deren  die 
Auslieferung  nicht  verlangt  wurde,  und  auch  wegen  anderer 
Vergehen,  sofern  die  vertraglich  vorgesehene  Schutzfrist  vom 
Verfolgten  nicht  benutzt  wird. 

Ähnliche  Bestimmungen  wie  die  eben  erwähnten  finden 
sich  betreffend  die  Möglichkeit  der  Erweiterung  der  Strafver- 
folgung gegen  ausgelieferte  Personen  in  den  Verträgen,  welche 
die  Schweiz  abgeschlossen  hat  mit  den  Vereinigten  Staaten 
von  Amerika  ( Art.  IX),  den  Niederlanden  (Art.  4),  Frankreich 
(Art.  8),  Spanien  (Art.  VIII),  Belgien  (Art.  1 des  Zusatzvertrages 
vom  11.  September  1882),  Salvador  (Art.  IX  , Monaco  (Art.  9) 
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und  Serbien  (Art.  IX).  Dagegen  wird  die  Verfolgung  aus- 
drücklich teils  gänzlich,  teils  hinsichtlich  der  im  Vertrag  nicht 
erwähnten  Delikte  ausgeschlossen  in  den  Verträgen  mit: 

Italien,  Art.  3.  Das  ausgelieferte  Individuum  darf  „wegen 
irgend  einer  vor  der  Auslieferung  begangenen  und  im  gegen- 
wärtigen Vertrage  nicht  vorgesehenen  Gesetzesübertretung 
weder  verfolgt  noch  verurteilt  werden“. 

Russland,  Art.  7,  desgleichen. 

Luxemburg,  Art.  3.  „Ebenso  darf  niemand  wegen  eines  in 
der  gegenwärtigen  Übereinkunft  nicht  vorgesehenen  Verbre- 
chens oder  Vergehens  verfolgt  oder  bestraft  werden.“ 

Grossbritannien,  Art.  X.  „Die  ausgelieferte  Person  darf 
jedoch  wegen  keines  in  dem  andern  Lande  vor  der  Ausliefe- 
rung begangenen  Verbrechens  oder  Vergehens  zur  Beurteilung 
gezogen  werden  als  wegen  desjenigen,  für  welches  die  Aus- 
lieferung gewährt  worden  ist.“ 

Das  Bundesgesetz  betreffend  die  Auslieferung  gegenüber 
dem  Ausland  lässt  in  Art.  8 die  Beurteilung  eines  Ausgelieferten 
für  Delikte,  die  nicht  den  Gegenstand  des  Auslieferungsver- 
fahrens bildeten,  unter  ähnlichen  Bedingungen  zu  wie  die 
Verträge  mit  Deutschland,  Österreich-Ungarn  u.  s.  w.  In  Art.  2 
wird  der  Grundsatz  der  Nichtauslieferung  von  Schweizerbürgern 
festgelegt  und  sodann  dem  Niederlassungskanton  und  eventuell 
bei  Mangel  eines  solchen  dem  Heimatkanton  die  Verpflichtung 
zur  Übernahme  der  Strafverfolgung  wegen  solcher  Auslands- 
verbrechen überbunden,  die  in  Staatsverträgen  oder  Gegen- 
rechtserklärungen vorgesehen  sind.  Art.  3 aber  gibt  eine  Auf- 
zählung aller  derjenigen  Delikte,  für  welche  bundesrechtlich 
bei  Abschluss  neuer  Verträge  oder  durch  Gegenrechtserklärungen 
die  Auslieferung,  bezw.  Übernahme  der  Strafuntersuchung  zu- 
gesichert werden  kann;  diese  Liste  ist  viel  reichhaltiger  als 
diejenige  der  bestehenden  Übereinkünfte,  und  sie  umfasst  unter 
Ziffer  VIII  auch  die  Amtsdelikte  der  Unterschlagung  von  Briefen 
und  Telegrammen,  der  Verletzung  des  Brief-  und  Telegraphen- 
(Telephon-)geheimnisses  durch  Post-  und  Telegraphen-iTele- 
phon-)beamte. 

Nach  diesen  Feststellungen  ist  zu  untersuchen,  ob  die 
Vorschläge  im  Vorentwurf  zu  einem  schweizerischen  Strafge- 
setze nach  der  Fassung  der  Expertenkommission  von  1903  zur 

Schweizerische  Zeitschrift  für  Strafrecht.  19.  Jahne.  2.r> 
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Regelung  der  Bestrafung  von  Schweizern  wegen  ira  Ausland 
begangener  Verbrechen  dem  übrigen  geltenden  Rechte  ent- 
sprechen und  ihrem  Zwecke  genügen.  Dort  wird  nach  Auf- 
stellung des  allgemeinen  Grundsatzes,  dass  Inlandsverbrechen 
nach  schweizerischem  Gesetze  bestraft  werden  sollen,  in  Art.  f> 
über  die  Ahndung  von  Auslandsdelikten  von  Schweizern  be- 
stimmt : 

„Nach  schweizerischem  Gesetze  ist  strafbar: 

Der  Schweizer,  der  im  Ausland  ein  Verbrechen  begangen 
hat,  für  das  nach  schweizerischem  Rechte  die  Auslieferung 
bewilligt  werden  konnte, 

wenn  er  in  der  Schweiz  betreten  wird  oder 
wenn  er  der  Eidgenossenschaft  ausgeliefert  wird.“ 

In  Art.  12,  Absatz  2,  werden  in  bezug  auf  exterritoriale 
Personen  die  Grundsätze  des  Völkerrechtes  Vorbehalten. 

Unter  dem  schweizerischen  Rechte,  welches  in  Art.  5,  Ab- 
satz 2,  angerufen  wird,  ist  zweifellos  das  Bundesgesetz  betreffend 
die  Auslieferung  gegenüber  dem  Auslande  mit  seiner  umfas- 
senden Deliktsaufzählung  verstanden.  Wegen  aller  dieser  Ver- 
brechen und  Vergehen  kann  der  Schweizer,  welcher  sie  im 
Ausland  begangen  hat,  nach  erfolgter  freiwilliger  Rückkehr 
in  die  Heimat  bestraft  werden,  sofern  der  auswärtige  Staat 
den  Bundesrat  um  Übernahme  der  Verfolgung  ersucht  (Art.  2 
des  Auslieferungsgesetzes).  Voraussetzung  eines  entsprechenden 
Entscheides  der  schweizerischen  Behörde  ist  die  Zusicherung 
des  non  bis  in  idem  seitens  des  verfolgenden  Staates  und  das 
Vorhandensein  der  übrigen  Requisite,  von  denen  das  Bundes- 
gesetz die  Auslieferung  und  die  Übernahme  der  Bestrafung 
abhängig  macht,  z.  B.  die  Feststellung,  dass  das  Delikt  nach 
«lern  Rechte  der  beiden  beteiligten  Staaten  strafbar  und  Straf- 
klage oder  Strafe  weder  nach  dem  Recht  des  Zufluchtkantons 
noch  nach  demjenigen  des  ersuchenden  Staates  verjährt  seien 
iArt.  3,  Ingress,  und  Art.  C>  des  Gesetzes). 

Wenn  aber  der  Schweizerbürger  in  Vollziehung  eines 
Auslieferungsbegehrens  aus  einem  Staate,  mit  welchem  die 
Schweiz  vertragliche  Beziehungen  hat,  hierher  geliefert  wurde, 
so  kann  er  für  Delikte,  die  nicht  im  Auslieferungsbegehren 
erwähnt  waren,  nur  dann  bestraft  werden,  wenn  hierfür  die 
Übereinkunft  mit  dem  Auslieferungsstaat  Raum  bietet.  Jede 
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solche  Verfolgung  ist  demnach  ausgeschlossen,  wenn  er  aus 
Grossbritannien  ausgeliefert  wurde,  sie  ist  beschränkt  auf  Delikte, 
die  nicht  im  .Staatsvertrag  erwähnt  sind,  bei  Auslieferung  aus 
Italien,  Russland  und  Luxemburg,  und  sie  ist  an  die  besondern 
vertraglichen  Bedingungen  geknüpft  bei  Auslieferung  aus  allen 
andern  Vertragsstaaten. 

Dieser  Sachverhalt  macht  eine  Vervollständigung  des  Art.  5 
des  Vorentwurfes  notwendig  fiir  die  allerdings  voraussichtlich 
seltenen  Fälle,  da  ein  Schweizerbürger  infolge  Auslieferung 
wegen  eines  im  Ausland  begangenen  Verbrechens  oder  Vergehens 
vor  den  heimatlichen  Richter  gelaugt.  Wir  glauben,  es  sollte 
diesfalls  nicht  positiv  legiferiert,  sondern  lediglich  ein  Vorbehalt 
gemacht  werden  als  Schlusslemma  des  Gesetzesartikels  und 
mit  dem  Wortlaut: 

„Vorbehalten  bleiben  die  besondern  Bestimmungen  der 
Auslieferungsverträge  und  des  Auslieferungsgesetzes  hinsichtlich 
der  Verfolgung  des  Ausgelieferten  für  Verbrechen,  die  nicht 
Gegenstand  des  Auslieferungsbegehrens  waren.“ 

Im  weitern  halten  wir  dafür,  dass  die  Bestimmung  betreffend 
das  Verfahren  gegen  exterritoriale  Personen  von  Art.  12  ab- 
getrennt und  in  etwas  erweiterter  Fassung  als  Art.  9 a ins 
Gesetz  aufgenommen  werden  sollte,  verbis: 

„In  bezug  auf  die  in  der  Schweiz  domizilierten  Ausländer 
und  die  im  Ausland  domizilierten  Schweizer,  welche  nach  Völker- 
recht oder  gemäss  Staatsverträgen  die  Privilegien  der  Exterri- 
torialität gemessen,  gelten  die  Grundsätze  des  Völkerrechtes.“ 

Die  Expertenkommission  von  1903  hat  bekanntlich  auch 
den  Vorentwurf  zu  einem  Bundesgesetze  betreffend  die  Ein- 
führung des  schweizerischen  Strafgesetzbuches  redigiert.  Nach 
dessen  Übergangsbestimmungen  wird  das  Bundesgesetz  betref- 
fend die  Auslieferung  gegenüber  dem  Ausland  weder  ganz 
noch  teilweise  aufgehoben,  und  Art.  31  erklärt,  dass  die  Be- 
stimmungen der  Gesetze  über  die  Verantwortlichkeit  der  eid- 
genössischen Behörden  und  Beamten  und  über  die  Garantien 
zu  gunsten  der  Eidgenossenschaft  auch  nach  erfolgter  Unifikation 
des  Strafrechtes  in  Kraft  verbleiben.  Die  vorstehenden  Aus- 
einandersetzungen geben  daher  keine  Veranlassung  zu  einer 
Modifikation  des  Vorentwurfes  zum  Einführungsgesetze. 
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Brandstiftungen  ’). 


Von 


Ludwig  Frank  in  Zürich, 

froherem  Direktor  der  kantonnlen  Irrcnnn#talt  MQnsterlingen  (Thurgau). 


V.  Fall.  C.  T.  von  Z.,  geb.  1836.  Angeborner  Schwachsinn 
mit  Verfolgungswahn. 

Requirierende  Behörde:  Verhörrichteramt  des  Kantons 
Thurgau. 

Anklage  : Brandstiftung. 

Auftrag:  Begutachtung,  ob  die  Angeklagte  die  Tat  in 
zurechnungsfähigem  Zustand  oder  in  einem  Zustand  gemin- 
derter oder  gänzlich  aufgehobener  Zurechnungsfähigkeit  be- 
gangen hat. 

Beobachtungszeit  : 31.  Juli  bis  2.  September  1891. 

Heredität:  Mutter  auffallender  Charakter,  sehr  geizig, 
als  böse  Frau  gefürchtet;  ein  Bruder  Trinker,  ein  zweiter 
fand  hier  sein  Auskommen  nicht,  ging  nach  Amerika.  In 
der  Schule  war  Explorandin  dumm,  stets  eine  der  letzten: 
habe  stets  läppisch  getan  und  immer  dumm  gelacht.  Erste 
Ehe  1861.  5 Kinder,  4 davon  tot  geboren,  eines  starb  nach 
21  Stunden.  Scheidung  nach  elfjähriger  Ehe.  Zerwürfnisse 
schon  nach  dem  ersten  Ehejahre;  Explorandin  launenhaft, 
unverträglich  mit  Mutter  und  Schwester  des  Mannes.  1872 
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heftige  Szenen  mit  Zerwürfnissen  infolge  der  Beschuldigung 
der  Frau  durch  den  Ehemann,  sie  habe  ein  Verhältnis  mit 
dem  Knecht,  was  sie  aber  bestritt.  Nach  den  Angaben  des 
ersten  Mannes  sei  die  Frau  sonst  gut  gewesen,  aber  wenn  sie 
jemand  nicht  leiden  mochte,  so  sei  es  fertig  gewesen.  Ohne 
jeglichen  Grund  meinte  sie,  die  Schwiegermutter  stifte  den 
Mann  gegen  sie  auf;  Explorandin  war  sehr  rechthaberisch 
und  misstrauisch,  hatte  zu  niemand  Zutrauen,  glaubte,  man 
bestehle  sie.  Sie  sei  schwach  und  beschränkt  gewesen,  aber 
fleissig  und  ordnungsliebend.  Wenn  sie  die  „Rach“  nicht 
gehabt  habe,  kochte  sie  ordentlich,  nach  Streitigkeiten  liess 
sie  alles  im  Stich.  Nach  Widerspruch  habe  sie  wie  rasend 
getan,  Geschirr  zerschlagen,  nicht  mehr  gewusst,  was  sie 
mache.  Nach  der  Scheidung  — wegen  unüberwindlicher  Ab- 
neigung des  Mannes  infolge  der  über  10  Jahre  gedauerten 
Zerwürfnisse  — war  Explorandin  1 Jahr  Haushälterin  in 
St.  Gallen,  heiratete  zum  zweiten  Male,  wurde  nach  4 Jahren 
wieder  geschieden  (Ehescheidungsgründe  nicht  eruierbar). 
War  wieder  Haushälterin  an  6 Stellen,  die  sie  immer  ver- 
lassen haben  will,  weil  sie  teils  grob  behandelt  worden  sei, 
teils  weil  sie  zum  Heiraten  gezwungen  werden  sollte.  Dritte 
Ehe  1884.  Es  ging  gut,  wenn  der  Mann  sie  alles  regieren 
liess;  er  musste  alles  Geld  abgeben  und  jeden  Rappen,  den 
er  brauchte,  von  ihr  verlangen  und  sich  über  den  Verbrauch 
ausweisen.  Explorandin  hielt  alles  verschlossen,  selbst  der 
Mann  durfte  in  keinen  Kasten  blicken.  Auf  seine  Frage  nach 
dem  Gelde  bekam  er  stets  die  Antwort,  „lass  du  nur  mich 
machen“  ; jede  weitere  Auskunft  wurde  ihm  verweigert.  Explo- 
randin  sei  sehr  misstrauisch  gegen  alle  Familienglieder;  was 
irgend  welchen  Wert  hatte,  verbarg  sie;  fand  sie  es  nicht  gleich 
wieder,  so  beschuldigte  sie  jemand,  er  habe  es  ihr  genom- 
men: Geld  in  kleinen  Beträgen,  Äpfel,  Most  oder  Wein.  Alle 
«Schlüssel  von  Schlafzimmern,  Kommoden,  Kasten,  Küche  und 
Keller  trug  sie  bei  sich.  Vor  dem  Schlafengehen  musste  der 
Mann  den  Schlafzimmerschlüssel  von  ihr  verlangen.  Dieses 
Verhalten  war  die  Ursache  zu  vielen  Streitigkeiten.  War  sie 
mit  jemand  verfeindet,  so  hasste  sie  ihn  furchtbar  und  blieb 
unversöhnlich  — so  stets  mit  den  Nachbarleuten.  Bei  Ex- 
plorandin drehte  sich  alles  ums  Geld.  Das  Kostgeld  und  die 
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Möglichkeit,  Hülfe  beim  Arbeiten  zu  erhalten,  verleitete  sie, 
ausser  einer  jüngeren  ledigen  noch  eine  ältere  Tochter,  mit 
der  sie  schon  früher  durch  ihr  misstrauisches  Wesen  nicht 
auskommen  konnte  — samt  deren  Ehemann  zu  sich  in  Kost 
und  Logis  zu  nehmen.  Das  immer  wiederkehrende  Steigern 
des  Kostgeldes  und  der  Einkauf  minderwertiger  Nahrungs- 
mittel verursachte  viele  Streitigkeiten.  Der  geringste  An- 
spruch oder  Widerspruch  von  seiten  der  jüngeren  Eheleute 
verursachte  die  heftigsten  Szenen,  die  bei  der  immer  mehr 
sich  steigernden  Abneigung  der  Explorandin  gegen  diese 
immer  schlimmer  wurden.  Explorandin  beschimpfte  alle 
Hausgenossen  mit  den  derbsten  Schimpfworten,  beschuldigte 
sie  der  schwersten  Vergehen  und  Verbrechen:  Alle  bestehlen 
und  betrügen  sie;  den  Ehemann  beschuldigt  sie  der  Blut- 
schande, die  eine  Tochter  der  Abtreibung  der  Leibesfrucht, 
die  andere  eines  unsittlichen  Lebenswandels,  ebenso  den 
Tochtermann;  der  Ehemann  sei  der  schlechteste  Hund,  der 
auf  Gottes  Erdboden  herumlaufe.  Alle  sind  nur  Lumpen- 
ware und  Hurenpack.  Solche  Schimpfszenen  gab  es  schliess- 
lich bei  jedem  Essen.  Stets  musste  sie  recht  behalten.  Was 
auch  ging,  das  wähnte  sie  gegen  sie  gerichtet.  So  wie  ge- 
wöhnlich ging  es  auch  am  15.  Juli  1891  beim  Nachtessen  zu. 
Der  Ehemann  der  Explorandin  war  des  Streites  satt  gewor- 
den und  liess  den  Gemeindeammann  rufen.  Die  Explorandin 
im  Bewusstsein  ihres  Rechtes  tat  das  Gleiche.  Explorandin 
beschimpfte  ihre  Angehörigen  aufs  heftigste  und  verlangte, 
dass  das  junge  Ehepaar  sofort  das  Haus  verlasse.  Alles 
müsse  vernichtet  werden,  wenn  es  keine  Änderung  gebe.  Die 
Aufregung  der  Explorandin  steigerte  sich  noch,  als  sie  beim 
Gemeindeammann  ihr  vermeintliches  Recht  nicht  durchsetzen 
konnte.  Auf  seinen  Rat  ging  sie  nicht  ein:  Sie  warte  nicht, 
bis  man  auseinander  wolle,  lieber  wTolle  sie  ins  Zuchthaus; 
sofort  müsse  alles  auseinander  gesprengt  sein,  sie  wolle 
sehen,  ob  sie  Meister  sei.  Am  Morgen  wolle  sie  zum  Statt- 
halter und  zum  Pfarrer.  Man  habe  es  ihr  lange  genug 
schlecht  gemacht,  jetzt  sei  es  aus,  so  bleibe  es  nicht  mehr, 
sie,  wolle  es  schon  einrichten.  Der  Auftritt  dauerte  bis  */jl2 
Uhr  nachts.  Die  Angehörigen  gingen  zu  Bett.  Explorandin 
blieb  am  Tisch  sitzen,  später  lag  sie  auf  dem  Kanapee.  Vor 
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Zorn  und  Aufregung  konnte  sie  nicht  schlafen.  Um  2%  Ubr 
nachts  war  Feuer  im  Wohnhause  der  Explorandin  ausgebro- 
ciien.  Explorandin  selbst  hatte  sich  in  die  Jauchegrube  ge- 
stürzt und  wurde  aus  dieser  bewusstlos  herausgezogen. 

Am  31.  Juli,  nach  Genesung  von  den  infolge  Vor- 
sehluckens  von  Jauche  zugezogenen  Affektionen,  erfolgt  die 
Aufnahme  in  die  Irrenanstalt.  Hier  war  Explorandin  in 
jeder  Hinsicht  orientiert,  benahm  sich  koordiniert.  Anfangs 
wollte  sie  nicht  wissen,  warum  sie  hier  sei,  hielt  sieh  für 
gesund  und  sagte,  es  wäre  unrecht,  wenn  man  sie  für  geistes- 
krank erklärte.  Blick  starr,  lauernd,  Gesichtsausdruck  etwas 
blöde,  lacht  stets,  wenn  man  sie  anspricht;  schweift  bei  der 
Unterhaltung  ab,  bei  Fragen  über  einfachste  Dinge  weit- 
schweifig ; Gedächtnis  für  kleinliche  Begebenheiten  sehr 
scharf,  für  wichtige  versagt  es  oder  wird  durch  Wahnvor- 
stellungen gefälscht.  Stimmung  vorwiegend  heiter.  Beschäf- 
tigt sich  fleissig,  wenig  Verkehr  mit  den  andern  Kranken. 
Schreibt  schon  am  ersten  Tage  über  ihre  Angelegenheiten 
an  den  Arzt.  Klagt  darin,  dass  sie  fortwährend  bestohlen 
worden,  was  sie  alles  erdulden  musste,  wie  sie  stets  falsch 
beschuldigt,  ungerecht  behandelt  wurde,  wie  man  Streit  und 
Händel  gestiftet,  ihr  zu  Leid  gelebt  habe,  wo  man  konnte. 
Geld,  das  sich  im  Hause  vorfand,  beanspruchte  sie  stets  als 
ihr  gestohlenes.  Mit  erstaunlichem  Gedächtnis  reproduziert 
sie  zahllose  angebliche  Entwendungen  kleiner  Beträge  durch 
ihre  Angehörigen.  Hält  alle  Vergehen  und  Verbrechen,  die 
sie  ihren  Angehörigen  zur  Last  legt,  aufrecht.  Aus  ihren 
Erzählungen  ist  deutlich  erkennbar,  wie  sie  Andeutungen 
und  Begebenheiten  gegen  ihre  vermeintlichen  Verfolger  aus- 
legt. So  war  eine  Tochter  vor  der  Verehelichung  krank, 
wurde  ärztlich  mit  Medizin  behandelt.  Sie  verlor  Blut  und 
Eiter  — das  genügt  ihr,  die  Tochter  der  Kindsabtreibung  zu 
beschuldigen  und  sie  als  Kindsmörderin  zu  betrachten  und 
zu  beschimpfen.  Eine  jüngere  Tochter  hatte  abends  verfer- 
tigte Kleider  Kunden  zu  überbringen,  kam  abends  etwas  spä- 
ter heim  — Grund  genug,  sie  als  Dirne  zu  achten  und  zu 
beschimpfen.  Den  Mann  hält  sie  für  den  Mörder  seiner  zwei- 
ten Frau,  wieso  weiss  sie  nicht,  wahrscheinlich  hat  er  jener 
auch  wie  ihr  selbst  im  Spnss  Mund  und  Nase  zugehalten; 
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auch  der  Blutschande  beschuldigt  sie  ihn,  ohne  jeden  An- 
haltspunkt. Als  Grund  der  Scheidung  von  ihrem  ersten  Mann 
gibt  sie  jetzt  die  Schwängerung  seiner  Magd  und  Schwägerin 
an;  nach  den  Gerichtsakten  hatte  sie  1872  grobe  Behandlung 
und  Bedrohung  angegeben;  trotzdem  bedauert  sie,  diesen 
Mann,  als  er  ihr  ein  Jahr  später  wieder  einen  Antrag  stellte, 
nicht  wieder  geheiratet  zu  haben.  Stets  betont  sie  ihre  Auf- 
richtigkeit und  Ehrlichkeit  und  beschwört  ihre  Wahrheits- 
liebe, während  ihre  Angehörigen  alles  getan  haben  sollen, 
um  sie  ungerecht  zu  unterdrücken,  bis  sie  nicht  mehr  ge- 
wusst habe,  wie  sie  sich  helfen  solle.  Die  Vorgeschichte  der 
inkriminierten  Handlung  gibt  sie  wie  sie  in  den  Akten  steht. 
Als  der  Gemeindeammann  sie  so  ungerecht  und  unwissend 
schlecht  hingestellt  habe,  sei  sie  ganz  und  gar  ausser  Stand 
und  in  Verzweiflung  geraten.  Die  andern  seien  zu  Bett,  sie 
habe  nicht  zu  einem  so  niederträchtigen  Mann  ins  Zimmer 
gehen  können.  Da  habe  sie  am  ganzen  Körper  und  im  Kopf 
fürchterliche  Krämpfe  und  Schmerzen  bekommen.  Sie  sei  aufs 
Kanapee  abgelegen,  sie  wisse  nicht,  ob  es  ein  Traum  war 
oder  nicht,  ob  sie  ein  Büschel  angezündet  habe  oder  wie  das 
sei,  sie  wisse  nicht,  wie  sie  in  das  Gülleloch  hinuntergekom- 
men sei.  Als  sie  den  Kopf  dort  aufrecht  gehalten  habe  und 
fast  erfroren  sei,  habe  sie  sich  selbst  gefragt,  wro  sie  sei, 
dann  wisse  sie  nichts  mehr,  bis  am  Morgen  der  Arzt  und 
Bezirksstatthalter  da  gewesen  seien,  die  sie  gleich  erkannt 
habe.  Diese  Darstellung  gab  sie  wiederholt  gleich.  Ihre  Ab- 
neigung gegen  die  Angehörigen  blieb  stets  gleich,  lieber 
wolle  sie  in  die  Strafanstalt  als  wieder  zu  diesen  zurück. 
Ohne  Einsicht;  schuldig  seien  ihre  Verfolger. 

Gutachten:  Stammt  aus  geistig  abnormer  Familie,  schon 
als  Schulkind  beschränkt  und  läppisch.  Stets  misstrauisch, 
stark  rechthaberisch,  abnorme  Affekte,  die  sich  immer  mehr 
steigerten.  Degeneration  einer  geistig  Minderwertigen  mit 
abnormen  Charaktereigenschaften,  die  alles,  was  vorgeht,  im 
Sinne  der  Verfolgung  und  Beeinträchtigung  deutet.  Durch 
Mangel  an  Verständnis  bei  den  Angehörigen  Steigerung  der 
Krankheit,  die  immer  neue  Nahrung  erhält.  Krankhaft  ge- 
steigertes und  schliesslich  verletztes  Rechtsgefühl  bei  einer 
Paranoia  bei  angeborenem  Schwachsinn.  Die  inkriminiertc 
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Handlung  ist  der  Ausfluss  ihrer  Krankheit  als  Folge  ihres 
Verfolgungswahnes  gegen  ihre  Angehörigen  und  ihrer  krank- 
haften Gemütsreizbarkeit. 

Schluss:  C.  T.,  von  Z.,  ist  geisteskrank  und  hat  den 
Brand  im  Wohnhause  ihres  Mannes  im  Zustande  gänzlich 
aufgehobener  Zurechnungsfähigkeit  gelegt. 

Beschluss  der  Anklagekammer,  auf  Antrag  der  Staats- 
anwaltschaft: Es  sei  der  Untersuchung  keine  weitere  Folge 
.zu  geben,  da  die  Tat  im  Zustande  der  Unzurechnungsfähig- 
keit begangen  wurde  (St.-G.-B.  § 22),  und  seien  die  Kosten 
der  Untersuchung  dem  Staate  zu  überbinden.  Der  Ehemann 
wird  im  Sinne  der  §§  54 — 59  und  72  des  P.-G.-B.  verpflich- 
tet, für  die  Kosten  der  weiteren  Versorgung  seiner  Ehefrau 
in  der  Irrenanstalt  Münsterlingen  einzustehen,  eventuell  habe 
die  heimatliche  Kirchgemeinde  für  die  fraglichen  Kosten  auf- 
zukommen. 

Die  Kranke  verblieb  bis  2.  Juni  1898  in  der  Anstalt, 
wurde,  da  die  Ideen  gegen  die  Angehörigen  zurücktraten,  mit 
Zustimmung  des  Regierungsrates  entlassen  und  unter  die 
Aufsicht  der  Kirchenvorsteherschaft  gestellt.  Ein  Bericht 
vom  27.  November  1904  lautet:  Frau  T.  lebt  mit  ihrem  Manne 
zusammen  und  hat  nie  Anlass  zu  irgendwelchen  Klagen  ge- 
geben; still  und  zurückgezogen  hausen  die  alten  Leutlein  zu- 
sammen und  suchen  sich  so  gut  als  möglich  durchzubringen. 


VI.  Fall.  L.  T.  you  L.  Augeborner  Schwachsinn  mit  Beein- 
trächtignngsideen. 

Requirierende  Behörde:  Verhörrichteramt  des  Kantons 
Thurgau. 

Auftrag:  Gutachten  über  die  allgemeine  Zurechnungs- 
fähigkeit des  L.  T.  und  insbesondere  darüber,  ob  er  den 
Brand  am  22.  Mai  1901  im  Zustande  vollkommener  oder  ver- 
minderter Zurechnungsfähigkeit  gestiftet  habe. 

Beobachtungszeit  : 24.  Juni  bis  21.  Juli  1901. 

Heredität  : Ein  Vatersbruder  starb  in  der  Irrenanstalt, 
dessen  Tochter  gegenwärtig  noch  hier  in  der  Anstalt  und  un- 
heilbar; ein  anderer  Bruder  nicht  normal,  eine  Sehw’ester 
leicht  erregbar,  aufbrausend,  deren  Sohn  angeboren  blöd- 
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sinnig  und  taubstumm;  eine  Schwester  des  Exploranden 
schwachsinnig.  Explorand  mit  einer  Missbildung  des  linken 
Fusses  geboren,  lernte  spät  laufen  und  sprechen.  Geläufig 
hat  er  nie  sprechen  können,  hat  von  Jugend  auf  dabei  an- 
gestossen,  mit  den  Lidern  dazu  geblinzelt  und  das  Gesicht 
verzogen.  Mit  6 Jahren  kam  er  in  die  Primarschule  und  ge- 
hörte stets  zu  den  schwächeren  Schülern.  Nach  Aussage 
seines  früheren  Lehrers  hat  er  sich  wohl  manches  gedächt- 
nismässig  ungeeignet,  doch  nur  wenig  wirklich  verstanden. 
Er  ist  ein  Jahr  später  als  üblich  konfirmiert,  da  er  geistig 
zurückgeblieben  war.  Als  Knabe  war  er  gutmütig  und  hatte 
keine  Neigung  zum  Lügen.  Mit  seinen  Altersgenossen  hat  er 
wenig  verkehrt,  da  diese  ihn  nicht  selten  hänselten  und  neck- 
ten, er  war  vielmehr  meist  bei  der  Mutter  daheim.  Bei  den 
Hänseleien  seiner  Schulkameraden  hat  er  sich  nicht  zu  helfen 
gewusst  und  ist  wild,  bös  geworden.  Nach  Verlassen  der 
Schule  half  er  der  Mutter  daheim,  dann  wurde  er  in  einer 
Knochensiederei  und  in  einer  Weberei  beschäftigt.  Er  soll 
ein  fleissiger,  pflichtreuer,  aber  langsamer  Arbeiter  gewesen 
sein.  Nach  Aussage  der  Schwester  und  der  Nachbarn  ist  er 
leicht  reizbar  gewesen.  Haben  ihn  Arbeitskameraden  ge- 
neckt, so  hat  er  ihnen  in  seinem  Zorn  nachgeworfen,  was  er 
gerade  in  den  Händen  gehabt  hat;  ebenso  haben  sich  Mutter 
und  Schwester  nicht  selten  vor  ihm  flüchten  müssen,  weil  er, 
über  irgend  eine  Kleinigkeit  in  Zorn  geraten,  sie  bedrohte. 
So  hat  er  z.  B.  in  diesem  Frühjahr  wegen  eines  gering- 
fügigen Streites  mit  der  Schwester  bei  Bestellung  eines  Acker- 
stiiekes  die  Hacke  gegen  diese  aufgezogen.  Vor  Jahren  ist 
er  einmal  in  den  See  gegangen,  um  sich  zu  ertränken,  weil 
die  Schwester  mit  ihm  gescholten  hatte,  dass  er  zu  viel  Geld 
für  eine  Uhrreparatur  ausgegeben  habe.  Nachdem  man  ihn 
aus  dem  Wasser  gezogen  hatte,  beruhigte  er  sich  bald  und 
lachte  gleich  darauf  über  die  ganze  Angelegenheit.  Seine  Er 
regung  war  überhaupt  stets  sehr  schnell  verflogen,  wie  sie 
gekommen  war;  er  war  dann  mit  den  Leuten,  denen  er  eben 
gedroht  hatte,  wieder  freundlich  wie  zuvor.  Er  war  sehr 
neugierig  und  misstrauisch  zugleich.  Wo  irgend  etwas  Be- 
sonderes war,  musste  er  womöglich  dabei  sein.  Sprachen 
oder  lachten  Leute  zusammen,  so  vermutete  er  sogleich,  man 
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spreche  oder  lache  über  ihn.  Dies  allgemeine  Misstrauen 
wurde  durch  seine  schon  lange  bestehende  Schwerhörigkeit 
erhöht.  Besonders  misstrauisch  war  er  einigen  seiner  Nach- 
barn gegenüber,  die  ihn  hie  und  da  zum  besten  hatten,  ihn 
hänselten.  Er  war  schon  vor  Jahren  deswegen  so  in  Zorn 
über  sie  geraten,  dass  er  gedroht  hatte,  anzuzünden.  Es  war 
damals  Anzeige  gegen  ihn  erstattet,  die  Anzeige  wurde  je- 
doch schliesslich  wieder  zurückgenommen.  In  der  letzten 
Zeit  war  er  besonders  aufgebracht  über  einige  der  Nach- 
barn, da  er  aus  irgend  einem  Grund  meinte,  die  Nachbarn 
hätten  ihn  als  Geissbock  in  die  Zeitung  getan,  um  ihn  lächer- 
lich zu  machen.  Sah  er  in  der  letzten  Zeit  Nachbarn  beim 
Lesen  der  Zeitung  lachen,  so  wurde  er  daher  stets  zornig 
erregt,  schimpfte  und  drohte  den  Nachbarn.  Man  gab  nichts 
auf  seine  Drohungen,  da  man  dies  Benehmen  an  ihm  gewohnt 
war  und  nicht  glaubte,  dass  er  die  Drohungen  zur  Ausfüh- 
rung bringen  werde.  T.  lebte  mit  seiner  Mutter  und  nach 
deren  Tode  mit  seiner  Schwester  zusammen.  Er  war,  wie 
schon  in  seiner  Kindheit,  mehr  für  sich,  hatte  keinen 
richtigen  Verkehr,  da  ihn  die  Nachbarn  für  geistig  minder- 
wertig ansahen.  An  den  Abstimmungen  beteiligte  er  sich, 
wusste  jedoch  nie  selbst,  wie  er  zu  stimmen  habe,  sondern 
musste  dazu  die  Nachbarn  um  Rat  fragen.  — Geschlechtlich 
sei  er  nicht  besonders  erregbar;  er  habe  nie  Heiratsgedanken 
gehabt.  — In  bezug  auf  den  Alkohol  soll  er  nicht  unmässig 
gewesen  sein,  habe  aber  auch  nicht  viel  davon  ertragen 
können. 

Tatbestand  : Am  22.  Mai  1.  Js.  war  Explorand  allein  zu 
Haus.  Er  hat  sieh  im  Laufe  des  Tages  zu  Hause  beschäftigt 
und  nach  Angabe  der  Schwester  und  der  Nachbarn  wohl 
etwas  zu  viel  von  dem  besonders  ausgezeichneten  Most  ge- 
trunken, den  er  im  Keller  hatte.  Er  soll  einen  kleinen  „Stich1" 
gehabt  haben.  Als  er  gestern  abend  sah,  dass  Frau  G.,  eine 
fier  Nachbarsfrauen,  mit  Herrn  Dr.  T.,  der  ein  Kind  der  Frau 
G.  besucht  hatte,  zusammen  lachte,  meinte  er,  man  lache 
wieder  über  ihn.  T.  wurde  dadurch  aufgeregt  und  zornig, 
und  nach  Abfahrt  des  Herrn  Dr.  T.  drohte  er  der  Frau  G.. 
er  werde  anzünden,  man  habe  wieder  über  ihn  gelacht.  Die 
gegenteiligen  Ver  sichenin  gen  der  Frau  G.  vermochten  ihn 
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nicht  zu  beruhigen.  Frau  G.  teilte  diese  Drohung  dem  Nach- 
barn A.  mit,  der  sie  jedoch  nicht  für  ernst  hielt  und  meinte, 
der  T.  habe  schon  oft  derartige  Drohungen  ausgestossen . 
(.lleich  darauf  brannte  jedoch  bereits  das  Haus  des  T.  Dieser 
war  nach  dem  Streit  mit  Frau  G.  sogleich  in  sein  Haus  ge- 
gangen, hatte  die  Türe  geschlossen  und  auf  dem  Estrich  des 
Hauses  Reisig  angezündet.  Das  Feuer  verbreitete  sich  so 
schnell,  dass  er,  um  sich  zu  retten,  aus  dem  zweiten  Stock 
zum  Fenster  hinausspringen  musste.  Er  trug  dabei  einige 
Brandwunden  an  Gesicht  und  Händen  und  eine  Quetschung 
der  linken  Hüfte  davon.  Infolge  des  herrschenden  Ostwindes 
und  des  Wassermangels  wurden  5 Häuser  vom  Brande  ein- 
geäschert. 

Beobachtung  in  der  Anstalt:  T.  ist  ein  mittelgrosser 
Mann  mit  leicht  asymmetrischem  Gesicht  und  Kopf.  Beide 
Ohren  sind  ungewöhnlich  gross,  beide  Ohrläppchen  mit  der 
Wangenhaut  verwachsen.  Der  Oberkiefer  springt  stark  vor, 
die  Zähne  sind  stark  defekt,  die  des  Oberkiefers  stehen 
schräg  von  oben  hinten  nach  unten  vorn.  Der  Gaumen  ist 
sehr  breit,  die  Gaumennaht  deutlich  sichtbar.  Doppelseitiger 
Bruch;  Missbildung  des  linken  Fusses,  die  Hinken  bedingt. 
Beide  Trommelfelle  sind  diffus  getrübt.  Das  Gesicht  zeigt 
gutmütig- verlegenen,  wenig  intelligenten  Ausdruck;  wenn  man 
mit  Explorand  spricht,  so  verzieht  er  es  meist  zu  halb  ver- 
legenem, halb  freundlichem  Grinsen.  Er  vermag  nicht  ge- 
läufig zu  sprechen,  sondern  stösst  häufig  dabei  an,  macht 
beim  Sprechen  zahlreiche  Mitbewegungen  mit  den  Augen- 
lidern, der  Stirn-  und  ganzen  Gesichtsmuskulatur.  Sein  Be- 
nehmen ist  gutmütig-freundlich,  er  fügt  sich  willig  allen  An- 
ordnungen. Mit  den  übrigen  Patienten  gibt  er  sich  wenig 
ab,  ist  meist  für  sich  allein.  Er  fühlt  sich  hier  ganz  w’ohl, 
da  er  ordentlich  zu  essen  bekommt,  etwas  zum  Rauchen  hat, 
ihn  niemand  hänselt  oder  zum  besten  hat.  Nie  zeigt  er  irgend 
w'elche  Niedergeschlagenheit  wegen  seiner  Tat  und  seiner  Zu- 
kunft; er  lebt  vielmehr  ganz  behaglich  in  den  Tag  hinein. 
Nur  wenn  man  ihn  direkt  nach  der  Tat  fragt,  so  ist  er  für 
kurze  Zeit  etwas  verlegen,  unsicher.  Er  gibt  auf  Befragen 
auch  selbst  zu,  dass  er  sich  jetzt  sehr  wrohl  fühle,  wünscht 
nicht,  nach  Hause  zurückzukommen.  Wenn  im  Garten,  wo 
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er  arbeitet,  etwas  Besonderes  ist,  irgendwer  hereinkommt,  so 
schaut  er  sofort  neugierig,  fürwitzig  von  seiner  Arbeit  auf, 
um,  wenn  es  ein  Bekannter,  z.  B.  einer  der  Ärzte  der  An- 
stalt ist,  ihm  freundlich  grinsend  zuzunicken.  Sein  ganzes 
Gebaren  ist  durchaus  nicht  das  eines  reifen  Mannes  in  sei- 
nen Jahren,  entspricht  ganz  und  gar  nicht  seiner  jetzigen 
Lage.  Eine  längere  Unterhaltung  mit  ihm  zu  führen,  ist 
nicht  leicht  und  erfordert  nicht  wenig  Geduld.  Einmal  hört 
er  nicht  gut,  dann  aber  versteht  er  nur  schwer  den  Sinn  der 
Frage,  wenn  diese  über  die  allergewöhnlichsten  Dinge  des 
täglichen  Lebens  hinausgeht.  Uber  seine  persönlichen  und 
die  Familienverhältnisse  macht  er  im  allgemeinen  richtige 
Angaben.  Die  Kenntnisse,  über  die  er  verfügt,  sind  selbst 
für  recht  geringe  Anforderungen  sehr  unbedeutend.  Am 
besten  Bescheid  weise  er  im  Rechnen.  Er  beherrscht  das 
kleine  und  auch  das  grosse  Einmaleins  ziemlich  genügend, 
kann  auch  Additionen  und  Multiplikationen  selbst  mit  grösse- 
ren Zahlen  auf  dem  Papier  richtig  auszuführen:  bei  Sub- 
traktionen versagt  sein  Vermögen  jedoch  schon  bei  einfachen 
Aufgaben,  wie  25  — 12  oder  120  — 30.  Geographie  und  Ge- 
schichte, selbst  seiner  engsten  Heimat,  sind  ihm  unbekannt: 
er  weiss  da  wohl  einige  Namen,  hat  aber  keine  rechte  Vor- 
stellung von  den  gegenseitigen  Beziehungen.  So  verlegt  er 
St.  Gallen  an  den  Rhein,  nennt  unter  anderen  schweizerischen 
Kantonen  auch  den  Kanton  Paris,  weiss  nicht  den  Namen 
des  grössten  Flusses  des  Kantons  Thurgau.  — Die  Namen 
der  politischen  Einrichtungen  kennt  er  meist,  kann  aber  nicht 
recht  auseinandersetzen,  was  die  einzelnen  Beamten  zu  tun 
haben.  Über  die  Gemeinderäte  z.  B.  weiss  er  nichts  anzugeben, 
als  dass  sie  zu  beraten  haben,  wenn’s  was  zu  verkaufen  gibt. 
Ein  Notar  hat  auch  was  zu  verordnen,  muss  schreiben,  fertigen, 
wenn  Boden  verkauft  wird.  Auch  über  die  Tätigkeit  der  Re- 
gierungsräte, der  Kantonsräte  etc.  weiss  er  nicht  Auskunft 
zu  geben.  Ebensowenig  klar  sind  seine  religiösen  Begriffe. 
Auf  die  Frage,  wer  Christus  gewesen  sei,  und  wann  er  un- 
gefähr gelebt  habe,  lässt  er  die  Antwort  überhaupt  aus. 
Nach  der  Bedeutung  von  Ostern  gefragt,  bringt  er  abgerissen 
„heiliges  Abendmahl“  heraus,  weiss  dann  aber  über  dieses 
selbst  gar  nichts.  Als  Unterschied  von  Reformierten  und 
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Katholiken  kann  er  nur  angeben,  dass  sie  anderen  Glauben 
hätten,  we iss  aber  nicht,  worin  der  Unterschied  eigentlich 
besteht,  kann  auch  kein  äusserlich  die  beiden  Konfessionen 
unterscheidendes  Merkmal  angeben. 

Ein  Schwurgericht  ist  nach  ihm  ein  Ort,  wo  vorgelesen 
wird,  was  jeder  durchzumachen  hat.  — Auch  auf  Fragen 
nach  ganz  einfachen  Begriffen  lässt  er  die  Antwort  aus.  Er 
kann  nicht  den  Unterschied  angeben  zwischen  Tür  und  Tor, 
Hof  und  Garten.  Tisch  und  Stuhl  oder  Pfeife  und  Zigarre. 
Wenn  man  ihm  die  einzelnen  Dinge  selbst  zeigt  und  ihn  nach 
der  Benennung  fragt,  so  bezeichnet  er  sie  richtig,  die  we- 
sentlichen unterscheidenden  Merkmale  der  einzelnen  Gegen- 
stände aber  weiss  er  nicht.  Er  hat  die  Kenntnisse  des  eben 
sprechen  lernenden  Kindes,  das  wohl  eine  Reihe  Worte  weiss, 
aber  nicht  Rechenschaft  über  den  Sinn  der  Worte  geben 
kann.  Charakteristisch  ist  auch  sein  ganzes  Benehmen  bei 
derartigen  längeren  Unterhaltungen.  Wenn  er  eine  Frage 
nicht  beantworten  kann,  so  sieht  er  unglücklich  und  ver- 
legen zur  Erde,  bringt  ein  „das  kann  ich  nicht  verantwor- 
ten“ heraus.  Fragt  man  trotzdem  vielleicht  weiter,  so  glaubt 
er,  sich  dadurch  aus  der  ihm  peinlichen  Lage  ziehen  zu  kön- 
nen, dass  er  einfach  aufsteht  und  sagt,  er  müsse  nun  fort, 
er  müsse  noch  schaffen,  oder  es  müsse  gleich  zum  Kaffee 
läuten.  Durch  Zuspruch  lässt  er  sich  zum  Dableiben  be- 
wegen. wiederholt  jedoch  bei  der  nächsten  ihm  peinlichen 
Frage  das  Gleiche  als  letztes  Rettungsmittel. 

über  seine  Tat  konnten  wir  von  ihm  nur  erfahren,  was 
auch  schon  in  den  Akten  steht,  er  habe  es  aus  „Wilde“  ge- 
tan,  die  Frau  G.  habe  über  ihn  gelacht.  Dass  Brandstiftung 
verboten  sei.  weiss  er  zwar,  von  einem  wirklichen  Verständ- 
nis für  seine  Tat  kann  aber  keine  Rede  bei  ihm  sein. 

Gutachten  : Von  väterlicher  Seite  ist  T.  in  bezug  auf 
seine  Gehirnentwicklung  erblich  belastet.  Der  Bau  seines 
Schädels,  sein  Sprachfehler,  die  Mitbewegungen  beim  Spre- 
chen etc.  sind  Zeichen  einer  mangelhaften  Hirnanlage.  Die 
geistige  Entwicklung  des  T.  ist  mangelhaft  und  langsam  ge- 
wesen. Als  Knabe  so  gut  wie  in  reifen  Jahren  ist  er  von 
seinen  Altersgenossen  als  minderwertig  angesehen,  hat  nicht 
selten  deren  Hänseleien  und  Neckereien  als  Gegenstand  ge- 
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dient.  Eine  geringe  Summe  von  Kenntnissen  hat  er  sich  me- 
chanisch angeeignet,  lässt  jedoch  jedes  wirkliche  Verständ- 
nis selbst  einfachster  Begriffe,  jedes  Urteilsvermögen  ver- 
missen. Irgendwelche  sittliche  Begriffe  gehen  ihm  vollstän- 
dig ab.  Wenn  er  zu  essen  und  zu  trinken  und  vielleicht  auch 
zu  rauchen  hat  und  man  ihm  freundlich  begegnet,  ihn  nicht 
hänselt  und  neckt,  so  sind  seine  Bedürfnisse  befriedigt,  so 
fühlt  er  sich  vollkommen  wohl. 

Aus  dem  körperlichen  Befunde,  aus  seinem  Entwick- 
lungsgang und  dem  jetzigen  geistigen  Zustand  des  T.  ergibt 
sich  das  Vorhandensein  einer  hochgradigen  allgemeinen  De- 
generation; es  handelt  sich  bei  ihm  um  hochgradigen  an- 
geborenen Schwachsinn. 

Eigenschaft  des  Schwachsinnigen  ist  es,  dass  er,  wie  es 
auch  von  T.  berichtet  wird,  über  Kleinigkeiten  schnell  in 
wütenden  Zorn  gerät,  in  dem  er  für  andere  oder  sich  gefähr- 
lich wird.  Das  zeigt  auch  sein  Selbstmordversuch  und  die 
verschiedenen  oben  angeführten  Drohungen  und  Tätlichkei- 
ten; aber  auch  eben  so  schnell  ist  er  wieder  beruhigt  und 
freundlich:  dass  er  misstrauisch  gegen  seine  Umgebung  ist, 
und  die  Neigung  hat,  das  Zusammensprechen  und  Lachen 
anderer  auf  sich  zu  beziehen.  Infolge  dieser  Eigenschaften 
sind  Schwachsinnige  eine  ständige  Gefahr  für  ihre  Umgebung, 
da  sie  durch  irgend  ein  vielleicht  harmloses  Wort  in  Zorn 
geraten,  durch  keine  Gegenvorstellungen  von  der  Begehung 
einer  schlimmen  Tat  abgehalten  werden. 

T.  sah  am  fraglichen  Tage  Frau  G.,  von  deren  Familie 
er  sich  besonders  lächerlich  gemacht  glaubte  und  gegen  die 
er  daher  vor  allem  reizbar  war,  mit  Herrn  Dr.  T.  lachen. 
Sofort  glaubte  er,  dass  man  über  ihn  lache.  Er  kam  dadurch 
in  solchen  Zorn,  dass  er  drohte,  anzuzünden,  und  wirklich 
sogleich  ins  Haus  lief,  um  Brand  zu  legen,  nur  um  sich  zu 
rächen  dafür,  dass  man  über  ihn  gelacht  habe,  obwohl  dabei 
vor  allem  sein  eigenes  Haus  abbrennen  musste,  da  er  dort 
anzündete. 

Dass  er  am  22.  Mai  die  Drohung,  anzuzünden,  wirklich 
ausführte,  die  er  auch  früher  schon  ausgestossen,  aber  noch 
nie  ausgeführt  hatte,  daran  ist  vielleicht  nicht  zum  gering- 
sten Teil  der  Alkohol  schuld. 
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Nach  Bericht  der  Nachbarn  und  der  Schwester  des  T. 
hat  er  am  Tage  der  Brandstiftung  etwas  mehr  als  sonst  von 
dem  „besonders  ausgezeichneten  Moste“  getrunken,  den  er  im 
Keller  hatte;  ja,  er  hat  sogar  einen  kleinen  „Stich“  gehabt. 
Der  Alkohol  wirkt  in  Mengen,  wie  sie  in  einem  halben  bis 
ganzen  Liter  Most  bereits  enthalten  sind,  so  auf  das  Gehirn 
fies  Menschen,  dass  er  die  Überlegung  lähmt,  das  Eintreten 
von  Affekten  und  die  Ausführung  von  Bewegungen  aber 
eben  durch  Lähmung  der  höheren  hemmenden  Gehirnfunk- 
tionen erleichtert.  — Diese  Wirkung,  die  der  Alkohol  bereits 
auf  das  Gehirn  des  gesunden  Menschen  ausübt,  wird  beiin 
Schwachsinnigen  noch  krasser  und  deutlicher  in  die  Erschei- 
nung treten,  da  dieser  schon  seiner  mangelhaften  Gehirn- 
anlage nach  wenig  fähig  zu  höheren  Überlegungen  und  leicht 
geneigt  dazu  ist,  in  Affekt  zu  geraten  und  seinen  Affekt  in 
Handlungen  umzusetzen. 

Infolge  des  genossenen  Mostes,  der  wohl  sicher  die 
Menge  eines  Liters  überschritten  hat,  ist  also  T.  am  22.  Mai 
in  noch  besonders  leicht  reizbarer,  zu  Tätlichkeiten  geneig- 
ter Stimmung  gewesen.  Wir  müssen  aber  ausdrücklich  dar- 
auf hinweisen,  dass  Explorand  auch  ohne  jeden  Alkohol- 
* genuss  infolge  seiner  krankhaften  Gehirnanlage  zur  Be- 
gehung der  Tat  fähig  gewesen  wäre. 

Schluss:  Wir  müssen  daher  unser  Gutachten  dahin  ab- 
geben, dass  L.  T.,  geb.  1843,  Weber,  von  F.,  an  angeborenem 
hochgradigen  Schwachsinn  leidet  und  daher  überhaupt  zu- 
rechnungsunfähig ist  und  besonders  den  Brand  vom  22.  Mai 
1.  Js.  im  Zustande  vollkommen  aufgehobener  Zurechnungs- 
fähigkeit gestiftet  hat. 

Auf  Antrag  der  Staatsanwaltschaft  gab  die  Anklagekammer 
der  Untersuchung  keine  weitere  Folge,  der  Angeschuldigte  zahlt 
die  Kosten,  die  Regierung  wird  ersucht,  für  die  dauernde 
Unterbringung  des  geistig  unheilbaren  Inkulpaten  die  ge- 
eigneten Massnahmen  zu  veranlassen.  Angerichteter  Scha- 
den zirka  Fr.  37,570. 

T.  wurde  unter  Vormundschaft  gestellt  und  der  Irren- 
anstalt überwiesen,  von  wo  er  nicht  ohne  Zustimmung  der 
Regierung  entlassen  werden  darf.  T.  ist  zurzeit  noch  in  der 
Anstalt.  Sein  Zustand  ist  unverändert;  hie  und  da  fühlt  er 
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sich  auch  hier  von  Mitpatienten  belästigt,  man  spreche  von 
ihm,  spotte  ihn  aus,  man  sage,  man  wolle  ihm  den  Kopf  ab- 
schneiden etc.  Er  lässt  sich  stets  leicht  beruhigen  und  lebt 
dann  wieder  stillvergnügt  in  den  Tag  hinein. 

In  diesem  Falle  kann  kein  Zweifel  bestehen,  dass  bei 
einer  Anzeigepflicht  das  Unglück,  und  bei  rechtzeitiger  Ver- 
sorgung des  L.  T.  in  einer  passenden  Stelle  dessen  Inter- 
nierung hätte  sehr  wahrscheinlich  vermieden  werden  können. 
Die  Schadensumme  allein  dürfte  mehr  ausmachen  als  die 
Jahreskosten  einer  entsprechenden  Schutzinstitution. 

VII.  Fall.  C.  S.  von  F.  Rache  bei  Imbectllität. 

Requirierende  Behörde:  Verhörrichteramt  des  Kantons 
Thurgau . 

Auftrag:  Gutachten  darüber,  ob  C.  S.  die  Brandstiftung 
im  Zustande  gänzlicher  Unzurechnungsfähigkeit  oder  ver- 
minderter Zurechnungsfähigkeit  begangen  hat. 

Beobachtungszeit  : 27.  Juli  bis  2.  September  1899. 

C.  S.,  von  F.,  Kanton  Aargau,  wohnhaft  in  Z.,  Kanton 
Thurgau,  Bäckerlehrling,  geh.  24.  Mai  1882,  wurde  uns  am 
27.  Juli  1899  aus  der  Untersuchungshaft  zugeführt.  Sein 
Vater  starb  1895  in  Königsfelden  an  Gehirnerweichung.  Er 
war  Kaufmann  und  wanderte  1888  nach  Argentinien  aus, 
von  wo  er  1894  krank  und  vermögenslos  und  ganz  herab- 
gekommen zurückkehrte.  Die  Mutter  des  Exploranden  starb 
1889  durch  Unglücksfall.  Explorand  lernte  erst  mit  6 Jahren 
sprechen.  Nach  dem  Tode  der  Mutter  konnte  sich  der  Vater 
nicht  um  ihn  kümmern,  er  verwilderte  und  hatte  nur  Lum- 
pereien im  Kopf.  Nach  der  Rückkehr  kam  er  in  eine  deutsche 
Handelsschule  als  Hospitant,  er  war  aber  geistig  zu  be- 
schränkt, um  vorwärts  zu  kommen.  Später  kam  er  in  eine 
Anstalt  für  schwachsinnige  Knaben,  von  189G — 1899.  Hier 
erwies  er  sich  als  geistig  schwach  und  krankhaft  veranlagt 
zu  Lügenhaftigkeit  und  Unehrlichkeit.  Er  stahl  nachts 
Schleckereien,  die  er  am  Tage  beobachtet  hatte.  Den  Wert 
des  Geldes  kannte  er  nur  in  dem  Sinne,  dass  man  sich  damit 
manche  Annehmlichkeit  verschaffen  könne,  aber  er  konnte 
nicht  kontrollieren,  ob  man  ihm  richtig  herausgab  oder  wecli- 
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selte.  Vor  einigen  Jahren  war  er  zu  Besuch  bei  seinem 
( >nkel  und  stahl  gleich  am  ersten  Tage  seiner  Tante  einen 
Brillantring  und  das  Portemonnaie.  Wurde  er  bei  solchen 
Streichen  erwischt,  so  log  er  oder  desertierte,  auch  hei  ganz 
geringfügigen  Sachen.  Sonst  war  er  gutmütig  und  anhäng- 
lich. Um  zu  sehen,  ob  C.  S.  im  stände  sei,  eine  Profession 
zu  erlernen,  kam  er  Ostern  1899  probeweise  zu  Herrn  Bäcker- 
meister F.  in  Z.  in  die  Lehre.  Auf  Befragen  soll  er  stets  an- 
gegeben haben,  dass  er  gerne  bei  Herrn  F.  sei.  Die  Arbeit 
fürchtete  er:  selbständig  konnte  man  ihm  nichts  überlassen, 
nicht  einmal  das  Holzen.  Boshaft  sei  er  nicht  gewesen.  An- 
fänglich machte  er  Fortschritte,  dann  gar  nicht  mehr,  zeigte 
eher  Widerwillen.  Herr  F.  gibt  an,  dass  er  ihn  zweimal,  das 
letzte  Mal  vor  etwa  5 Wochen  geohrfeigt  habe,  jeweilen  wegen 
Unreinlichkeit  und  nach  vorangegangener  Androhung.  Da- 
nach sei  S.  freundlich  und  recht  gewesen.  Nie  habe  er  ge- 
sagt, dass  er  fort  wolle,  er  (F.)  wollte  ihn  auch  nicht  behalten. 

Am  4.  Juli  1899,  an  dem  Tage,  an  welchem  die  Probe- 
zeit des  S.  zu  Ende  war,  brach  in  dem  Holzbehälter  des 
Herrn  F.  Feuer  aus  und  verursachte  einen  Schaden  von 
Fr.  800.  Die  Meistersleute  waren  abwesend.  Ein  Herr  W., 
der  auf  dem  Wege  nach  dem  Orte  war.  begegnete  dem  S., 
und  dieser  antwortete  auf  die  Frage,  was  da  los  sei,  ob  es 
brenne:  „Ich  nicht  gemacht,  ich  weiss  nichts.“  Dann  lief  S. 
weiter.  Eine  Jgfr.  N.  sah  den  S.  aus  dem  rauchenden  Holz- 
schopf herauskommen.  Beim  ersten  Verhör  am  gleichen  Tage 
gestand  S.,  den  Brand  angelegt  zu  haben.  Der  Meister  hatte 
ihm  den  Auftrag  gegeben,  Laub-  und  Spreusäcke  zu  leeren 
und  in  andere  Säcke  umzufüllen.  Während  der  Arbeit,  so 
gibt  S.  an,  sei  ihm  der  Gedanke  gekommen,  sich  für  die 
schlechte  Behandlung,  die  er  durch  den  Meister  erfahren,  zu 
rächen  dadurch,  dass  er  ihm  die  Gebäulichkeiten  in  den 
Brand  stecke.  Er  sei  in  die  Küche  gegangen,  habe  Zündhöl- 
zer geholt  und  einen  Bund  Stroh  in  Brand  gesteckt;  danach 
habe  er  die  Türe  geschlossen  und  sich  entfernt.  Im  zweiten 
Verhör  gibt  S.  auch  Rache  als  Motiv  an:  „Der  Meister  war 
bös  mit  mir,  hat  mich  auf  den  Kopf  und  an  die  Beine  ge- 
schlagen und  drohte  mir,  mich  fortzuschicken.“  Erst  bei  der 
Arbeit,  nie  vorher,  sei  ihm  der  Gedanke,  anzustecken,  ge* 
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kommen.  Er  habe  es  aus  Wilde  getan.  Der  Meister  habe  so 
fest  geschlagen  und  kein  Mitleid  gehabt;  er  hat  mich  halt  so 
geschlagen  und  da  war  ich  so  bös.  Diese  Aussagen  kehren 
immer  wieder,  bei  allen  Verhören.  Der  Umstand,  dass  S. 
einige  Jahre  in  einer  Anstalt  für  Schwachsinnige  unterge- 
bracht war,  führte  zu  der  Frage  nach  dem  Grade  seiner  Zu- 
rechnungsfähigkeit und  zur  Überführung  in  die  Anstalt. 

Anstaltsbeobachtung  : Hoch  aufgeschossener,  schlanker, 
doch  kräftig  gebauter  Jüngling.  Sein  erstes  Wort  auf  ver- 
schiedene Fragen,  besonders  die,  warum  er  hierher  gekom- 
men sei,  war:  „Arbeiten.“  Bei  allen  Fragen  lächelt  er  ein- 
fältig-offenherzig, bei  der  Frage  nach  dem  Grunde  des  Feuer- 
anlegens wird  er  verlegen,  lässt  den  Kopf  hängen  und  gibt 
immer  wieder  als  Ursache  an  Wilde  wegen  der  Schläge. 
Sonst  zeigte  er  eine  Harm-  und  Sorglosigkeit  und  Gemüts- 
ruhe, die  dem  Ernste  seiner  Lage  und  seines  Verbrechens 
nicht  entsprach.  Was  er  hier  soll,  was  mit  ihm  geschieht, 
kümmert  ihn  nicht;  er  lebt  in  den  Tag  hinein.  Zuerst  be- 
schäftigte er  sich  mit  Holzarbeiten,  anscheinend  gerne  und 
war  willig;  später  drückte  er  sich  von  der  Arbeit,  wo  er 
konnte.  Sowie  er  sich  beobachtet  merkte,  tat  er,  als  ob  er 
mitten  in  der  Arbeit  wäre,  um  diese  dann  unbemerkt  wieder 
aufzugeben.  Bald  fing  er  an,  nicht  mehr  zu  gehorchen,  und 
warm  geworden,  zeigte  er  den  erwachsenen  Nebenkranken 
gegenüber  nicht  mehr  den  nötigen  Respekt.  — Die  Kopf- 
masse sind  etwas  unter  normal,  ausser  hohem,  schmalem 
Gaumen  keine  Abnormitäten.  Von  seiner  Umgebung,  den 
Kranken  und  dem  Wartpersonal  hat  er  keinen  Begriff.  Auf 
die  meisten  Fragen  antwortet  er:  „Ich  weiss  nicht.“  Den 
Namen  der  Anstalt  kennt  er  nach  einiger  Zeit,  weiss,  zu  wel- 
chem Kanton  sie  gehört,  dass  der  See  Bodensee  heisst;  von 
den  an  den  See  grenzenden  Ländern,  dem  den  See  durch- 
laufenden Fluss  hat  er  keine  Ahnung.  Dass  die  Schweiz 
22  Kantone  hat,  weiss  er,  ihre  Namen  kann  er  nicht  nennen, 
er  zählt  auf:  „St.  Gallen,  Konstanz,  Gailingen,  . . . weiss 
nicht  genau.“  Von  irgend  welchen  politischen  Verhältnissen 
hat  er  keine  Ahnung.  Er  kennt  sein  Alter,  weiss  seinen  Ge- 
burtstag und  fügt  hinzu,  Onkel  hat  alles  aufgeschrieben. 
Nach  einigen  Wochen  weiss  er,  wie  lange  er  hier  ist,  weiss 
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aber  nicht,  wie  lange  er  in  dem  Knabeninstitut  war.  Wider- 
spricht man  ihm,  so  gerät  er  in  Erregung  und  kann  un- 
gezogen werden.  Wo  er  geboren  ist,  wo  er  in  die  Schule 
ging,  woiss  er  nicht.  Gewöhnliche  Gegenstände  kennt  er, 
gibt  mit  einigen  Worten  deren  Zweck  an.  wie  dies  Kinder 
machen  würden,  aber  er  versteht  nicht,  die  Gegenstände  in 
allen  Fällen  zu  gebrauchen.  So  nennt  er  einen  Thermometer 
ganz  richtig,  „etwas  z’schauen,  wieviel  Grad  ist“  — wie  er 
oft  für  Namen  eines  Gegenstandes  dessen  Verwendung  an- 
gibt — kann  die  Grade  aber  nicht  ablesen,  weiss.  dass  man 
schaiit,  „ob  es  wann,  ob  es  kalt  ist“:  die  Ursache  des  Stei- 
gens  und  Fallens  des  Quecksilbers  kennt  er  nicht.  Die  Ohren 
hat  er  zum  Hören,  die  Augen  zum  Sehen,  die  Nase  zum  — 
Schneuzen.  Als  Haustiere  nennt  er:  Katze,  Löwe.  Tiger. 
Hund,  Hase;  an  Kuh  und  Pferd  denkt  er  nicht.  Von  Massen 
hat  er  keine  Begriffe;  er  kann  bis  100  zählen,  rückwärts  nur 
mühsam.  Bei  leichten  Additionen,  13+8,  rechnet  er  leise  für 
sich  13  + 1 — 14,  13  + 2 — 15  u.  s.  f.,  bis  er  das  Resultat 
erreicht;  ebenso  subtrahiert  er.  Bei  3 X " rechnet  er  leise 
und  fängt  mit  IX?  an.  Schwierigere  Aufgaben  vermag  er 
nicht  zu  lösen.  Seine  Schrift  ist  eine  kindliche;  er  schreibt 
die  Worte  verstümmelt  und  fehlerhaft.  Seine  Fassungsgube 
und  sein  Gedächtnis  sind  schlecht.  Von  seinem  Spanisch, 
das  er  in  Argentinien  lernte,  wusste  er  nur  noch,  dass  casa 
Haus  bedeutet.  Er  liest  stockend,  zögernd,  bleibt  an  Buch- 
staben hängen,  ohne  Zusammenhang,  ohne  Übersicht,  jeden 
Buchstaben  und  jedes  Wort  für  sich.  Den  Sinn  des  Gelesenen 
versteht  er  nicht.  Liest  man  ihm  recht  deutlich  und  ein- 
dringlich vor,  so  kann  er  den  Sinn  einiger  Sätze  wieder- 
holen unter  Nachhülfe.  Aber  irgend  einen  Schluss  aus  dem 
Inhalt  zu  ziehen,  vermag  er  nicht.  Unsere  Zeiteinteilung 
kennt  er  nur  stückweise,  wieviel  Tage  ein  .Jahr  hat.  weiss 
er  nicht,  wieviel  Monate  weiss  er.  kann  sie  aber  nicht  fehler- 
los aufzählen.  Einzelne  gebräuchliche  Münzen  kennt  er. 
kann  sie  aber  nicht  zusammenzählen.  Er  weiss,  dass  er 
etwas  Böses  getan  hat,  die  Bedeutung,  den  Umfang  seiner 
Straftat  vermag  er  nicht  zu  ermessen. 

Gutachten:  Es  besteht  kein  Grund,  daran  zu  zweifeln, 
dass  Explorand  die  Brandstiftung  aus  Wilde  begangen  bat. 
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wie  er  dies  wiederholt  zugegeben  hat,  obw'ohl  der  Anlass  zur 
Wilde,  die  körperlichen  Züchtigungen,  einige  Zeit  zurückliegt. 
Diese  können  aber  gerade  an  jenem  Tage,  der  das  Ende 
seiner  Probezeit  war,  in  seiner  Erinnerung  wieder  lebendig 
geworden  sein.  S.  ist  empfindlich,  besonders  gegen  körper- 
liche Züchtigung,  das  bestätigt  in  den  Akten  sein  früherer 
Lehrer,  der  schreibt:  „Strafe,  besonders  körperliche,  fürchtet 
S.  w'ie  ein  Schwert.“  Dabei  wird  er  sonst  leicht  errregt. 
z.  B.  durch  Widerspruch.  Er  wusste,  dass  er  entlassen  wer- 
den sollte,  und  zum  Unglück  war  er  an  jenem  Tage  unbeauf- 
sichtigt. Dass  in  der  letzten  Zeit  etwas  in  ihm  vorging,  das 
wohl  eher  auf  Gemütserregung  als  auf  Sinn  und  Plan  be- 
ruht, bezeugt  das  eigentümlich  starrsinnige  Widerstreben, 
das  er  beim  Arbeiten  auf  einmal  zeigte.  Vielleicht  hatte  er 
auch  Furcht  vor  Strafe  durch  den  Onkel,  weil  er  fort  musste. 
Jedenfalls  war  sein  Gemüt  beunruhigt.  Die  blosse  Erinne- 
rung konnte  Affekte  zum  Auflodern  bringen,  zu  deren  Um- 
setzung in  die  Tat  nur  noch  die  Gelegenheit  kommen  musste. 
Dieser  Umsetzung  hätte  nur  die  Fähigkeit  zu  einer  klaren 
Oberlegung  der  Folgen  der  Tat  im  Wege  stehen  müssen.  Zu 
einer  solchen  Überlegung,  zur  Bildung  solcher  hindernden 
Vorstellungen  bedarf  es  aber  eines  gewissen  Grades  von 
Intelligenz.  Dass  diese  bei  Explorand  keine  hinreichende  ist, 
tun  sich  Klarheit  über  sein  Beginnen  zu  verschaffen,  bedarf 
nach  unserem  Beobachtungsmaterial  keiner  weiteren  Dar- 
legung. Seine  intellektuelle  Fähigkeit  erlitt  eine  Entwick- 
lungshemmung. Erst  mit  6 Jahren  lernte  er  sprechen,  seine 
Erziehung  war  mangelhaft,  hätte  aber  nicht  viel  bessern 
können,  wie  auch  sein  Aufenthalt  in  der  Anstalt  für  Schwach- 
sinnige ihn  intellektuell  nicht  eigentlich  weiter  brachte  und 
ihn  nur  äusserlich  in  Fertigkeiten  förderte,  sein  Benehmen, 
seine  Neigungen  etwas  regelte  und  ihm  schliesslich  durch 
Ermahnungen,  Strafen,  Loben  u.  dgl.  eine  gewisse  Ahnung 
davon  beibrachte,  wras  gut  und  böse  sei,  oder  spezieller,  wras 
man  tun  dürfe  und  was  nicht,  was  bestraft  würde  und  was 
nicht.  Deutliche  Begriffe  hat  er  nicht,  infolgedessen  kann  er 
sie  auch  nicht  kombinieren.  Klarheit  über  sein  Beginnen 
konnte  ihm  nicht  kommen,  er  handelte  wie  ein  Kind,  der 
ereten  Erregung  folgend,  die  Gelegenheit  benutzend. 
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Es  besteht  für  uns  kein  Zweifel,  dass  wir  es  liier  mit 
der  Affekthandlung  eines  Imbezillen  zu  tun  haben:  C.  S.. 
von  F..  leidet  an  angeborenem  Schwachsinn  — Imbezillität 
— und  ist  dauernd  ausser  Stande,  die  Tragweite  seiner  Hand- 
lungen zu  bemessen,  demgemäss  als  völlig  unzurechnungs- 
fähig zu  betrachten.  Solche  Imbezille  sind  für  ihre  Um- 
gebung eine  ständige  Gefahr  und  bedürfen  genauer  Über- 
wachung. 

Auf  Antrag  der  Staatsanwaltschaft  beschloss  die  An- 
klagekammer, der  Untersuchung  keine  weitere  Folge  zu 
geben,  die  Kosten  auf  die  Staatskasse  zu  übernehmen  und  den 
Regierungsrat  zu  ersuchen,  bei  den  Heimatbehörden  des  An- 
geschuldigten die  geeigneten  Massnahmen  hinsichtlich  der 
ferneren  Versorgung  desselben  zu  veranlassen. 

Epikrise:  S.  wurde  am  14.  November  1899  in  die  Ar- 
beitsanstalt Aarburg  überführt.  Dort  blieb  er  bis  27.  Januar 
1902.  Er  erwies  sich  hier  nach  Bericht  der  Direktion  als 
durchaus  schwachsinnig,  werde  nie  selbständig  etwas  leisten 
können,  bedarf  beständiger  Aufsicht  und  Führung.  Von  hier 
kam  er  in  die  Anstalt  für  schwachsinnige  Kinder  in  Brem- 
garten,  wo  er  sieh  noch  befindet.  Die  Vorsteherin  macht 
die  gleichen  Beobachtungen,  S.  sei  beschränkt  und  kindisch, 
doch  willig  und  gehorsam  und  dürfe  nicht  mit  Strenge  be- 
handelt werden. 

S.  stammt  von  einem  paralytischen  Vater.  Der  Fall 
zeigt  höchst  wahrscheinlich  die  Folgen  einer  luetischen  In- 
fektion. Ausserdem  geht  hervor,  wie  wichtig  die  Versorgung 
solcher  Schwachsinniger  bei  verständigen  Leuten  ist,  die 
eben  nicht  durch  Prügel  zu  ersetzen  suchen,  was  das  Gehirn 
nicht  zu  leisten  vermag.  Familien,  die  Schwach  sinnige  bei 
sich  aufnelimen,  muss  die  nötige  Belehrung  zur  Behandlung 
zu  teil  werden,  im  gemeinsamen  Interesse  für  beide  Teile  wie 
der  gefährdeten  Gesellschaft. 

VIII.  Fall.  J.  C.  von  L.  Affekthandlung  eines  alkoholisierten, 
angeboren  Schwachsinnigen. 

Requirierende  Behörde:  Verhörrichteramt. 

Auftrag:  Gutachten  über  die  Zurechnungsfähigkeit  zur 
Zeit  der  eingestandenen  Brandstiftung. 
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Beobachtungszeit  : 2.  Dezember  1897  bis  24.  Januar  1898. 

J.  O.,  von  L.,  Kanton  Zürich,  geb.  1874,  verheiratet, 
Schuster  in  ().,  Kanton  Thurgau,  stammt  von  einem  trunk- 
süchtigen, an  Lungentuberkulose  leidenden  Vater;  ein  Va- 
tersbruder starb  als  Trinker.  Explorand  wurde  im  Waisen- 
haus auferzogen;  in  frühester  Jugend  ordentlich,  spätere  Er- 
ziehung mangelhaft.  In  der  Schule,  nach  Berichten  der 
Lehrer,  ungeschickt,  ohne  Eifer.  Ohne  Geschwisterliche; 
störrischer,  aufbrausender  Knabe,  später  still  und  träge. 
Nach  seiner  Lehrzeit  lebte  er  mit  seiner  Schwester  zusammen 
in  T.,  fing  dort  ein  Verhältnis  mit  einem  Mädchen  an,  wurde 
dadurch  kurios,  begann  auch  zu  trinken.  Eines  Tages  allein 
daheim,  zerschlug  er  Lampe  und  Essgeschirr,  studierte,  weil 
das  betreffende  Mädchen  nichts  mehr  von  ihm  wissen  wollte. 
Er  machte  dann  einen  Suizidversuch  durch  Erhängen.  Vor 
2 Jahren  heiratete  er  eine  Kellnerin,  die  ihn  zur  Heirat  ge- 
zwungen haben  soll  wegen  Schwängerung.  Ehe  unglücklich, 
viel  Streit,  C.  trank  mehr;  während  es  ihm  anfangs  beruflich 
gut  ging,  kam  er  nun  zurück,  schaffte  gar  nichts  mehr.  Vori- 
gen Herbst  lief  er  zwei  Tage  fort  von  seiner  Frau,  er  wollte 
wieder  auf  die  Walz,  dann  später  wieder,  nachdem  er  zu 
Hause  gelärmt  und  getobt  hatte,  in  den  Wald,  kam  abends 
heim,  ging  angekleidet  zu  Bett.  Äusserte  öfters,  es  sei  ihm 
alles  gleich,  wenn  nur  schon  gegantet  wäre,  er  wolle  fort, 
er  halte  es  nicht  mehr  aus. 

Am  Abend  des  18.  November  1897,  zwischen  7 und  8 
Uhr  abends,  brach  in  0.,  im  Hause  der  Frau  Witwe  G.  L,, 
im  zweiten  Stock,  Feuer  aus.  Hier  wohnten  die  Eheleute  C. 
Das  Feuer  konnte  bald  bewältigt  werden,  so  dass  kein 
grosser  Schaden  entstand.  Es  wurde  konstatiert,  dass  das 
Feuer  auf  der  Brüge  entstanden  war,  wo  Heu  und  Futter 
lag.  Vom  Estrich  des  Hauses  geht  ein  Laden  in  die  Scheune. 
Kurz  vor  dem  Feuerausbruch  war  C.  nach  Hause  gekom- 
men, nachdem  er  den  ganzen  Nachmittag  in  dem  Wirtshaus 
zur  Sonne  zugebracht  hatte.  Niemand  hatte  ihn  gesehen  an- 
ziinden,  aber  der  Verdacht  lenkte  sich  auf  ihn.  Beim  zwei- 
ten Verhör  gestand  er  ein.  Einen  genauen  Grund  für  die 
Brandstiftung  konnte  er  nicht  angeben.  „Ich  bin  heimgekom- 
men,“ sagte,  er  vor  Verhöramt,  „ohne  einen  Gedanken  an  so 
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etwas  zu  haben.  Auf  einmal  ist  mir  das  in  den  Kopf  gekom- 
men; ich  weise  nicht,  es  ist  mir  zeitweise  so  gspässig  im 
Kopf.  Ich  hatte  an  den  Markt  nach  C.  gewollt,  bin  aber  in 
der  Wirtschaft  zur  Sonne  im  Ort  sitzen  geblieben.  Als  ich 
heimkam.  hat  die  Frau  mit  mir  geschimpft.  Ich  hatte  präzis 
nicht  getrunken,  etwas  weniges  mag  ich  gehabt  haben.  Ich 
weiss  nicht,  warum  und  wie  ich  in  die  Winde  hinaufgegan- 
gen bin.  Droben  nahm  ich  ein  Zündhölzchen  heraus  und 
zündete  damit  durch  einen  der  grossen  Spälte  hindurch  das 
Heu  an.“  In  der  Wirtschaft  war  er  (nach  den  Akten)  von 
1 % bis  6)4  Uhr  nachmittags. 

Beobachtung  in  der  Anstalt  : Hier  ist  Explorand  orien- 
tiert, klar,  keine  Symptome  einer  akuten  Psychose.  Warum 
er  hierhergebracht  worden  und  was  mit  ihm  geschehen  solle, 
weiss  er  nicht.  Er  ist  mittelgross,  schlank,  sieht  juvenil  aus. 
Weichliche  Gesichtszüge,  hängende,  ektropische  Unterlippe, 
matte,  müde  Augen  mit  stumpfem,  schläfrigem  Blick  verraten 
geringe  Intelligenz.  Die  Antworten,  auch  auf  die  einfachsten 
Fragen,  erfolgen  erst  nach  langem  Besinnen.  — Innere  Or- 
gane ohne  Befund  : der  linke  Unterschenkel  wurde  nach  einem 
Unfall  in  der  Jugend  in  der  Mitte  amputiert;  Explorand  trägt 
eine  Prothese.  Schädel  leicht  asymmetrisch,  Stirnhaargrenze 
rechts  tiefer  als  links,  linke  Gesichtshälfte  schmäler  und 
mehr  zurückliegend  als  rechts;  Ohrläppchen  klein,  ange- 
wachsen, abstehend,  Anthelix  flach;  Ohr  trichterförmig.  Bei 
der  Prüfung  der  Sensibilität  zeigt  er  sich  zerfahren,  kann  die 
Aufmerksamkeit  nicht  lange  konzentrieren. 

Er  ist  hier  bald  eingewöhnt,  zeigt  sich  gesprächig,  dem 
Arzt  gegenüber  einsilbiger;  spielt  gern  und  gut  Karten,  singt 
und  pfeift  in  der  Abteilung.  Erzählt  gleichgültig,  was  er  ge- 
tan hat,  kümmert  sich  weder  um  Frau  noch  Kind,  ebenso- 
wenig um  sein  Schicksal,  nur  will  er  nicht  für  „verrückt“ 
gehalten  werden,  aus  Furcht,  er  müsse  zeitlebens  in  eine  An- 
stalt. Er  verhält  sich  hier  ordentlich,  klagt  über  nichts.  Er 
rechnet  üusserst  langsam,  aber  richtig,  seine  Schulkenntnisse 
wie  die  Kenntnis  der  allgemeinen  Verhältnisse,  politische, 
geographische  etc.  sind  sehr  gering.  Seine  Handschrift  ist 
eine  kindliche,  ebenso  die  Konstruktion  seiner  Sätze,  Ortho- 
graphie ganz  mangelhaft. 
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Über  die  Brandstiftung  befragt,  äussert  er  sich  wie  vor 
Verhörrichteramt.  Er  habe  an  jenem  Tag  etwas  hoch  gehabt, 
jedoch  keinen  Gedanken  ans  Anzündern  Dass  man  nicht  an- 
zünden dürfe,  wisse  er;  es  sei  ihm  „choge  gspässig“,  dass 
er  angezündet  habe.  Er  habe  keine  Freude  daran  gehabt,  er 
wisse  gar  nicht,  wie  er  da  hinauf  gekommen  sei.  Er  habe 
keinen  Grund  gehabt;  wie  er  angezündet  habe,  könne  er 
nicht  recht  sagen;  wenn  er  es  recht  gewusst  hätte,  hätte  er 
es  nicht  getan.  Er  habe  ein  Zündholz  genommen,  und  das 
wird  er,  so  denkt  er,  angezündet  haben.  Was  er  danach  ge- 
tan, wisse  er  nicht,  er  käme  nimmer  draus.  Er  sei  nicht 
krank,  wisse  sonst,  was  er  tue.  habe  in  der  letzten  Zeit  viel 
getrunken. 

Gutachten  : Bei  C.  handelt  es  sich  um  einen  von  einem 
Trinker  abstammenden  Menschen,  der  das  Merkmal  psychi- 
scher Minderwertigkeit  in  angeborener  Geistesschwäche  an 
sich  trägt.  Es  besteht  bei  ihm  eine  Entwicklungshemmung 
des  Gehirns,  die  den  Träger  von  vornherein  unfähig  macht, 
sich  die  zum  Fortkommen  notwendigen  Kenntnisse  gehörig 
anzueignen,  Mangel  an  Ausdauer,  Unlust  und  Unfähigkeit  zu 
zielbewusster,  konsequenter  Tätigkeit  verhindern  dies  noch 
weiter.  Es  kommt  noch  die  vernachlässigte  Erziehung,  die 
hätte  mildernd  einwirken  können,  und  der  auf  eine  solche 
mangelhafte  Hirnanlage  besonders  verderblich  wirkende  Al- 
koholismus, der  sich  allmählich  herausbildete,  dazu.  Ist  der 
Alkoholismus  bei  C.  auch  noch  nicht  so  tiefgehend,  so  hat  er 
sich  doch  schon  in  seinem  Vorleben  als  ein  schlimmer  Mit- 
beförderer von  Affekthandlungen  gezeigt,  deren  eine  ihn  fast 
ums  Leben  gebracht  hätte,  wäre  er  nicht  von  fremder  Hand 
.gerettet  worden.  Das  Gefühls-  und  Gemütsleben  der  Schwach- 
sinnigen ist  einem  abnorm  raschen  Wechsel  unterworfen,  es 
schwankt  zwischen  Extremen  und  Kontrasten,  entbehrt  feiner 
Schattierungen,  ist  unberechenbar,  indem  geringe  Ursachen 
genügen,  um  ganz  unverhältnismässige  Ausschläge  hervor- 
zubringen, die  oft  zu  gefährlichen  Handlungen  führen.  Die 
Stimmung  eines  Augenblickes  kann  ein  Verbrechen  veran- 
lassen, an  das  vorher  noch  kein  Gedanke  war.  Wenn  es 
schwer  ist,  zu  sagen,  ob  C.  ohne  den  Alkoholismus  und  ohne 
«einen  gerade  wirkenden  Affekt  bereits  als  völlig  unzurech- 
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nungsfähig  an  za. sehen  ist,  so  ist  er  es  jedenfalls  unter  dem 
Einfluss  des  Alkohols  und  dann  noch  besonders  zu  Zeiten, 
in  denen  ihn  ein  akuter  oder  chronischer  Affekt  beherrscht. 
So  veränderte  ihn  sein  erstes  unglückliches  Verhältnis  zum 
Schlimmem;  er  wurde  kurios,  studierte,  war  verstimmt, 
wurde  gewalttätig  und  machte  einen  Selbstmordversuch,  ob- 
wohl damals  erst  sein  stärkeres  Trinken  begann.  Seine  Ehe 
war  unglücklich;  er  mochte  seine  Frau  gar  nicht.  So  stand 
er  unter  der  Herrschaft  eines  chronischen  Affektes,  der  sich 
recht  oft  in  kleineren  und  grösseren  Entladungen  Luft 
machte,  immer  unter  Mithülfe  des  Alkohols,  dem  er  mehr  und 
mehr  verfiel.  Eine  solche  Szene  ereignete  sich  noch  kurz, 
vor  der  Brandstiftung.  Damals  drängte  er  blindlings  fort. 
Man  suchte  ihn  und  vermutete,  er  habe  sich  ein  Leid  zu- 
gefügt. Ein  voll  gemessener  Überdruss  an  einem  solchen  Le- 
ben und  vielleicht  am  Leben  überhaupt  erfüllte  ihn  — eine 
geringe  Erschütterung  musste  genügen,  um  eine  noch  stär- 
kere Entladung  herbeizuführen.  Dieser  Moment  war  durch 
die  Worte  der  Frau  gegeben,  als  er  angetrunken  aus  dem 
Wirtshaus  heimkehrte,  in  dem  er  sich  den  ganzen  Nachmit- 
tag aufgehalten  hatte.  Jetzt  entstand  ein  solcher  Zustand  von 
Verwirrung  und  affektiver  Spannung,  dass  keine  Gedanken, 
keine  Gegenvorstellungen  wirksam  aufkommen  konnten  und 
dem  zwingenden  Impulse  nachgegeben  und  gefolgt  werden 
musste,  etwas  anzurichten,  um  ein  Ende  zu  machen  — da 
zündete  er  an. 

0.  sagte  im  zweiten  Verhör,  dass  seine  Frau  indirekt 
nicht  wenig  schuld  sei.  Das  dürfte  durchaus  seinem  subjek- 
tiven Empfinden  entsprechen.  In  Wahrheit  war  daran  schuld 
seine  eigene  Imbezillität,  die  ihn  unfähig  macht,  sich  selbst 
zu  beherrschen  und  zu  leiten.  Er  ist  unselbständig  wie  alle 
solche  Leute;  sogar  sich  allein  durch  das  Leben  zu  bringen, 
würde  ihm  schliesslich  versagt  haben,  geschweige  mit  einer 
Familie,  weder  in  dieser  noch  in  einer  anderen  Ehe.  Mit 
ihrem  Mangel  an  Ausdauer  in  jeder  Hinsicht,  und  da  sie 
keiner  Lage  gerecht  werden  können,  dem  daraus  entstehen- 
den Drang  und  Hang  nach  Veränderung,  der  sie  abwärts 
führt,  gehören  diese  Leute  unter  beständige  Aufsicht  und  Ent- 
zug von  Alkohol,  sonst  verkommen  sie  völlig  und  enden 
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unter  immer  und  immer  sich  wiederholenden  Vergehen  und 
Verbrechen  dauernd  im  Gefängnis,  wenn  die  wahre  Ursache 
nicht  erkannt  wird. 

Wir  geben  daher  unser  Gutachten  dahin  ab.  dass  J.  C., 
von  L.,  Kanton  Zürich,  zur  Zeit  der  von  ihm  begangenen 
Brandstiftung  am  18.  November  1897  sich  in  unzurechnungs- 
fähigem Zustand  befunden  hat. 

Auf  Antrag  der  Staatsanwaltschaft  wurde  C.  am  4.  Fe- 
bruar 1898  durch  die  Anklagekammer  für  seine  Tat  straf- 
rechtlich nicht  verantwortlich  gemacht  und  zur  Verhütung 
weiterer  Verbrechen  die  Akten  dem  Regierungsrate  zum 
Zwecke  der  Versorgung  des  Angeschuldigten  überwiesen. 
Die  Regierung  des  Kantons  Thurgau  setzte  sich  mit  der  des 
Kantons  Zürich  in  Verbindung  und  erhielt  die  Antwort,  dass 
die  heimatliche  Armenpflege  den  C.  zunächst  in  L.  unterbrin- 
gen will,  damit  er  dort  weiter  „beobachtet“  werde.  Vielleicht 
werde  seine  Geistesstörung,  welche  die  Folge  sinnlosen  Al- 
koholgenusses sei,  mit  der  Unmöglichkeit  des  letztem  wieder 
weichen,  so  dass  L.  zur  Arbeit  zurückkehren  könne.  An- 
dernfalls würde  dessen  Versorgung  in  eine  Irrenanstalt  er- 
folgen. Der  heimatliche  Gemeinderat  sei  damit  einverstan- 
den. C.  soll  an  das  Zürcher  Polizeikommando  zu  Händen 
der  Armenanstalt  L.  instradiert  werden.  — C.  wurde  am 
2.  März  1898  in  Münsterlingen  entlassen.  Am  2.  Juli  1902 
wird  er  vom  Bezirksarzt  im  Burghölzli  angemeldet.  Dem 
Zeugnis  entnehmen  wir:  „Auch  hier  zeigte  sich  — der  Al 
koholgenuss  sollte  ihm  unmöglich  gemacht  werden  — dass 
er  im  Rausche  ein  gewalttätiger,  gefährlicher  Mensch  ist, 
der  seine  Nebenmenschen  mit  dem  Tod  bedroht,  auch  mit  er- 
neuter Brandstiftung,  der  dreinschlug  und  in  blinder  Wut  nicht 
mehr  weiss,  was  er  tut.  So  ist  er  der  Schrecken  seiner  Miets- 
herrn und  Nachbarn  geworden.  Überall  verübte  er  im  Rau- 
sche Gewalttätigkeiten,  stiess  schreckliche  Drohungen  aus, 
so  dass  ihm  gekündet  wurde  und  er  wo  anders  Unterkunft 
suchen  musste.  Er  ist  charakterschwach,  dabei  eigensinnig, 
verträgt  sehr  wenig  Alkohol.  Die  hiesigen  Behörden  haben 
sich  alle  Mühe  gegeben,  ihn  von  seiner  verhängnisvollen 
Krankheit  zu  heilen.  In  Ütikon  (Zwangsarbeitsanstalt)  un- 
tergebracht. wurde  er  wegen  Unfähigkeit  zu  lnndwirtschaft- 
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liehen  Arbeiten  entlassen,  nach  Ellikon  in  die  Trinkerheil- 
stätte  versetzt,  entwich  er.  Wochen-  oder  monatelang  war  er 
Mitglied  von  Abstinenzvereinen,  immer  wieder  wurde  er  rück- 
fällig und  dann  in  seinen  pathologischen  Rauschzuständen 
gemeingefährlich.  Jüngst  kehrte  er  berauscht  morgens  3 Uhr 
nach  Hause,  bedrohte  die  Nachbarschaft  mit  Mord  und  Brand, 
prügelte  und  verwundete  seinen  Hausherrn,  prügelte  seine 
Frau  etc.  Er  versetzte  die  Nachbarschaft  in  den  grössten 
Schrecken,  und  sie  verlangt  dringend  seine  Wiederversor- 
gung in  eine  Anstalt.  Die  Behörden  sehliessen  sich  diesem 
Verlangen  an  und  bitten  dringend  um  sofortige  Aufnahme. 
— C.  blieb  vom  6.  Juli  1902  bis  22.  Oktober  1903  im  Burg- 
hölzli  (Diagnose:  Imbezillität  nebst  chronischem  Alkoholis- 
mus)  und  kam  von  da  nach  Rheinau.  Hier  freundlich,  still, 
gutmütig,  fleissig,  ohne  jede  Einsicht.  Erhielt  im  März  einige 
Tage  Urlaub,  kam  gut  zurück.  Suchte  sich  Arbeit  in  Schaff- 
hausen und  trat  diese  am  9.  Mai  1904  an.  Wurde  Mitglied 
des  blauen  Kreuzes,  blieb  unter  Kontrolle  der  Anstalt.  Nach 
Bericht  vom  8.  November  1904  hält  er  sich  tadellos  und  wird 
mit  Zustimmung  der  Sanitätsdirektion  entlassen.  Seitdem 
fehlen  nähere  Nachrichten,  doch  sollte  er  inzwischen  wieder 
versorgt  werden.  Seine  heimatliche  Armenpflege  hatte  die 
Herausgabe  seiner  Ersparnisse  verlangt,  die  er  dann  lieber 
vertrunken  hat. 

Wir  haben  die  Epikrise  ausführlich  gegeben,  um  auch 
in  diesem  Falle  den  Mangel  einer  organisierten  einheitlichen 
Aufsicht  über  solche  gemeingefährliche  Individuen  zu  be- 
leuchten. Es  ist  ersichtlich,  wie  solche  Defektmenschen  die 
Gesellschaft  gefährden  und  in  welch  unverantwortlicher 
Weise  man  sie  gewähren  lässt.  Anderseits  dürfte  es  möglich 
sein,  solche  Individuen  ohne  Belastung  der  Gemeinden  bei 
zweckentsprechender  Beaufsichtigung  und  Unterbringung 
auch  ausserhalb  einer  Anstalt  zu  halten.  Aber  die  Gefahr 
für  die  Gesellschaft  muss  hintangehalten  werden. 

Eine  andere  Frage  ist  die,  dass  solche  Individuen  eine 
Ehe  eingehen  dürfen,  trotz  der  Zivilstandsgesetzgebung,  die 
die  Ehe  den  Geisteskranken  und  Blödsinnigen  verbietet.  C. 
hat  4 Kinder  — wie  vermag  er  diese  zu  ernähren  und  zu  er- 
ziehen ! Er  wird  für  blödsinnig  und  gemeingefährlich  er- 
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klärt,  die  Ehe  besteht  fort,  und  er  kann  noch  3 Kinder  zeu- 
gen. Es  ist  unerfindlich,  warum  in  solchen  Fällen  gericht- 
licherseits  nicht  die  nötigen  Konsequenzen  eo  ipso  aus  dem 
Art.  51  der  Zivilstandsgesetzgebung  gezogen  werden,  der  die 
Klage  auf  Nichtigkeit  der  Ehe  von  Amtes  wegen  stipuliert. 

IX.  Fall.  J.  M.  von  U.  Triebhandlung  bei  angeborenem 
Schwachsinn. 

Auftraggebende  Behörde:  Verhörrichteramt  des  Kantons 
Thurgau. 

Auftrag:  Obergutachten,  ob  J.  M.  überhaupt  zurech- 
nungsfähig sei.  wenn  nicht,  ob  bei  ihm  völlige  Unzurech- 
nungsfähigkeit oder  aber  verminderte  Zurechnungsfähigkeit 
angenommen  werden  müsse  ? 

Beobachtungszeit  : 22.  November  bis  22.  Dezember  1893. 

J.  M.,  von  U.,  geb.  1.  Mai  1868,  ledig,  stammt  aus  einer 
durch  Geisteskrankheiten  belasteten  Familie:  der  Grossvater 
mütterlicherseits  war  geisteskrank  in  hiesiger  Anstalt  und 
starb  später  draussen  durch  Selbstmord;  in  gleicher  Weise 
endete  ein  Bruder  des  Exploranden  im  Alter  von  19  Jahren. 
Über  seine  früheste  Entwicklung  erhielten  wir  keine  An- 
gaben. Aus  den  Zeugnissen  seiner  Lehrer  und  seines  Geist- 
lichen geht  hervor,  dass  sich  bei  ihm  schon  beim  Eintritt  in 
die  Schule  eine  auffallende  geistige  Beschränktheit  geltend 
machte.  „Trotz  Fleiss  und  gutem  Willen  war  er  ein  Schwach- 
begabter Schüler;  seine  Auffassungskraft  blieb  fortwährend 
eine  beschränkte,  über  die  mechanischen  Fertigkeiten  hinaus 
brachte  er  es  nicht  weit,  ja  selbst  diese  Hessen  noch  zu  wün- 
schen übrig;  er  blieb  nicht  nur  auf  die  allereinfachsten, 
leichtesten  Fragen,  die  noch  besonders  für  ihn  reserviert 
worden  waren,  in  weitaus  den  meisten  Fällen  die  Antwort 
schuldig,  sondern  war  auch  nicht  im  stände.  Sprüche  aus- 
wendig zu  lernen,  noch  sie  mit  irgendwelcher  Sicherheit 
aufzusagen,  aus  der  man  auf  ein  Behalten  im  Gedächtnis 
oder  auf  etwelches  Verständnis  hätte  schliessen  können.  Er 
zeigte  kein  Interesse  für  den  im  Unterricht  behandelten  Ge- 
genstand, er  fasste  nur  sehr  schwer  auf  und  es  konnten  ihm 
auch  die  elementarsten  Fertigkeiten  und  Kenntnisse  nur  in 
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ganz  niederem  Grade  beigebracht  werden.  So  brachte  er  es 
trotz  mancher  speziellen  Anregung  bis  zu  seinem  18.  Lebens- 
jahr nicht  so  weit,  Aufgaben  im  Umfang  des  Einmaleins  rich- 
tig zu  lösen.“  Nach  allen  Zeugnissen  war  er  stets  gutmütig. 
Besonders  schwere  Krankheiten  soll  er  keine  durchgemacht 
haben.  Während  und  nach  seiner  Schulpflichtigkeit  beschäf- 
tigte er  sich  mit  Landarbeit.  Er  sei  nach  Angabe  seines 
Vaters  stets  gut  zum  Schaffen  gewesen,  könne  aber  nur  schaf- 
fen, wenn  es  keinen  Kopf  dazu  brauche;  in  gewissen  me- 
chanischen Arbeiten  habe  er  sogar  Gewandtheit.  Stets  sei 
er  fleissig,  nüchtern  und  wahrheitsliebend  gewesen.  Am 
27.  März  1886  setzte  er  aus  Fahrlässigkeit  einen  Holzhag  im 
sogenannten  Auerrain  in  Brand.  Am  2.  Mai  gleichen  Jahres 
zündete  er  den  Heuschober  der  Frau  B.  im  B.  an,  am  6.  Mai 
gleichen  Jahres  versuchte  er  die  E . . . mühle  in  Brand  zu 
setzen.  Alle  drei  Brandstiftungen  gestand  er  beim  ersten 
Verhör  ein.  Im  ersten  Falle  pflanzte  sich  ein  auf  eigenem 
Land  angelegter  Bordbrand  auf  einen  fremden  Hag  fort.  Den 
zweiten  Brand  gab  er  vor  Statthalteramt  auch  als  aus  Dumm- 
heit gestiftet  an,  indem  er  die  brennende  Zigarre  durch  eine 
Spalte  in  den  Heuschober  gehalten  haben  wollte  und  dabei 
glühende  Asche  auf  das  Heu  hinabgefallen  sei.  Diesen  Brand 
bedauerte  er  dann,  weil  er  selbst  schon  oft  über  den  Schober 
froh  gewesen  sei  und  unter  ihm  bei  Regen  Schutz  gefunden 
habe.  Bei  der  dritten  Brandstiftung  wurde  er  sofort  nach 
der  Tat  ertappt.  Als  er  bei  der  Buscheibeige  bei  der  E . . .- 
mühle  vorübergegangen  sei  — so  gab  er  nach  den  Akten 
an  — sei  er  auf  einmal  auf  den  Gedanken  gekommen,  da 
würde  es  schön  brennen,  da  oben  im  Heu.  Er  nahm  Papier, 
band  es  zusammen,  zündete  an  und  schleuderte  es  auf  die 
Büscheln  hinauf.  Als  er  sah,  dass  es  bräunte,  eilte  er  auf 
die  Strasse,  lief  vorwärts,  traf  den  Knecht  F.  und  kehrte  mit 
ihm  um,  um  das  Feuer  wieder  zu  löschen.  Er  meinte,  so 
merke  es  dieser  nicht,  dass  er  angezündet  habe.  Er  betei- 
ligte sich  beim  Löschen  in  einer  Weise,  die  den  Besitzer  erst 
gar  nicht  daran  denken  liess,  dass  Exploraud  der  Brand- 
stifter Avar.  Am  Schlüsse  des  Verhörs  fragt  er,  ob  er  eine 
grosse  Strafe  zu  gewärtigen  habe  und  ob  es  viele  Kosten 
gäbe,  auch  bitte  er,  es  niemand  zu  sagen,  dass  er  bekannt 
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und  solche  Sachen  gemacht  habe,  damit  es  nicht  so  unter  die 
Leute  komme.  — Auf  das  Gutachten  des  Bezirksarztes,  das 
M.  für  hochgradig  schwachsinnig  und  als  der  Freiheit  der 
Willensbestimmung  beraubt  erklärt,  wurde  er  vom  Geschwo- 
renengericht am  4.  November  1886  (18  Jahre  alt)  wegen 
mangelnder  Zurechnungsfähigkeit  als  nicht  schuldig  gefun- 
den und  wurde  auf  freien  Fuss  gestellt  (!).  Infolge  eines 
Fussleidens  (Klumpfuss)  wurde  M.  als  untauglich  zum  Mili- 
tärdienst erklärt.  Seit  seinem  20.  Lebensjahr  besuchte  Ex- 
plorand  die  Gemeindeversammlungen  als  stimmberechtigter 
Bürger  (trotz  der  Unzurechnungsfähigkeit),  bis  am  10.  Juli 
1892  gegen  seine  Stimmberechtigung  wegen  des  Urteils  vom 
4.  November  1886  Einspruch  erhoben  und  ihm  diese  durch 
Gemeindebeschluss  entzogen  wurde.  Infolge  Rekurses  beim 
Bezirksrat  wurde  ein  erneutes  bezirksärztliches  Gutachten 
provoziert.  Am  13.  Oktober  1892  erscheint  M.  vor  dem  Be- 
zirksarzt. um  ein  Examen  über  seine  geistigen  Fähigkeiten 
abzulegen.  Das  Resultat  führt  zur  Bestätigung  des  früheren 
Gutachtens,  das  dahin  lautet:  M.  ist  und  bleibt  sein  ganzes 
Leben  unzurechnungsfähig.  Auffallenderweise  stellt  der  glei- 
che Bezirksarzt  am  Tage  nach  diesem  Examen  Strafantrag 
gegen  M.,  weil  ihm  dieser  sein  Militärdienstbüchlein  mit  ge- 
fälschten Noten  einsandte,  um  ihn  über  seine  Fähigkeiten  zu 
täuschen.  Da  er  dieses  Vergehen,  obwohl  als  Unzurechnungs- 
fähiger anerkannt,  nicht  völlig  ohne  Einsicht  und  Fähigkeit 
der  Selbstbestimmung  getan  haben  soll,  wurde  er  am  18.  No- 
vember 1892  vom  Bezirksgericht  zu  3 Tagen  Haft  verurteilt. 
Auf  Grund  dieses  Urteils  und  nach  den  Beobachtungen  des 
zuständigen  Bezirksrates  und  nach  stattgefundenen  Bespre- 
chungen konnte  sich  diese  Behörde  von  der  Unzurechnungs- 
fähigkeit des  J.  M.  nicht  überzeugen;  seine  Brauchbarkeit 
bei  den  ihm  übertragenen  Feldgeschäften,  sowie  etwelches 
Verständnis  unserer  politischen  Institutionen  bewiesen,  dass 
Unzurechnungsfähigkeit  nicht  vorliege.  Die  Stimmberechti- 
gung wurde  dem  J.  M.  wieder  zuerkannt.  Am  9.  März  1892, 
abends  10)4  Uhr,  brannte  die  Scheune  des  K.  C.  in  U.  (Wohn- 
ort des  J.  M.)  nieder.  Der  Verdacht  der  Brandstiftung  lenkte 
sich  auf  den  Exploranden.  Er  gestand  nicht  und  konnte  auch 
nach  weisen,  wo  er  sich  bis  nach  dem  Brandausbruch  auf- 
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hielt.  Am  17.  Mai  erhob  K.  C.  beim  Bezirksamt  Klage  wegen 
Ehrverletzung,  da  bei  der  Pfarrwahl  am  15.  Mai  ein  Stimm- 
zettel für  ihn  mit  der  Bezeichnung  Brandstifter  und  einer 
für  seinen  Bruder  Z.  mit  dem  Beinamen  Feuermann  abge- 
geben wurde.  Der  Verdacht  lenkte  sich  wieder  auf  M.  und 
erwies  sich  als  begründet.  Er  will  so  gehandelt  haben,  weil 
er  meinte,  K.  C.  sei  schuld  gewesen,  dass  er  wegen  des 
Brandes  verhört  wurde,  und  habe  im  Dorfe  gesagt,  er,  M., 
habe  angezündet,  während  man  im  Dorfe  davon  sprach.  C. 
habe  sein  Mobiliar  erst  höher  versichert  und  dann  selbst  an- 
gezündet; den  Z.  C.  bezeichnete  er  als  Feuer  mann,  weil  man 
erzählte,  der  Brand  sei  in  seiner  Werkstatt  durch  den  Ofen 
ausgebrochen.  — Am  13.  Oktober  1893,  abends  8*4  Uhr, 
brach  in  der  alten  Scheune  der  Gebrüder  S.  in  L.  Feuer  aus. 
infolgedessen  Wohnhaus,  Scheune  und  Schopf  ganz  abge- 
brannt sind.  Der  Verdacht  fiel  wieder  auf  M.  — es  sollte 
ein  Mann  kurz  vor  Feuerausbruch  der  Wohnung  des  M.  zu- 
geeilt sein.  M.  wies  den  Verdacht  zurück  und  machte  An- 
gaben über  andere  Personen,  so  über  einen  F.,  die  sich  nicht 
als  zutreffend  erwiesen.  Vor  Verhöramt  gibt  er  dann  auf 
Vorhalt  auch  zu.  er  habe  studiert  und  gedacht,  wenn  er  doch 
unschuldig  leiden  müsse,  so  sei  vielleicht  auf  diese  Weise 
jemand  zu  finden,  der  Aufschluss  geben  könne.  Bei  allen 
Verhören  beteuerte  er  seine  Unschuld. 

Am  22.  November  1903  wurde  J.  M.  der  Anstalt  Miinster- 
lingen  zur  Beobachtung  und  Begutachtung  zugeführt. 

Explorand  ist  ein  etwas  kleiner,  kräftig  gebauter  junger 
Mann.  Schädel  ziemlich  gross,  brachycephal,  asymmetrisch. 
Diagonale  von  rechts  vorn  nach  links  hinten  grösser  als  die 
entsprechende  andere.  Gesicht  deutlich  asymmetrisch;  die 
linke  Gesichtshälfte  ist  weniger  entwickelt  uls  die  rechte,  das 
linke  Jochbein  tritt  mehr  hervor  als  das  rechte.  Das  Ge- 
sichtsskelett ist  stark  ausgebildet,  der  Unterkiefer  besonders 
stark  entwickelt;  Zähne  gut  entwickelt,  Gaumen  stark  ge- 
wölbt. linkes  Ohr  weniger  entwickelt  als  das  rechte.  Ge- 
sichtsausdruck ruhig,  leer,  dumm,  zugleich  etwas  scheu:  der 
N.  fac.  dext.  wird  heim  Sprechen  mehr  innerviert  als  der 
linke.  Grosse  beidseitige  Struma.  Innere  Organe  ohne  nach- 
weisbare1 Abnormität.  Das  linke  Bein  3 cm.  kürzer  und 
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dünner  als  das  rechte,  der  linke  Fuss  kürzer,  pes  equino- 
varus.  Keine  Narben.  Gang  hinkend.  Haut-  und  Sehnen- 
reflexe normal. 

Explorand  verhält  sich  ruhig,  stets  klaren  Bewusstseins, 
zeitlich  und  örtlich  orientiert,  frei  von  Sinnestäuschungen 
und  Wahnideen,  spricht  nur,  wenn  er  gefragt  wird,  spontan 
spricht  er  mit  niemand.  Er  arbeitet  gerne  und  wird  zunächst 
mit  Strohflechten  beschäftigt.  Er  spricht  langsam,  stösst 
etwas  mit  der  Zunge  an,  die  Aussprache  wird  erheblich  un- 
deutlich, sowie  er  etwas  in  Affekt  gerät.  Seine  Stimme  ist 
eintönig,  es  fehlt  bei  ihm  jede  feinere  Nuancierung  in  der 
Betonung.  Oft  steht  er  in  einer  Ecke  und  weint.  Als  Grund 
gibt  er  seine  Unschuld  bei  den  letzten  Bränden  an.  Er  weint 
auch,  sobald  man  von  diesen  spricht.  Explorand  erweist  sich 
als  von  sehr  massiger  Intelligenz.  Er  gesteht  von  selbst, 
dass  er  das  Einmaleins  nicht  zu  stände  bringe.  7 ~Xß  und 
6X8  vermag  er  nicht,  wohl  aber  2 X 12»  3 X 12  und  4 X 12 
auszurechnen.  150  — 108  weiss  er  nicht;  besser  kann  er 
sich  im  Bereich  des  kleinen  Einmaleins  mit  benannten  Zah- 
len zurechtfinden,  doch  bringt  er  nicht  viele  und  dann  nur 
nach  langer  Zeit  Resultate.  Ein  den  Akten  beigelegtes  Ta- 
schenbuch mit  Buchführung  zeigt,  dass  er  Einnahmen  und 
Ausgaben  nicht  zu  trennen  und  zu  addieren  vermag.  Er 
liest  nicht  fehlerfrei  und  kann  den  Inhalt  des  Gelesenen  nur 
ungenügend  wiedergeben.  Er  schreibt  schlecht  und  gibt  nur 
die  Laute  wieder  ohne  jeden  Begriff  von  einer  Orthographie. 
Die  Sätze  konstruiert  er  unvollständig  wie  ein  Kind  in  den 
ersten  Schuljahren.  Er  vermag  nur  Konkretes  zu  fassen,  ab- 
strakte Begriffe  kann  er  nicht  assimilieren.  Seine  Definitio- 
nen abstrakter  Begriffe  sind  roh  und  ungenügend  und  lassen 
erkennen,  dass  er  sie  anderen  nachspricht.  Er  fügt  solchen 
Definitionen  oft  hinzu,  „die  Eltern  oder  der  Pfarrer  hat  es  so 
gesagt“.  Sein  Sprachschatz  ist  ein  sehr  dürftiger,  er  versteht 
nicht,  sich  ordentlich  auszudrücken  und  vermag  auch  nicht 
den  Kernpunkt  von  Dingen,  auch  wenn  er  sie  begriffen  bat, 
treffend  zu  bezeichnen.  Sein  politisches  Verständnis  ist  auf- 
fallend gering.  Wohl  weiss  er,  dass  die  Schweiz  nur  ein 
Staat  ist,  aber  es  seien  22  Staatskassen  in  der  Schweiz,  und 
die  22  Kantone  würden  von  22  Bundesräten  regiert,  die  das 
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Volk  wählt.  Er  zählt  die  Kantone  auf,  scheidet  auch  die 
Basel  in  Basel  I.-Rh.  und  Basel  A.-Rh.  Der  Thurgau  werde 
von  der  Regierung  regiert,  das  seien  Amtsmänner,  was  Ge- 
setz und  dergleichen  ist,  müssen  sie  ergänzen.  Von  den  Auf- 
gaben der  Regierungsmitglieder  hat  er  keine  Vorstellung, 
ebenso  nicht  von  den  Gemeindebehörden:  Wenns  Bussentag 
gibt,  so  werden  die  Leute,  die  Diebstahl  begangen  haben  und 
gegen  Fahrrecht  vergangen,  vorgeladen.  Von  der  Polizei 
gibt  er  folgende  Definition:  Polizei  ist  die  Wachtmänner, 
müssen  nachgehen  und  der  Sache  nachsehen,  wenn  es  etwas 
gibt,  wenn  es  reisende  Handwerksburschen  gibt.  — Er  hat 
sich  auch  bei  der  letzten  Erneuerungswahl  der  Regierung 
beteiligt.  Wem  er  gestimmt  hat,  weiss  er  nicht  mehr.  Was 
Nationalrat  und  Ständerat  sind,  kann  er  nicht  sagen,  wenn 
er  es  in  der  Zeitung  gelesen  habe,  dann  wisse  er  es.  Der 
Bundesrat  — sagt  er  — ist  das  höchste  Amt  vom  ganzen 
„ Kanton  Schwyz“.  Die  Bundesräle  müssen  geschickt  sein, 
w'as  sie  zu  tun  haben,  weiss  er  nicht.  Die  10  Gebote  kennt 
er  nicht,  nur  „du  sollst  nicht  töten,  du  sollst  nicht  stehlen, 
du  sollst  nicht  leugnen“  bringt  er  heraus.  „Gott  ist  ein  Geist, 
ist  im  Himmel,  man  muss  zu  ihm  beten,  wenn  man  glücklich 
sein  will.  Der  Heiland  ist  ein  Mensch,  Jesus  ist  sein  Vater 
gewesen  oder  Gott,  seine  Mutter  Maria;  der  Heiland  habe  die 
Welt  regiert.“  Auf  weitere  Fragen  sagt  er,  er  habe  alles 
vergessen  und  nicht  viel  gelernt. 

So  oft  wir  ihn  über  die  von  ihm  zugestandenen  Brand- 
stiftungen unter  Vermeidung  jeder  Beeinflussung  befragten, 
schilderte  er  uns  die  Vorgänge  stets  ganz  übereinstimmend. 
Vor  beiden  Brandstiftungen  habe  er  nicht  mehr  gewusst,  was 
er  tun  müsse.  Schon  zu  Hause  habe  er  daran  denken  müssen, 
anzuzünden;  es  habe  ihm  keine  Freude  gemacht,  auch  wollte 
er  anderen  keine  Freude  machen.  Gegen  die  Besitzer  habe 
er  gar  nichts  gehabt,  ln  beiden  Fällen  (Brand  bei  B.  und 
in  der  E . . . mithle)  habe  er  mit  Zündhölzern  augezündet. 
Es  habe  ihn  dazu  getrieben,  es  zu  tun,  aber  er  hätte  es  nie- 
mand sagen  können,  und  er  hätte  nichts  dagegen  machen 
können.  Er  habe  dabei  weiter  an  nichts  gedacht,  auch  nicht 
daran,  dass  er  da  Leute  schädige.  Er  setzt  sich  auch  heute 
noch  mit  Gleichgültigkeit  über  den  angerichteten  Schaden 
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weg.  Die  weitere  Ausführung  beschreibt  er,  wie  sie  die 
Akten  geben.  Die  Fälschung  der  Noten  im  Militärbüchlein 
gibt  er  zu,  er  will  sie  vorgenommen  haben,  weil  er  sich 
geniert  habe  und  damit  er  die  Stimmberechtigung  wieder  be- 
komme. Die  letzten  Brandstiftungen  beteuert  er  stets  unter 
Tränen  nicht  begangen  zu  haben.  Er  wolle  lieber  seiner 
Lebtag  hier  bleiben,  weder  dass  es  wieder  was  Dummes  gäbe, 
dass  er  schuld  sein  müsste.  Weinend  sagt  er,  er  wolle  gern 
hier  bleiben,  wenn  er  beschäftigt  werde,  zu  essen  habe  und 
hie  und  da  einen  Stumpen  erhielte.  Gefragt,  warum  er  den 
K.  C.  Brandstifter  genannt  habe,  gibt  er  an,  weil  dieser  ge- 
sagt habe,  er  (Explorand)  habe  angezündet  und  er  deshalb 
vor  Verhör  musste.  Das  habe  ihn  gekränkt.  Den  Z.  C.  habe 
er  Feuermann  genannt,  weil  man  im  Dorf  sagte,  der  Brand 
sei  vom  Öfeli  in  der  Werkstatt  hergekommen.  Der  Mann, 
F.,  den  er  verdächtigt  habe  — sei  ihm  erst  in  der  Haft  wie- 
der in  den  Sinn  gekommen. 

Gutachten  : M.  stammt  aus  einer  durch  Geisteskrank- 
heiten schwer  belasteteten  Familie.  Die  an  ihm  konstatier- 
ten somatischen  Anomalien  (an  Schädel,  Gesicht,  Mund  und 
Bein)  lassen  mit  Sicherheit  darauf  sehliessen,  dass  die  Ent- 
wicklung seines  Gehirns  Not  gelitten  hat.  Dieser  organische 
Defekt  hat  sich  auch  in  den  Funktionen  des  Gehirns,  und 
zwar  von  frühester  Jugend  an,  kund  getan.  Er  blieb  ver- 
mindert bildungsfähig:  seine  Stimme,  seine  Sprache,  sein 
Sprachschatz,  der  ausserordentlich  verlangsamte  Ablauf  der 
Vorstellungen,  die  grosse  Gedächtnisschwäche,  das  mangelhafte 
Vorstellungsvermögen  legen  diese  Bildungsunfähigkeit  klar. 
Die  geistigen  Leistungen  des  jetzt  25jährigen  Mannes  stehen 
denen  eines  10jährigen  Knaben  gegenüber  in  jeder  Hinsicht  — 
in  bezug  auf  die  Summe  von  Kenntnissen  und  Erfahrungen 
und  in  der  Fähigkeit,  diese  zu  verwerten  — weit  zurück. 
Trotz  Fleiss  konnte  er  sich  nicht  nur  nicht  weiterbilden,  son- 
dern hat  eher  noch  einen  guten  Teil  seiner  mühsam  erworbenen 
Kenntnisse  vergessen.  Was  er  noch  weiss,  reproduziert  er  me- 
chanisch. Trotz  seines  langen  Schulbesuches  beherrscht  er 
nicht  einmal  das  kleine  Einmaleins.  Die  Namen  der  Behör- 
den, von  denen  er  so  oft  hörte,  kennt  er;  das  Verständnis 
für  den  inneren  Zusammenhang  unserer  politischen  Einrich- 
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tungen,  für  die  Abgrenzung  der  Kompetenzen  der  verschie- 
denen Behörden  und  deren  Obliegenheiten  geht  ihm  vollstän- 
dig ab.  Trotzdem  sein  Vater  selbst  Mitglied  des  heimatlichen 
Gemeinderates  ist,  welche  Begriffe  hat  er  von  dessen  Funk- 
tionen ! Er  übte  das  Stimmrecht  aus,  hat  aber  keine  Ahnung 
davon,  wen  er  wählt  und  für  was  er  stimmt. 

Die  Fähigkeit,  sich  selbständig  ein  Urteil  zu  bilden, 
geht  ihm  ab.  Höhere  moralische  Begriffe  und  Urteile  sind 
bei  ihm  höchst  rudimentär  oder  gar  nicht  vorhanden.  Seine 
Definitionen  religiöser  oder  rechtlicher  Begriffe  sind  nichts 
als  Gedächtnisleistungen.  Nirgends  bieten  sich  uns  diese  Be- 
griffe so  dar,  als  wären  sie  das  Resultat  seines  moralischen 
und  intellektuellen  Entwicklungsprozesses.  Jedes  normale 
7jährige  Kind  würde  uns  schon  zutreffendere  Antworten 
geben  als  der  25jährige  M.  So  sehen  wir  auch,  dass  nie 
Reue  — das  feinste  Reagens  auf  den  moralischen  Gehalt  des 
Menschen  — bei  ihm  sich  nur  sehr  oberflächlich  oder  doch 
nur  ganz  mangelhaft  zeigt.  Er  denkt  gar  nicht  an  die  Schä- 
digung der  Besitzer  der  von  ihm  angezündeten  Häuser.  Er 
tritt  uns  vielmehr  als  der  Egoist  vor  Augen,  wie  es  der 
Schwachsinnige  in  der  Regel  ist.  Er  bedauert,  dass  der  Heu- 
schober abgebrannt  ist,  weil  er  ihm  Schutz  bot.  Jedes  Inter- 
esse für  etwas  höheres  ist  ihm  total  fremd.  Sein  höchstes 
Ideal  ist  sein  Ross.  Die  mit  der  geistigen  Unfähigkeit  kon- 
trastierende auffallende  Befähigung  zu  landwirtschaftlichen 
Arbeiten  kommt  bei  Schwachsinnigen  häufig  vor  und  kann 
als  Symptom  allein  nicht  zu  einer  Würdigung  der  Zurech- 
nungsfähigkeit oder  Unzurechnungsfähigkeit  verwendet  wer- 
den. Wenn  M.  solche  Arbeiten  auch  verrichten  kann,  so 
kann  er  es  nur  — wie  der  Vater  sagt  — „wenn  es  keinen 
Kopf  dazu  braucht“.  Solche  einseitige  Begabungen  für  me- 
chanische Verrichtungen,  für  Musik,  Zeichnen,  auffallendes 
Wort-  und  Zahlengedächtnis  sind  als  sich  gerade  bei  Schwach- 
sinnigen und  Idioten  vorfindende  Momente  sehr  wohl  be- 
kannt. 

Wenden  wir  uns  nun  der  psychologischen  Erklärung 
der  Momente  zu,  die  zu  den  vom  Exploranden  zugestandenen 
Brandstiftungen  führten.  Wenn  wir  dabei  zu  einer  anderen 
Darstellung  gelangen,  als  sie  sich  in  sämtlichen  Akten  und 
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in  dem  bezirksärztlichen  Gutachten  findet,  so  müssen  wir 
darauf  hinweisen,  dass  es  bei  solch  schwachsinnigen  Per- 
sonen ausserordentlicher  Vorsicht  in  dem  Verhalten  des  Ex- 
plorierenden  bedarf,  um  den  wahren  Sachverhalt  ermitteln 
zu  können.  Ohne  dass  die  Absicht  dazu  vorwaltet,  kann 
man  solche  Exploranden  verblüffen  und  verwirren  und  ihnen 
schon  durch  die  Art  der  Fragestellung  Ansichten  suggerie- 
ren, die  dann  eben  nicht  den  Tatsachen  entsprechen.  Auch 
spielen  die  Verumständungen  eine  sehr  wesentliche  Rolle. 
Wie  ganz  anders  ist  es  dem  Exploranden  zu  Mute,  ob  er  aus 
der  Haft  vor  den  Richter  hingeführt  wird,  oder  ob  ihn  der 
Arzt  gelegentlich  der  Visite  zu  explorieren  sucht.  — Wohl 
mag  das  Abbrennen  jenes  Bordes  in  M.  den  Antrieb  zu 
Brandstiftungen  wachgerufen  haben.  Während  er  sich  bis 
zum  März  1886  niemals  eines  solchen  Vergehens  schuldig 
machte,  begeht  er  wenige  Wochen  nach  diesem  Ereignis 
innerhalb  weniger  Tage  2 Brandstiftungen.  M.  müsste  psy- 
chiatrische Lehrbücher  studiert  und  verstanden  haben,  wenn 
er  uns  nun  auf  einmal  diese  ganz  andere  Darstellung  der  zu 
den  Brandstiftungen  führenden  Vorgänge  gibt,  und  zwar  ge- 
rade die  Darstellung,  die  der  Erfahrung  nach  bei  Schwach- 
sinnigen meist  zur  Beobachtung  kommt.  Die  Idee  zu  den 
Brandstiftungen  trat  plötzlich  in  ihm  auf,  allerdings  wohl 
Stunden  vor  der  Tat.  Aber  keine  Planmässigkeit,  kein 
zweckmässiges  und  überlegtes  Handeln  ist  es,  das  ihn  die 
Tat  vollbringen  lässt,  sondern  die  impulsiv  auftretende  Vor- 
stellung, er  müsse  anzünden.  Er  hat  nicht  mehr  gewusst, 
was  er  tun  muss,  bis  er  es  getan,  und  konnte  es  niemand 
sagen,  er  wusste  nicht,  was  ihn  trieb,  so  äusserte  er  sich 
selbst.  Solche  Handlungen  sind  bei  Schwachsinnigen  sehr 
wohl  bekunnt.  Gegenmotive  gegen  die  sich  gewaltsam  auf- 
drängenden Triebe  treten  verlangsamt  oder  verspätet  ein. 
Das  Opfer  wird  gerade  von  dem  Antrieb  zum  Handeln  über- 
rascht — sein  Vorstellungsablauf  ist  normalerweise  ein  ver- 
langsamter und  in  solchen  Zuständen  noch  gehemmt,  der 
Antrieb  ein  ungestümer,  geradezu  ein  überwältigender,  weil 
er  in  der  Regel  noch  von  dem  Gefühl  der  Angst  begleitet 
wird  — so  kommen  die  Gegenvorstellungen  gar  nicht  oder 
zu  spät  auf,  um  korrigierend  einzugreifen.  Kommt  es  doch 
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bei  den  normalen  Menschen  noch  im  Bereich  normaler  Gei- 
stestätigkeit vor,  dass  sich  uns  Vorstellungen  von  ganz  ab- 
surden Handlungen  aufdrängen.  Sofort  und  energisch  treten 
aber  Gegenvorstellungen  auf,  die  uns  die  Absurdität  dieser 
Vorstellungen  erkennen  lassen,  und  sie  treten,  flüchtig  w ie 
sie  aufgetreten  sind,  wieder  aus  unserem  Bewusstsein  heraus, 
ohne  eine  Spur  zurückzulassen.  Erinnern  wir  uns  solcher 
bei  uns  sich  ereignender  Vorgänge,  so  können  wir,  zumal 
wenn  w'ir  uns  die  Reaktionsweise  eines  schwachsinnigen  Ge- 
hirns, das  sich  stets  in  einem  labilen  Stimmungsgleichge- 
wichtszustand befindet,  vor  Augen  stellen,  diese  triebartigen, 
zu  Verbrechen  führenden  Handlungen  einigermassen  begrei- 
fen. Bei  beiden  Brandstiftungen  im  Mai  1886  waren  die  psy- 
chologischen Vorgänge  ganz  und  gar  die  gleichen. 

Wir  sind  näher  auf  die  Erklärung  dieser  Vorgänge  bei 
den  gerichtlich  schon  erledigten  Vorfällen  eingetreten,  weil 
es  uns  darum  zu  tun  war,  im  Zusammenhang  mit  der  Dar- 
stellung der  Leistungsfähigkeit  des  schwachsinnigen  Gehirns 
des  M.  auch  die  abnorme,  zum  Konflikt  mit  der  Gesellschaft 
führende  Reaktionsweise  desselben  klar  legen  zu  können. 
Die  Akten  und  unsere  eigenen  Erhebungen  über  die  ihm  zur 
Last  gelegten  zwei  letzten  Brandstiftungen  (Brandfälle  C. 
und  S.)  bieten  zu  solchen  Erörterungen  kein  Material.  Ex- 
plorand  bleibt  trotz  aller  Kreuz-  und  Querfragen  und  trotz 
seines  Schwachsinns  fest  bei  seinen  Aussagen.  Für  die  uns 
aufgetragene  Beurteilung  wird  dieser  Umstand  mit  Rücksicht 
auf  alle  schon  erörterten  Momente  irrelevant  sein. 

Der  weiteren  Erörterung  bedarf,  um  alle  nachgewiese- 
r.en  ungesetzlichen  Handlungen  psychologisch  erklärt  zu 
haben,  zunächst  noch  die  Fälschung  der  Noten  im  Militär- 
dienstbüchlein, deren  gerichtliche  Beurteilung  die  Wieder- 
herstellung der  Stimmberechtigung  nach  sich  zog.  — Wer 
anders  als  ein  Schwachsinniger  vermag  so  zu  handeln  wie 
im  vorliegenden  Falle  ? Würde  es  M.  möglich  sein,  irgend- 
welche Einsicht  in  seine  geistige  Inferiorität  zu  gewinnen  — 
dazu  ist  er  aber  viel  zu  dumm  und  überschätzt  sich,  vrie  das 
jeder  Schwachsinnige  tut  — so  würde  er,  nachdem  er  eben 
glänzende  Proben  seiner  Ignoranz  gegeben  hatte,  wirklich 
nicht  noch  den  Versuch  machen,  durch  gefälschte  Noten  den 
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Examinator  zu  täuschen.  Niemals  wird  ein  Mensch,  dessen 
geistiger  Horizont  etwas  über  das  Einmaleins  hinausgeht, 
einen  solchen  ganz  absurd  dummen  Versuch,  zu  betrügen, 
machen.  Dass  dieser  Versuch,  der  eigentlich  den  Schwach- 
sinn des  M.  besser  als  jede  ausführliche  Erörterung  darlegt, 
die  schon  zweimal  begutachtete  und  vom  Geschworenen- 
gericht anerkannte  Unzurechnungsfähigkeit  teilweise  oder  so- 
gar ganz  und  gar  ausser  Betracht  setzen  konnte,  mag  seinen 
Grund  darin  haben,  dass  man  die  Tatsache  des  Betrugsver- 
suches allein,  aber  nicht  die  ganz  plumpdumme  Art  und 
Weise  des  Versuches  und  die  ganze  geistige  Persönlichkeit 
des  Täters  ins  Auge  gefasst  hat  — eines  Täters,  der  von 
vornherein  absolut  niemals  die  von  ihm  bezweckte  Täu- 
schung erzielen  konnte.  — Auch  die  Verleumdungen  der  Ge- 
brüder C.  sind  nichts  anderes  als  ganz  schwachsinnige  Hand- 
lungen. M.  hört  im  Dorfe  davon  reden,  dass  K.  C.  vor  dem 
Brand  sein  Mobiliar  höher  versichert  hatte,  ferner  dass,  die- 
ser schuld  daran  gew’esen  sein  soll,  dass  er  (Explorand) 
über  den  Brand  verhört  wurde.  Er  fühlt  sich  unschuldig. 
Er  hat  aber  auch  keine  rechte  Ahnung  davon,  dass  er  sich 
überhaupt  durch  einen  solchen  Stimmzettel  eines  Vergehens 
schuldig  macht.  Dieser  K.  C.  brachte  ihn  unter  die. Leute 
als  Brandstifter  — nun  soll  er  das  Gleiche  haben  — das  ist 
seine  schwachsinnige  Überlegung.  Von  Z.  C.  hiess  es  im 
Dorfe,  dass  durch  dessen  Ofen  in  der  VTerkstätte  das  Feuer 
ausgekommen  sei.  Da  er  so  beide  C.  gleichzeitig  verschie- 
dener Vergehen  beschuldigt,  von  denen  das  eine  das  andere 
ausschliesst,  so  erhellt  daraus,  dass  es  ihm  nur  darum  zu 
tun  war,  sich  zu  rächen,  für  das  ihm  — wie  er  meint  — 
unverschuldet  auferlegte  Verhör,  das  ihn  ins  Gerede  der 
Leute  brachte.  So  weit  vermag  er  wohl  zu  denken,  dass 
nicht  der  K.  C.  angezündet  haben  kann,  wenn  der  Brand 
durch  den  Ofen  entstanden  ist.  — Fassen  wir  all  dies  soeben 
Gesagte  zu  einem  psychologischen  Bilde  des  M.  zusammen, 
so  müssen  wir  anerkennen,  dass  sämtliche  strafbaren  Hand- 
lungen desselben  sich  als  minderwertige  und  krankhafte  Lei- 
stungen seines  mangelhaften  Gehirns  darstellen.  Wir  stehen 
deshalb  nicht  an,  unser  Gutachten  dahin  abzugeben,  dass 
J.  M.,  von  U.,  geb.  1.  Mai  18G8,  an  so  erheblichem  Schwach- 
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sinn  leidet,  dass  er  völlig  unzurechnungsfähig  ist  und 
dauernd  bleibt. 

Diesem  Gutachten  gestatten  wir  uns  die  Bemerkung  an- 
zufügen,  dass  solche  Schwachsinnige  wie  M.  wegen  ihrer 
mangelhaften  psychischen  Keaktionsweise  immer  wieder  ge- 
fährlich werden  können  und  unbedingt  zuverlässig  beauf- 
sichtigt werden  sollten.  Ob  er  die  beiden  letzten  Brände  ge- 
stiftet hat  oder  nicht,  wer  vermag  dafür  zu  bürgen,  dass 
nicht  wieder  ein  Antrieb  zum  Anzünden  in  seinem  Gehirn 
sich  geltend  macht,  dem  er  — und  wenn  er  hundertmal  ver- 
spricht, niemand  mehr  schädigen  zu  wollen  — einfach  nicht 
v.  iderstehen  kann. 

Auf  Antrag  der  Staatsanwaltschaft  beschloss  die  An- 
klagekammer, wegen  nicht  genügender  Anhaltspunkte  das 
Verfahren  wegen  der  letzten  2 Brandstiftungen  einzustellen, 
ebenso  wegen  völliger  Unzurechnungsfähigkeit  betreffend  Be- 
gehung des  Pasquills.  Der  Kranke  ist  einer  zuverlässigen 
und  stetigen  Beaufsichtigung  in  einer  Anstalt  zu  unterstel- 
len, die  Rückkehr  ins  Elternhaus  ist  wegen  der  allgemeinen 
Sicherheit  nicht  mehr  statthaft  (dem  Vater  wrar  nach  dem 
Freispruch  durch  das  Geschworenengericht  passende  Versor- 
gung zur  Pflicht  gemacht),  zumal  mit  Rücksicht  auf  die  bei 
der  Bevölkerung  von  U.  und  Umgebung  vorhandene  Panik, 
die  sich  an  die  Person  des  M.  knüpft.  Der  Entscheid  über 
die  anzuwendenden  Massnahmen  steht  den  Administrativ- 
beliürden  zu.  Der  Regierungsrat  beschloss  am  12.  Januar 
1894  die  Versorgung  des  M.  in  Münsterlingen  auf  Kosten 
des  Vaters,  und  die  Entlassung  darf  nur  mit  Bewilligung  des 
Regierungsrates  geschehen.  Schon  im  Juni  des  gleichen 
Jahres  verlangten  die  Eltern  die  Heimnahme  des  M.  — weil 
er  stets  ein  liebevoller  Sohn  und  Bruder  und  an  den  letzten 
Bränden  unschuldig  gewesen  sei;  ein  längerer  Aufenthalt 
richte  den  Patienten  und  die  Familie  zu  Grunde.  Weil  die 
Aufsicht  im  Elternhaus  nach  der  Freisprechung  wegen  Un- 
zurechnungsfähigkeit ungenügend  war,  der  Zustand  des  M. 
unverändert,  wurde  das  Gesuch  abgewiesen.  Ende  Juli  des 
gleichen  Jahres  wird  das  Gesuch  gestellt,  den  M.  in  eine 
Privalanstalt  mit  90  Kranken  ohne  Arzt  verbringen  zu  dür- 
fen. Der  Regicrungsrat  verlangte  fortwährende  Aufsicht  in 
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einer  geschlossenen  Staatsanstalt  und  wies  das  Gesuch  ab. 
Im  Februar  1895  wird  das  Gesuch  gestellt,  M.  in  einer  an- 
dern kantonalen  Irrenanstalt  untersuchen  zu  lassen.  Obwohl 
für  den  Regierungsrat  hierzu  keine  Veranlassung  besteht, 
kommt  er  unter  Kautelen  dem  Gesuche  nach.  Dort  wird  das 
gleiche  Gutachten  abgegeben.  M.  sei  unzurechnungsfähig, 
gegen  krankhafte  Triebe  könne  er  weniger  widerstehen  als 
ein  Gesunder,  ob  solche  noch  vorhanden,  lasse  sich  nicht 
entscheiden,  M.  gebe  ungenügende  Auskunft.  Solche  Triebe 
kämen  namentlich  während  der  Pubertät  vor.  M.  kommt  nach 
Münsterlingen  zurück.  In  einem  fort  verlangten  die  Ange- 
hörigen die  Entlassung  des  Patienten.  Da  er  sich  stets 
gleichmassig  gut  verhielt,  keinerlei  Stimmungsschwankungen 
mehr  auftraten,  befürworteten  wrir  im  November  1897  die  Ent- 
lassung unter  Empfehlung  der  Bedingung:  1.  Der  Kranke 
dürfe  nicht  ins  Elternhaus  zurückkehren,  weil  er  dort  nicht 
genügend  beaufsichtigt  und  unrichtig  beurteilt  wird,  das  Ver- 
halten des  Publikums  könnte  für  ihn  gefährlich  werden;  er 
sei  unter  Vormundschaft  zu  stellen,  der  Vormund  hat  ihn 
namentlich  hinsichtlich  Feuerzeug  und  Genusses  alkoholi- 
scher Getränke  zu  überwachen;  jeder  Wohnortswechsel  ist 
dem  Regierungsrate  vorausgehend  anzuzeigen;  das  heimat- 
liche Zivilstandsamt  wird  angewiesen,  sofern  J.  M.  Schritte 
zur  Verehelichung  tun  sollte,  dem  Regierungsrate  zur  Er- 
möglichung der  Eheeinsprache  Anzeige  zu  machen.  Der  Re- 
gierungsrat erhob  diese  Vorschläge  am  10.  Dezember  1897 
zum  Beschluss,  M.  wurde  am  14.  Januar  1898  entlassen. 

Im  März  1901  beginnt  eine  neue  Prozedur,  den  Eheein- 
spruch des  Regierungsrates  zu  beseitigen.  In  einer  vom 
< Irtevorsteherstellvertreter  aufgesetzten  Erklärung  bezeugen 
•8  Männer,  dass  sie  J.  M.  als  arbeitsam  und  solid  kennen  ge- 
leint haben  und  ihm  in  betreff  freundnachbarlichem  Verkehr 
ihre  vollste  Zufriedenheit  und  Sympathie  bekunden.  Der 
Regierungsrat  beschloss,  auf  seine  Einsprache  nicht  zu  ver- 
zichten. der  Zustnnd  des  M.  sei  ohne  Zweifel  der  gleiche  ge- 
blieben wie  zur  Zeit  der  Verhängung  der  Vormundschaft. 
Mit  Rücksicht  auf  die  Folgen  für  M.,  seine  Ehefrau  und  auch 
hinsichtlich  allfälliger  Nachkommenschaft  sollte  die  Ehe  ver- 
hindert werden.  Es  kam  zum  Prozess,  den  die  Regierung 
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gemeinsam  mit  dem  heimatlichen  Waisenamte  aus  prinzipiel- 
len Gründen  führte.  Das  Gericht  beschloss,  ein  Obergutach- 
ten einzuholen,  und  nahm  als  Experten  zwar  einen  psychia- 
tiisch  gebildeten  Arzt,  aber  mit  geringerer  Erfahrung  als  die- 
seitherigen  Experten.  Auf  das  Gutachten  hin  wurde  J.  M. 
ehefähig.  Er  heiratete.  Der  gutbemittelte,  trunksüchtige 
Schwiegervater  konnte  einen  billigen,  vermögenden  Knecht 
und  zugleich  als  Mann  für  seine  schwachsinnige  Tochter 
(eine  Troli),  die  kein  anderer  vernünftiger  Mann  geheiratet 
hätte,  brauchen.  Das  junge  Paar  lebt  mit  den  Eltern  in  ge- 
meinsamem Haushalt.  Ein  3jähriges  Kind  soll  nicht  so  sein 
wie  ein  normales,  es  kann  auch  noch  nicht  sprechen.  J.  M. 
selbst  ist  solid  und  arbeitsam.  Aber  es  gibt  Adel  Streit  und! 
Zwist  im  Hause. 

X.  Fall.  L.  K.  V.  von  T.  (Appenzell  I.-lth.).  Akute  Alkohol- 
intoxikation bei  psychischer  Epilepsie. 

Requirierende  Behörde  : Verhörrichteramt  des  Kantons 
Thurgau . 

Auftrag  : Untersuchung  des  Geisteszustandes  des  L.  K.  V. 
und  Prüfung,  ob  derselbe  zur  Zeit  der  Tat  in  vermindert  zu- 
rechnungsfähiger Verfassung,  eventuell  in  gänzlich  zurech- 
nungsunfähigem Zustand  sich  befunden  bei  Begehung  der  in- 
kriminierten  Handlung,  in  welch  letzterem  Falle  auch  die 
prophylaktischen  Massnahmen,  die  gegen  V.  zu  treffen  wären, 
zu  bezeichnen  sind. 

Beobachtungsdauer  : 22.  August  bis  5.  Oktober  1903. 

Heredität  : Eine  Schwester  des  Angeschuldigten  ist  durch 
Masern  taubstumm,  eine  andere  etwas  schwermütig.  4 Ge- 
schwister sind  ganz  jung  gestorben;  Mutter  nervös,  etwas- 
schwermütig,  regt  sich  leicht  auf.  Vater  oft  angetrunken, 
ein  Bruder  desselben  Trinker. 

Vorleben:  Als  Kind  war  V.  viel  kränklich,  lernte  gut 
in  der  Schule.  Als  bjähriger  Bub  fiel  er  einmal  eine  Trepp«* 
hinunter  und  blieb  eine  halbe  Stunde  bewusstlos.  Als  er 
wieder  zu  sich  kam,  hatte  er  heftiges  Blutbrechen  und  musste- 
2 Tage  das  Bett  hüten.  Seitdem  hatte  er  ein  ganzes  Jahr 
lang  ungefähr  jede  Woche  einmal  heftige  Schmerzen  in  den 
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Augenhöhlen  und  im  Kopfe,  so  dass  er  nach  Hause  sprang 
und  laut  schrie.  Diese  Schmerzanfälle  dauerten  1 — ll/£  Stun- 
den. Später  hatte  er  hie  und  da,  aber  nicht  so  heftige,  Kopf- 
schmerzen. 

Als  er  11  Jahre  alt  war,  stürzte  er  vom  Kirchturm  un- 
gefähr 15 — 20  Meter  hoch  auf  den  Kopf,  lag  eine  Stunde  in 
völliger  Bewusstlosigkeit  und  wusste  nachher  nicht  mehr, 
wie  sich  der  Vorgang  ereignet  hatte.  Am  andern  Tage 
konnte  er  wieder  aufstehen.  Die  Mutter  beobachtete,  dass  V. 
danach  den  Humor  etwas  verloren  hatte,  er  wurde  empfind- 
licher und  reizbar  bis  zum  Jähzorn.  — Als  er  grösser  wurde, 
fiel  bei  ihm  auf,  dass  er  manchmal  vor  sich  hin  starrte,  er 
blieb  ganz  unbeweglich,  machte  eigenartige,  gläserne  Augen, 
wie  jemand,  der  in  Krämpfen  liegt,  hörte  und  sah  nicht  mehr, 
was  ging,  stand  da  wie  abwesend.  Nach  einigen  Minuten 
war  er  wieder  wie  gewöhnlich,  wusste  aber  nicht,  dass  etwas 
besonderes  passiert  war,  wusste  auch  nicht,  was  in  dieser 
Zeit  geschehen  war.  Andere  Male  hatte  er  plötzlich  eintre- 
tende, durch  keine  äussere  Ursache  zu  erklärende  Verstim- 
mungen. Nachdem  er  eben  gesungen  und  gejodelt  hatte, 
wurde  er  auf  einmal  traurig,  sprach  nicht  mehr  oder 
schwerer  als  sonst,  studierte  vor  sich  hin,  sagte,  es  wäre 
wohl  besser,  wenn  er  sterben  könnte.  Die  Verstimmung  war 
so  ausgeprägt,  dass  die  Mutter  die  Befürchtung  hatte,  er 
könnte  sich  in  einer  schweren  Stunde  selber  das  Leben  neh- 
men. Solche  Störungen  dauerten  einige  Stunden  bis  einen  hal- 
ben Tag.  Nachdem  sie  vorüber  waren,  erklärte  V.,  es  sei  ihm 
schwer  gewesen,  er  könne  nichts  dafür.  In  der  Nacht  kam 
es  vor,  dass  er  schwer  atmete,  auch  hatte  er  öfters  schreck- 
liche Träume.  V.  wurde  Schreiner,  nachdem  er  zirka  drei 
.Jahre  gewoben  hatte.  Er  arbeitete  regelmässig  und  gut.  Er 
heiratete  am  9.  August  1902,  und  seit  November  1902  wohnte 
er  in  T.  mit  Frau  und  Kind.  Er  war  als  ein  gemütliche]', 
sangesfroher  und  spasshafter  Gesellschafter  bekannt,  wurde 
darum  gerne  gesehen  und  war  beliebt.  Er  lebte  im  allge- 
meinen solid,  kam  dagegen  am  Sonntag  Abend  öfters  in  be- 
trunkenem Zustande  nach  Hause.  Das  Trinken  konnte  er 
nicht  ertragen.  Sobald  er  nur  etwas  getrunken  hatte,  merkte 
man  es  ihm  an.  Er  wurde  sofort  reizbarer  und  machte  viel 
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mehr  gläserne  Augen,  seine  bekannte  Jälizornigkeit  trat  viel 
leichter  zu  Tage,  er  wurde  hei  Kleinigkeiten  barsch  und 
grob.  Seiner  Familie  gegenüber  zeigte  er  sich  immer  sehr 
gut  und  anhänglich.  Mit  der  Frau  ging  es  im  Anfang  auch 
sehr  gut,  so  dass  sie  sich  äusserte,  sie  hätte  keinen  besseren 
Mann  bekommen  können.  Die  Frau  war  aber  sehr  eifersüch- 
tig, fühlte  sich  gekränkt,  sobald  V.  mit  einer  anderen  Frau 
nur  sprach  und  machte  ihm  dann  Vorwürfe.  Bei  seinem 
Charakter  waren  dem  V.  diese  Vorwürfe  sehr  schmerzhaft, 
sie  regten  ihn  auf  und  ärgerten  ihn.  So  kam  es  zu  Zwistig- 
keiten. V.  lief  bei  solchen  meist  von  Hause  weg  und  blieb 
ärgerlich,  bis  er  wieder  ein  gutes  Wort  bekam. 

Sonntag  den  2.  Juli  1903  hatte  V.  wieder  Streit  mit  seiner 
Frau.  Sie  warf  ihm  vor,  er  sei  lieber  mit  anderen  wie  mit 
ihr.  Er  ging  erzürnt  fort,  traf  zwei  Kameraden  und  machte 
mit  ihnen  einen  Ausflug.  Er  trank  dabei  7 Bier  im  Laufe 
des  Nachmittags  — am  Vormittag  soll  er  schon  3 Bier  ge- 
ll unken  haben  — war  die  ganze  Zeit  fröhlich  und  guter 
Dinge.  Um  12  Uhr  nachts  traf  er  noch  einen  Bekannten,  sie 
tranken  noch  zusammen  und  fuhren  dann  heim.  In  seinem 
Wohnort  T.  angekommen,  lud  ihn  der  Freund  noch  zu  einem 
Glase  Most  ein.  Als  V.  nach  Hause  kam,  war  es  V/  Uhr 
morgens.  Auf  dem  Heimwege  stiess  er  Drohungen  gegen 
seine  Frau  aus.  Diese  hörte  dies  und  flüchtete.  V.  fand  nur 
das  Kind  in  der  Wiege  liegend  in  der  Wohnung  und  fing  an 
zu  schimpfen  und  zu  toben.  Die  Frau  ging  zu  ihm.  Er  lief 
dann  in  Küche  und  Stube  herum,  schlug  mit  Händen  und 
Füssen  gegen  die  Wand,  war  auffallend  bleich  und  machte 
furchtbare  gläserne  Augen.  Er  sagte  zur  Frau:  „Lueg,  Pau- 
line, du  dauerst  mich,  geh  von  mir  weg,  es  gibt  sicher  ein 
Unglück!“  Die  Drohungen  hörten  nicht  auf,  so  dass  die 
Frau  wieder  floh.  V.  ging  dann  selber  hinaus,  von  Haus- 
anziinden  sprechend,  ging  in  die  Tenne  und  legte  Feuer  an 
den  Heustock.  Er  fragte  noch  die  von  der  Frau  herbei- 
gerufenen Hausleute,  wo  seine  Frau  sei  und  forderte  sie  auf, 
sich  und  sein  Kind  zu  retten,  das  Haus  werde  nach  einigen 
Minuten  abbrennen  und  ging.  Er  legte  sich  ins  Gras  und 
schlief  bis  am  Morgen.  Das  Haus  brannte  nieder.  V.  wurde 
am  3.  August  verhaftet  und  legte  sofort  ein  vollständiges 
Geständnis  ab.  Er  zeigte  grosse  Heue. 
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Beobachtung  in  der  Anstalt:  Seit  22.  August  1903  in 
der  Anstalt,  zeigte  er  aueh  hier  zweimal  ohne  äussere  Ver- 
anlassung Verstimmungen  in  gleicher  Weise,  wie  sie  von  den 
Angehörigen  geschildert  wurden.  Er  liess  den  Kopf  hängen, 
sass  da  mit  gerunzelter  Stirne,  sprach  wenig,  bekam  sofort 
Tränen,  meinte,  „ich  hätte  lieber,  man  würde  mich  totschla- 
gen,  das  wäre  gescheiter“.  Dabei  kommt  ihm  seine  Zukunft 
ganz  düster  vor,  er  sieht  alles  schwarz.  Dieser  Zustand 
dauerte  einmal  1 Tag,  das  andere  Mal  \x/t  Tag.  Sonst  zeigte 
sich  M.  immer  ganz  geordnet,  er  arbeitete  bereitwillig  und 
fleissig,  war  immer  hiilfsbereit  und  mit  jedermann  freundlich. 
Seine  psychischen  Fähigkeiten  sind  allgemein  normal,  er  ist 
vollkommen  orientiert,  fasst  gut  auf,  das  Gedächtnis  ist  gut, 
er  hat  über  seine  Lage  eine  ganz  vernünftige  Einsicht  und 
betrachtet  sie  mit  grossem  Ernste.  Sinnestäuschungen  oder 
Wahnideen  hat  er  nie  gezeigt.  — Über  die  Ereignisse  der 
Nacht  vom  2./3.  August  ist  sein  Gedächtnis  sehr  lückenhaft. 
Wenn  man  alles  ausschaltet,  was  er  später  erzählen  hörte, 
was  nur  Voraussetzungen  von  ihm  sind  und  Erklärungsver- 
suche, wie  er  sie  jetzt  denkt,  sich  nur  an  das  hält,  was  für 
ihn  primäre  Erinnerung  ist,  so  bleibt  sehr  wenig.  Er  er- 
zählt, dass  er  nach  der  Eifersuchtszene  erzürnt  wegging.  Auf 
der  Treppe  habe  ihm  seine  Frau  noch  vorwurfsvoll  ein 
Schimpfwort  nachgerufen.  Da  sei  er  in  seinem  Ärger  fort- 
gegangen, mit  der  Absicht,  zu  trinken,  weil  er  keine  Lust 
mehr  gehabt  hätte,  heimzugehen.  Schon  einige  Male  hätte  er 
sich  nach  solchen  Streitigkeiten  mit  dem  Gedanken  getragen, 
sich  ein  Zimmer  zu  mieten  und  wieder  allein  zu  leben.  Den 
ganzen  Nachmittag  hätte  er  seinen  Ärger  gefühlt,  hätte  ge- 
trunken und  gesungen,  um  ihn  zu  vergessen.  Als  er  um 
Uhr  in  der  Nacht  seine  Wohnung  wieder  gesehen  hätte, 
sei  ihm  die  Kränkung  und  die  Wut  wieder  aufgefrischt  in 
den  Kopf  gestiegen.  Von  da  an  weiss  er  von  sich  aus  nur 
lückenhaft,  was  geschehen  ist.  Er  weiss  noch,  dass  ihn  sein 
Kind  angelacht  hat,  dass  er  seine  Frau  vergebens  suchte, 
und  er  dachte:  „jetzt  ist  mir  alles  gleich,  wenn  sie  weg- 
gelaufen ist“.  Von  Brechreiz  ist  ihm  auch  etwas  im  Ge- 
dächtnis geblieben.  Das  Übrige  weiss  er  von  sich  aus  nicht 
mehr.  Erst  als  er  die  Frau  wieder  sah,  kam  er  eigentlich 
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zur  Besinnung,  dachte  an  sein  Kind  und  bat,  man  soll  es 
retten.  Zur  gleichen  Zeit  hatte  ihn  die  Angst  überfallen,  die 
Leute  könnten  sich  an  ihm  rächen.  Darum  sei  er  fortgelau- 
i'en,  habe  aber  bald  einschlafcn  müssen. 

Körperlich  ist  V.  ein  kleiner,  schwarzhaariger  Mann  mit 
asymmetrischem  Gesichte:  die  rechte  Gesichtshälfte  ist  brei- 
ter und  mehr  gewölbt  wie  die  linke.  Sein  Schädel  ist  un- 
regelmässig und  zeigt  verschiedene  Höcker  und  Einsenkun- 
geu.  Die  Reflexe  sind  allgemein  schwach,  die  Pupillen  re- 
agieren auf  Lichteinfall  etwas  langsam.  Sonst  keine  körper- 
lichen Besonderheiten. 

Gutachten:  Aus  dieser  Darlegung  geht  hervor,  dass  V. 
ein  Epileptiker  ist.  Nicht  alle  Epileptiker  haben  sogenannte 
Anfälle,  sondern  es  gibt  auch  abgeschwächte  Formen  der 
Epilepsie,  wo  die  Anfälle  durch  Verstimmungen  und  kurz 
vorübergehende  Geistesabwesenheiten  (absences)  ersetzt  wer- 
den (epileptische  Äquivalente)  und  welche  unter  dem  Namen 
Epilepsia  larvata  oder  psychische  Epilepsie  bekannt  sind. 
An  einer  solchen  Form  leidet  V.  Seine  plötzlich  und  ohne 
äussere  Ursache  eintretenden,  relativ  rasch  vorübergehen- 
den Verstimmungen,  die  geschilderten  Abwesenheiten,  seine 
schrecklichen  Träume  stimmen  mit  der  klassischen  Beschrei- 
bung solcher  Zustände  überein.  Die  Epileptiker  sind  jäh- 
zornig; wenn  erzürnt,  dauert  der  Ärger  lange  an,  ihre  In- 
toleranz gegen  Alkohol  ist  bekannt.  In  der  Nacht  vom 
2.  3.  August  befand  sich  V.  unter  dem  Einfluss  des  Ärgers 
und  des  Alkohols.  In  seinem  gereizt-epileptischen  Zustand 
war  er  von  Hause  weggegangen,  trank  den  ganzen  Tag  über 
und  hatte  sich  durch  den  Alkohol  seinen  Gemütszustand 
etwas  gebessert.  Als  er  sein  Haus  wieder  sah,  stieg  mit 
voller  Macht  der  alte  Zorn  wieder  in  ihm  auf.  Dieser  stei- 
gerte sich  noch,  als  er  seine  Frau  nicht  daheim  fand.  Unter 
der  lähmenden  Wirkung  des  Alkohols-  fanden  die  nach  einer 
Lösung  der  inneren  Spannung  strebenden  Vorstellungen 
keine  Hemmung  mehr.  Der  erste  Gedanke,  der  in  seine 
Wut  in  ihm  aufsteigt,  wird  ohne  weiteres  in  die  Tat  um- 
gesetzt. Wäre  die  Frau  bei  ihm  geblieben  und  der  Gedanke 
in  ihm  aufgetreten,  den  Gegenstand  seiner  Wut,  diese  selbst, 
umzubringen,  so  würde  er  dies  gerade  so  leicht  und  so  schnell 
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getan  haben,  wie  er  angezündet  hat.  Sowie  eine  solche  Tat 
vollbracht  ist,  tritt  eine  Lösung  der  inneren  Spannung  ein, 
und  meist  verfallen  solche  Täter  kurze  Zeit  danach  in  einen 
liefen  Schlaf.  Ausserordentlich  schwierig  ist  es  nachträg- 
lich, festzustellen,  wie  weit  in  solchen  Zuständen  das  Be- 
wusstsein aufgehoben  war.  Durch  den  Arger  und  Zorn  ge- 
raten solche  Epileptiker  in  Zustände,  die  den  sonst  an  ihnen 
zu  beobachtenden  Dämmerzuständen  sehr  ähnlich  werden 
können.  Bisweilen  treten  auf  der  Höhe  der  Erregung  ty- 
pische epileptische  Anfälle  ein  oder  es  kommt  zu  den  bru- 
talsten und  rücksichtslosesten  Äusserungen  ihrer  Wut.  In 
solchen  Zuständen  ist  absolut  nichts  vor  ihnen  sicher.  Tritt 
erst  noch  die  Wirkung  des  Alkohols  hinzu,  so  werden  ge- 
rade diejenigen  Epileptiker,  welche  nicht  an  Anfällen  und 
länger  dauernden  sogenannten  epileptischen  Äquivalenten 
leiden,  um  so  gefährlicher,  als  sie  von  Laien  als  gesund  und 
harmlos  taxiert  werden  und  ihnen  die  Möglichkeit,  sich  Al- 
kohol zu  verschaffen,  eine  sehr  leichte  ist.  Es  kann  keinem 
Zweifel  unterliegen,  dass  V.  die  Tat  in  einem  durch  Alko- 
holgenuss komplizierten  epileptischen  Wutanfall  vollzogen 
hat.  Dafür  sind  die  Beobachtungen  der  Frau  und  der  jetzige 
Zustand  des  Gedächtnisses  des  Exploranden  Zeugen.  Der 
pathologische  Zorn  der  Epileptiker  ist  sehr  bekannt  und 
führt  sehr  häufig  zu  Verbrechen. 

Solche  Zustände  sind  lediglich  durch  die  unglückliche 
Hirnanlage  bedingt  und  kann  deren  Vermeidung  nur  durch 
ein  sachgemässes  ärztliches,  prophylaktisches  Vorgehen,  aber 
niemals  durch  den  bessernden  Strafvollzug  angebracht  werden. 

Solange  V.  alkoholische  Getränke  zu  sich  nimmt,  kön- 
nen sich  derartige  Zustände  wieder  einstellen,  und  er  muss 
dann  als  ein  gemeingefährlicher  Mann  betrachtet  werden. 
Enthält  er  sich  derselben  vollkommen,  so  liegt  eine  solche 
Gefahr  viel  weniger  vor;  die  Abstinenz  kann  auf  seine  psy- 
chische Epilepsie  nur  einen  sehr  günstigen  Einfluss  haben, 
die  krankhaften  Erscheinungen  abschwächen  und  seltener 
machen.  Als  prophylaktische  Massnahme  drängt  sich  unbe- 
dingt auf,  dass  V.  Abstinent  wird  und  bleibt.  Er  muss  zu- 
erst dazu  erzogen  werden,  und  wir  glauben  nicht,  dass  es 
bei  seiner  Einsicht  zu  schwierig  sein  dürfte,  ihm  diese  Über- 
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zeugung  beizubringen.  Das  beste  Mittel  dazu  wäre  ein  Auf- 
enthalt von  mindestens  6 Monaten  in  einer  Trinkerheilanstalt _ 
Ist  V.  einmal  entlassen,  so  sollte  er,  was  seine  Abstinenz  be- 
trifft, unter  Aufsicht  stehen.  Am  besten  wäre  wohl  die  Er- 
nennung eines  geeigneten  Mannes  zum  Vormund  des  V.,  der 
Verständnis  für  die  ganze  Angelegenheit  hätte  und  dessen 
spezielle  Aufgabe  es  wäre,  V.  bei  seiner  Abstinenz  zu  stützen 
und  zu  überwachen. 

Wir  geben  unser  Gutachten  dahin  ab: 

1.  L.  K.  V.,  von  T.,  geh.  1879,  hat  sich  zur  Zeit  der 
Brandstiftung,  am  3.  August  1903.  in  einem  Zustand 
totaler  Unzurechnungsfähigkeit  befunden. 

2.  Prophylaktisch  ist  dafür  zu  sorgen,  dass  V.  als  totaler 
Abstinent  lebt  und  überwacht  wird. 

Auf  Antrag  der  Staatsanwaltschaft  wurde  durch  die  An- 
klagekammer  der  Untersuchung  keine  weitere  Folge  gegeben, 
die  Kosten  dem  Angeschuldigten  Überbunden  und  der  Rc- 
gierungsrat  ersucht,  die  nötigen  Schritte  zu  veranlassen, 
dass  V.  in  zweckentsprechender  Weise  unter  Vormundschaft 
gestellt  und  überwacht  werde,  damit  er  nicht  weiterhin  ge- 
meingefährlich und  dafür  gesorgt  wird,  dass  er  als  totaler 
Abstinent  lebt.  — Der  Regierungsrat  beschloss  unterm 
27.  November  1903  in  Betracht:  V.  ist  kein  irrsinniger 
Mensch  im  gewöhnlichen  Sinne  des  Wortes.  Derselbe  ist 
arbeitsfähig,  auch  arbeitsam  und  solid.  Es  ist  also  nicht  an- 
gezeigt und  nicht  notwendig,  denselben  dauernd  in  einer 
Irrenanstalt  zu  versorgen.  Dagegen  wird  L.  K.  V..  durch 
Alkoholgenuss  aufgeregt,  jähzornig  und  ist  in  diesem  Zu- 
stande zur  Begehung  von  Verbrechen  fähig.  Es  ist  also 
ausser  Zweifel,  dass  die  totale  Abstinenz  vom  Alkoholgenuss 
bei  demselben  angestrebt  werden  soll.  Eine  Anstalt,  in  der 
solche  Kranke  dauernd  untergebracht  werden  können,  gibt 
es  in  der  Schweiz  nicht,  sondern  nur  entweder  eigentliche 
Irrenanstalten  oder  dann  Trinkerheilstätten,  wo  die  Insassen 
zeitlich  beschränkten  Aufenthalt  nehmen.  Nun  ist  V.  nicht 
einmal  ein  Trinker  nach  gewöhnlicher  Auffassung,  sondern 
nur  ein  Gelegenheitstrinker.  Es  wäre  zweifellos  für  densel- 
ben ein  vorübergehender  Aufenthalt  in  einer  solchen  Anstalt 
wie  Ellikon  oder  Pension  Vonderflüh  in  Sarnen  sehr  zu 
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empfehlen.  Allein  da  in  Ermangelung  von  Vermögen  die 
Armenbehörden  für  die  bezüglichen  Kosten  aufzukommen 
hätten,  so  kann  eine  solche  Versorgung  nur  mit  Zu- 
stimmung der  unterstützungspflichtigen  Heimatbehörden  an- 
geordnet werden. 

Für  Anordnung  einer  Vormundschaft  fehlen  alle  gesetz- 
lichen Voraussetzungen.  V.  ist  kein  Verschwender,  sondern 
haushälterisch.  Er  ist  also  nicht  dauernd  ausser  stand,  sein 
Vermögen  selbst  zu  besorgen  (§  214  b des  thurgauischen 
Privatgesetzes).  Eine  Vormundschaft  zur  Durchführung  der 
absoluten  Abstinenz,  welche  von  den  Strafbehörden  als  eine 
zweckentsprechende  Vormundschaft  bezeichnet  wird,  ist  in 
ihrer  praktischen  Ausführung  gar  nicht  denkbar,  wenn  man 
berücksichtigt,  dass  derselbe  in  T.  wohnt  und  in  B.  den  Tag 
über  in  einer  Fabrik  arbeitet  und  sich  in  einer  Gesellschaft 
der  Mitarbeiter  bewegen  muss.  Eine  solche  Anordnung  ist 
gut  gemeint,  aber  nicht  durchführbar,  jedenfalls  aber  im 
thurgauischen  V ormundschaftsrecht  nicht  vorgesehen;  be- 
schlossen: Die  Anordnung  der  Vormundschaft  über  L.  K.  V. 
wird  abgelehnt;  der  Regierungsrat  des  Kantons  Appenzell 

I. -Rh.  ist  unzufragen,  ob  er  mit  der  Unterbringung  des  V. 
in  einer  Trinkerheilstätte  einverstanden  sei  und  für  die  be- 
züglichen Kosten  einstehen,  oder  ob  er  selbst  für  eine  solche 
sorgen  wolle.  Die  Heimatbehörden  stimmten  zu.  V.  kam  am 

II.  Januar  11)04  in  eine  Trinkerheilstätte.  Er  wollte  sich 
freiwillig  unter  Vormundschaft  stellen,  da  er  aber  voraus- 
sichtlich seinen  Wohnsitz  nicht  wieder  im  Kanton  Thurgau 
nehmen  wollte,  so  blieb  es  dabei.  Er  blieb  3 Monate  in  der 
Anstalt,  suchte  sich  dann  eine  Stelle  und  blieb  abstinent  bis 
April  1905.  Damals  klagte  er  über  Magenbeschwerden.  Ein 
Arzt  hielt  ihn  für  blutarm  und  verordnete  ihm  Rotwein.  Seit- 
dem trinkt  er  wieder  und  verkehrt  wieder  im  Wirtshaus.  Am 
23.  Juli  1905  Besuch  in  Münsterlingen,  erklärt  sich  bereit, 
in  die  Abstinentenliga  einzutreten.  Eingezogene  Erkundi- 
gungen bestätigen,  dass  er  dies  tat  und  seitdem  abstinent  lebt. 

Dieser  Fall  zeigt,  1.  dass  die  Bestimmungen  der  Privat- 
gesetzbücher  einzelner  Kantone,  die  nur  eine  Vormundschaft 
für  den  zulassen,  der  ausser  stände  ist,  sein  Vermögen  zu 
verwalten,  ungenügend  sind.  Der  Entwurf  des  neuen  schwei- 

Sebweiteriache  ZciUcbrift  für  Strafrecht.  19.  Jahrp.  -S 
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zerischen  Zivilgesetzbuches  kommt  diesem  Bedürfnis  nach 
— wenn  nicht  wieder  die  Praxis  anders  verfährt  — indem 
er  allgemein  sagt:  Unter  die  Vormundschaft  gehört  jede 
mündig  gewordene  Person,  die  infolge  von  Geisteskrankheit 
oder  Geistesschwäche  ihre  Angelegenheiten  nicht  zu  besor- 
gen vermag  oder  die  Sicherheit  anderer  gefährdet  (Art.  391 
des  Vorentwurfes).  Die  Polizei-,  Sanitäts-  und  Gerichtsbe- 
hörden haben  der  zuständigen  Behörde  zwecks  Einleitung 
des  Entmündigungsverfahrens  die  erforderliche  Anzeige  zu 
machen;  2.  sollen  diese  Bestimmungen  zum  Ziele  führen,  so 
muss  eine  sachverständige  Aufsichtsinstanz  geschaffen  wer- 
den, die  nicht  vor  den  Grenzen  eines  jeden  einzelnen  Kan- 
tons Halt'  zu  machen  gezwungen  ist. 

Zusammenstellung  der  Ergebnisse. 

1.  Trotz  der  geringen  Zahl  von  Fällen  lässt  sich  der  Ein- 
fluss der  Erblichkeit  und  des  Alkohols  erkennen,  der  den 
Mangel  an  schützenden  gesetzgeberischen  Massnahmen 
empfinden  lässt. 

2.  Auffallend  ist  die  Rechtsunsicherheit  über  die  Stellung 
der  gerichtlich  als  unzurechnungsfähig  erkannten  Per 
son en.  — Es  fehlt  offenbar  au  einem  gesetzlich  geregel- 
ten Verkehr  zwischen  den  Straf-  und  Zivilbehörden,  um 
die  nötigen  Konsequenzen  zu  ziehen.  Das  illustrieren  die 
Fälle  VIII  und  IX. 

3.  Es  fehlt  ein  gesetzlich  fixierter  Instanzenzug  für  psy- 
chiatrisch-gerichtliche Gutachten.  Es  erscheint  untun- 
lich, die  Wahl  der  Oberexperten  jedem  Gerichte  selbst 
zu  überlassen.  Ebenso  sollte  es  untunlich  sein,  den  glei- 
chen Experten  im  gleichen  Falle  immer  wieder  als  Ober- 
experten gelten  zu  lassen.  Die  Stellung  des  Anstalts- 
direktors als  Oberexperte  quasi  in  eigener  Sache  ist  eine 
recht  missliche. 

4.  Die  Auslegung  des  Art.  28,  3,  durch  das  Bundesgericht 
(Entscheide,  Bd.  1,  p.  27,  und  Bd.  V,  p.  259)  scheint 
von  den  Gerichten  wenig  beachtet  zu  werden.  Der 
neueste  Entscheid,  vom  5.  April  1905,  sollte  wegleitend 
werden. 
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5.  Die  Anwendung  des  Art.  51  der  Zivilstandsgesetzgebung, 
der  die  Klage  auf  Nichtigkeit  der  Ehe  von  Amtes  wegen 
verlangt,  dürfte  selten  genug  Vorkommen;  die  Ehe  ge- 
richtlich anerkannter  Imbeziller  kann  fortbestehen. 

Die  rassenhygienisch  wichtigen  Bestimmungen  des 
Art.  28,  3,  und  51  sind  durch  die  Umständlichkeit  des 
Verfahrens  und  die  Kosten  desselben  meist  recht  proble- 
matische, zum  Schaden  des  Gemeinwesens. 

6.  Vermindert  Zurechnungsfähige,  deren  Tat  nicht  die  Folge 
eines  ganz  kurz  vorübergehenden  pathologischen  Zu- 
standes ist,  sollten  der  ärztlichen  Behandlung  und  nicht 
dem  Strafvollzug  überwiesen  werden. 

7.  Die  Überweisung  der  Unzurechnungsfähigen  und  ver- 
mindert Zurechnungsfähigen  durch  den  Strafrichter  sollte 
— wie  das  in  den  meisten  Kantonen  schon  der  Fall  ist  — 
an  die  Administrativbehörde  (Regierungsrat)  geschehen. 
Der  kranke  Angeschuldigte  bleibt  nach  der  Beobachtungs- 
zeit in  der  Irrenanstult  bis  zur  Erledigung  des  Verfah- 
rens. Die  Administrativbehörde  ordnet  die  Bevormun- 
dung an.  (In  den  meisten  deutschschweizerischen  Kan- 
tonen ist  die  Gemeindebehörde  antragstellende  und  der 
Bezirksrat  [Bezirksbehörde]  vollziehende  Entmündigungs- 
behörde.) 

8.  Jede  für  unzurechnungsfähig  oder  vermindert  zurechnungs- 
fähig erklärte  Person  sollte  einer  sachverständigen  Zen- 
tralaufsicht unterstellt  werden,  der  der  endgültige  Ent- 
scheid der  Versorgungsart,  resp.  Entlassung  aus  der  An- 
stalt zustünde.  Der  Justizverwaltung  sind  regelmässige 
Spezialberichte  über  diese  Defektmenschen  einzureichen. 

9.  In  den  Strafregistern  des  Staates  und  den  Gemeinde-Leu- 
mundsregistern ist  über  die  erfolgte  psychiatrische  Be- 
gutachtung und  deren  Resultat  Notiz  nehmen. 

10.  Die  Mitwirkung,  des  Psychiaters  schon  bei  Beginn  der 
gerichtlichen  Strafuntersuchung  dürfte  für  diese  von  Wert 
sein  und  den  Ausschluss  Geisteskranker  vom  Strafvoll- 
zug sichern. 

Die  Diagnose  auf  Geistesgesundheit  und  Geistes- 
krankheit, auch  auf  geistige  Abnormität  — oft  nicht  leicht 
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für  den  Fachmann  — ist  jetzt  dem  Untersuchungsrichter 
oder  Verteidiger  überlassen. 

11.  Eine  über  die  Grenzen  der  einzelnen  Kantone  hinweg- 
gehende, zentrale  fachmännische  Aufsicht  über  die  Gei- 
steskranken, besonders  über  die  gemeingefährlichen,  die 
sich  auf  eine  Anzeigepflicht  stützt  — wie  sie  vom  Verein 
schweizerischer  Irrenärzte  schon  seit  Jahren  gefordert 
wird  — ist  zum  Schutze  der  Gesellschaft,  wie  der  Gei- 
steskranken selbst,  eine  unabweisbare  Notwendigkeit. 

12.  Eine  Anzeigepflicht  für  die  unheilbaren  Geisteskranken 
und  Schwachsinnigen  im  Sinne  bundesgerichtlicher  Ent- 
scheide mit  bezug  auf  das  Eheverbot  ist  eine  volks- 
hygienische Forderung  von  eminenter  Wichtigkeit,  eben- 
so wie  die  auch  schon  sozial-ethisch  bedingte  Ausschal- 
tung notorischer  Trinker  von  der  Erzeugung  einer  Nach- 
kommenschaft. 

13.  Mit  Nachdruck  geht  aus  den  Fällen,  besonders  V,  VI. 
VII,  VIII  und  IX,  die  Wichtigkeit  und  Notwendigkeit 
einer  staatlichen  Fürsorge  für  die  Schwachsinnigen 
hervor. 
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Hugo  Meyer:  Lehrbuch  des  deutschen  Strafrechts.  Sechste  völlig  um- 
gearbeitete Auflage  von  Philipp  Allfeld,  o.  Professor  der  Rechte 
in  Erlangen.  Leipzig  (Georg  Böhme)  1907. 

Dis  sechste  Auflage  des  altbewährten  Lehrbuches  von  Hugo 
Heger  erscheint  zu  einer  Zeit,  da  man  sie  nicht  mehr  erwarten 
durfte.  Der  Bearbeiter  der  neuen  Auflage,  Professor  Allfeld , hat 
das  Sgstem  des  Buches,  das  er  selbst  für  nicht  ganz  einwandfrei 
erachtet,  in  der  Hauptsache  beibehalten.  Dagegen  hat  er  den  Text 
da  abgeändert,  wo  er  von  Meyer  abweicht  ; er  erwähnt  aber  Meyers 
AufTassung  in  der  Anmerkung.  Es  ist  dies  pietätvoll,  lässt  sich  aber 
wohl  nur  da  rechtfertigen,  wo  Meyer  als  Schriftsteller  zu  zitieren 
wäre.  Die  Vorzüge  des  Lehrbuches,  fassliche  anschauliche  Darstellung 
und  Vollständigkeit  der  Literaturangaben,  zeichnen  auch  die  neueste 
Auflage  aus. 

Über  den  schweizerischen  Entwurf  steht  im  Text  (S.  73): 
»Doch  ist  nunmehr  ein  einheitliches  Strafgesetzbuch  in  der  Vor- 
bereitung und  der  Entwurf  des  allgemeinen  Teils  erschienen.“  Das 
stand  schon  wörtlich  in  der  fünften  Auflage  (1895),  und  es  war 
schon  damals  nicht  mehr  ganz  richtig.  Denn  der  besondere  Teil 
des  Entwurfs  ist  im  Jahre  1894  veröffentlicht  worden. 

Übrigens  werden  die  Entwürfe  von  1896  und  1903  in  der 
Anmerkung  zu  dieser  Stelle  erwähnt.  Es  zeigt  dies,  wie  schwierig 
es  ist,  ein  altes  Buch  umzuarbeiten,  ohne  es  neu  zu  schreiben.  Es 
ist  nicht  zu  vermeiden,  dass  Sätze  stehen  bleiben,  die  veraltet  oder 
die  nicht  mehr  richtig  sind. 

Die  neueste  Literatur  zum  schweizerischen  Strafgesetzentwurf 
ist  nur  spärlich  berücksichtigt,  während  Hugo  Meyer  das  Wichtigere 
aufgenommen  hatte. 

Beiläufig  berichtige  ich  noch  die  Namen  von  Harbin  (nicht 
Hürlin),  S.  73,  und  von  Lauterburg  (nicht  Lauterberg),  dessen  Schrift 
1886  (nicht  1876)  erschienen  ist,  S.  617. 

Ohne  Zweifel  wird  die  neueste  Auflage  von  Hugo  Meyers  Lehr- 
buch die  zahlreichen  alten  Verehrer  des  Werkes  zu  Dank  ver- 
pflichten, und  sie  wird  sich  manchen  neuen  Freund  erwerben. 

Stooss. 
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Dr.  Andreas  Thomsen , a.  o.  Professor  in  Münster  : Dax  deutsche 
Strafrecht.  Allgemeiner  Teil.  Vorlesungen,  gehalten  an  der  Uni- 
versität Münster.  Berlin  1906,  St mppe  & Winkler.  207  S.  und 
XVIII. 

Die  Vorlesungen  von  Professor  Andreas  Thomseu  enthalten 
Neuerungen  von  allgemeiner  Bedeutung.  Nachdem  der  Verfasser 
das  Verbrechen,  den  Verbrecher  und  die  Bestrafung  dargestellt  hat, 
behandelt  er  „die  sonstigen  Massnahmen“.  Er  unterscheidet  Mass- 
regeln  bezüglich  der  Person  des  Täters,  und  zwar  mechanisch  und 
psychisch  wirkende,  und  Massnahmen  bezüglich  der  Person  des 
Verleteten.  Zu  den  letztem  Massnahmen  rechnet  er  die  Veröffent- 
lichung des  Urteils,  die  Busse  (im  Sinne  des  deutschen  Strafrechtes), 
sowie  den  Strafantrag  und  die  Ermächtigung. 

Endlich  folgen  die  besonderen  Bekämpfangsmethoden.  Thomsen 
liebt  hier  die  Anzeigepflicht,  das  belgische  System  der  stufenweisen 
Verantwortlichkeit  und  die  Haftung  Dritter  hervor. 

Mit  Recht  unterscheidet  Thomsen  sichernde  Massnahmen  von 
der  Strafe,  mit  Recht  stellt  er  dem  Gesetzgeber  die  Aufgabe,  überall 
die  wirksamste  Methode  zur  Bekämpfung  des  Verbrechens  ausfindig 
zu  machen  und  sie  anzuwenden.  Alleiu  sein  System  ist  noch  zu 
verwickelt  und  nicht  genügend  abgeklärt.  Es  leidet  an  Übertrei- 
bungen und  Spitzfindigkeiten.  Das  soll  uns  nicht  hindern,  die  kri- 
minalpolitischen Reformgedanken  Thomsens  in  ihrem  Kerne  anzu- 
erkennen und  sie  weiter  auszubilden.  Stooxx. 


Rudolf  Fermer,  Gerichtsassesxor  : Die  französische  Gesetzgebung  gegen 
Bettel  und  Vagabondage  bis  auf  Napoleon.  Leipzig,  A.  Deichert 
(G.  Böhme),  1900.  96  S.  Preis  Mk.  1. 20. 

Fenner  stellt  in  kurzen  Zügen  dar,  wie  in  Frankreich  von  don 
ältesten  Zeiten  bis  auf  Napoleon  Bettel  und  Vagantität  bekämpft 
wurden.  In  der  Einleitung  wird  die  neueste  Zeit  geschildert. 

Es  zeigt  sich,  dass  Napoleon  auch  ein  genialer  Kriminalpoli- 
tiker war.  Er  gründete  Anstalten  für  Arbeitslose,  die  jeden  auf- 
nehmen sollten.  Bettler  wurden  in  eine  solche  Anstalt  zwangsweise 
eingewiesen.  Die  Insassen  wurden  zur  Arbeit  angehalten  und  er- 
warben sich  ihren  Unterhalt,  soweit  sie  arbeitsfähig  waren.  Napo- 
leon bezeichnet  es  in  einer  Note  vom  1.  September  1807  als  seinen 
Zweck,  den  Bettel  aufzuheben  (il  détruire  la  mendicité).  Er  hat 
eingesehen,  dass  dies  nicht  durch  Strafe,  sondern  nur  durch  Er- 
ziehung zur  Arbeit  geschehen  kann.  „Mais  l’arrêter  (le  mendiant) 
pour  le  mettre  en  prison  serait  barbare  ou  absurde.  Il  ne  faut 
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l’arrêter  que  pour  lui  apprendre  A gagner  sa  vie  par  son  travail.“ 
Diese  Reform  bewahrte  sich  glänzend.  Allein  sie  überdauerte  ihren 
Schöpfer  nicht  lange.  Stooss. 

Dr.  Ernst  Lohsing:  Über  bedingten  Straferlass.  Wien  und  Leipzig, 
Fromme,  1906.  36  S. 

Lohsing  bekennt  sich  zu  der  Zweckstrafe.  Er  betrachtet  den 
bedingten  Straferlass  als  einen  Ausfluss  des  Begnadigungsrechts; 
cs  stehe  aber  nichts  entgegen,  die  Ausübung  dieses  Reehts  hier 
dem  Gericht  zu  überlassen,  habe  man  es  doch  in  Österreich  be- 
reits in  früheren  Jahrhunderten  unternommen,  die  Begnadigung  in 
bestimmten  Fällen  zur  Justizsache  zu  machen  (Wahlberg). 

Lohsing  befürwortet  die  Einführung  des  bedingten  Straferlasses 
in  Österreich,  und  er  widerlegt  die  Bedenken,  die  gegen  die  Ein- 
richtung geäussert  worden  sind.  Stooss. 


Dr.  med.  i.  Jörger;  Die  Familie  Zero.  Sonderabdruck  aus  dem 

Archiv  f.  Rassen-  und  Gesellschaftsbiologie,  2.  Jahrgang,  4.  Heft. 

Berlin  SW  12,  Verlag  der  Archivgesellschaft,  190Ö.  65  S. 

Eine  Studie,  die  für  den  Kriminalisten  einen  lehrreichen  Bei- 
trag zur  Verbrechensätiologie  bildet.  Jörger  hat  in  jahrelangem 
Urkunden-  mul  Gerichtsaktenstudium  und  durch  eigenes  Erleben 
das  Material  zur  Geschichte  dieser  eigenartigen  Familie  gesammelt, 
die,  aus  einem  einsamen  schweizerischen  Bergtal  stammend,  durch 
Vagabundismus,  Alkoholismus  und  Unsittlichkeit  zu  Verbrechen, 
Geisteskrankheit  und  tiefster  Armut  gelangte.  Im  schroffen  Gegen- 
satz zu  ihren  nüchternen  und  soliden  Landesgenossen  heiraten  die  Zero 
fremde,  leichtfertige  Weiber,  treiben  sich  herum,  trinken,  gelangen 
nie  zu  dauerndem  Besitz  und  häufen  so  im  Lauf  der  Jahrzehnte 
auf  ihren  Namen  Krankheit  auf  Krankheit,  Elend  auf  Elend.  — 
Jörger  führt  die  Schicksale  der  Familie  Zero  so  vor,  dass  er  dio 
sieben  Kinder  des  Paul  Jos.  Zero-Marcus  mit  ihren  Nachkommen 
auf  sieben  Tabellen  stammbaumartig  verteilt  und  dann  dem  Leben 
der  einzelnen  Reiser  dieses  Baumes  nachgeht.  So  ergibt  sich  ein 
kaum  glaubliches  Bild  körperlicher,  geistiger  und  moralischer  Dé- 
pravation, ein  Bild,  in  dem  natürlich  auch  das  Verbrechen  seine 
wichtige  Stellung  einnimmt:  der  Diebstahl  als  Begleiterscheinung 
zum  Vagabundismns,  Sittlichkeitsverbrechen  verschiedener  Art,  die 
auf  diesem  Boden  und  unter  dem  Einfluss  des  Alkohols  besonders 
gedeihen,  und  mit  ihnen  zusammenhängend  Mord,  Totschlag  und 
Kindsmord.  Prostitution,  Geschlechtskrankheiten,  kriminelle  und 
gesetzlich  zulässige  Inzucht,  uneheliche  Geburten,  die  wohl  die  Zahl 
der  ehelichen  fast  überwiegen,  sind  die  weitern  Blätter  dieser 
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Familiengeschichte.  Einzelne  Typen,  wie  etwa  Fritz  Anton  Zero 
(S.  512  ff.),  ein  Schnapser,  Vagabund  und  gewerbsmässiger  Dieb, 
dem  es  aber  nicht  an  einer  gewissen  Intelligenz  gebricht,  sind  die 
sprechendsten  Belege  für  den  Stand  der  Unverbesserlichen,  denen 
gegenüber  sich  unser  Strafrecht  immer  noch  nicht  zu  helfen  weiss. 
Andere,  z.  B.  die  Mörderin  Lina  (S.  536  ff.),  kann  man  mit  voller 
Überzeugung  mit  Jörger  als  geborene  Verbrecherin  ansprechen,  mit 
andern  Worten  als  gefährliche  Geisteskranke,  die  Zeit  ihres  Lebens 
in  Gefahr  steht,  mit  dem  Strafgesetz  in  Konflikt  zu  kommen,  und 
der  gegenüber  der  Staat  nur  eine  Pflicht  hat:  sie  unschädlich  zu 
machen,  um  die  Gesellschaft  vor  ihr  zu  schützen.  Hafter. 


Dr.  Schæfer,  Oberarzt  a.  D.  der  Irrenanstalt  Friedrichsberg  in  Ham- 
burg: Der  moralische  Schwachsinn.  Allgemeinverständlich  dar- 
gestellt für  Juristen,  Arzte,  Militärärzte  und  Lehrer.  Halle, 
Karl  Marhold,  1906.  184  S.  Mk.  3.—. 

' Ich  möchte  diese  gedankenreiche  Schrift  namentlich  auch  den 
Juristen  zur  Lektüre  empfehlen.  Schæfer  beweist  durch  seine  mit 
zahlreichen  instruktiven  Beispielen  durehflochtene  Darstellung,  dass 
der  moralische  Schwachsinn  eine  endemische  Volkskrankheit  von 
grosser  Verbreitung  ist,  welche  den  Interessen  des  Staates  und  der 
Gesellschaft  so  grossen  Schaden  zufügt,  dass  ihre  Erkenntnis  und 
Bekämpfung  zur  wichtigen  Aufgabe  wird. 

Die  Umschreibung  des  Krankheitsbildes  entspricht  wohl  der 
heutigen  psychiatrischen  Forschung,  sie  muss  auch  dem  Nicht- 
mediziner  einleuchten  : es  gibt  Fälle,  in  denen  eine  Entwicklungs- 
hemmung der  Intelligenz  (Schwachsinn)  verhindert,  dass  der  Be- 
treffende zur  moralischen  Keife  des  Durchschnittsmenschen  gelangt, 
dass  er  die  moralischen  Forderungen  nicht  begreift  ; es  muss  also 
der  intellektuelle  Schwachsinn  nachgewiesen  werden.  Die  Auffassung 
dagegen,  dass  ein  Mensch  bei  im  übrigen  bestehender  geistiger 
Gesundheit  allein  in  seinem  moralischen  Empfinden  in  krankhafter 
Weise  geschädigt  sein  sollte,  ist  als  unhaltbar  zu  verwerfen  (S.  II, 
45,  55,  59).  Dieser  Zustand  hindert  das  Vorkommen  einseitiger 
Begabungen  und  entwickelter  Fähigkeiten  nicht,  und  gerade  solche 
Tatsachen  können  dann  den  Weg  zu  einer  richtigen  Behandlung 
solcher  Menschen  weisen.  Zu  heilen  sind  sie  nicht,  wohl  aber  kann 
man  sie  durch  Beaufsichtigung  und  Leitung  zu  unschädlichen,  ja 
brauchbaren  Gesellschaftsgenossen  erziehen.  Die  grösste  Schwierig- 
keit wird  immer  im  richtigen  und  zeitigen  Erkennen  des  Zustandes 
liegen;  dass  diese  Aufgabe  in  erster  Linie  dem  Arzt,  besonders 
dem  Irrenarzt,  obliegt,  ist  selbstverständlich. 

Schæfer  sagt  gelegentlich  auch  Erfreuliches  und  Wohldurch- 
dachtes  über  das  Verhältnis  zwischen  Psychiater  und  Richter.  Wir 
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Juristen  wollen  gerne  zustimmen,  dass  die  Entscheidung  über  die 
Frage,  „ob  die  freie  Willensbestimmung  beim  Täter  ausgeschlossen“ 
sei,  beim  Richter  liegt,  während  der  Arzt  als  Sachverständiger  nur 
feststellt,  ob  und  was  für  ein  Krankheitsbild  gegeben  ist  (S.  100/101). 
Wird  hier  nicht  dem  Verfasser  aus  dem  eigenen  Lager  Widerspruch 
erstehen  ? 

Zum  Schluss  bringt  das  Buch  massvolle  Vorschläge.  Was  soll 
geschehen?  Die  Ursachen  (Alkoholismus!)  sind  zu  bekämpfen,  die 
Kenntnis  der  Krankheit  ist  zu  verbreiten,  die  moralische  Volks- 
disziplin zu  heben,  und  den  Schwachsinnigen  ist  die  Möglichkeit, 
Schaden  zu  stiften,  dadurch  zu  entziehen,  dass  man  ihnen  die  not- 
wendige Aufsicht  zu  teil  werden  lässt  und  sie  einer  geordneten  und 
ihrem  Zustand  entsprechenden  Arbeit  zuführt.  Hafter. 


Eingesandte  Bücher,  deren  Besprechung  Vorbehalten  bleibt. 

Ouvrages  reçus  pour  eompte-rendu. 

Dr.  L.  Bendix.  Fahnenflucht  und  Verletzung  der  Wehrpflicht  durch 
Auswanderung.  Eine  rechtswissenschaftliche  und  politische  Studie. 
(Staats-  und  rölkerrechtliche  Abhandlungen,  herausgegeben  ron 
Jellinek  und  Anschütz,  Bd.  V.)  Leipzig,  Duncker  é Hamblot,  1006. 
XXX  und  540  S.  Mk.  13.  20. 

Dr.  M.  Alsberg.  Vollendung  und  Realkonkurrenz  beim  Meineid  des 
Zeugen  und  Sachrerstdndigen.  (Zugleich  ein  Beitrag  zur  Lehre  com 
fortgesetzten  Verbrechen.)  Berlin,  J.  Gnttentag,  1906.  66  S. 

Strafrechtliche  Abhandlungen,  begründet  ron  Bennecke,  herausgegeben 
von  v.  Lilienthal.  Breslau,  Schlettersche  Buchhandlung,  1906. 

Heft  70:  Dr.  R.  Redslob.  Die  kriminelle  Unterlassung.  69  S. 
Mk.  1.  80. 

Heft  71:  Dr.  M.  £.  Fuchs.  Das  Problem  der  Strafmündigkeit 
und  die  deutsche  Strafgesetzgebung.  Ein  Beitrag  zur  Reform  der 
§§  55,  56  und  57  des  Reichsstrafgesetzbuches.  238  S.  Mk.  6.  — 

Heft  72:  Dr.  D.  Micelli.  Der  Begriff  des  Gewahrsams  im  Straf- 
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KriminaUtatistïk. 

Wir  haben  an  diesem  Orte  die  Berichterstattung  Uber  zwei  bedeutende 
Publikationen  aus  dem  Gebiete  der  schweizerischen  Kriminalstatistik  nacli- 
zu  tragen. 

1.  Statistik  der  Rechtspflege  im  Kanton  Bern. 

Der  regsame  Chef  des  statistischen  Bureaus  des  Kantons  Bern,  C.  Mühle- 
maiiD,  liât  sich  schon  in  einer  frühem  Arbeit:  «Zur  Statistik  der  Straf- 
rechtspflege in  den  schweizerischen  Kantonen  pro  1883«  (Zeitschrift  für 
schweizerische  Statistik  1885),  als  Kenner  und  Förderer  der  Justizstatistik 
gezeigt.  Die  vorliegende  Statistik  der  Rechtspflege  im  Kanton  Bern  er- 
schien — ohne  Nennung  des  verdienten  Autors  — in  den  «Mitteilungen 
des  bernischen  statistischen  Bureaus»,  Jahrgang  1904,  Lieferung  1. 

Der  Text  des  Buches  enthält  zunächst  eine  eingehende  Darstellung 
des  Standes  der  Justizstatistik  in  Bund  und  Kantonen  und  im  Auslande 
und  der  Bestrebungen  und  Versuche,  die  kantonalen  Ergebnisse  zu  einer 
schweizerischen  Statistik  zusammenzufnssen.  Sodann  werden  die  Haupt- 
ergebnisse der  Jahre  1892 — 1902  dargclegt  und  in  Kürze  kommentiert.  Es 
sind  dies  nichts  anderes  als  die  spärlichen  Daten  einer  reinen  Geschäfts- 
Statistik,  und  es  ist  daher  ein  wahres  Verdienst  des  Verfassers,  dass  er 
Zweck,  Bedeutung  und  Aufgaben  einer  regelmässigen  Statistik  der  Rechts- 
pflege seinen  Oberbehörden  ausführlich  darlegt  und  ihnen  eingehendere 
statistische  Aufnahmen,  insbesondere  auch  kriminalstatistische,  empfiehlt. 

Nun  hat  allerdings  auch  schon  eine  blosse  Geschäftsstutistik  einen 
gewissen  Wert  für  den  Kriminalisten,  besonders  dann,  wenn  sie  sich  über 
lange  Zeiträume  erstreckt.  Es  war  ein  glücklicher  Gedanke,  die  vergleich- 
baren Zahlen  früherer  Jahrzehnte  mitheranzuziehen,  und  wir  können  uns 
nicht  enthalten,  die  «summarischen  Angaben  betreffend  die  Strafrechts- 
pflege im  Kanton  Bern  von  1854—1903»  teilweise  zu  reproduzieren. 

Mitgeteilt  wird  die  Zahl  der  Angeschuldigten  und  die  Zahl  der  Ver- 
urteilten. Das  erlaubt  uns,  zwei  Verhältnisse  zu  erörtern,  nämlich  das 
Verhältnis  der  beiden  Zahlen  untereinander,  die  Strenge  der  richterlichen 
Repression  und  das  Verhältnis  der  Zahl  der  Verurteilten  zur  Bevölkerungs- 
zahl, Steigen  und  Fallen  der  Kriminalität. 

Den  Zahlentabcllen  ist  die  Erinnerung  vorauszuschicken,  dass  das 
Strafverfahren  auf  Grundlage  des  Gesetzbuches  vom  29.  Juni  1854  während 
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«1er  ganzen  Beobachtungszeit  wesentlich  dasselbe  war.  Durch  das  Gesetz 
vom  2.  Mai  1880  wurden  die  SchwurgerichtsfHlle,  in  denen  der  Angeklagte 
ein  umfassendes  Geständnis  abgelegt  hatte,  der  Kriminalkainmer  über- 
wiesen, welche  ohne  Mitwirkung  der  Geschwornen  urteilt.  Dasselbe  Gesetz 
erweiterte,  den  Umfang  der  korrektioneilen  Gerichtsbarkeit  auf  Kosten  der 
kriminellen.  Auf  dem  Gebiete  des  Strafrechts  löste  1866  das  Strafgesetz- 
buch für  den  Kanton  Bern  das  bisher  beibehaltene  helvetische  peinliche 
Gesetzbuch  ab. 

I.  Verhältnis  der  Zahl  der  Verurteilten  zur  Zahl  der  Angeklagten  aut  de«  dre  Stufen 
der  Strafgerichtsbarkeit. 


n)  AssixfH  mul  Kriminalkammrr. 
Im  Jahresdurchschnitt: 


Anae- 

Ver- 

•/• der  AuirekUgrtah 

»chuldljrte. 

urteilte. 

wurden  verurteilt. 

1854—1858 

315 

265 

84-t 

1859—1863 

234 

201 

85 .» 

1864—1868 

321 

263 

81.» 

1869—1873 

383 

298 

77.. 

1874-1878 

422 

336 

79.« 

1879-1883 

372 

307 

82.: 

1884—1888 

249 

202 

81.t 

1889—1893 

227 

177 

i8« 

1894—1898 

271 

214 

79.o 

181*9—1903 

201 

162 

80.« 

b)  Korrektionelle  Gerichte  und  Richter . 
Im  Jahresdurchschnitt: 


Ange- 

Ver- 

'• der  Aiiueklüjrten 

kffHChulditftf 

urteilte. 

wurden  verurteilt. 

1854—1858 

2708 

2474 

91.4 

1859—1863 

2902 

2672 

92. 

1864—1868 

3718 

3269 

87.» 

1869-1873 

4514 

3729 

82.« 

1874—1878 

6144 

4891 

79« 

1879—1883 

6718 

5355 

79.5 

1884—1888 

5626 

4768 

84. 

1889-  1893 

5424 

4388 

80.» 

1894-1898 

4457 

3567 

80.o 

1899—1903 

4544 

3481 

76.« 
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c)  PoUzeirichter. 

Im  Jahresdurchschnitt  : 


Auge- 

Ver- 

•/• der  Angeklagten 

»chulriigte 

urteilte. 

wurden  verurteilt. 

1854—1858 

19,890 

18,502 

93.o 

1859—1863 

19,434 

17,922 

92.» 

1864—1868 

21,061 

19,420 

92.» 

1869—1873 

20,635 

18,733 

90.« 

1874—1878 

25,722 

23,577 

91.; 

1879—1883 

26,768 

24,400 

91.» 

1884-1888 

22,325 

20.ti.38 

92.4 

1889—1893 

21,813 

20.069 

92.» 

1894—1898 

20,090 

18,118 

90.» 

1899—1903 

16,618 

14.703 

88.« 

Die  Zahlen  weisen  keine  auffallenden  Schwankungen  auf,  doch  ist 
im  allgemeinen  eine  Zunahme  der  Freisprechungen  unverkennbar.  Ob 
lediglich  milde  Auffassung  oder  schärfere  Kritik  der  Richter  Ursache  ist, 
muss  ein  Beobachter  ans  der  Nähe  tins  sagen.  Die  Tatsache  verdient 
allerdings  um  so  mehr  Beachtung,  als  gleichzeitig  eine  bedeutende  Ver- 
mehrung der  Einstellung  von  Untersuchungen  durch  übereinstimmenden 
Beschluss  des  Untersuchungsrichters  und  des  Staatsanwaltes  festgestellt 
wird  (S.  26),  es  somit  auf  dieser  Seite  auch  nicht  an  Kritizismus  fehlte. 

Die  zürcherische  Kriminalstatistik  über  die  Jahre  1891 — 1900  (Rechen- 
schaftsbericht des  Obergerichts  pro  1900,  Seite  166)  weist  folgende  Zahlen  auf  : 

Bezirksgerichtlich  (korrektionell)  freigesprochen  3,576  = 13.a®/° 

» » verurteilt  22,898  = 86. s °/o 

Schwurgerichtlich  (kriminell)  freigesprochen  139  =*  7»% 

» » verurteilt  1,777  — 92.j  % 

Unter  den  letzta uf gezählten  Verurteilten  waren  1133  als  Geständige 
durch  die  Appellationskammer  des  Obergerichts  beurteilt  worden.  Das 
Schwurgericht  allein  verurteilte  139  Angeklagte  1 8.o  °/o  und  spach  frei 

644  Angeklagte  = 82.o  °/o. 

Schon  diese  Tabellen  zeigen  auch  die  Schwankungen  in  den  Zahlen 
der  Verurteilten  unter  sich.  Da  diese  Zahlen,  gewöhnlich  als  Kriminalitäts- 
ziffer betrachtet,  von  grosser  Wichtigkeit  sind,  wollen  wir  sie  noch  für 
die  einzelnen  Jahre  reproduzieren.  Wir  schliessen  dabei  die  Zahlen  der 
polizeilichen  Verurteilungen  aus,  weil  wir  nur  so  zu  Werten  gelangen,  die 
sich  mit  den  Ergebnissen  der  Strafstatistik  anderer  Kantone,  in  denen  die 
Polizeiübertretungen  durch  definitive  oder  vorläufige  Polizeiverfügung, 
also  nicht  immer  durch  den  Richter,  geahndet  werden,  vergleichen  lassen. 
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II.  Zahl  der  kriminell  und  korrektionell  Verurteilten 

«ml  ihr  Verhältnis  zur  Bevölkerung. 


A*fti»eu  und 
Kriminal- 
Kammer. 

Korrekt  ionclle 
Gerichte  und 
Siebter. 

Totnl  der 
Krim  in  eil  en  u 
Korrcktionelleu. 

Verurteilte 
nuf  10,000 
Einwohner. 

1864 

346 

2638 

2984 

1855 

298 

2496 

2794 

i856 

195 

2150 

2345 

1857 

273 

2585 

2858 

1858 

213 

2500 

2713 

Durchschnitt 

265 

2474 

2739 

°;» 

9.7 

90.« 

100 

6jU 

1859 

174 

2755 

929 

1860 

261 

2600 

2861 

1861 

•205 

2543 

2748 

1862 

157 

2621 

2778 

1863 

208 

2840 

3048 

Durchschnitt 

201 

2672 

2873 

°/0 

7.o 

93.o 

100 

61.» 

1864 

223 

2953 

3176 

186.5 

233 

3815 

4048 

1866 

247 

2748 

2995 

1867 

278 

3804 

4082 

1868 

333 

4028 

4361 

Durchschnitt 

3269 

3532 

% 

7.4 

92.. 

100 

72.4 

1869 

342 

3712 

4054 

1870 

255 

3205 

3460 

1871 

300 

3798 

4098 

1872 

291 

3673 

3964 

1873 

303 

4257 

4560 

Durchschnitt 

298 

3729 

4027 

0/ 

7.. 

92.« 

100 

80.« 

1874 

296 

4628 

4924 

1875 

828 

4244 

4572 

1876 

328 

5352 

5680 

1877 

379 

5101 

5480 

1878 

351 

5131 

5482 

Durchschnitt 

336 

4891 

5227 

G.t 

93.« 

100 

100.» 
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Asalften  und 

Kornktionelle 

Totst  (1er 

Verurteilte 

Kriminal- 

Gerichte  ntirt 

Kriminelle!!  u. 

auf  10,000 

knmmer. 

Klchter. 

Korrektionelleu. 

Einwohner. 

1871* 

460 

5162 

5622 

1880 

326 

5307 

5633 

1881 

268 

5582 

5850 

1882 

268 

5426 

5894 

1883 

214 

5298 

5512 

Durchschnitt 

307 

5355 

5662 

7« 

5.4 

94.« 

100 

106.. 

1881 

227 

5181 

5408 

1885 

191 

4843 

5034 

1886 

187 

4772 

4959 

1887 

189 

4626 

4815 

1888 

215 

4419 

4634 

Durchschnitt 

202 

4768 

4970 

7« 

4.i 

95.7 

100 

92.» 

188!> 

18!» 

4196 

4885 

1890 

165 

4710 

4875 

1891 

183 

4577 

4760 

1892 

175 

4318 

4493 

1893 

173 

4139 

4312 

Durchschnitt 

177 

4388 

4565 

7« 

3.v 

9G.i 

100 

84.7 

1894 

336 

3972 

4308 

1896 

179 

3394 

3573 

1896 

186 

3310 

349ti 

1897 

198 

3594 

3792 

1898 

172 

8564 

3786 

Durchschnitt 

214 

3567 

3781 

7® 

5.: 

94.3 

100 

68.» 

1899 

150 

3267 

3417 

1900 

152 

3327 

3479 

1901 

165 

3342 

3507 

1902 

179 

3626 

3805 

1903 

166 

3842 

1008 

Durchschnitt 

162 

3481 

3643 

7« 

4.» 

95.5 

100 

61 41 

Der  Berichterstatter  stellt  die  Abnahme  der  Zahl  der  Verurteilfbn 
im  allgemeinen  fest.  Diese  Abnahme  betrifft,  wie  wir  oben  gesehen,  ins- 
besondere. aueh  die  poli/.eirichteilich  Verurteilten,  so  dass  die  Annahme, 
dass  nur  eine  Verschiebung  innerhalb  der  Strafgerichtsbarkeit  stattg'efunden 


Digitized  by  Google  < 

'VH 


430 


Straû-cchtsïeltung. 


habe,  ausgeschlossen  ist.  Dieselbe  erfreuliche  Erscheinung,  Abnahme  der 
schwereren  Verurteilungen,  ohne  dass  dabei  die  Zahl  der  leichteren  sich 
vermehrt  hätte,  zeigt  auch  unsere  Tabelle,  in  der  wir  das  Verhältnis  der 
kriminellen  und  korrektionellen  Fälle  jahrfünftweise  in  Prozenten  zutu 
Ausdruck  gebracht.  Dieser  Umstand,  wie  auch  die  Konstanz  der  relativen 
Abnahme  der  schweren  Verbrechen,  zeigt,  dass  sie  nicht  lediglich  auf  die 
Änderung  der  Gesetzgebung  zurückzuführen  ist,  sonst  wäre  sic  sprung- 
weise erfolgt. 

Die  hohe  Kriminalität  in  den  Jahren  1876 — 1883  (5.  und  6 Jahrfünft) 
wird  auf  eine  damalige  wirtschaftliche  Krisis  zurückgeführt.  Das  Jahr 
1894  weist  eine  ganz  besonders  hohe  Ziffer  von  polizeirichterlichen  Ver- 
urteilungen auf  (22,175  gegenüber  20,546  im  Vorjahr  und  16,412  int  fol- 
genden Jahr),  was  mit  dem  landwirtschaftlichen  Notstand  von  1893  in  Ver- 
bindung gebracht  wird. 

Endlich  sei  uns  noch  eine  Gegenüberstellung  der  Verhältniszahleit 
der  bernischen  mit  der  zürcherischen  Strafstatistik  gestattet. 

Zahl  der  «regen  Verbrechen  und  Vergehen  Verurteilten  auf  je  10,000  Ein«rohner. 


Im  Durchschnitt 

Im  Kanton 

Im  Kanton 

der  Jnhrr. 

Bern. 

Zit  rieh. 

1854—1858 

61 

72 

1859—1863 

61 

64 

1864—1868 

72 

59 

1869—1873 

80 

49 

1874-1878 

101 

58 

1879-  1883 

107 

66 

1884—1888 

93 

56 

1889-1893 

85 

57 

1894—1898 

69 

64 

1899—1903 

62 

62 

Wir  sehen,  dass  in  beiden  Kantonen  die  Jahre  1874—1883  ein  Maximumr 
zeigen,  eine  wirtschaftliche  Depression  also  in  beiden  sich  fühlbar  machte. 
Dann  tritt  aber  nur  in  Zürich  ein  neues  Anschwellen  in  der  vorletzten 
Periode  ein,  die  Wirtschaftskrisis  war  hier  eine  lokale,  übermässig  rasches 
Anwachsen  der  Kantonshauptstadt  mit  darauf  folgendem  Zusammenbruch 
der  Land-  und  Bauspekulation. 

Dass  schliesslich  das  Verhältnis  zur  Bevölkerung  in  beiden  Kantonen 
genau  dasselbe  wird,  sieht  beinahe  wie  ein  Kompromiss  aus. 

2.  Sträflingsstatlstik  Ton  Basel-Stadt. 

Btik,  Dr.  ined.  Gustav,  Die  Sträflingswelt  des  Kantons  Basel-Stadt 
in  statistischer  Beleuchtung.  Als  versuchsweise  Vorarbeit  zu  einer  allge- 
meinen schweizerischen  Sträflingsstatistik.  Zeitschrift  für  schweizer.  Sta- 
tistik, 1904.  II.  Band,  S.  313—357. 

Wir  stehen  vor  der  Aufgabe,  dem  Lande  ein  gutes,  zur  Bekämpfung 
des  Verbrechertums  taugliches  Strafgesetz  zu  geben.  Dazu  sollten  wir 
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dieses  Verbrechertum  besser  kennen,  als  wir  es  bisher  kannten.  Wir  sind 
daher  dankbar  fiir  jeden  Beitrag  zu  dieser  Kenntnis,  insbesondere  wenn 
er  so  viele  neue  Anregungen  bringt,  wie  der  vorliegende.  Die  « Ergebnisse 
der  Schweizer.  Kriminalstatistik  während  der  Jahre  1892—1896»,  125.  Liefe- 
rung der  Schweizerischen  Statistik,  haben  unter  der  Verschiedenheit  der 
kantonalen  Gesetzgebungen  gelitten  ; hier  haben  wir  nun  die  Bearbeitung 
eines  einheitlichen  Reehtsgebietes  vor  uns.  Das  Material  einer  grossen 
Stadt  und  dazu  einer  Grenzstadt  musste  besonderes  Interesse  bieten,  und 
der  Verfasser  konnte  auch  noch  den  Vorteil  hervorheben,  dass  die  Gewähr 
für  richtige  Beobachtung  und  sorgfältige  Aufzeichnung  liier  In  besonders 
hohem  Grade  vorhanden  sei. 

Der  Verfasser  bearbeitet  A.  die  Eintrittszählkarten  vom  1.  Januar  1900 
bis  81.  Dezember  1902  und  in  zweiter  Linie  B.  die  Austrittszählkarten 
desselben  Zeitraums.  Die  erste  Arbeit  erstreckt  sich  über  alle  persönlichen 
und  ilas  Verbrechen  bezüglichen  Verhältnisse,  die  letztere  beschränkt  sich 
sachgemäss  nur  auf  die  messbaren  Grundlagen  der  Führungsprognose  bei 
der  Entlassung.  Wir  behandeln  sie  daher  auch  nur  anhangsweise. 

Zuerst  über  den  Umfang  des  Beobaehtungsgebietes.  Die  »Statistik 
von  Dr.  Beck  weist  1023  Inhaftierungen  auf,  welche  882  verschiedene 
Sträflinge»  betreffen.  Erat  aus  Tabelle  8 entnehmen  wir  die  Verteilung 
dieser  Inhaftierungen  auf  die  Jahre 

1900  278  Männer,  52  Weiber,  total  330 

1901  289  „ 35  „ „ 324 

1902  331  .,  38  „ „ 369 

898  Männer,  125  Weiber,  total  1023 

und  auf  die  Arten  des  Verhalts: 


Zuchthaus . . . . 

114 

Männer, 

6 Weiber,  total 

120 

11.7% 

Gefängnis  .... 

579 

11 

92  „ 

671  - 

65.0  „ 

I'olizeihaft  . . . 

164 

♦ » 

12  „ 

176  - = 

17.»  ,, 

Z wangsversorgun  g 

41 

11 

jj  yy 

56  - 

5.»  „ 

898  Männer,  125  Weiber,  total  1023  = lOO.o 0 ■> 


Vergleichen  wir  damit  die  im  Statistischen  Jahrbuch  veröffentlichte 
Gefängnisstatistik.  Dieselbe  weist  fiir  die  Jahre  1900 — 1902  folgenden 
Zuwachs  an  zu  Freiheitsstrafe  Verurteilten  in  Basel-Stadt  auf: 


JSW 

1801 

I80S 

Total 

•• 

Znchtshaussträflingc  . . . 

55 

40 

64 

159 

2.t 

Gefänguissträflinge  . . . 

452 

436 

484 

1372 

18.i 

Zwangsnrbeiter 

16 

21 

40 

77 

1.0 

Poiizeigefangene  .... 

1665 

1602 

1396 

4663 

62.o 

Bussenabverdiener  . . . 

402 

399 

452 

1253 

16.7 

Zusammen 

2590 

2498 

2436 

7524 

100.0 
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Wir  sehen  auf  den  ersten  Blick,  dass  der  Verfasser  nicht  die  Sträflings- 
welt  de«  Kantons  Basel  uns  vorführt,  sondern  walirscheinlich  nur  die  in 
die.  kantonale  Strafanstalt  Eingewiesenen,  also  mit  Ausschluss  der  Gefängnis- 
bevölkerung des  Lohnhofs.  Das  muss  natürlich  im  Titel  oder  im  Eingang 
gesagt  werden,  sonst  fangen  die  Leute  an,  auszureehnen,  wie  viele  vom 
Tausend  der  Gesamtbevölkerung  in  das  Gefängnis  gekommen,  und  wundern 
sieh  über  die  kleine  Zahl  der  Gefängnisinsassen,  3 auf  100,000  Einwohner: 
die  Gefängnisstatistik  weist  2 2 auf  100.000  Einwohner  auf.  Die  Frage 
über  den  Grad  der  Durchseuchung  der  Bevölkerung  mit  kriminellen  Ele- 
menten kann  also  mit  den  vorliegenden  Zahlen  nicht  beantwortet  werden. 
Das  ist  eine  Ausstellung,  die  auch  schon  die  Gefängnisstatistik  betraf  (siehe 
diese  Zeitschrift  XIII,  4dl.  und  Len;.  Kriminalstatistik  und  Kriminalpolitik 
XIV,  00).  Daxu  kommt,  dass  in  beiden  Aufnahmen  die  Zald  der  bloss 
mit  Geldbusse  Bestraften  von  vornherein  wegfällt.  Wir  hofften,  dass  die 
Mitteilung  der  Strafurteile  an  das  Zentralpolixeibureau  uns  endlich  eine, 
wenn  auch  nur  spärliche,  Anlage  einer  Krimiualstatistik  bringen  werde; 
das  föderalistische  Gewissen  der  Staatsmänner  in  einzelnen  Kantonen 
gestattet  es  ihnen  nicht,  alle  Strafurteile  mitzuteilen,  und  wir  werden  daher 
auch  von  dorther  nicht  über  alle  Kantone  richtige  Zahlen  erhalten 

Aber  auch  noch  aus  einem  andern  Grunde  lassen  sich  die  vom  Ver- 
fasser ermittelten  und  wiedergegebenen  Zahlen  nicht  direkt  zu  den  Be- 
völkerungszahlen (die  Bevölkerung  nach  Herkunft,  Geschlecht,  Alter,  Be- 
schäftigung gezählt)  in  ein  Verhältnis  setzen. 

Der  Verfasser  will  uns  nämlich  nicht  die  Bevölkerungsbewegung  der 
Gefängnisse  zeigen  (der  jährliche  Zuwachs  ist  zwar  aus  oben  erwähnter 
Tabelle  8 ersichtlich,  nirgends  aber  der  jährliche  Abgang);  wir  sollen 
den  Zustand  der  Gefängnisbevölkerung  kennen  lernen;  es  wird  uns  also 
eine  statische,  nicht  eine  dynamische  Statistik  gegeben.  Die  vollkommenste 
Art  einer  solchen  Zustaudsstatistik  ist  die  Augenblicksaufnahme.  Man 
nimmt  z.  B.  gleichzeitig  mit  der  allgemeinen  Volkszählung  auch  die  Ge- 
fängnisbevölkerung auf  und  findet  dann,  dass  so  und  so  viel  Prozente  der 
Bevölkerung  gefangen  lagen,  oder  auf  10,000  Strafmündige  so  und  so  viel 
Gefangene  kamen,  oder  man  stellt  diese  Berechnungen  für  einzelne  Be- 
völkerungskategorien z.  B.  für  die  verschiedenen  Altersklassen  an. 

Nun  können  wir  allerdings  auch  die  Zahl  der  Einweisungen  in  eine 
Verhaftsanstolt  während  eines  einzelnen  Jahres  in  ein  Verhältnis  zur  Zahl 
der  Bevölkerung  bringen,  wie  dies  z.  B.  mit  Vorgängen  der  Bevölkerungs- 
bewegung, Geburten,  Eheschliessungen,  Scheidungen,  Todesfällen,  geschieht 
Wir  haben  nun  einmal  die  Vorstellung,  dass  die  Ereignisse  eines  Jahres 
zu  natürlichen  Einheiten  zusammengefasst,  und  dass  diese  auf  ein  statisches 
Moment,  durchschnittliche  Einwohnerzahl,  Bodenfläche  u.  dgl.,  bezogen 
werden  dürfen.  Wenn  man  aber  die  Zahlen  einer  Keihe  von  Jahren  zu- 
sanunengezählt  hat,  so  geht  es  nicht  an,  die  Gesamtzahl  mit  der  Bevölkc- 
rungsziffer  zu  vergleichen;  man  muss  die  Gesamtzahl  zuerst  auf  ein  Jahr 
reduzieren.  Also  darf  nicht,  mit  dem  Verfasser  gerechnet  werden:  Im 
beobachteten  Zeitraum  bis  1003  wurden  1023  Straf  Verhaftungen  vorge- 
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nonunen,  wo»  bei  81.317  strafmündigen  Einwohnern  125.»  Verhaftungen 
auf  10,000  Strafmündige  ausmaelit  ; diene  Zahl  hat  nur  einen  Wert,  wenn 
nie  das  Verhältnis  der  jährlich  vorkommenden  Verhaftungen  ausdrückt, 
also  bei  einem  Jahresdurchschnitt  der  Gesamtzahl  der  Verhaftungen  von 
341  nur  41.»  auf  10,000  Strafmündige.  Leider  nützt  uns  auch  diese  Zahl 
nicht  viel,  weil,  wie  oben  gezeigt,  die  Statistik  nur  einen  Teil  aller  Straf- 
vnrhaftungen  (etwa  */»)  umfasst  und  dazu  noch  einen  ziemlich  zufällig 
umgrenzten. 

Zusaminenfassend  ist  zu  sagen,  die  vorliegende  Statistik  umfasst,  wie 
auch  die  vorausgegangene  «schweizerische  Kriminalstatistik»,  ein  Material, 
dessen  äussere  Abgrenzung  gegenüber  der  Gesamtzahl  der  Verbrechen 
oder  der  Verbrecher  wie  auch  bezüglich  der  Beobachtungsperiode  etwas 
Zufälliges  an  sich  trägt.  Die  absoluten  Zahlen  dieser  Statistik  haben  daher 
in  sich  wenig  Wert. 

Dagegen  sind  die  Verhältniszahlen  dieses  Ausschnittes  aus  der  ge- 
samten Verbrecherwelt  von  Wert  und  Bedeutung.  Wissen  wir  auch  nicht 
mit  aller  Genauigkeit,  in  welchem  Massstabe  das  verkleinerte  Bild,  das 
wir  vor  uns  haben,  angefertigt  ist,  so  können  wir  doch  sicher  sein,  dass 
es  die  Züge  des  Ganzen  im  einzelnen  richtig  wiedergibt,  dass  dieselben 
Verhältniszahlen  in  der  Gesamtheit  ebenfalls  vorhanden  sein  werden. 

Wir  haben,  ehe  wir  auf  diese  Verhältniszahlen  ein  treten  können,  dem 
Verfasser  noch  bei  einer  weitern  Ausscheidung  zu  folgen.  In  einer  ersten 
Tabelle,  welche  die  Verteilung  Verurteilter  auf  ihre  Ueinuitskautone  und 


Länder  darstellt,  sind  angeführt  : 

Inhaftierte  Sträflinge 882 

Inhaftierungen 1023 

Begangene  Delikte. 1164 


Wir  entnehmen  daraus,  dass  während  der  dreijährigen  Beobachtungs- 
periode  eine  ziemliche  Anzahl  der  in  Haft  Gesetzten  mehrmals  dies  Schicksal 
sich  zugezogen  haben  (100  Sträflinge  mit  112  Inhaftierungen).  Es  war 
jedenfalls  keine  kleine  Arbeit,  die  mehrmals  Bestraften  herauszufindeu. 
Lohnte  diese  Arbeit?  Kaum.  Denn  die  kriminelle  Bevölkerung  von  Basel 
wird  dadurch  doch  noch  nicht  ermittelt;  sie  setzt  sich  nämlich  zusammen 
aus  denjenigen,  welche  in  den  drei  Jahren  zur  Haft  gebracht  wurden, 
ferner  aus  denjenigen,  welche  schon  von  früher  her  in  Haft  sassen,  und 
endlich  den  vor  diesen  Jahren  entlassenen  Sträflingen,  die.  sich  in  den 
drei  Berichtsjahren  nicht  mehr  haben  erwischen  lassen.  Dann  müssten 
erst  noch  die.  von  aussen  zugezogeneu  Kriminellen  liinzu,  die  Weggezogenen 
und  Gestorbenen  weggezählt  werden.  Die  Gesamtzahl  dieser  Leute  könnte, 
theoretisch  gesprochen,  für  einen  gegebenen  Zeitpunkt  durch  Zählung  in 
diesem  Zeitpunkte  ermittelt  werden,  niemals  aber  durch  Addition  der 
Eintritte  in  eine  Strafanstalt  oder  der  Verurteilungen  während  dreier  Jahre 
oder  mehr.  So  wenig  als  die  schweizerische  Eisenbahn-  und  Hotelstatistik 
darüber  Auskunft  geben  kann,  wie  viele  Deutsche  schon  in  der  Schweiz 
sich  aufgehalten  und  wie  viele  die  Schweiz  noch  nie  betreten  hahen. 
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Wie  verhalt  es  sieh  nun  aber  mit  dem  Bild  der  Verbrecherwelt  in 
seinen  einzelnen  Zügen?  Die  beiden  Ausschnitte  geben  nicht  völlig 
identische  Bilder. 

Von  den  inhaftierten  Sträflingen  waren  86.»«%  männlich,  13.»«%  weile 
lieli,  52.15 % Schweizer,  47.15%  Ausländer.  Die  Inhaftierungen  dagegen 
betrafen  87.i*%  männliche,  12,«i%  weibliche  Personen,  52.5»%  Schweizer, 
47.li  % Ausländer.  Die  Unterschiede  lassen  erkennen,  dass  die  mehrfachen 
Inhaftierungen  besonders  die  männlichen  Personen  und  ferner  die  Schweizer 
betreffen,  letzteres  aus  dem  naheliegenden  Grunde,  dass  der  Fremde  meist 
sich  nach  einer  Bestrafung  verzieht  oder  ausgeschafft  wird.  Bei  den 
Sträflingen  aus  Basel-Stadt  war  das  Verhältnis  ihrer  Zahl  zur  Zahl  der 
Inhaftierungen  sogar  100  : 120. 

Darin  erschöpft  sich  nun  eigentlich  das  ganze  Interesse  au  dem  Ver- 
hältnis der  beiden  Zahlenreihen,  die  ja  erst  in  den  Dezimalstellen  von- 
einander abweichen.  Auf  die  Frage,  aber,  wie  gross  ist  die  Neigung  der 
Geschlechter,  einer  bestimmten  Altersstufe  oder  Berufsart,  der  Einheimischen 
oder  Fremden  zum  Verbrechen  ülterhaupt  oder  zu  einem  bestimmten  Ver- 
brechen, erhalten  wir  die  richtigere  Antwort,  wenn  wir  von  der  Zahl  der 
Verurteilungen  bezw.  den  Inhaftierungen  ausgehen,  als  von  den  verhafteten 
Individuen;  ja  eigentlich  erst  die  Aufnahme  und  Auszählung  der  begangenen 
Delikte  gibt  uns  die  richtigen  Zahlenwerte. 

In  den  einzelnen  Tabellen  geht  nun  aber  der  Verfasser  meist  von 
der  Zahl  der  Inhaftierten  (882)  aus,  bei  der  Übersicht  der  Verbrechen  von 
lier  Zahl  der  Inhaftierungen  (1023).  Dieser  Wechsel  der  Grundlage  wirkt 
etwas  störend. 

Die  Erhebungen  und  Vergleichungen  hat  der  Verfasser  folgender- 
■nassen  gruppiert: 

I.  Sträflingspersonalien  : 

Tal».  1 — ld  Geschlecht  und  Heimat, 

„ 2 — 2»  Alter  (und  Heimat), 

.,  8 — 3*  Geburtsstand,  Ehestand,  Elternstand,  Konfession  (und 

Heimat), 

.,  4 — 4b  Letzter  Aufenthalt,  Geburtsort,  Muttersprache  (u.  Heimat), 

,.  5 Beruf  und  zwar  : Erste  Erwerbstätigkeit  nach  der  Schul- 

entlassung und  letzte  Erwerbstätigkeit  vor  der  Inhaftierung 
(und  Heimat), 

„ 0 — 6J  Erziehung,  Schulbildung  und  Religionsunterricht  (und 

Geburtsort), 

„ 7 — 7*  Verwaisung,  Verhältnisse  der  Eltern  (ökonomische,  mo- 

ralische), geistige  und  körperliche  Gesundheit,  Vermögens- 
Verhältnisse  (und  Heimat). 

II.  Strafkasualicn  : 

Tab.  8 Strafarten,  Summe  der  jährlichen  Inhaftierungen  (und 
Heimat), 

0 — 9‘  Inhaftierungsfälle,  Strafdauer  und  Strafarten  nach  den 
einzelnen  Verbrechensgattungen, 
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Tab.  10—10*  Die  Vorstrafen  der  Zwangsversorgten,  Polizeiverhafteten. 

Gefängnis-  und  Zuchthaussträflinge, 

„ 11  Verbrechensursaeben. 

III.  Beziehungen  der  Personeuqualitäteu  zu  den  Delikfskategorieu  : 

Tab.  12— 12u  Die  Staatsangehörigkeit, 

„ 13— 13J  Das  Lebensalter,  mit  spezieller  Berücksichtigung  der 
jugendlichen  Sträflinge, 

„ 14— 14f  Altersstntistik  der  jugendlichen  Sträflinge, 

„ 16—15*  Wohnsitzlosigkeit  und  Lebensalter  in  Beziehung  zu  den 
Deliktskategorien, 

16—16*  Beziehungen  der  Deliktskategorien  zu  den  flbrigeu 
wichtigeren  Personalien. 

Es  scheint  uns,  dass  bei  den  Kombinationen  der  Elemente  der  Auf- 
nahmen das  Heimatsverhältuis  allzusehr  in  den  Vordergrund  gestellt  worden 
ist,  währenddem  wir  z.  B.  eine  nach  den  Verbrechensgattungen  erstellte 
Rückfallsstatistik  vermissen.  Der  Gedanke  ist  recht  gut,  die  Darlegungen 
der  Haupttabellen  durch  Tabellen  (a — f),  die  wir  als  « Cartons  » bezeichnen 
könnten,  nach  einzelnen  Richtungen  näher  auszuführeu  und  zu  ergänzen. 
Der  Überschrift  der  Tabellen  und  der  Kolonnen  ist  besondere  Sorgfalt 
zuzuwenden;  sie  sollten  ohne  Kommentar  lesbar  sein,  wenn  wir  auch  deu 
Kommentar,  der  die  Ergebnisse  beleuchtet,  nicht  vermissen  möchten. 

Wir  greifen  hier  einen  der  interessantesten  Cartons  (Tab.  2*)  heraus. 
Er  bringt  die  Verteilung  der  Verbrecher  nach  Altersstufen  zur  Darlegung. 
Eine  Überschrift  fehlt,  wie  bei  den  meisten  Tabellen. 


AUf  100  Sträflinge 
de«  Altere 

zusammen 

kommen 

Männer 

Weiber 

16—20 

13.i 

11.« 

1.S 

21—25 

25.« 

22.. 

2.» 

26—30 

20.. 

17.. 

3.i 

31—85 

14.i 

12.. 

1.« 

36-40 

6.. 

l.t 

41—45 

Ta 

6.« 

1.0 

46—50 

4.. 

3.« 

0.« 

ol — 55 

3.i 

3.i 

().< 

56-60 

3.o 

2.i 

0.. 

61  nnd  mehr 

l.i 

0.» 

0.» 

100.o 

86.v 

13.i 

Diese.  Tabelle  weist  gegenüber  der  entsprechenden  der  schweizerischen 
Kriminalstatistik  Vorzüge  auf.  Einmal  die  fünfjährigen  statt  bloss  zehn- 
jährigen Altersstufen,  was  namentlich  für  die  vier  ersten  Jahrzehnte  von 
Bedeutung  ist.  Sodann  empfiehlt  es  sich,  wie  die  Tabelle  zeigt,  nicht  auch 
die  Gesamtzahl  je  der  männlichen  und  weiblichen  Personen  prozentual 
auf  die  Jahresstufen  zu  verteilen,  sondern,  wie  hier,  sie  direkt  in  ein 
Verhältnis  zur  Gesamtzahl  aller  Eingewiesenen  zu  setzen.  Dass  bei  den 
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männlichen  Sträflingen  der  Höhepunkt  der  Kriminalität  im  31.  bis  23.,  bei  den 
weiblichen  im  26.  bis 30.  Altersjahr  eintritt,  hei)t  sich  auch  so  noch  mit  grosser 
Klarheit  hervor,  und  wir  behalten  doch  den  Vorteil,  das  gegenseitige  Ge- 
sehlechtsverhttltnis  auf  jeder  Altersstufe  zu  übersehen. 

Weniger  einverstanden  erklären  konnten  wir  uns  mit  der  folgenden 
Tabelle  lb,  in  welcher  ausgerechnet  wird,  wie  viele  (männliche  ?)  Sträflinge 
einer  Altersstufe  uuf  10,000  männliche  Einwohner  derselben  Altersstufe 
kommen.  Es  wäre  richtiger  und  für  die  Vergleichung  erspricsslicher  ge- 
wesen, die  Berechnung,  welche  in  Tabelle  2*  für  die  Sträflinge  angestellt 
worden  ist,  in  gleicher  Weise  für  die  ganze  Bevölkerung  der  bezüglichen 
Altersstufe  zu  machen.  Allerdings  war  im  Jahre  1904  der  Band  der  Volks- 
zählung von  1900,  der  die  Altersklassen  enthält,  noch  nicht  publiziert. 
Jetzt  haben  wir  diese  Publikation,  allein  es  sind  die  Jahrfünfte  anders 
gruppiert,  15 — 19,  statt  16 — 20  u.  s.  w.;  die  Berechnung  nach  den  Tafeln, 
die  die  einzelnen  Altersjahre  nachweisen,  selber  auszuführeu,  mussten  wir 
angesichts  der  allzu  grossen  Mühe,  die  dies  erforderte,  unterlassen.  Nebenbei 
sei  auch  das  noch  gesagt,  dass  wir  heute,  sieben  Jahre  nach  der  Zählung, 
noch  auf  die  Publikation  der  Ergebnisse  der  Berufsstntistik  warten.  Es 
fehlt  uns  daher  auch  die  Möglichkeit,  die  Berufsstatistik  der  Sträflinge, 
die  von  I)r.  Beck  mit  grosser  Sorgfalt  und  in  Anpassung  an  das  Volks- 
zählungsschema  ausgearbeitet  worden  ist,  mit  den  Ergebnissen  dieser 
Zählung  zu  vergleichen  ! 

Endlich  wollen  wir  noch  darauf  hinweisen,  dass  der  Verfasser  für  die 
Klassifikation  der  Delikte  seinsehr  beachtenswertes  psychologisches  Schema, 
über  dessen  Anlage  er  uns  anderwärts1)  berichtet  hat,  zur  Anwendung 
gebracht  hat. 

Kürzer  gefasst  ist,  wie  bemerkt,  die  Bearbeitung  der  Anxtrittnsählkartm. 

In  Tabelle  17  sind  die  Gründe  des  Austritts  (Ablauf  der  Strafzeit, 
Begnadigung  u.  s.  w.)  dargestcllt.  Tabelle  18  mit  Cartons  veranschaulicht 
Beschäftigung  der  Entlassenen  während  der  Strafzeit,  ihre  Führung,  die 
psychische  Prognose  für  die  Austretenden  und  den  Gesundheitsstand. 

Die  Frage,  ob  der  Zweck  der  Strafe  erreicht  worden  sei,  wurde 

bejaht bei  325  Männlichen  und  35  Weiblichen, 

verneint „ 275  „ „ 53  „ 

nicht  entschieden  „ 278  „ „ 49  „ 

Die  weitere  Frage,  ob  eine  längere  Freiheitsentziehung  geboten  ge- 
wesen wäre,  wurde 

bejaht  ...  . . bei  263  Männlichen  und  137  Weiblichen, 

verneint  . . . . • ,,  522  „ „ 79  „ 

nicht  entschieden  ,,  61  „ „ 3 „ 

Tafel  19  zeigt,  in  welche  Verhältnisse  die  Entlassenen  eintraten,  und 
Tafel  20  den  Betrag  des  gutgeschriebenen  Pekulinms. 

')  Gedunken  eines  Arztes  nhorStrHflinzs-IMagnostlk  and  StrÄflintrs-Thorzpie.  Sonder- 
alxlriick  mit»  den  Bliittern  für  (»efHngrii*kun<lc.  S tf. 


Digitized  by  Google 


Strafrechtssei  tung. 


437 


Der  Verfasser  schreibt  seiner  Arbeit  bei  dem  geringen  Umfange  des 
zur  Verfügung  gestellten  Materials  der  ganzen  Arbeit  mehr  nur  formellen 
Wert,  als  Paradigma  einer  Sträfliugsstatistik,  bei.  Wir  haben  daher  auch 
seiner  am  Schlüsse  erlassenen  Aufforderung  zur  Kritik  in  diesem  Sinne 
Folge  geleistet  ; wir  bedauern  nur,  dass  diese  Besprechung  so  lange  in 
unserer  Mappe  unvollendet  geblieben  ist.  Wir  wissen  den  Verfasser  seither 
mitten  in  einer  grösseren  statistischen  Untersuchung  über  die  jugend- 
lichen Verbrecher,  und  das  ist  erfreulich.  Unerfreulich  ist  die  andere  Tat- 
sache, dass  die  Behörden  und  Anstaltsver Wallungen  müde  geworden  sind. 
Aufnahmen  zu  machen  und  sie  zu  publizieren,  gerade  in  einem  Zeitpunkte, 
da  die  Bearbeitung  dieses  Materials  als  Vorarbeit  für  den  Gesetzgeber 
doppelten  Wert  erhillt  und  auch  in  vielversprechender  Weise  begonnen 
worden  ist.  Zürcher. 


Perxonalnaeh  richten . 

t Hofrat  Prof.  Dr,  Alois  Zucker.  Es  ist  ein  schwerer  Verlust,  den  die 
Strafrechtswissenschaft  durch  den  plötzlichen  Tod  des  Prager  Prof.  Zucker 
erlitten  hat.  Wer  aus  der  Kriminalistenfamilie  kannte  nicht  das  einnehmende 
Wesen  dieses  rastlos  tätigen  Gelehrten,  wer  lauschte  nicht  mit  Entzücken 
den  geistvollen  Ausführungen  dieses  allerrührigsten  unter  den  Vorkämpfern 
der  Strafrechtsreform!  Aus  der  Schule,  der  Praxis  hervorgegangen,  war 
Zucker  mehr  als  sonst  jemand  zur  Aufdeckung  ihrer  Mängel  berufen  und 
konnte  mit  tiefbegründeter  Überzeugung  an  die  Verfechtung  der  fortge- 
schrittenen Keformtendenzen  heranschreiten.  Zucker  begann  seine  I. auf  bahn 
als  Verteidiger  und  brachte  es  da  noch  als  junger  Mann  zu  einer  seltenen 
Berühmtheit.  Hier  kam  er  mit  den  von  der  Theorie  so  vielfach  verkannten 
Bedürfnissen  des  realen  Lebens  in  innige  Fühlung,  hier  lernte  er  die 
schreienden  Missstände,  einer  verknöcherten  Praxis  kennen,  hier  wurde 
seine  nicht  nur  für  Recht,  aber  auch  für  Menschlichkeit  begeisterte  Seele  von 
tiefem  Mitgefühle  für  die  Unglücklichen  erfasst,  die  dem  Verbrechen  ver- 
fallen sind,  und  deren  Geschick  vom  Augenblicke  der  eingeleiteten  straf- 
rechtlichen Verfolgung  ab  fortan  seinem  Herzen  nahe  lag.  Daher  seim- 
umfassenden  Studien  des  ganzen  Komplexes  des  Untersuchungsverfahrens, 
seine  eingehenden  Forschungen  auf  dem  Gebiete  der  Behandlung  der 
kriminellen  Jugend,  des  Vagabundenwesens,  der  Polizeiaufsicht,  daher  der 
im  Grund  überraschende  Anschluss  dieses  Anhängers  der  klassischen  Schule 
an  alle  jene  Rcfomibcstrebungen,  durch  welche  die  Bekämpfung  des  Ver- 
brechens mit  der  sittlichen  Hebung  des  Gefallenen  möglichst  in  Einklang 
gcbracht  und  ein  humaner  Einschlag  die  Strafrechtspflege  durchdringen  soll. 

Die  Verdienste,  die  sich  Zucker  während  seiner  vierzigjährigen  un- 
ermüdlichen wissenschaftlichen  Tätigkeit  erworben  hat,  lassen  sich  keines- 
wegs im  engen  Rahmen  einer  bescheidenen  nekrologischen  Notiz  nieder- 
schreiben. Abgesehen  von  seinem  Lehrfache  — einer  ganzen  Generation 
von  Juristen  wusste  er  durch  seine  anregenden,  stets  mit  scharfsinnigen 
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Erwägungen  der  lex  ferenda  gewürzten  Vorträge  das  Strafrecht  zu  einer 
<ler  meistanziehenden  Rechtswissenschaften  zu  gestalten  — lässt  sich  Zarter s 
Wirken  nach  zwei  Richtungen,  nach  einer  örtlich  beschränkten  und  nach 
einer  weiteren  Tätigkeit,  scheiden.  In  den  engeren  Grenzen  seines  öster- 
reichischen, insbesondere  jedoch  seines  böhmischen  Vaterlandes  machte 
Zarter  es  sich  zur  Lebensaufgabe,  die  Liebe  zur  Strafrechtswissenschaft 
zu  fördern  und  auf  die  Lücken  der  Strafgesetzgebung  hinzuleuchten. 
Seine  ungezählten  Arbeiten  im  « Prä vnik  » (Der  Jurist)  haben  vielfach  zur 
Belebung  der  strafrechtlichen  Praxis  in  Böhmen  und  zur  Hebung  der 
strafrechtlichen  Studien  unter  seinen  Landsleuten  beigetragen.  Insbesondere 
auf  dem  Gebiete  îles  Strafverfahrens  wird  seinen  tiefen  Studien  die  Klärung 
manchen  Problems  verdankt.  Am  meisten  beschäftigte  ihn  hier  das  Unter- 
suchungsverfahren und  die  Untersuchungshaft.  Überzeugter  Gegner  der 
richterlichen  Voruntersuchung,  unterliess  er  keine  Gelegenheit,  auf  die 
absurde  gleichzeitige  Betrauung  von  Staatsanwalt,  Polizei  und  Richter 
mit  dem  Untersuchungsverfahren  hinzuweisen.  Für  die  einzig  mögliche 
Lösung  hielt  er  die  gänzliche  Übertragung  der  Voruntersuchung  an  ein 
Organ  der  Staatsanwaltschaft  unter  ausgiebiger  Kontrolle  des  Richtcr- 
kollegiums,  und  es  gelang  ihm  auch,  die  etwa  hieran  geknüpften  Bedenken 
zu  zerstreuen.  Auch  der  Untersuchungshaft,  unter  welchem  Namen  immer, 
mit  einziger  Ausnahme  des  begründeten  Fluchtverdachtes,  galt  Zarten 
unerbittlicher  Kampf.  Sein  meistbekanntes  Werk  « Die  Untersurhangshaft 
rom  Standpunkte  der  österreichischen  Strafgesetzgebung  * (1873 — 1879)  gilt  denn 
auch  diesen  Fragen,  denen  er  sein  lebhaftes  Interesse,  namentlich  im  ScIiosm- 
der  I.  K.  V.,  nie  zuzuwenden  aufgehört  hat. 

Unter  seinen  zahlreichen  sonstigen  Schriften  sind  zu  nennen:  « Appris e 
und  laial  enquête  » in  böhmischer  und  deutscher  Sprache  (1886,  1887),  eine 
wertvolle  rechtshistorische.  Monographie  über  den  Ursprung  des  inquisito- 
rischen Verfahrens  auf  Grund  französischer  Quellenstudien.  — « Einige 
kriminalistische  Zeit-  mul  Streitfragen  der  (legenicart  » (1890),  — « über  die 
Behandlung  der  rerbrerherischrn  und  arg  verwahrlosten  Jugend  in  Österreich  » 
(1894)  (ebenfalls  in  beiden  Landessprachen),  — Podmln/nê  odsouzent  » 1891 
(Die  bedingte  Verurteilung),  — « Ein  Beitrag  zur  Entwicklung  der  Rttckfall- 
Statistik  (1894),-—  « Die  Polizeiaufsicht  nach  österreichischem  Brchte » (1894). 
- - * Einige  dringende  Reformen  der  Strafrechtspflege»  (1896),  — « (Iber  Schuld 
und  Strafe  der  jugendlichen  Verbrecher  » (1899).  Auch  dieses  delikate  Gebiet 
der  Strafrechtspflege  gehörte  zu  den  von  Ihm  bevorzugten.  Seine  diesbe- 
züglichen Erfahrungen  hat  Zucker  in  seinen  häufigen  Besuchen  der  Straf- 
häuser  und  im  direkten  Verkehre  mit  Sträflingen  und  Gefängnisbcamteu 
gesammelt.  * Über  einige  Reformen  des  Vorverfahrens  im  modernen  Straf- 
prozesse> (1902i,  — « Ein  Wort  zur  Aufhebung  der  gerichtlichen  Vorunter- 
suchung « (1904),  « Über  Strafe  und  Strafvollzug  in  VbrrtretungsfUllcn  » (1905). 

Hier  hat  Zucker,  wie  bereits  früher  des  öfteren,  auf  die  Wichtigkeit  der 
leichtesten  strafbaren  Handlungen  für  die  Strafrechtspflege,  weil  sie,  im 
Getriebe  des  Alltagslebens  am  häufigsten  begangen,  eine  Überfüllung  der 
Gefängnisse  herbei  führen  und  das  Gros  der  Vorbestraften  liefern,  hinge- 
wiesen. 
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Allein  weit  über  die  österreichischen  Grunzen  hinaus  war  Zarter  der 
europäischen  Kriminalistenwelt  zumeist  persönlich  bekannt  dank  seiner 
unermüdlichen  Wirksamkeit,  die  er  in  vielen  internationalen  Gefäugnis- 
und  Strafrechtskongressen  im  Dienste  der  strafrechtlichen  Reformideen 
seit  Jahrzehnten  entfaltet  hat.  Besonders  rege  war  seine  Beteiligung  an 
den  Kongressen  der  I.  K.  V.,  zu  deren  eifrigsten  Vorkämpfern  er  zählte. 
Hier  haben  seine  umfassenden  Kenntnisse  des  vergleichenden  Strafrechtes 
seine  Zuhörer  in  Erstaunen  versetzt,  hier  haben  seine  formvollendeten, 
improvisierten  und  stets  anregenden  Ausführungen  nicht  selten  die  Ver- 
sammlung hingerissen,  hier  wird  Zucker s einnehmende,  joviale  Erscheinung 
mit  dem  interessanten  Kopfe  und  dem  von  jugendlicher  Begeisterung 
leuchtenden  Auge  künftig  mit  Wehmut  vermisst  werden. 

Es  ist  an  dieser  Stelle  nicht  möglich,  alle  die  zahllosen  Arbeiten  an- 
zuführen, die  Zucker  seit  Jahrzehnte»  in  den  hervorragendsten  Fachzeit- 
schriften veröffentlicht  liât  Die  «Gerichtshalle»,  der  • Gerichtssaal  »,  die 
«Zeitschrift  für  das  Privat-  und  öffentliche  Recht  der  Gegenwart  »,  die 
österreichische  • Gerichtszeitung  *,  das  -Archiv  für  8trafrecht  und  Straf- 
prozess*, die  «Zeitschrift  für  die  gesamte  Strafrechtswissenschaft»,  das 
«Archiv  für  öffentliches  Recht»,  die  «Juristischen  Blätter»,  die  «Zeitschrift 
für  das  internationale  Privat-  und  Strafrecht»,  die  «Verhandlungen  des 
Deutschen  Juristentages  » und  die  böhmischen  • Sbornik  ved  prAvnich  a 
stAtnich  » (Archiv  für  Rechts-  und  Staats  Wissenschaften),  « PrAvnické  Roz- 
hledy»  (Juridische  Revue),  «CcskA  Revue»  (Böhmische  Revue),  insbesondere 
jedoch  der  « PrAvnik  » zählten  ihn  zu  ihren  hervorragendsten  Mitarbeitern. 
Die  Freunde  des  Schweizerischen  Strafgesetzentwurfes  dürften  sich  noch 
seiner  bemerkenswerten  Kritik  desselben  im  • Gerichtssaale  » erinnern. 

Unvergesslich  bleibe.»  die  dem  Auslande  wohl  weniger  bekannten 
Verdienste,  die  sich  Zucker  um  die  Pflege  der  Strafrechtswissenschaften 
in  böhmischen  Juristenkreisen  erworben  hat.  Durch  seine  häufigen  und 
interessanten  Vorträge  im  Schosse  des  hervorragendsten  und  für  die 
böhmische  Rechtskultur  hochbedeutenden  Juristenvereines  « PrAvnickA 
Jednota  » wurde  seine  Person  sozusagen  zum  Mittelpunkte  der  wissen- 
schaftlichen Bestrebungen  auf  dem  Gebiete  des  Strafrechtes. 

Bewunderungswürdig  war  Zuckers  Vielseitigkeit.  So  gehörten  auch 
das  Völkerrecht  und  die  Rechtsphilosophie  zu  seinen  bevorzugten  Studien. 
Selbst  auf  das  abseits  gelegene  Gebiet  der  neuen  österreichischen  Zivii- 
prozcss-Ordnung  unternahm  er  wissenschaftliche  Exkursionen.  Während 
mehrerer  Jahre  entfaltete  Zucker  auch  als  Reichsratabgeordneter  eine 
parlamentarische  Tätigkeit. 

Auch  für  die  künftige  Strafgesetzgebung  in  Österreich  bedeutet  das 
vorzeitige  Ableben  dieses  berühmten  Gelehrten  einen  unersetzlichen 
Verlust.  Bekanntlich  wird  im  österreichischen  Justizministerium  an  einem 
neuerlichen  Entwürfe  eines  Strafgesetzbuches  vorgearbeitet.  Die  Person 
des  gegenwärtigen  trefflichen  Ministers  Dr.  Klein,  des  verdienstvollen 
Schöpfers  der  neuen  österreichischen  Zivilprozess-Ordnung,  berechtigt,  zu 
hoffen,  dass  es  diesem  vielfach  bewährten  Gesetzgeber  gelingen  dürfte, 
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jene*  wichtige  Kulturwerk,  dessen  Ausführung  trotz  manchen  Anlaufes 
seit  vier  Jahrzehnten  bisher  misslungen  ist,  endlich  zu  stände  zu  bringen. 
Den  modernen  Tetidenz.en  im  künftigen  österreichischen  Strnfgeset/.buche 
wird  nun  durch  den  jähen  Abgang  des  in  seinem  aufklärenden  Wirken 
rastlosen  Hofrats  Zucker  ihr  bestberufener  Verfechter  abgehen. 

Alois  Zucker  wurde  1K42  in  Ckvne  bei  Winterberg  in  Böhmen  ge- 
boren, 1864  an  der  damals  noch  ungeteilten  l’rager  Universität  zum  Doktor 
der  Rechte  promoviert;  1870  habilitierte  er  sich  daselbst  als  Privatdozent 
für  Strafrecht,  und  Strafprozess,  wurde  1874  zum  ausserordentlichen,  1881 
zum  ordentlichen  Professor  ernannt  und  hat  als  solcher  1882  nach  Teilung 
der  nitehrwürdigen  Prager  Universität  für  die  böhmische  optiert.  Seinem 
erspriessliehen  Wirken  fehlte  es  nicht  an  der  verdienten  Anerkennung. 
Am  1.  Oktober  d.  J.  hat  ein  plötzlicher  Tod  den  allbeliebten  Gelehrten  der 
strafrechtlichen  Wissenschaft  hinweggerafft. 

Die  europäische  Kriminalistenwelt,  bei  der  sich  Zucker  eines  hohen 
Ansehens  erfreute,  hat  allen  Grund,  an  der  Trauer  des  böhmischen  Volkes, 
das  einen  seiner  besten  Söhne  beweint,  innigen  Anteil  zu  nehmen. 

Prof.  Spira.  Oeuf. 
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Die  Strafen  im  schweizerischen  Strafgesetzbuch. 

Ein  Beitrag 

zur  Vereinheitlichung  des  schweizerischen  Strafrechts 

von 

Otto  Kronauer,  Bundesanwalt,  Bern. 


Der  Stoosssche  Vorentwurf  für  das  schweizerische  Strafrecht 
ist  zuletzt  in  den  Jahren  1002/1903  durch  eine  Expertenkom- 
mission, an  deren  Arbeit  auch  der  Redaktor  des  Gesetzes  teil- 
nahm, einer  Revision  unterzogen  worden.  Es  handelte  sich  dabei, 
gemäss  erhaltenem  Aufträge,  speziell  um  Ausgleichung  der  Texte 
des  Vorentwurfs  und  die  Untersuchung,  ob  dieselben  überall 
den  Beschlüssen  der  frühem  grossen  Expertenkommission  ent- 
sprechen. Der  allgemeine  Teil  des  ersten,  von  den  Verbrechen 
handelnden  Buches  wurde  in  seinem  ganzen  Umfang  einer  Neu- 
bearbeitung unterzogen,  sowohl  in  bezug  auf  die  objektiven  und 
subjektiven  Voraussetzungen  des  Strafauspruches  des  Staates, 
als  auch  hinsichtlich  der  Behandlung  von  Kindern  und  Jugend- 
lichen, welche  eine  als  Verbrechen  bedrohte  Tat  begangen 
haben.  Dagegen  beschäftigte  sich  diese  Expertenkommission 
nicht  mit  den  Strafandrohungen  der  speziellen  Teile,  soweit  dies 
nicht  wegen  neuer  Begriffsbestimmungen  und  dergleichen  un- 
umgänglich notwendig  wurde.  Es  musste  dies  zu  Anomalien 
führen,  die  nur  ausgemerzt  werden  können  durch  eine  voll- 
ständige Durcharbeitung  dieses  ganzen  Kapitels,  deren  Voraus- 
setzung hinwiederum  die  tabellarische  Zusammenstellung  sämt- 
licher Strafandrohungen  des  Gesetzes  gegenüber  den  Urhebern 
von  Verbrechen  und  Übertretungen  bildet. 

In  der  nachfolgenden  Tabelle  ist  diese  Arbeit  gegeben,  in 
der  Form  anschliessend  an  die  Übersicht  der  Strafsätze,  welche 
im  Jahre  1869  dem  Entwurf  eines  Strafgesetzes  für  den  Nord- 
deutschen Bund  beigefügt  war,  und  vervollständigt  durch  die 
Zusammenstellung  der  Antragsdelikte  und  durch  Angaben  der 

SchweiaorUrhc  Zeitschrift  für  Strafrecht,  äö.  JahrK.  1 
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besonder»  Gründe  für  Straflosigkeit  bei  einzelnen  Verbrechen, 
der  besondern  Verjährungsfristen  und  einiger  weiterer,  die  Ver- 
hängung der  Strafen  bei  einzelnen  Delikten  beeinflussenden  tat- 
sächlichen Momente.  Es  wird  Aufgabe  einer  künftigen  Gesetzes- 
beratung sein,  diese  Resultate  der  Durchsicht  des  jetzigen  Vor- 
entwurfs zu  würdigen  und  die  Ausgleichung  der  Strafandrohun- 
gen für  Fälle  gleicher  oder  ähnlicher  Art  vorzunehmen,  wohl 
auch  allzu  hohe  Strafmaxima  herabzusetzen  und  Unebenheiten 
aller  Art  zu  beseitigen.  Die  Tabelle  soll  hierfür  nur  die  Grund- 
lage bieten,  und  der  Verfasser  derselben  verzichtet  schon  des- 
wegen auf  bezügliche  Vorschläge,  weil  er  zu  solchen  kein 
Mandat  hat  und  weil  nach  seiner  Ansicht  das  erste  Wort  auch 
in  dieser  Beziehung  Herrn  Professor  Stooss  gehört,  der  bisanhi» 
die  Redaktionsarbeiten  besorgte. 

Nur  auf  einige  einzelne  Punkte  sei  noch  einleitend  hingewiesen. 

Die  Tabelle  ist  in  ihrer  Bedeutung  nur  richtig  zu  verstehen 
durch  Beachtung  der  Vorschriften  des  allgemeinen  Teils  des 
Gesetzes  über  das  Strafmass  (Art.  47  ft’.).  Nach  diesen  kann  der 
Richter  im  einzelnen  Falle  wegen  der  Beweggründe,  welche  zu 
dem  Verbrechen  Aidass  gegeben  haben,  und  anderer  bestimmter 
subjektiver  Momente,  ferner  wegen  des  jugendlichen  Alters  des 
Fehlbaren,  wegen  Zeitablaufes  seit  Begehung  der  Tat  die  im 
speziellen  Teil  angedrohten  Strafen  nach  der  in  Art.  49  ange- 
gebenen Weise  mildern.  Wegen  verminderter  Zurechnungsfähig- 
keit, bei  freiwilligem  Rücktritt  vom  Versuch,  bei  Notwehr  und 
Notstand  wird  der  Richter  unter  gesetzlich  genau  umschrie- 
benen Verhältnissen  davon  entbunden,  die  im  speziellen  Teil 
bezeichnete  Strafart  und  das  dort  angedrohte  Strafmass  anzu- 
wenden, er  kann  dabei  die  Strafe  nach  freiem  Ermessen  mildern 
' Art.  50),  aber  nur  da,  wo  das  Gesetz  dies  ausdrücklich  zulässt. 
— Für  Strafmilderung  innert  den  Schranken  des  Art.  49  und 
unter  Umständen  nach  freiem  Ermessen  des  Richters  sorgt  das 
Gesetz  auch  in  den  Fällen  des  entschuldbaren  Irrtums  über  tat- 
sächliche Verhältnisse  und  über  die  Rechtswidrigkeit  einer  Tat 
(Art.  19  und  20),  ebenso  für  den  Fall  der  Anwendung  untaug- 
licher Mittel  oder  des  Versuchs  am  untauglichen  Objekt  (Art.  21). 

Mit  diesen  Vorschriften  sind  diejenigen  über  die  besondere 
Behandlung  der  Kinder  und  der  Jugendlichen  zusammenzuhalten 
(Art.  19  und  14),  ebenso  der  Umstand,  dass  nach  Art.  57  des  Ent- 
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wurfs  bedingter  Straferlass  gewährt  werden  kann,  wenn  eine  nicht 
vorbestrafte  Person  zu  Freiheitsstrafe  von  weniger  als  einem 
Jahre  verurteilt  wurde.  Nur  bei  Berücksichtigung  aller  dieser 
Bestimmungen  kann  die  Bedeutung  der  Strafandrohungen  des 
speziellen  Teils  richtig  gewürdigt  werden. 

Noch  ist  der  Vollständigkeit  halber  zu  erwähnen,  dass  im 
allgemeinen  Teil  des  Gesetzes  das  Minimum  der  Zuchthausstrafe 
auf  ein  Jahr,  dasjenige  der  Gefängnisstrafe  auf  acht  Tage,  das 
Minimum  der  Ilaftstrafe  auf  drei  Tage  und  dasjenige  der  Busse 
bei  Bestrafung  von  Verbrechen  auf  drei  Franken,  bei  Ahndung 
von  Übertretungen  auf  einen  Franken  festgesetzt  ist.  Das  Höchst- 
mass  der  zeitlichen  Zuchthausstrafe  beträgt  fünfzehn  Jahre,  das- 
jenige der  Gefängnisstrafe  zwei,  in  einzelnen  gesetzlich  bestimm- 
ten Fällen  fünf  Jahre.  Art.  37  gibt  dem  Richter  die  Möglich- 
keit, neben  Freiheitsstrafe  eine  Busse  bis  auf  Fr.  .">000  auszu- 
sprechen, wenn  jemand  eine  Tat,  wegen  der  er  Freiheitsstrafe 
verwirkt  hat,  aus  Eigennutz  beging.  Im  übrigen  wird  das 
Maximum  der  Bussen  durch  die  Strafandrohungen  des  spe- 
ziellen Teils  bestimmt;  das  Maximum  der  Haft  bei  Übertre- 
tungen beträgt  drei  Monate. 


Strafentabelle. 

I.  Teil.  Von  den  Verbrechen. 

Art.  60—223. 

A.  Zuchthaus  (Art.  26). 

I.  Lebenslängliches: 

a)  absolut: 

1.  Mord 60,  Absatz  2 

2.  Vorsätzliche  Überschwemmung durch  welche  viele 

Menschen  umkommen 153,  § 1,  Satz  2 

b)  fakultativ,  an  Stelle  von  Zuchthaus  nicht  unter  fünf  Jahren: 
Raub  : wenn  er  mittelst  körperlicher  Martern  gegen  eine 

Person  begangen  wurde  oder  wenn  eine  Person  dabei 
umkam 81,  § 2,  Schlusssatz 
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II.  Zeitliches  Zuchthaus  oder  lebenslängliches 

a)  nicht  unter  zehn  Jahren  oder  lebenslänglich  : 

1.  Geschlechtlicher  Missbrauch,  der  den  Tod  einer  Person 

zur  Folge  hat,  wenn  der  Täter  diese  Folge  vorans- 
selien  konnte 1 2t»,  Satz  1,  116 — 125 

2.  Vorsätzliche  Brandstiftung,  wenn  der  Täter  wissent- 
lich das  Leben  vieler  Menschen  in  Gefahr  bringt 

148.  S 3 

III.  Zuchthaus  nicht  unter  fünf  Jahren  oder  lebenslänglich  : 
Vorsätzliche  Gefährdung  des  Eisenbahn-  und  Dampfschiff- 
verkehrs, wenn  der  Täter  dadurch  wissentlich  das  Leben 
vieler  Menschen  in  Gefahr  bringt  u.  s.  w.  156,  § 1,  Satz  2 

IV.  Zeitliches  Zuchthaus  als  einzig  angedrohte  Strafe: 
n)  zehn  bis  fünfzehn  Jahre  : 

Vorsätzliche  Tötung 60,  Satz  1 

b)  nicht  unter  zehn  Jahren  : 

1.  an  Stelle  des  lebenslänglichen  Zuchthauses,  wenn  der 

Täter  zur  Zeit  der  Tat  das  zwanzigste  Altersjahr  noch 
nicht  zurückgelcgt  hatte  . 26,  Lemma  1,  Satz  2 

2.  Vorsätzlicher  Gebrauch  von  Sprengstoffen  zu  Ver- 
brechen   150,  § 1 

c)  nicht  unter  fünf  Jahren: 

1.  Vielfach  rückfälliger  Dieb 711,  § 3 

2.  Kaub,  wenn  jemand  mit  Tod  bedroht  wurde  u.  s.  w, 

81,  S 2 

3.  Geschlechtlicher  Missbrauch,  wenn  die  Gesundheit  einer 
Person  schwer  geschädigt  wird  u.  s.  w. 

126,  Satz  2,  und  116 — 125 

4.  Vorsätzliche  Vergiftung  von  Trinkwasser  u.  dergl., 

wenn  der  Täter  dadurch  wissentlich  viele  Menschen 
gefährdet 145,  § 1,  Satz  2 

5.  Vorsätzliche  Brandstiftung,  wenn  der  Täter  dadurch 
wissentlich  ein  Menschenleben  in  Gefahr  bringt  u.  s.  w. 

148,  § 2 

6.  Vorsätzliche  Verbrechen  durch  Herstellung  u.  s.  w. 

von  Sprengstoffen 150,  i?  2 

7.  Vorsätzliche  Entfesselung  einer  Naturkraft,  wenn  da- 

durch ein  Mensch  umkommt  und  der  Täter  dies  vor- 
ausBehen  konnte 152,  § 1,  Satz  2 

8.  Vorsätzliches  Verursachen  einer  Überschwemmung, 
durch  die  ein  Mensch  umkommt  153,  § 1,  Satz  2 
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9.  Vorsätzliche  Beschädigung  von  Wasserbauten  und 
Schutzvorrichtungen,  wenn  dabei  ein  Mensch  umkommt 
und  der  Täter  dies  voraussehen  konnte 


154,  § 1,  Lemma  2 

10.  Militärischer  Landesverrat 187 

d)  Zuchthaus  nicht  unter  drei  Jahren  : 

Notzucht,  nachdem  die  Frauensperson  zu  diesem  Zwecke 
bewusstlos  gemacht  wurde,  u.  s.  w.  . .110,  Satz  2 

e)  Zuchthaus  nicht  unter  zwei  Jahren  : 

1.  Unzüchtiger  Missbrauch  von  Kindern  zu  Beischlaf 

u.  s.  w 122,  Satz  1 

2.  Fälschung  öffentlicher  Urkunden  in  betrügerischer 

Absicht 175,  Lemma  2 

3.  Diplomatischer  Landesverrat 188 

f)  Zuchthaus  : 


1.  Aussetzung,  welche  den  Tod  des  Hülflosen  zur  Folge 

hatte,  wenn  der  Täter  diesen  Ausgang  voraussehen 
konnte 65,  Lemma  3 

2.  Kant 81,  § 1 

3.  Betrügerischer  Konkurs  u.  s.  w.  mit  sehr  bedeuten- 
dem Schaden 95 

4.  Freiheitsberaubung,  wenn  zu  uuzüehtigen  Zwecken 

u.  s.  w 111,  Lemma  2 

5.  Notzucht 116,  Lemma  1 

0.  Unzüchtige  Handlung  in  Form  von  Beischlaf  mit 

eigenem  Kinde  u.  s.  w 123,  Schlusssatz 

7.  Unzüchtige  Handlung  in  Form  von  Beischlaf  mit 

Pflegling  u.  s.  w 124,  Schlusssatz 

8.  dito  von  Geistlichen 125,  Schlusssatz 

9.  Vorsätzliches  Verbreiten  ansteckender  menschlicher 

Krankheiten 143,  § 1 

10.  Vorsätzliche  Brandstiftung 148,  8 1 

11.  Vorsätzliches  Verursachen  einer  Überschwemmung 

153.  t?  1,  Satz  1 

12.  Vorsätzliche  Gefährdung  der  Sicherheit  des  öffent- 
lichen Verkehrs,  wenn  der  Täter  dadurch  wissentlich 
das  Leben  vieler  Menschen  in  Gefahr  bringt  u.  s.  w. 

155,  § 1,  Satz  2 

13.  Vorsätzliche  Gefährdung  des  Eisenbahn-  und  Dampf- 


schiffverkehrs   156,  § 1,  Satz  1 

14.  Fälschung  öffentlicher  Urkunden.  . 175,  Lemma  1 

15.  Angriffe  auf  die  Unabhängigkeit  der  Eidgenossen- 
schaft  186 
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q)  Zuchthaus  bis  zu  zehn  Jahren  : 

1.  Totschlag 00,  Lemma  3 

2.  Sehr  schwere  Körperverletzung,  wenn  der  Verletzte 

an  den  Folgen  stirbt  und  der  Tiiter  diesen  Ausgang 
als  möglich  voraussehen  konnte  . . . . 71,  § 2 

3.  Schwerer  Diebstahl 79,  § 2 

4.  Unterschlagung  durch  Beamte  u.  s.  w.  82,  Lemma  2 

5.  Veruntreuung  durch  Beamte  u.  s.  w.  . . 84,  § 2 

C>.  Hehlerei  bei  Küekfall  ....  8ii,  Absatz  1 i.  f. 

7.  EigentumsbeschftdigungausniedrigerGesinnungu.s.w. 

87,  § 3,  Satz  1 

8.  Betrug,  wenn  gewerbsmässig  u.  s.  w.  . . 8t*,  g 2 

9.  Erpressung,  wenn  gewerbsmässig  u.  s.  w. . 91,  § 2 

10.  Entführung  einer  Frauensperson  zu  unzüchtigen 

Zwecken,  wenn  blödsinnig  u.  dergl.  . . 112,  § 2 

11.  Entführung  eines  Kindes  zu  unzüchtigem  Zwecke 

114,  Absatz  1 

12.  Nötigung  zu  unzüchtigen  Handlungen  an  einer  Person, 
die  der  Tiiter  zu  diesem  Zweck  bewusstlos  oder  zum 
Widerstand  unfähig  gemacht  hat  . 117,  Lemma  2 

13.  Schwere  Schiindung  mit  Missbrauch  zum  ausserehe- 

lichen  Beischlaf 119,  Lemma  1 

14.  Unzüchtiger  Missbrauch  einer  bewusstlosen  oder  zum 

Widerstand  unfähigen  Frauensperson  zu  ausserehe- 
lichem  Beischlaf 121,  § 1 

15.  Vernachlässigung  uud  grausame  Behandlung  von 
Pflegebefohlenen  Kindern,  wenn  das  Kind  stirbt  und  der 
Täter  diesen  Ausgang  voraussehen  konnte  141,  g 3 

16.  Veranlassung  zu  falscher  Beurkundung  oder  Beglau- 


bigung in  betrügerischer  Absicht  . 17G,  Lemma  2 

h)  Zuchthaus  bis  zu  acht  Jahren  : 

1.  Sehr  schwere  Körperverletzung  . . . . 71,  § 1 

2.  Schwere  Körperverletzung,  wenn  der  Verletzte  an 

den  Folgen  stirbt  und  der  Täter  diesen  Ausgang  als 
möglich  voraussehen  konnte  . . . 72,  Lemma  3 

i)  Zuchthaus  bis  zu  sechs  Jahren  : 

Kindestötung 63 

k)  Zuchthaus  bis  zu  fünf  Jatireu: 


1.  Abtreibung  der  Frucht  durch  die  Schwangere  64,  g 1 

2.  Schwere  Körperverletzung  mit  sehr  schwerer  Folge, 

die  der  Täter  nicht  verursachen  wollte,  aber  als 
möglich  voraussehen  konnte  . . . 72,  Lemma  2 
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3.  Einfache  Körperverletzung,  wenn  der  Verletzte  an 

den  Folgen  stirbt  und  der  Täter  diesen  Ausgang  als 
möglich  voraussehen  konnte 73,  § 4 

4.  Überanstrengung  des  Kindes  und  Untergebener,  wenn 

die  Gesundheit  der  Person  zerstört  wurde  und  der 
Täter  dies  voraussehen  konnte  . . 77,  Lemma  2 

5.  Verleumdung,  wenn  Täter  planmässig  darauf  aus- 
gegangen, den  guten  Huf  der  Person  zu  zerstören 

101,  Absatz  1,  Satz  2 

0.  Begünstigung  der  gewerbsmässigen  Unzucht  Ange- 
höriger oder  Pflegebefohlener 132 

7.  Vorsätzliche  Fälschung  des  Zivilstandes  140,  Satz  1 

8.  Fahrlässige  Gefährdung  durch  Sprengstoffe , wenn 
das  Leben  vieler  Menschen  gefährdet  wird 

151,  Satz  2 

!>.  Vernachlässigung  u.  s.  w.  von  Kindern,  \\^>nn  die  Ge- 
sundheit oder  die  Entwicklung  schwer  geschädigt 
oder  gefährdet  wurde 142,  § 2 

10.  Einfuhr  und  Erwerb  von  falschem  oder  verfälschtem 

Geld  u.  s.  w.  in  Menge 104,  Satz  2 

11.  Meuterei 104 

12.  Falsche  Anschuldigung,  wenn  die  llaupttat  mit  Zucht- 
haus bedroht  ist 203,  Satz  2 

V.  Zeitliches  Zuchthaus  oder  Gefängnis: 

a)  Zuchthaus  oder  Gefängnis  von  ein  bis  fünf  Jahren: 

Hochverrat 185 

b)  Zuchthaus  oder  Gefängnis  nicht  unter  sechs  Monaten  : 

Vorsätzliche  Vergiftung  von  Trinkwasser  u.  s.  w.,  die 

zum  allgemeinen  Genuss  für  Menschen  dienen 

145,  § 1,  Lemma  1 

c)  Zuchthaus  oder  Gefängnis  nicht  unter  drei  Monaten  : 

1.  Vorsätzliche  Entfesselung  einer  Naturkraft  152,  § 1 

2.  Vorsätzliche  Beschädigung  von  Wasserbauten  u.  s.  w. 

154,  § 1 

d)  Zuchthaus  oder  Gefängnis  : 

Ausgeben  von  falschem  oder  verfälschtem  Geld  u.  s.  w. 

103,  Lemma  1 

e)  Zuchthaus  bis  zu  zehn  Jahren  oder  Gefängnis  nicht  unter 

sechs  Monaten: 

Vorsätzliche  Vergiftung  von  Trinkwasser  u.  dergl.  für 
Haustiere  u.  S.  w 140,  S 1 
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f)  Zuchthaus  bis  zu  zehn  Jahren  oder  Gefängnis  nicht  unter 
drei  Monaten  : 

Unzüchtiger  Missbrauch  von  Kindern  . 122,  Lemma  2 

g)  Zuchthaus  bis  zu  zehn  Jahren  oder  Gefängnis  nicht  unter 
einem  Monat  : 

Betrügerischer  Konkurs  u.  s.  w 95 

fi)  Zuchthaus  bis  zu  sechs  Jahren  oder  Gefängnis  nicht  unter 
drei  Monaten  : 

1.  Nötigung  zu  unzüchtigen  Handlungen  117,  Lemma  1 

2.  Schwere  Schändung 119,  Lemma  2 

3.  Unzüchtiger  Missbrauch  bewusstloser  und  wehrloser 

Frauenspersonen 121,  § 2 

4.  Unzüchtige  Handlungen  von  Aufsichtspersonen  an 

minderjährigen  Pflegebefohlenen  . . .123,  Satz  1 

• 5.  Unzüchtige  Handlungen  von  Aufsichtspersonen  an 
Anstaltsptleglingen  u.  s.  w 124 

0.  Unzüchtige  Handlungen  von  Geistlichen  bei  Ausübung 

des  Berufes 125 

i)  Zuchthaus  bis  zu  fünf  Jahren  oder  Gefängnis  nicht  unter 
einem  Jahr: 

Gefährdung  von  Leben  und  Gesundheit,  wenn  dadurch 
der  Tod  eines  Menschen  verursacht  wird 

68,  Lemma  1,  Satz  2 

k)  Zuchthaus  bis  zu  fünf  Jahren  oder  Gefängnis  von  ein 
bis  fünf  Jahren  : 

Schwere  Körperverletzung 72,  Lemma  1 

l)  Zuchthaus  bis  zu  fünf  Jahren  oder  Gefängnis  nicht  unter 
sechs  Monaten  : 

1.  Aussetzung 65,  Lemma  1 

2.  Entführung  eines  Kindes  zu  eigennützigem  Zweck 

114,  Lemma  2 

3.  Mehrfache  Ehe 138,  Satz  1 

4.  Öffentliche  Aufforderung  u.  s.  w.  zu  Verbrechen 

181,  Satz  1 

5.  Hinderung  u.  s.  w.  von  Beamten  durch  zusammenge- 
rotteten  Haufen  unter  Verübung  von  Gewalt  u.  s.  w. 

192,  § 2,  Satz  2 

C.  Befreiung  von  Gefangenen  durch  zusammengerotteten 
Haufen  unter  Verübung  von  Gewalt  u.  s.  w. 

193,  § 2,  Satz  2 

7.  Falsche  Beurkundung  oder  Beglaubigung  . . 218 
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m)  Zuchthaus  bis  zu  fünf  Jahren  oder  Gefängnis  nicht  unter 
drei  Monaten  : 

Schändung 120 

n)  Zuchthaus  bis  zu  fünf  Jahren  oder  Gefängnis  niciit  unter 

einem  Monat  : 

Entweichenlassen  von  Gefangenen 222 

o)  Zuehthaus  bis  zu  drei  Jahren  oder  Gefängnis  nicht  unter 

drei  Monaten  : 

Mehrfache  Ehe 138,  Absatz  1,  Satz  2 

p)  Zuchthaus  bis  zu  drei  Jahren  oder  Gefängnis: 
Gefährdung  von  Leben  und  Gesundheit  G8,  Lemma  1 , Satz  1 

q)  Zuchthaus  bis  zu  zwei  Jahren  oder  Gefängnis: 

Blutschande 133 

VI.  Zuchthaus,  Gefängnis  oder  Geldbusse,  bezw.  und  Geldbusse  : 

1.  Zuchthaus  nicht  unter  zehn  Jahren  oder  lebenslängliches 

Zuchthaus,  fakultativ  mit  Geldbusse  bis  Fr.  10,000: 
Mädchenhandel  . . . 131,  § 2 Schlusssatz  und  § 3 

2.  Zuchthaus  nicht  unter  fünf  Jahren,  fakultativ  mit  Geld- 
busse bis  Fr.  10,000: 

a)  Abtreibung 64,  § 2,  Absatz  3 und  5 

b)  Mädchenhandel  . . 131,  § 2,  Lemma  1,  und  § 3 

3.  Zuchthaus  nicht  unter  drei  Jahren,  fakultativ  mit  Busse 
bis  Fr.  10,000: 

Fälschung  von  Geld  u.  s.  w.  . . . 161,  §§  1 und  3 

4.  Zuchthaus,  fakultativ  mit  Geldbusse  bis  Fr.  10,000: 

Fälschung  von  Geld  u.  s.  w 161,  § 1 

5.  Zuchthaus  nicht  unter  zwei  Jahren,  verbunden  mit  Busse 
bis  Fr.  20,000: 

Lebensraittelfälschung  . . 147,  § 1,  Satz  2 und  3 

6.  Zuchthaus,  fakultativ  mit  Geldbusse  bis  Fr.  10,000: 
Fälschung  von  Geld  u.  s.  w.  161,  § 1,  Satz  1,  und  § 3 

7.  Zuchthaus  von  drei  bis  zwölf  Jahren , fakultativ  mit 
Geldbusse  bis  Fr.  10,000  : 

Abtreibung 64,  § 2,  Absatz  2 und  5 

8.  Zuchthaus  von  zwei  bis  zehn  Jahren,  fakultativ  mit  Busse 
bis  Fr.  10,000: 

Abtreibung . 64,  § 2,  Satz  3 und  5 

3.  Zuchthaus  bis  zu  zehn  Jahren,  fakultativ  mit  Geldbusse 
bis  Fr.  30,000  : 

Wucher !I2,  §§  2 und  3 
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10.  Zuchthaus  bis  zu  zehn  Jahren  und  Busse  bis  zu  Kr.  20,000: 

Bordellhalten  im  Kückfall 130,  § 2 

11.  Zuchthaus  bis  zu  acht  Jahren,  fakultativ  mit  Geld  busse 
bis  zu  Fr.  5000: 

Verletzung  der  Anzeigepflicht 205 

12.  Zuchthaus  bis  zu  fünf  Jahren  oder  Gefängnis  nicht  unter 
einem  Jahr,  verbunden  mit  Busse  bis  zu  Fr.  10,000: 
Gefährdung  von  Leben  und  Gesundheit  aus  Gewinnsucht 

68,  Absatz  2 

13.  Zuchthaus  bis  zu  fünf  Jahren  oder  GefUngnis  nicht 

unter  sechs  Monaten,  und  Überdies  Busse  bis  Fr.  10,000: 
Bordellhalten 130,  g 1 

14.  Zuchthaus  bis  zu  fünf  Jahren  oder  Gefängnis  nicht  unter 
sechs  Monaten,  fakultativ  mit  Busse  bis  Fr.  30,000: 

a)  Wucher 1'2,  $ 1 und  § 3 

b)  Ausbeutung 93 

15.  Zuchthaus  bis  zu  fünf  Jahren  oder  Gefängnis  bis  zu 
sechs  Monaten,  fakultativ  mit  Geldbusse  bis  Fr.  5000: 

a)  Fitlschung  von  Massen  u.  s.  w 172 

b)  Falsches  ärztliches  Zeugnis  gegen  besondere  Belohnung 

178,  Satz  2 und  3 

1(1.  Zuchthaus  bis  zu  fünf  Jahren  und  Busse  bis  zu 
Fr.  20,000: 

Gewerbsmässige  Hehlerei 86,  Satz  2 

17.  Zuchthaus  bis  zu  fünf  Jahren,  fakultativ  mit  Busse  bis 
Fr.  10,000: 

ai  Abtreibungshandlung  mit  Willen  der  Frauensperson 

64,  § 2,  Satz  1 

b)  Sich  bestechen  lassen,  damit  der  Richter  u.  s.  w. 
parteiisch  urteile  . . . 217,  § 2,  Satz  2 und  § 2 

18.  Zuchthaus  bis  zu  fünf  Jahren,  fakultativ  mit  Busse  bis 
Fr.  5000: 

a)  Einfuhr  falschen  Geldes  in  Menge  . . 164,  Satz  2 

b)  Gewerbsmässige  Münzverringerung  . . 166,  Satz  2 

19.  Zuchthaus  bis  zu  drei  Jahren  oder  Gefängnis  nicht  unter 
einem  Monat,  fakultativ  mit  Busse  bis  Fr.  10,000.' 

Sich  bestechen  lassen 217,  §§  1 und  4 
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B.  Gefängnis  (Art.  27). 

I.  angedroht  neben  Zuchthaus: 

a)  Gefängnis  nicht  unter  drei  Monaten  oder  Zuchthaus  bis 
zu  sechs  Jahren  : 

Unzüchtiger  Missbrauch  von  Kindern  durch  Verleitung 
zu  unzüchtigen  Handlungen  u.  s.  w.  122,  Lemma  3 

b)  Gefängnis  nicht  unter  einem  Monat  oder  Zuchthaus  bis 
zu  sechs  Jahren  : 

Unzüchtige  Handlungen  von  Ärzten 118 

c)  Gefängnis  nicht  unter  sechs  Monaten  oder  Zuchthaus  bis 
zu  fünf  Jahren  : 

Aufbewahrung  u.  s.  w.  von  Sprengstoffen.  . 150,  4?  3 

d)  Gefängnis  nicht  unter  einem  Monat  oder  Zuchthaus  bis 
zu  fünf  Jahren  : 

1.  Urkundenfälschung 174 

2.  Amtsmissbrauch ....  215 

e)  Gefängnis  oder  Zuchthaus  bis  zu  fünf  Jahren  : 

1.  Anstiftung  und  Beihülfe  zum  Selbstmord  ...  (52 

2.  Diebstahl 79,  § 1 

3.  Unterschlagung 82,  Lemma  1 

4.  Veruntreuung 84,  § 1 

5.  Betrug 89,  § 1 

(5.  Vorsätzliches  Verbreiten  von  Tierseuchen  u.  s.  w. 

144,  § 1 

. 7.  Unterdrücken  von  Akten  u.  s.  w 20!) 

f)  Gefängnis  nicht  unter  drei  Monaten  oder  Zuchthaus  bis 
zu  drei  Jahren  : 

Schreckung  der  Bevölkerung 180 

g)  Gefängnis  oder  Zuchthaus  bis  zu  drei  Jahren: 

1.  Hehlerei 86,  Lemma  1,  Satz  1 

2.  Anfertigung  und  Anschaffen  von  Fälschungsapparaten 

171 

II.  Gefängnis  allein  (wo  nichts  Besonderes  bestimmt  ist,  im 
Maximum  von  zwei  Jahren). 

a)  Ein  bis  fünf  Jahre  : 

1.  Fahrlässige  Tötung  unter  Verletzung  besonderer 

Pflichten 70,  Lemma  2 

2.  Einfache  Körperverletzung  mit  ungewollter,  aber  vor- 
aussehbarer, sehr  schwerer  Folge  . . . . 73,  § 3 
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b)  Ein  Monat  bis  fünf  Jahre  : 

1.  Tötung1  auf  Verlangen 61 

2.  Zweikampf 07,  § 1,  Satz  1 

c)  Gefängnis  bis  zu  fünf  Jahren  : 

Fahrlässige  Körperverletzung  mit  Verletzung  besonderer 
Pflichten 78,  § 2 

d)  Sechs  Monate  bis  drei  Jahre  : 


Einfache  Körperverletzung  mit  schwerer,  nicht  gewollter, 
aber  voraussehbarer  Folge 73,  § 2 

e)  Gefängnis  nicht  unter  sechs  Monaten  : 

1.  Unterschlagung  durch  Beamte  u.  s.  w.  bei  unbedeu- 
tendem Wert 82,  Lemma  2,  Satz  2 

2.  Veruntreuung  durch  Beamte  u.  s.  w.  84,  § 2,  Satz  2 

3.  Widernatürliche  Unzucht 134 

4.  Gefährdung  vieler  Menschen  durch  fahrlässige  Ver- 
giftung von  Trinkwasser  ....  145,  § 2,  Satz  2 

5.  Fahrlässige  Brandstiftung,  wenn  ein  Mensch  dadurch 

umkommt 1411,  Satz  2 

6.  Fahrlässige  Überschwemmung  u.  s.  w.  153,  § 2,  Satz  2 

7.  Fahrlässige  Gefährdung  des  Eisenbahn-  oder  Dampf- 

schifl'verkehrs,  wenn  ein  Mensch  schwer  verletzt  oder 
getötet  wird 156,  tj  2,  Satz  2 

f)  Gefängnis  nicht  unter  drei  Monaten  : 

1.  Entführung  zum  Zweck  der  Ehe 113 

2.  Fahrlässige  Gefährdung  der  Sicherheit  des  öffentlichen 
Verkehrs,  wenn  ein  Unfall  herbeigeführt  wird,  durch 
welchen  ein  Mensch  getötet  oder  schwer  verletzt  wird 

155,  S 2,  Lemma  2 

3.  Einfuhr  und  Erwerb  falscher  Münzen  in  Menge 

168,  Satz  2 

4.  Fälschung  amtlicher  Wertzeichen  . 16!»,  §§  1 und  2 

5.  Fälschung  amtlicher  Warenzeichen  . 170,  Lemma  1 

g)  Gefängnis  nicht  unter  einem  Monat: 

1 . Fahrlässige  Tötung 70,  Lemma  1 

2.  Vernachlässigung  u.  s.  w.  von  anvertrauten  Kindern 

141.  § 1 

3.  Fahrlässige  Gefährdung  durch  Sprengstoffe 

151,  Lemma  i 

4.  Fahrlässige  Entfesselung  einer  Naturkraft,  wenn  ein 

Mensch  dabei  umkommt  . . . 152,  § 2,  Lemma  2 

5.  Fahrlässige  Beschädigung  von  Wasserbauten  u.  s.  w., 
wenn  ein  Mensch  dadurch  umkommt 

154,  $$  2,  Lemma  2 
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6.  Veränderung  u.  s.  w.  amtlicher  Wertzeichen  169,  4j  3 

7.  Fälschung  amtlicher  Warenzeichen  ....  170 

8.  Veranlassung  zu  falscher  Beurkundung  176,  Lemma  1 
!).  Aufforderung  und  Anerbieten  zu  Verbrechen  181,  §2 

10.  Hinderung  und  Nötigung  von  Beamten  durch  einen 
zusammengerotteten  Haufen  . 192,  § 2,  Lemma  1 

11.  Befreiung  von  Verhafteten  durch  zusammengerotteten 

Haufen 1 03,  2,  Lemma  1 

12.  Falsche  Anschuldigung 203,  Satz  1 

h)  Gefängnis  nicht  unter  vierzehn  Tagen  : 

1.  Hinderung  und  Nötigung  von  Beamten  u.  s.  w.  192,  § 1 

2.  Befreiung  von  Gefangenen.  . . 193,  S 1,  Satz  1 


i)  Gefängnis: 

1.  Einfache  Körperverletzung 73,  § 1 

2.  Schlägerei 75,  Satz  1 

3.  Gefährdung  der  Gesundheit  durch  Geschlechtskrank- 
heit   76 


4. 

5. 

6. 

7. 

8. 
9. 

10. 

11. 

12. 


13. 
1 l. 


15. 

16. 


Eigentumsschüdigung 87,  tj  1 

Entzug  von  Energie 87,  § 2 

Leichtsinniger  Konkurs  u.  s.  w 96 

Verfügung  des  Schuldners  über  Pfänder  . . . 97 

Begünstigung  von  Gläubigern 98 

Stimmenkauf 99 

Verleumdung 101,  Lemma  1,  Satz  1 

Freiheitsberaubung 111,  Lemma  1 

Vorenthalten  oder  Entziehen  von  Minderjährigen  115 

Verführung  einer  Minderjährigen  ....  127 

Missbrauch  von  Not  u.  s.  \v.  zur  Erlangung  von  Bei- 
schlaf  128 

Kuppelei 129,  Satz  1 

Ehebruch 139 


17.  Treuloses  Verlassen  einer  Verführten  . . . 142 

18.  Fahrlässiges  Verbreiten  ansteckender  menschlicher 

Krankheit 143,  t;  2 


19.  Vorsätzliche  Brandstiftung  von  geringer  Bedeutung 

148,  § 4 

20.  Fahrlässige  Entfesselung  einer  Naturkraft 

152,  i;  2,  Satz  1 

21.  Fahrlässige  Verursachung  einer  Überschwemmung 

153,  § 2,  Satz  1 

22.  Fahrlässige  Beschädigung  von  Wasserbauten 

154,  § 2,  Satz  1 
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23.  Gefährdung  der  Sicherheit  des  öffentlichen  Verkehrs 

155,  § 1,  Satz  1 

24.  Vorsätzliche  Gefährdung  des  Telegraphen-  und 

Telephonverkehrs 157,  Sj  1 

25.  Einfuhr  und  Erwerb  verringerter  Münzen  168,  Satz  1 

26.  Ausgeben  verringerter  Münzen  . .167,  Lemma  1 

27.  Fälschung  öffentlicher  Urkunden  in  geringfügigen 

Fällen 175,  Lemma  1,  Satz  2 

28.  Zusammenrottung  zu  Verbrechen  ....  182 

2!».  Öffentliche  Aufforderung  zu  Hinderung  und  Nöti- 
gung von  Beamten  u.  s.  w 162,  S 3 

30.  Befreiung  von  Gefangenen  durch  List  u.  s.  w. 

193,  § 1,  Satz  2 

31.  Verweisungsbruch 202 

32.  Verletzung  des  Amtsgeheimnisses  u.  s.  w.  . 214 

33.  Verbrechen  von  Postbeamten 219 

34.  Verbrechen  von  Telegraphenbeamten  . . . 220 

35.  Verbrechen  von  Telephonbeamten  ....  221 

III.  Gefängnis  oder  Zuchthaus  and  Busse,  bezw.  fakultatir 

mit  Busse. 

1.  Gefängnis  nicht  unter  sechs  Monaten  oder  Zuchthaus 
bis  zu  acht  Jahren,  fakultatir  mit  Busse  bis  Fr.  5000: 

Falsche  Parteiaussage 206 

Falsches  Zeugnis 207 

2.  Gefängnis  nicht  unter  drei  Monaten  oder  Zuchthaus 

bis  zu  fünf  Jahren,  fakultatir  mit  Busse  bis  Fr.  10,000: 
Verfälschung  von  Geld  u.  s.  w 162 

3.  Gefängnis  nicht  unter  drei  Monaten  oder  Zuchthaus  bis 

zu  drei  Jahren,  und  überdies  Busse  bis  zu  Fr.  5000: 
Kuppelei 129,  Lemma  2 

4.  Gefängnis  nicht  unter  drei  Monaten  oder  Zuchthaus  bis 

zu  zwei  Jahren,  fakultatir  mit  Busse  bis  Fr.  2000: 
Verleitung  zu  falschem  Zeugnis  u.  s.  w.  . . 208 

5.  Gefängnis  nicht  unter  einem  Monat  oder  Zuchthaus  bis 

zu  sechs  Jahren,  fakultatir  mit  Busse  bis  zu  Fr.  5000: 
Unzüchtige  Handlungen  von  Ärzten  an  Frauensper- 
sonen   118 

6.  Gefängnis  nicht  unter  einem  Monat  oder  Zuchthaus 
bis  zu  fünf  Jahren,  fakultatir  mit  Busse 

bis  Fr.  10,000:  Erpressung 91,  § 1 

„ ,.  5.000:  Grenzverrückung 179 

„ ,.  5,000:  Amtsausbeutung 216 
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7.  Gefängnis  oder  Zuchthaus  bis  zu  fünf  Jahren,  fakul- 
tativ mit  Busse 

a)  bis  Fr.  20,000:  Lebensmittel fiilschung 

1 17,  § 1,  Satz  1 

b:  „ „ 5,000:  Ungetreue  Geschäftsführung  . 94 

IV.  Gefängnis  und  Busse,  bezw.  fakultativ  mit  Basse. 

1.  Gefängnis  von  einem  bis  fünf  Jahren,  verbunden  mit 
Busse  bis  Fr.  10,000: 

Fahrlässige  Tötung  aus  Gewinnsucht  und  mit  Ver- 
letzung besonderer  Pflichten  70,  Absatz  2 und  3 

2.  Gefängnis  von  einem  Monat  bis  zu  fünf  Jahren,  fa- 
kultativ mit  Busse  bis  Fr.  5000: 

Zweikampf 07,  § 1,  Satz  1 

3.  Gefängnis  bis  zu  fünf  Jahren  und  Busse  bis  Fr.  5000  : 

Fahrlässige  Körperverletzung  mit  schwerer  Schädi- 
gung, verübt  aus  Gewinnsucht  ....  78,  $ 3 

4.  Gefängnis  nicht  unter  drei  Monaten , fakultativ  mit  Busse 
bis  Fr.  15,000: 

Fahrlässiges  Herstellen  u.  s.  w.  gesundheitsschädlicher 
Lebensmittel  mit  voraussehbarer  Gefährdung  vieler 

Menschen 147,  § 2,  Satz  2 

bis  Fr.  10,000: 

a)  Fälschung  von  Geld  in  Menge  bei  leichter  Er- 
kennbarkeit u.  s.  w.  161,  § 2,  Satz  2,  und  § 3 
■b)  Fälschung  von  Wahlen  in  amtlicher  Eigenschaft 

191,  Satz  2 

5.  Gefängnis  nicht  unter  einem  Monat,  fakultativ  mit  Busse 
bis  Fr.  10,000: 

a)  Fahrlässige  Tötung  aus  Gewinnsucht  70,  Absatz  1 u.  3 

b)  Sich  bestechen  lassen  217,  § 2,  Satz  1,  und  S 8 


bis  Fr.  5000: 

Falsches  ärztliches  Zeugnis 178,  Satz  1 

0.  Gefängnis,  fakultativ  mit  Busse  bis  Fr.  5000: 

a)  Zweikampf  mit  Scliutzvorkehren  67,  g 1,  Satz  2 

b)  Einfuhr  it.  s.  w.  falschen  Geldes  . . 164,  Satz  1 

c)  Fälschung  von  Wahlen  u.  s.  w.  . . 191,  Satz  1 

d)  Bestechen 197 

7.  Gefängnis  und  Busse 

bis  Fr.  30,000  : 

Gefährdung  durch  Bauen 69 


Digitized  by  Google 


16 


Otto  Kronauer. 


bis  Fr.  10,000: 

a)  Fahrlässige  Tötung  aus  Gewinnsucht  70,  Satz  3 

b)  Verbreitung  unzüchtiger  Bilder  u.  s.  w.  unter  der 

Jugend 137,  Satz  2 

c)  Fahrlässiges  Herstellen  u.  s.  w.  gesundheitsschäd- 
licher Lebensmittel 147,  § 2,  Satz  1 

bis  Fr.  5000: 

Fahrlässige  Körperverletzung  aus  Gewinnsucht  78,  § 3 
V.  Gefängnis  oder  Busse;  die  beiden  Strafen  können  mitein- 


ander rerbnnden  werden. 

1.  Busse  von  Fr.  100  bis  10.000: 

Kreditschädigung 104 

2.  Busse  bis  Fr.  10,000: 

a)  Warenfälschung 158 

b)  Unlauterer  Wettbewerb 150 

3.  Busse  bis  Fr.  2000: 

Münzverringerung 166,  Satz  1 


VI.  Gefängnis  oder  Busse  bis 

1.  Fr.  10,000:  Überanstrengung  eines  Kindes  . . 77 

2.  „ 10,000:  Fahrlässige  Brandstiftung  . 140,  Satz  1 

3.  „ 10,000:  Warenfälschung 158 

4.  „ 10,000:  Begünstigung  von  Verbrechern  , 204 

5.  r 5,000  : Fälschung  des  Zivilstandes  aus  achtungs- 

werten Beweggründen  . 140,  Satz  2 
ü.  „ 5,000:  Fahrlässige  Vergiftung  von  Trinkwasser 

u.  dergl.  für  Menschen  145,  § 2,  Satz  1 

7.  „ 5,000:  Fahrlässige  Vergiftung  von  Trinkwasser 

u.  dergl.  für  Haustiere  . . 146,  § 2 

8.  „ 5,000:  Fahrlässige  Gefährdung  der  Verkehrs- 

sicherheit   155,  $5  2 

0.  _ 5,000:  Fahrlässige  Gefährdung  des  Eisenbahn- 

und  Dampfschifl'verkehrs  . . 156,  § 2 

10.  „ 5.000:  Verletzung  schweizerischen  Gebietes  189 

11.  „ 5,000:  Hinderung  und  Störung  von  Abstimmungen 

130 

12.  „ 5,000:  Amtsanmassung 136 

13.  ,.  5,000:  Hinderung  und  Störung  des  Militärdienstes 

138 

14.  ,,  5,000:  Verleitung  zur  Verletzung  militärischer 

Dienstpflicht 139 

15.  ,,  5,000:  Verletzung  der  Anzeigopflicht . . 205 
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10.  Fr.  5000:  Beschimpfungeines  befreundeten  Volkes  211 

17.  .,  5000  : Tiitliche  Angriffe  auf  öffentliche  Zeichen  212 

18.  „ 5000:  Verletzung  fremden  Gebietes  . . 213 

19.  „ 5000:  Grobe  Vernaehliissignng  der  Amtspflicht  223 


20.  „ 1000:  Fundunterschlagung 83 

21.  „ 1000:  Verletzung  von  Pfandrecht  u.  s.  w.  . 88 

22.  „ 1000:  Hausfriedensbruch 107 

23.  „ 1000:  Bruch  amtlicher  Beschlagnahme  . 200 

24.  „ 1000  : Siegelbrueh 201 

VII.  Einzelne  Fülle: 


1.  Gefängnis  bis  zu  sechs  Monaten  oder  Busse  bis  Fr.  1000  : 

Ungehorsam  gegen  amtliche  Verfügungen  . . 195 

2.  Gefängnis  bis  zu  drei  Monaten  oder  Busse  bis  Fr.  5000: 
Fahrlässige  Gefährdung  des  Telegraphenverkehrs 

157,  § 2 

3.  Gefängnis  statt  Busse  bei  fahrlässiger  Körperverletzung 
mit  schwerer  Folge  : 

a)  bis  zu  fünf  Jahren,  wenn  verbunden  mit  Verletzung 

besonderer  Pflichten  . . . . 78,  § 2,  Satz  2 

b)  bis  zu  zwei  Jahren,  wenn  ohne  solche  Pflicht- 
verletzung   78,  § 2,  Satz  1 

C.  Busse  (Art.  36). 

I.  fakultativ  statt  Zuchthaus  und  statt  Gefängnis: 

1.  statt  Zuchthaus  bis  zu  zehn  Jahren  oder  statt  Gefängnis  : 
bis  Fr.  5000:  Eigentumsschädigung  aus  Unbedacht  u.  s.  w. 

87,  § 3,  Satz  2 

2.  statt  Gefängnis  nicht  unter  drei  Monaten  oder  Zuchthaus 
bis  zu  fünf  Jahren: 

bis  Fr.  1000:  Urkundenfälschung  in  geringfügigen  Fällen 

174,  Absatz  1,  Satz  2 

II.  Busse  bis  Fr.  10,000,  überdies  fakultativ  Gefängnis: 

Verbreitung  unzüchtiger  Schriften  u.  s.  w.  . .137,  Satz  1 

III.  Busse  oder  Gefängnis,  können  miteinander  verbunden  werden  : 

1.  bis  Fr.  10,000:  Verletzung  des  Berufsgeheimnisses  108 

2.  „ „ 10,000:  Verletzungdes Goschäfts-und  Fabrikations- 

geheimnisses   160 

IV.  Busse  oder  Gefängnis  bis  zu  drei  Monaten  ; können  mitein- 
ander verbunden  werden  : 

bis  zu  Fr.  1000:  Verletzung  des  Briefgeheimnisses  . 109 

Schweizerisch«  Zeitschrift  für  Strafrecht.  20.  Jahrg.  2 
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V.  Busse,  in  geringfügigen  Fällen  statt  Gefängnis: 

a)  bis  Fr.  5000  : 

EigenturasschRdigung 87,  § 3,  Lemma  2 

b)  bis  Fr.  1000: 

1.  Urkundenfälschung 174,  Lemma  1 i.  f. 

2.  Verletzung  des  Amtsgeheimnisses  u.  s.  w.  . . 214 

3.  Verletzung  des  Postgeheimnisses  . . .219,  Satz  2 

4.  Verletzung  des  Telegraphengeheimnisses  220,  Satz  2 

5.  Verletzung  des  Telephongeheimnisses  . 221,  Satz  2 

VI.  Busse  oder  Gefängnis  : 

1.  bis  Fr.  5000:  öffentliche  unzüchtige  Handlungen  135 

2.  „ „ 5000:  Fahrlässige  Verbreitung  von  Tierseuchen 

u.  s.  w 144,  § 2 

3.  „ „ 5000  : Störung  des  Religionsfriedens  . . 183 

4.  „ „ 2000  : Nötigung 110 

5.  „ „ 1000:  Bedrohung 106 

6.  „ „ 1000:  Hausfriedensbruch 107 

7.  „ „ 1000:  Verletzung  des  Totenfriedens  . , 184 

VII.  Busse  oder  Gefängnis  bis  zu  drei  Monaten  : 

bis  Fr.  10,000:  Üble  Nachrede 102 

oder  Gefängnis  bis  zu  einem  Monat: 
bis  Fr.  5000: 

a)  üble  Nachrede,  wenn  Nachrede  wahr  ist,  der  Täter 
aber  ohne  begründete  Veranlassung  gehandelt  hat 

102,  Absatz  4 

b)  Beschimpfung 103 

VIII.  Busse  allein  : 

1.  bis  Fr.  20,000:  Duldung  von  Bordell  in  Mietsräumen 

130,  $ 3 

2.  Fr.  50 — 5000:  Herausforderung  zum  Zweikampf.  . 66 

3.  bis  Fr.  5000:  Veröffentlichung  von  Gelegenheit  zu  Unzucht 

136 

4.  „ „ 5000:  Ausgabe  falschen  Geldes  u.  s.  w.  als  echt, 

wenn  als  fälsch  oder  verfälscht  erkannt 

163,  Lemma  2 

5.  „ „ 1000:  Fahrlässige  Körperverletzung  . 78,  § 1 

6.  „ „ 500:  Ausgabe  verringerter  Münzen  als  vollwertig 

167,  Satz  2 

7.  „ „ 500:  Gebrauch  falscher  amtlicher  Wertzeichen 

169,  § 
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IX.  Busse  in  Proportion  mit  unrechtmässigem  Gewinn: 

1.  bei  Hehlerei: 

Die  Busse  soll  dem  Gewinne  des  Hehlers  mindestens 
gleichkommen 86,  Lemma  2,  Satz  2 

2.  bei  Wucher 92,  § 3,  Satz  2 

3.  Warenfälschung 158,  Satz  2 

Die  Busse  soll  mindestens  das  Fünffache  des  übermäs- 
sigen Vorteils  betragen. 

D.  Einziehung  (Art.  38). 

1.  Vernichtung:  Unzüchtige  Schriften  u.  s.  w.  . . 137,  Satz  3 

2.  Unbrauchbarmachen:  Falsche  und  verfälschte  Waren  u.s.w.  173 

3.  Geschenke  fallen  in  die  Staatskasse:  Sich  bestechen  lassen 

217,  § 4 

E.  Schadenersatz  (Art.  39). 

1.  Das  Gericht  ermilssigt  die  Forderung  des  Wucherers  auf  das 

seiner  Leistung  entsprechende  Mass  und  verurteilt  ihn,  das 
zu  viel  Bezogene  zurückzuerstatten 92,  § 4 

2.  Der  Täter  hat  keinen  Anspruch  auf  Spielgewinn  oder  Pro- 

vision und  den  bezogenen  Spielgewinn  und  die  bezogene  Pro- 
vision (bei  Ausbeutung  durch  Börsenspiel  oder  Glücksspiel)  zu- 
rückzuerstatten 93 


F.  Einstellung  in  der  bürgerlichen  Ehrenfähigkeit, 


fakultativ  mit  Gefängnis  (Art.  40). 

1.  Betriiglicher  Konkurs 95 

2.  Leichtsinniger  Konkurs 96 

3.  Begünstigung  von  Gläubigern 98 

4.  Hinderung  und  Störung  von  Wahlen  u.  s.  w.  . . . 190 

5.  Fälschung  von  Wahlen  u.  s.  w 191 

G.  Amtsentsetzung  (Art.  42),  obligatorisch  mit  Zuchthaus  oder 
Gefängnis. 

1.  Amtsmissbrauch 215 

2.  Amtsausbeutung 216 

3.  Sich  bestechen  lassen 217 

4.  Falsche  Beurkundung 218 


H.  Entziehung  der  elterlichen  oder  vormundschaft- 
lichen Gewalt  (Art.  44),  verbunden  mit  Vorsorge  für  Unter- 
bringung der  Kinder,  obligatorisch  für  zehn  bis  fünfzehn  Jahre. 
Vernachlässigung  und  grausame  Behandlung  von  anvertrauten 
Kindern 141,  § 4 
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J.  Öffentliche  Bekanntmachung  des  Urteils,  obligato- 
risch (Art.  45). 

1.  Vorsätzliche  Lebensmittelfälschung  . . . 147,  § 1,  Satz  4 

2.  Warenfälscbung 158,  Satz  3 


K.  Ant rags  v er  b r e c hen  (Art.  2 u.  IT.  ». 

a)  Antragsrecht  des  Geschädigten  bezw.  Beleidigten  : 

1.  Einfache  Körperverletzung  ohne  Waffe  . . . 73,  § 1 

2.  Gefährdung  des  Ehegatten  durch  Geschlechtskrankheit  76 

3.  Fahrlässige  Körperverletzung  ohne  schwere  Folge  78,  § 1 

4.  Diebstahl  zum  Nachteil  von  Verwandten  u.  s.  w. . . 80 

5.  Unterschlagung  idem  | 

6.  Fundunterschlagung  idem  j 85 

7.  Veruntreuung  idem  I 

8.  Betrug  idem  90 

9.  Verletzung  des  Pfandrechtes  u.  s.  w 88 

10.  Verleumdung 101 

11.  üble  Nachrede 102,  Lemma  1 

12.  Beschimpfung 103 

13.  Kreditsohädigung 104 

14.  Bedrohung 106 

15.  Hausfriedensbruch 107 

16.  Verletzung  des  Berufsgeheimnisses 108 

17.  Verletzung  des  Briefgeheimnisses 109 

18.  Entführung  zu  unsittlichen  Zwecken  ....  112,  § 1 

19.  Entführung  zum  Zweck  der  Ehe 113 

20.  Unlauterer  Wettbewerb 159 

21.  Verletzung  dos  Fabrikations-  u.  Geschäftsgeheimnisses  160 

b)  Antragsrecht  des  überlebenden  Ehegatten  u.  s.  w.  : 

1.  bei  Verleumdung 101,  Satz  2 

2.  bei  Beschimpfung 102,  Satz  6 

r)  Antragsrecht  der  Regierung  eines  befreundeten  Volkes: 

1.  bei  Beschimpfung  eines  befreundeten  Volkes  u.  s.  w.  211 

2.  bei  tätlichen  Angriffen  auf  öffentliche  Zeichen  eines  be- 
freundeten Volkes 212 


L.  Straflosigkeit  aus  persönlichen  Gründen 
a)  Absolute  : 

1.  für  Teilnehmer  am  Zweikampf,  welche  nicht  einen  der 
Kämpfenden  zu  dem  Zweikampf  aufgereizt  haben  67,  S 2 

2.  wegen  Einverständnis  der  Verletzten  bei  unzüchtigem  Miss- 
brauch bewusstloser  u.  s.  w.  Frauensperson  . . 121,  S?  3 
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3.  wegen  Minderjährigkeit  des  Täters: 

bei  Blutschande 133 

bei  widernatürlicher  Unzucht 134 

4.  wegen  Tod  des  Beleidigten  : 

bei  Ehebruch 139,  Satz  2 

5.  wegen  naher  Beziehungen  zum  Haupttäter: 

bei  Begünstigung  von  Verbrechern  ....  204,  Satz  2 
bei  Verletzung  der  Anzeigepflicht  ....  205,  Satz  2 
b)  Bedingte  : 

1.  Der  Richter  kann  von  Strafe  absehen: 


Wenn  der  Täter  die  Verführte  geheiratet  hat: 
bei  Verführung  eines  minderjährigen  Mädchens  zum  Bei- 
schlaf   127,  Satz  2 

2.  Der  Richter  kann  die  Strafe  nach  freiem  Ermessen  mil- 
dern oder  erlassen  : 

Infolge  von  Berichtigung  falscher  Aussagen  u.  s.  w.  : 

bei  falscher  Parteiaussage 206,  § 2 

bei  falschem  Zeugnis 207,  § 2 

3.  Der  Täter  kann  von  Strafe  befreit  werden  : 

Im  Falle  von  verzeihlichem  Irrtum  und  Rückzug: 

bei  übler  Nachrede 102,  Lemma  5 

Weil  der  Verletzte  durch  ungebührliches  und  strafbares 
Verhalten  unmittelbar  Anlass  gegeben  : 
bei  Beschimpfung 103,  Lemma  2 

M.  Besondere  Verjährungsfristen 
a)  Für  die  Strafverfolgung  {Art.  55)  : 

1.  bei  Abtreibung,  wenn  die  Frauensperson  nicht  gestorben 
u.  8.  w.  : 

Zwei  Jahre 64,  § 3 

2.  bei  Verleumdung  u.  s.  w.  durch  Veröffentlichung  in  Zei- 
tungen und  Zeitschriften: 

Ein  Jahr  von  der  Veröffentlichung  an  gerechnet  105,  Satz  2 

3.  bei  Blutschande  : 

Zwei  Jahre 133,  Satz  3 

4.  bei  mehrfacher  Ehe  : 

Die  Verjährung  beginnt  nicht,  solange  die  mehrfache  Ehe 
dauert 138,  Satz  2 

5.  bei  Ehebruch  : 

Der  Strafantrag  ist  innerhalb  drei  Monaten  seit  dem  Tage, 
an  welchem  das  Scheidungsurteil  erfolgte,  zu  stellen 

139,  Lemma  1,  Satz  2 


Digitized  by  Google 


22 


Otto  Kroimuer. 


b)  Für  erschwerte  Rückfallsfolgen  (Art.  51)  in  Spezialtällen  : 

1.  bei  Diebstahl: 

Ein  Jahr  seit  Erstehung  einer  Gefängnisstrafe  wegen 
Diebstahls, 

Fünf  Jahre  seit  Erstehung  von  Zuchthausstrafe  wegen 
Diebstahls  oder  Raubes 79,  § 2 

2.  bei  Raub  : 

Fünf  Jahre  seit  Erstehung  von  Zuchthausstrafe  wegen 
Raubes  oder  Diebstahls 81,  § 2 

3.  bei  Hehlerei: 

Drei  Jahre  seit  Erstehung  einer  Freiheitsstrafe  wegen 

Hehlerei,  Betruges,  Erpressung  oder  Wuchers 

86,  Lemma  1,  Satz  2 

4.  bei  Betrug: 

Drei  Jahre  seit  Erstehung  einer  Freiheitsstrafe  wegen 

Betruges,  Hehlerei,  Erpressung  oder  Wuchers, 

Fünf  Jahre  seit  Erstehung  von  Zuchthausstrafe  wegen 
Wuchers 89,  § 2 

5.  bei  Erpressung: 

Drei  Jahre  seit  Erstehung  einer  Freiheitsstrafe  wegen 

Erpressung,  Hehlerei,  Betruges  oder  Wuchers  91,  § 2 

6.  bei  Wucher: 

Drei  Jahre  seit  Erstehung  einer  Freiheitsstrafe  wegen 

Wuchers,  Hehlerei,  Betruges  oder  Erpressung  92,  § 2 

7.  bei  Bordellhalten  : 

Fünf  Jahre  seit  Erstehung  einer  Strafe  wegen  Bordell- 
haltens   130,  § 2 

N.  Aufschub  der  Strafverfolgung: 

1.  bei  Entführung  von  Frauenspersonen  zum  Zweck  der  Ehe: 

Wenn  Eheschliessung  stattgefunden,  bis  nach  erklärter  Nich- 
tigkeit   113,  Satz  2 

2.  bei  Ehebruch  : 

Bis  die  Ehe  wegen  dieses  Ehebruches  geschieden  wurde 

139,  Lemma  1,  Satz  2 

O.  Verantwortlichkeit  für  juristische  Personen: 

1.  bei  betrügerischem  Konkurs  u.  s.  w.  : 

Direktionsmitglieder  u.  s.  w 100 

2.  bei  Beleidigung  u.  s.  w.  durch  Veröffentlichung  in  Zeitung 
oder  Zeitschrift  : 

Redaktor  und  Verfasser 105 
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P.  Änderung  der  Qualifikation: 

1.  bei  Zweikampf: 

Bestrafung  wegen  Tötung  oder  Körperverletzung,  wenn  je- 
mand den  Regeln  des  Zweikampfes  wissentlich  zuwider- 
handelt  und  infolgedessen  seinen  Gegner  tötet  oder  verletzt 

67,  § 3 

2.  bei  Körperverletzung: 

Verursacht  der  Täter  eine  schwerere  Folge,  als  er  verur- 
sachen wollte,  und  konnte  er  diese  nicht  als  möglich  voraus- 
sehen, so  wird  er  wegen  einer  Körperverletzung  von  der 
Art  bestraft,  wie  er  sie  verursachen  wollte  . . . .74 

3.  bei  Schlägerei: 

Finden  überdies  (ausser  der  Normalstrafe  des  Gefängnisses) 
die  Bestimmungen  über  Körperverletzung  Anwendung 

75,  Satz  2 


Q.  Definitionen  u.  s.  w.  : 

Geld 165 

Urkunden 174,  Satz  2 

öffentliche  Urkunden 175,  Satz  3 

Verbrechen  an  ausländischem  Geld  u.  s.  w 177 

Vorbehalt  der  Kriegsartikel 187,  Satz  2 

Gerichtliches  Verfahren 210 


n.  Teil.  Von  den  Übertretungen. 

(Art.  232—274.) 

A.  Haft  (Art.  228). 

a)  Einzige  Strafe  ohne  Einschränkung  : 

1.  Verabreichung  geistiger  Getränke  an  Kinder  . . . 235 

2.  Vernachlässigung  der  Familie 254 

3.  Landstreicherei  und  Bettel 255 

4.  Tierquälerei  im  Rückfall 256 

b)  Haft  oder  Busse  bis 

1.  Fr.  10,000:  Falsche  Nachrichten  über  Vermögenslage  einer 

Aktiengesellschaft 242 

2.  „ 5,000  : Veröffentlichung  geheimer  Verhandlungen  u.  s.  w. 

259 

3.  „ 5,000:  Verbotene  und  unbefugte  Ausübung  von  Ge- 

werbe u.  s.  w 268 
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4.  Fr.  1,000:  Beunruhigung  der  Bevölkerung  . . . 252 

5.  „ 1,000:  Verletzung  der  Pflicht  zur  Führung  u.  s.  w.  von 

Geschäftsbüchern 272 

6.  „ 500:  Vorschubleistung  bei  Zweikampf  . . . 233 

7.  .,  500:  Unbefugte  Veröffentlichung  schriftlicher  Mittei- 

lungen   244 

8.  „ 500:  Unzüchtige  Zumutungen  u.  s.  w.  . . . 245 

9.  „ 500  : Vernachlässigung  der  Aufsicht  über  Geistes- 

kranke   262 

10.  „ 100:  Zechprellerei 240 

11.  „ 100:  Fälschung  von  Ausweispapieren  u.  s.  w.  250 

c ) Haft  bis  acht  Tage  oder  Busse  bis  Fr.  500: 

Störung  der  öffentlichen  Ruhe 251 

d)  Haft  bis  acht  Tage  oder  Wirtshausverbot: 

bei  Rückfall  in  Trunkenheit 253 


B.  Busse  (Art.  229). 

a)  Als  einzige  Strafe  bis 

1.  Fr.  10,000:  Platzgeben  für  Spielbank  u.  s.  w.  . 267,  Satz  2 

2.  „ 1,000:  Nichtangabe  des  Druckers  u.  s.  w.  . . 273 

3.  „ 1,000:  Nichtangabe  des  Redaktors  u.  s.  w.  . . 274 

4.  „ 500:  In  Verkehr  bringen  verdorbener  Lebensmittel 

u.  s.  w 247 

5.  „ 500:  Nachmachen  und  Nachahmen  von  Geld  u.  s.  w.  249 

6.  „ 200:  Eigenmacht  des  Gläubigers 237 

7.  „ 100:  Trunkenheit,  die  öffentliches  Ärgernis  erregt  253 

8.  „ 100:  Nichtanzeigen  eines  Fundes 266 

9.  „ 100:  Ungehorsam  dritter  Personen  im  Betreibungs- 

und Konkursverfahren 271 

10.  „ 50:  Verletzung  amtlicher  Bekanntmachungen  260 


b)  Busse  bis  Fr.  10,000  oder  Haft,  beide  Strafen  können  ver- 
bunden werden: 

Halten  von  Spielbanken  u.  s.  w 267,  Satz  1 

c)  Busse  oder  Haft  bis 

1.  Fr.  5000:  Einführen  und  Erwerb  von  verrufenem  Geld  248 

2.  „ 500:  Unterlassung  der  Nothülfe 232 

3.  „ 500:  Tierquälerei 256 

4.  „ 300:  Halten  wilder  Tiere 263 

5.  „ 100:  Belästigung  durch  gewerbsmässige  Unzucht  246 
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d)  Busse  oder  Haft  bis  zu  vierzehn  Tagen: 

1 . bis  Fr.  1 000  : Reizen  oder  Scheumachen  von  Tieren  u.  s.  w.  264 

2.  „ 1000  : HeimlichesBeisciteschaffeneinesLeichnams  265 

3.  „ „ 200:  Ungehorsam  des  Schuldners.  . . . 270 

4.  „ „ 100:  Entwendung 236 

5.  „ „ 100:  Missbrauch  eines  Automaten.  . . . 239 

6.  „ „ 100:  Geringe  Eigentumssehädigung  . . . 241 

e)  Busse  oder  Haft  bis  zu  acht  Tagen  : 

1.  bis  Fr.  1000:  Fahrlässige  falsche  Beurkundung  . . 261 

2.  „ „ 200:  Tätlichkeiten 234 

3.  „ „ 200:  Geringe  Beleidigung 243 

4.  „ „ 100:  Geringe  Unterschlagung  und  Veruntreuung  238 

5.  „ „ 100:  HinderungoderStörung von  Polizoibeamten  257 

6.  „ „ 100:  Ungehorsam  gegen  polizeil.  Anordnungen  258 

7.  „ „ 100:  Übertretung  des  Wirtshausverbotes  . 269 

C.  Versetzung  in  Arbeitsanstalt  (Art.  31)  auf  ein  bis  drei 
Jahre: 

1.  bei  Belästigung  durch  gewerbsmässige  Unzucht  im  Rückfall  246 

2.  bei  Vernachlässigung  der  Familie  im  Rückfall  . . . 254 

3.  bei  Landstreicherei  und  Bettel  im  Rückfall  ....  255 

D.  Versetzung  in  Trinkerheilanstalt  (Art.  35),  erforder- 
lichenfalls neben  der  Strafe  : 

1.  bei  Rückfall  in  Trunkenheit 253 

2.  bei  Rückfall  in  Vernachlässigung  der  Familie  . . . 254 

3.  bei  Rückfall  in  Landstreicherei  und  Bettel  ....  255 

E.  Einziehung  oder  Vernichtung  (Art.  38)  : 

1.  Verdorbene  Lebensmittel  und  unreifes  Obst.  . . . 247 

2.  Verrufenes  Geld 248 

3.  Nachgemachtes  und  nachgeahmtes  Geld 249 

4.  Gemeingefährliche  oder  gemeinschädliche  Tiere  . . 263 

5.  Spielgeld  und  Spielgeräte 267 

F.  Verbot,  einen  Beruf,  ein  Gewerbe  oder  ein  Handels- 
geschäft auszuüben  (Art.  43),  fakultativ  neben  Haft  und 
Busse. 

a)  Wirtschaftsgewerbe  auf  bestimmte  Zeit  : 

bei  Vorschubleistung  bei  Zweikampf 233 

b)  Verabreichung  geistiger  Getränke  und  Ausübung  des  Wirt- 

senaftsgewerbes  auf  bestimmte  Zeit: 

bei  Verabreichung  geistiger  Getränke  an  Kinder  . . 235 


Digitized  by  Google 


26 


Die  strafe»  im  schweizerische»  Strafgesetzbuch. 


G.  Entziehung  der  elterlichen  und  Vormundschaft- 
liehen  Gewalt  (Art.  44),  fakultativ  neben  Haft  u.  s.  w.: 


bei  Vernachlässigung  der  Familie 254 

bei  Landstreicherei  und  Bettel 255 


H.  Öffentliche  Bekanntmachung  des  Urteils  (Art.  45), 


fakultativ  : 

bei  Inverkehrbringen  verdorbener  Lebensmittel  u.  s.  w. . 247 

J.  Antragsdelikte  (Art.  2 u.  ff.): 

1.  Tätlichkeiten 234 

2.  Entwendung 236 

3.  Eigenmacht  des  Gläubigers 237 

4.  Geringe.  Unterschlagung  und  Veruntreuung  ....  238 

5.  Geringe  Eigentumsschlidigung 241 

6.  Geringe  Beleidigung 243 

7.  Unbefugte  Veröffentlichung  schriftlicher  Mitteilungen  . 244 


K.  Besondere  Frist  für  die  Rück  falls  Verjährung  (Art.  231): 

1.  bei  Belästigung  durch  gewerbsmässige  Unzucht  246,  Lemma  3 

2.  bei  Trunkenheit 253,  Satz  2 

3.  bei  Vernachlässigung  der  Familie  . 254,  Lemma  1,  Satz  2 

4.  bei  Landstreicherei  und  Bettel  . . 255,  Lemma  1,  Satz  2 

5.  bei  Tierquälerei 256,  Satz  2 

wenn  zur  Zeit  der  neuen  Übertretung  (bei  Vernachlässigung 
der  Familie  zur  Zeit  der  Mahnung)  noch  nicht  ein  Jahr  ab- 
gelaufen ist,  seit  der  Fehlbare  eine  Strafe  wegen  Übertretung 
gleicher  Art  erstanden  hatte. 
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Quelques  réflexions  sur  la  défense  en  matière  pénale 

Par 

Alfred  Gautier,  professeur  à Genève. 


Un  préjugé  tenace  règne  un  peu  partout  contre  la  pro- 
fession d’avocat  et  par  contre  coup  contre  ceux  qui  l'exercent 
bien  ou  mal.  D’où  provient  cette  défaveur  ? Pour  la  plus  large 
part,  d’une  méprise  très  générale  et  assez  malaisément  expli- 
cable, d’une  méconnaissance  absolue  du  but  et  de  la  raison 
d’être  de  cette  profession.  Il  y a des  avocats  à peu  près  depuis 
que  le  monde  est  monde;  il  semble  donc  que  ceux  qui  depuis 
des  siècles  les  voient  à l’œuvre  auraient  dû  se  rendre  compte 
de  la  nature  de  leur  rôle  et  de  l’utilité  de  leur  intervention. 
Mais  l’homme  est  un  observateur  médiocre,  au  moins  quand 
ses  intérêts  ne  sont  pas  en  jeu.  Interrogez  à droite  et  à gauche, 
adressez-vous  même  à des  gens  cultivés,  à ceux  surtout  qui 
n’ont  jamais  eu  de  procès,  et  vous  serez  stupéfait  du  résultat 
de  votre  enquête.  Pour  la  plupart  des  non-juristes,  un  avocat 
est  un  personnage  qui , tantôt  par  esprit  de  lucre  et  pour 
gagner  ses  honoraires,  tantôt  par  simple  travers  d’esprit  et 
pour  assurer  le  triomphe  du  paradoxe  sur  la  vérité,  passe  le 
plus  clair  de  son  existence  à démontrer  l’innocence  d’individus 


*)  Deux  livres  ont  paru  récemment  sur  ce  sujet:  Pau I Saillard,  Le 
rôle  de  l’avocat  en  matière  criminelle,  Paris  1005,  excellent  ouvrage 
auquel  j’ai  largement  emprunté.  — Max  Ruth,  Der  Verteidiger  im 
schweizerischen  Straf  Prozessrecht,  Berne,  Stæmpfli  & Cie.,  1004,  exposé 
très  complet  du  droit  suisse.  — Voir  aussi  ( ruf fi , La  Cour  d'assises, 
Paris  1898. 
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de  la  culpabilité  desquels  il  est  intimement  convaincu.  A leurs 
yeux,  l'avocat  est  donc  tout  simplement  le  «blanchisseur»  de 
l'argot  parisien,  un  professionnel  du  mensonge  tantôt  payé, 
tantôt  gratuit  et  pour  le  plaisir;  un  sophiste  qui  a force  de 
plaider  le  faux  a égaré  son  sens  moral.  — Expliquez  d'abord 
A ces  gens-là  qu’il  y a des  procès  civils,  que  dans  ces  contes- 
tations la  connaissance  de  la  loi  peut  présenter  quelque  avan- 
tage et  que  c’est  précisément  cette  expérience  professionnelle 
que  l’avocat  offre  à ses  clients,  ils  ouvriront  de  grands  yeux. 
Essayez  encore  de  leur  faire  comprendre  que,  même  en  ce  qui 
concerne  le  rôle  du  défenseur  au  pénal,  leur  conception  est 
inexacte  jusqu'à  être  enfantine;  dites  leur  que  l’accusé  peut  être 
innocent,  que  souvent  l’avocat  a foi  en  cette  innocence;  que 
d'ailleurs,  même  en  faveur  du  coupable,  il  est  bon  qu'une  voix 
se  fasse  entendre,  il  est  probable  qu’ils  hausseront  les  épaules 
en  vous  accusant  de  prêcher  pour  votre  paroisse.  Et  une  fois 
de  plus  éclatera  la  justesse  de  ce  mot  si  connu  du  vieux  Paillet: 
Il  est  plus  facile  de  railler  les  avocats  que  de  s’en  passer. 

Mais  dans  cette  impopularité  très  souvent  imméritée  qui 
pèse  sur  nous,  la  faute  n’est  pas  toute  au  public.  Soyons  francs, 
mes  chers  confrères,  au  moins  envers  nous  mêmes.  Ne  sommes- 
nous  pas,  nous  aussi,  pour  quelque  chose  dans  ce  discrédit  où 
trop  de  gens  nous  tiennent?  Et  je  ne  veux  même  pas  parler 
de  ces  soldats  douteux,  qu’on  trouve  dans  nos  rangs  comme 
dans  ceux  de  toute  armée,  de  ces  inconscients  ou  de  ces  trop 
habiles,  qui  ignorent  ou  méconnaissent  les  devoirs  élémentaires 
de  la  carrière  qu'ils  ont  embrassée  sans  la  comprendre  ou 
décidés  à l’exploiter.  Non,  c'est  aux  avocats  dignes  de  ce  nom 
que  je  pense,  à ceux  qui  ont  compris  la  nature  et,  pourquoi 
ne  pas  le  dire,  les  beautés  de  leur  mission.  Ne  fléchissent-ils 
jamais,  font-ils  toujours  leur  devoir  et  tout  leur  devoir  de  façon 
a ne  pas  donner  prise  a une  méfiance  toujours  aux  aguets? 
Se  font-ils  toujours  les  instruments  d’une  justice  meilleure? 
S’inspirent-ils  toujours  de  la  devise  fameuse:  « Tout  droit  blessé 
trouvera  en  nous  ses  défenseurs»?  Bref,  justement  Hers  que 
nous  sommes  de  n’avoir  pas  d’autre  maître  que  notre  con- 
science, est-ce  à elle  que  nous  obéissons  sans  partage? 

Je  n’ai  pas  l'envergure  d’un  prédicateur  et  ce  n’est  point 
un  catéchisme  professionnel  que  j’ai  eu  l'intention  d'écrire, 
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mais  voilà  longtemps  que  cette  question  du  rôle  de  l’avocat, 
spécialement  de  l’avocat  défenseur  d’un  accusé,  m’occupe  et 
me  préoccupe,  et  je  me  risque  à donner  ici  le  résultat  de  ces 
réflexions.  Je  n’ai  pas  la  prétention  d'avoir  rien  inventé,  ni 
celle  de  faire  la  leçon  à Ame  qui  vive;  je  veux  simplement  et 
en  toute  franchise  dire  ce  que  je  pense. 

A y bien  regarder,  le  problème  de  la  défense  au  pénal  se 
ramène  à l’examen  de  ces  trois  points  essentiels:  1°  Pourquoi 
faut-il  que  l'accusé  soit  défendu?  question  d’humanité  et  de 
justice.  2°  A partir  de  quand  convient-il  qu’il  soit  défendu? 
question  d’opportunité  et  de  procédure.  3°  Comment  doit-il  être 
défendu?  question  de  conscience,  la  plus  délicate  des  trois, 
puisque  pour  y répondre  l’avocat  ne  peut  avoir  recours  qu’à 
lui-même. 


I.  Pourquoi? 

Ce  n’est  pas  l'intérêt  seul  de  l’accusé  qui  exige  une  défense, 
c’est  aussi,  je  dirai  presque  c'est  surtout,  l’intérêt  de  tous. 
Puisque  toute  erreur  commise  au  détriment  d’un  accusé  est 
pour  la  communauté  entière  un  accident  fâcheux,  parfois  un 
malheur,  il  convient  de  faire  tout  pour  l’éviter,  et  dans  ce  but, 
une  discussion  approfondie  des  faits  par  les  parties  est  la  meil- 
leure des  précautions.  L’accusé  est  partie  au  procès,  sans  doute, 
il  est  un  élément  de  lumière  et  on  enseigne  partout  qu’il  a 
non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  se  défendre.  La  ques- 
tion est  de  savoir  s’il  le  peut  par  lui-même.  Pas  de  discussion 
sérieuse  si  l’un  des  interlocuteurs  est  écrasé  par  la  supériorité 
de  l’autre;  or  tel  serait  le  sort  de  l’accusé  laissé  seul  en  face 
de  l'accusation  formidablement  armée.  Plus  de  ce  procès  in- 
quisitorial qui  donnait  tout  à l’un  et  rien  à l’autre,  et  où  le 
magistrat  tout  puissant  jouait  de  la  griffe  avec  son  prévenu 
comme  le  matou  avec  la  souris  effrayée.  Et  puisqu’il  est  avéré 
que,  réduit  à ses  propres  forces,  l’accusé  ignorant,  sans  expé- 
rience aucune  des  démarches  à tenter,  souvent  sans  ressources 
et  par  surcroît  privé  de  sa  liberté,  puisque  cet  accusé  ne  peut 
presque  rien  pour  son  propre  salut,  l’Etat  se  doit  à lui-même 
de  lui  fournir  le  renfort  qui  lui  permettra  de  jouer  pour  de  bon 
son  rôle  de  partie.  A l’accusation  puissante  opposer  une  dé- 
fense éclairée,  c’est  le  seul  moyen  de  donner  au  procès  le 
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caractère  d’une  lutte  loyale,  d’un  examen  et  d’un  débat  contra- 
dictoires au  sens  vrai  du  mot.  Voilà  pourquoi  l’Etat  autorise 
toujours  et  parfois  oblige  l’accusé  à recourir  à l’assistance 
d’un  plus  clairvoyant  que  lui  ; voilà  pourquoi  l’avocat  remplit 
au  pénal  une  mission  sociale  d'une  haute  importance. 

Mais  ce  rôle  de  tuteur  ne  pourrait-il  pas  être  joué,  et  mieux 
peut-être,  par  un  autre  acteur?  Pourquoi  l’Etat,  qui  ne  veut 
que  la  vérité  et  qui  répugne  à toute  condamnation  imméritée, 
pourquoi  n’inculquerait-il  pas  à ses  propres  représentants  cette 
idée  de  justice  juste?  Bref,  ne  pourrait  on  concevoir  un  procès 
pendant  toute  la  durée  duquel  la  preuve  à décharge  serait 
recherchée  par  un  magistrat,  par  celui-là  même  qui  rassemble 
aussi  les  indices  de  la  culpabilité?  Un  seul  juge  incarnerait  à 
la  fois  la  poursuite  et  la  défense;  n'eu  est-il  pas  d’assez  im- 
partiaux pour  que  le  sort  de  l’accusé  puisse  être  sans  arrière- 
pensée  remis  entre  leurs  mains?  On  voit  quelle  simplification 
serait  ainsi  réalisée:  plus  d’accusateur  ni  de  défenseur  attitrés, 
plus  de  débat,  plus  de  jury.  Le  procès  serait  tranché,  sans 
tant  de  tapage,  par  celui  qui  l’ayant  suivi  de  bout  en  bout  le 
connaîtrait  sous  toutes  ses  faces. 

Je  remarque  pourtant  que  l’expérience  du  passé  parle 
contre  ce  pouvoir  souverain  confié  à un  magistrat  neutre  ou 
prétendu  tel.  Le  juge  du  procès  de  l’ancien  régime  était  censé 
instruire  aussi  à décharge;  il  l'a  souvent  oublié.  Ecrasé  par 
la  responsabilité,  il  recherchait  par  tous  les  moyens  l’aveu  qui 
libérait  sa  conscience.  — Psychologiquement  d’ailleurs,  ce  rôle 
hybride  d'un  accusateur-défenseur  paraît  malaisé  à soutenir  et 
requerrait  non  seulement  une  force  de  volonté  peu  commune, 
mais  encore  un  tempérament  spécial.  Il  n’est  pas  facile  de  suivre 
un  procès  de  1’«  à l’w  en  se  désintéressant  de  son  issue.  For- 
cément le  juge  prendrait  intérieurement  parti,  et  cette  convic- 
tion, déteignant  sur  sa  fayon  de  procéder,  le  pousserait  à né- 
gliger quelque  peu  cette  partie  des  recherches  qui  désormais 
lui  paraît  en  opposition  avec  l’opinion  qu’il  a sur  l’affaire. 
Persuadé  par  exemple  de  la  culpabilité  du  prévenu,  son  zèle 
tiédirait  pour  instruire  à décharge.  A moins  de  lui  supposer 
un  détachement  de  sa  propre  croyance  presque  surhumain, 
il  aura  plaisir  à en  démontrer  l’exactitude.  Bref,  parti  suivant 
la  ligne  d’une  impartialité  rigoureuse,  il  risque  d’obliquer 
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chemin  faisant.  — Peut-être  un  autre  obstacle  surgirait-il  de 
la  différence  des  conditions.  Le  juge  est  trop  distant,  trop  haut 
placé  pour  inspirer  confiance  à l’accusé  intimidé  et  pouf  pro- 
voquer les  confidences  nécessaires. 

J’avoue  donc  mes  doutes  sur  l’opportunité  d’une  pareille 
transformation.  Surtout  en  l'état  actuel  de  la  magistrature, 
mieux  vaut  conserver  la  méthode  des  parties  luttant  l'une 
contre  l’autre  devant  le  juge  qui  décidera  de  la  victoire.  Ces 
parties,  la  meilleure  des  procédures  serait  celle  qui  réaliserait 
entre  elles  l’égalité  la  plus  complète.  Or  aujourd’hui,  l’accusa- 
teur est  un  magistrat.  Sa  parole  est  celle  d'une  autorité  dés- 
intéressée. 11  semble  que  le  poids  de  la  fonction  ajoute  à celui 
de  cette  parole.  Pourquoi  ne  pas  ajouter  foi  à ses  dires  comme 
à l’évangile,  puisque  rien  ne  le  pousse  à déguiser  la  vérité? 
— En  face  de  lui  le  défenseur,  simple  particulier  salarié  par 
un  client  dont  il  incarne  les  intérêts.  Pas  une  parcelle  de  la 
puissance  publique  n'est  en  lui.  Il  ne  parle  qu’en  son  nom,  il 
ne  vaut  que  par  son  caractère  et  son  talent.  Le  préjugé  l’en- 
veloppe de  défiance;  la  loi  même  semble  parfois  le  traiter  en 
suspect  *). 

Ce  contraste  n'est-il  pas  choquant?  Pour  inaugurer  le  règne 
de  l’égalité  au  débat,  ne  conviendrait-il  pas  d’opposer  magis- 
trature à magistrature  et  d’instituer,  pour  répondre  à l’accu- 
sateur public,  un  défenseur  officiel  des  accusés?  Peut-être;  je 
ne  crois  pourtant  pas  que  le  recours  aux  services  de  ce  ma- 
gistrat puisse  être  rendu  obligatoire.  S’il  n’est  pas  permis  à 
une  partie  de  choisir  son  juge,  elle  doit  rester  maîtresse  de 
choisir  son  porte-parole.  A l’accusé  surtout,  dont  l’honneur  et 
la  liberté  sont  en  jeu,  il  ne  saurait  être  question  d'imposer  un 
défenseur.  Il  doit  pouvoir  désigner  lui-même,  à ses  risques  et 
périls,  celui  en  qui  il  a mis  sa  confiance.  Le  fonctionnaire 
chargé  de  la  défense  serait  donc  essentiellement  le  conseil 
appelé  à défaut  d’autre,  celui  des  parties  qui  n’ont  pas  de  pré- 
férence ou  qui  n’ont  pas  les  moyens  de  salarier  un  mandataire. 
Ainsi  fonctionnait  l'avocat  tics  pauvres  dans  l’ancien  royaume 

')  Code  d’instruction  criminelle,  art.  311:  « Le  président  avertira  le 
conseil  de  l’accusé  qu’il  ne  peut  rien  dire  contre  sa  conscience  ou  contre 
le  respect  dû  aux  lois,  et  qu’il  doit  s’exprimer  avec  décence  et  modéra- 
tion . . . » 
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de  Sardaigne  ; ainsi  fonctionne  aujourd’hui  le  défenseur  public 
dans  certains  cantons  suisses1).  Dans  ces  limites,  cette  institu- 
tion n’aurait  que  des  avantages.  L’accusé,  l’accusé  nécessiteux 
surtout,  serait  assuré  de  voir  à ses  côtés  un  auxiliaire  autorisé 
et  expérimenté.  Sans  doute  les  jeunes  avocats  y perdraient 
une  occasion  de  se  rompre  aux  luttes  de  la  parole,  mais  plus 
d’un  prévenu  mal  défendu  a payé  trop  cher  cet  apprentissage 
d'autrui. 

Défense  par  un  fonctionnaire  ou  défense  par  un  avocat, 
son  importance  sociale  est  si  bien  hors  de  doute  que  la  ques- 
tion n’est  plus  de  savoir  si  elle  doit  exister,  mais  seulement 
de  savoir  si  elle  doit  exister  pour  tous.  Certains  auteurs  ** 
réclament  l'assistance  d'office  pour  tout  accusé,  qu’il  en  ait  ou 
non  réclamé  le  bénéfice s)  et  quelque  médiocre  que  paraisse 
l’importance  de  la  cause.  Ou  la  défense  n'est  qu’un  luxe,  rai- 
sonnent-ils, et  alors  supprimons-la  pour  tout  le  monde,  et  nul 
n'oserait  le  proposer;  ou  la  défense  est  une  nécessité,  et  alors 
ne  la  restreignons  pas  h certains  privilégiés.  La  défense  pour 
tous,  c’est  le  seul  moyen  de  mettre  pauvre  et  riche  sur  le 
même  pied.  A quoi  bon  exiger  une  requête  expresse  ? L’accusé 
peut  ignorer  son  droit;  même  le  connaissant,  il  peut  croire  à 
tort  ce  secours  superflu,  tant  il  a confiance  en  la  bonté  de  sa 
cause.  Limiter  la  défense  d'office  aux  causes  qui  dépassent  un 
certain  degré  de  gravité,  c’est  se  baser  sur  un  critère  trop 
relatif,  trop  objectif  aussi;  une  simple  affaire  de  police  peut 
être  capitale  pour  certains  plaideurs  en  certaines  circonstances. 
Le  petit  accusé  ne  mérite  pas  d’être  ignoré  de  parti  pris. 
L’Etat  se  doit  à lui-même  de  ne  laisser  personne  sans  défense. 
Et  en  vérité  cette  théorie  absolue  a beaucoup  pour  elle. 

Voilà  ce  que  requiert  l’équité;  et  ce  n’est  pas  là  désinté- 
ressement pur,  car  le  sort  de  l’accusé,  ne  l’oublions  pas,  peut 
être  le  nôtre  demain  ; mais  cet  accusé  doit  aussi  être  défendu 
pour  lui  même.  Des  trois  parties  au  procès  pénal,  c’est  lui  dont 


')  Glaris,  Lucerne,  St-Gall.  Voir  Ruth,  1.  c.,  p.  ôO. 

*)  Dans  ce  sens  Ruth,  1.  c.,  p.  36  et  suiv. 

*)  A Genève,  la  défense  d'office,  obligatoire  au  criminel,  n'est  accor- 
dée au  correctionnel  qu’au  prévenu  qui  en  a fait  la  demande  expresse. 
Elle  n’est  pas  organisée  par  devant  le  tribunal  de  police  iCode  instr.  pén., 
art.  61  et  02). 
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les  intérêts  les  plus  vitaux  sont  engagés  dans  l’affaire,  c’est 
lui  dont  la  position  est  critique,  obligé  qu’il  est  de  faire  front 
tant  contre  l’accusation  que  contre  les  réclamations  de  celui 
qui  se  prétend  lésé.  Il  a besoin  d’aide.  On  ne  concevrait  pas  un 
procès  civil  dans  lequel  le  défendeur  serait  de  propos  délibéré 
privé  de  mandataire.  A plus  forte  raison  un  conseil  est-il  indispen- 
sable, quand  il  s’agit  de  défendre  plus  que  des  intérêts  pécuniaires. 

Avant  tout,  l’accusé  doit  être  défendu  parce  qu’il  peut  être 
innocent.  Ne  soyons  ni  trop  naïfs,  ni  trop  sceptiques.  Sans 
doute  dans  le  nombre  de  ceux  qui  se  jurent  blancs  comme 
neige  fraîche,  il  en  est  beaucoup  qui  n’ont  pas  la  conscience 
nette  ; sans  doute  il  serait  puéril  d'admettre  que  tous  les  non- 
lieu,  tous  les  acquittements  sont  rendus  en  faveur  de  victimes 
persécutées  à tort.  Mais  l’erreur  est  possible,  elle  se  produit 
ailleurs  qu’en  littérature.  Trop  de  causes  font  tâtonner  et  par- 
fois dévier  la  poursuite,  et  si  la  justice  n’est  pas  infaillible,  la 
police  l’est  moins  encore.  Il  y a eu,  il  y a,  il  y aura  des  inno- 
cents incarcérés.  Sans  phrase,  il  n’est  pas  de  situation  plus 
poignante.  Et  si  ce  captif  qui  se  sait  soupçonné,  qui  ne  trouve 
pas  les  moyens  de  se  disculper,  s’il  est  laissé  sans  secours 
aucun,  songez  combien  cet  abandon,  combien  la  conviction  de 
sa  propre  impuissance  doit  redoubler  ses  angoisses.  Mais  la 
loi,  répondra-t-on,  le  présume  innocent.  Maigre  consolation, 
tant  que  les  procédés  en  usage  pour  s’assurer  de  la  personne 
des  prévenus  auront  la  même  apparence  et  presque  les  mêmes 
effets  que  les  moyens  employés  pour  la  répression  des  cou- 
pables. Entre  la  prison  préventive  et  la  prison  de  peine,  la 
confusion  est  trop  facile  pour  que  le  public  ne  s’y  trompe  pas. 
Sans  doute  l’innocent,  comme  tout  autre  préventif,  jouira  de 
certains  privilèges  ; il  ne  sera  pas  astreint  au  travail,  il  pourra 
se  nourrir  à sa  guise  s’il  a de  l’argent,  il  ne  portera  pas  le 
costume,  il  gardera  sa  barbe  et  sa  chevelure,  mais  il  n’en  sera 
pas  moins  captif  et  flétri.  Il  attendra  ainsi  l’heure  de  la  jus- 
tice, qui  souvent  tarde  et  qui  ne  sonne  pas  toujours.  Cette 
justice,  un  conseil  intelligent  peut  la  lui  faire  obtenir  : Rendre 
l’espoir  d’abord  à celui  qui  se  croyait  perdu,  faire  ensuite 
éclater  son  innocence  aux  yeux  de  tous,  voilà  une  noble  mis- 
sion. C’est  grand  dommage  que  ces  moments-là  ne  soient  pas 
fréquents  dans  la  vie  d’un  avocat. 

Sehweizcrieche  Zeitschrift  für  Strafrecht.  SO.  Jahrg.  3 
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Mais  la  culpabilité,  fût-elle  cent  fois  avérée,  n’est  pas  un 
motif  suffisant  pour  priver  l’accusé  de  secours.  Qu’il  ait  avoué 
de  son  plein  gré  ou  qu'il  soit  accablé  par  des  preuves  irré- 
futables, peu  importe.  L’indignité  même  doit  être  protégée.  Si 
l’erreur  judiciaire  n'est  plus  possible,  la  condamnation  exces- 
sive reste  à craindre.  Cet  accusé-là  attend  lui  aussi  la  justice. 
Peut-être  mérite-t-il  l’indulgence,  peut-être  a-t-il  quelque  droit 
au  pardon.  Evidemment  la  mission  du  défenseur  se  transforme. 
Il  agirait  contre  sa  conscience  (et  je  reviendrai  plus  loin  sur 
ce  point)  en  s’obstinant  à nier,  en  voulant  à tout  prix  blanchir 
celui  dont  la  faute  est  patente.  Ce  qu’il  sollicitera,  c’est  un 
verdict  de  clémence.  L’avocat  reste  dans  son  rôle  en  cherchant 
à faire  profiter  son  client  de  la  facilité  avec  laquelle  fonc- 
tionne la  glande  lacrymatoire  des  jurés.  Il  n’est  guère  de  cause, 
si  perdue  soit-elle,  où  l’on  ne  puisse  découvrir  quelque  cir- 
constance qui  fasse  paraître  bien  rigoureuse  la  peine  non 
atténuée. 

D’ailleurs,  en  dehors  de  ces  appels  à la  pitié,  la  culpabi- 
lité du  client  n’est  point  un  motif  de  renoncer  à la  lutte.  Un 
défenseur  qui  sait  son  métier  trouvera  souvent  dans  les  ques- 
tions de  droit,  si  étrangement  méconnues  au  procès  pénal,  une 
mine  féconde  à exploiter.  A l'égard  même  du  prévenu  qui  re- 
connaît les  faits  à lui  reprochés,  la  poursuite  peut  s’être  mé- 
prise. Les  erreurs  de  qualification  sont  plus  fréquentes  qu’on 
ne  pense.  Parfois  elles  ont  pour  résultat  de  rendre  l’accusation 
mal  fondée  en  vertu  du  principe  « null  a pœua  sine  lege  ».  L’ac- 
cusé est  alors  innocent  sinon  en  morale,  au  moins  en  droit. 
Qu’on  pense  à la  limite  ténue  qui  sépare  par  exemple  l'acte 
préparatoire  impuni  de  l’acte  d'exécution  punissable,  le  simple 
mensonge  du  faux  caractérisé,  l’indélicatesse  de  l’abus  de  con- 
fiance. Les  parquets  ont  une  tendance  naturelle  à colorer  les 
laits  en  noir.  Devant  la  chambre  d’instruction,  devant  le  jury 
même,  l’avocat  pourra  soutenir  que  les  éléments  constitutifs  du 
délit,  quelque  blâmables  que  soient  les  faits  prouvés,  n’existent 
pas  en  l'espèce. 

Parfois  l'erreur  de  qualification  tend  non  pas  à faire  in- 
criminer des  faits  non  prévus  par  la  loi,  mais  à faire  viser 
une  infraction  au  lieu  d'une  autre.  Ici  encore  la  méprise  est 
facile.  L’outrage  public,  par  exemple,  se  confond  aisément  avec 
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l’excitation  à la  débauche  ou  l’attentat  à la  pudeur;  ce  dernier 
est  très  près  du  viol;  les  différentes  catégories  de  coups  et 
blessures  et  de  vol  sont  loin  d’étre  nettement  déterminées;  la 
limite  entre  tentative  et  délit  consommé  n’est  pas  toujours  bien 
tranchée.  Un  conseil  vigilant  devra  montrer  la  bonne  voie.  11 
fera  nettement  écarter  toute  circonstance  aggravante  non 
prouvée;  il  songera  aux  fins  de  non  recevoir  possibles  (pres- 
cription, chose  jugée);  il  prendra  soin  de  faire  poser  une  ques- 
tion sur  toute  excuse  vraisemblable. 

Innocence  facile  à démontrer  ou  culpabilité  évidente,  telles 
sont  les  hypothèses  sur  lesquelles  j’ai  raisonné.  J’accorde 
qu’elles  sont  exceptionnelles  et  qu’en  pratique,  avant  le  juge- 
ment du  moins,  la  situation  est  rarement  aussi  nette.  Le  procès 
pénal  est  le  royaume  du  doute.  Mais  qu’importe  ici?  S’il  est 
démontré  qu’il  faut  donner  un  défenseur  à celui-là  même  que 
l’on  sait  coupable,  à qui  l’idée  viendrait-elle  de  laisser  sans 
secours  celui  dont  l’innocence  est  possible? 

II.  Quand? 

Ainsi,  l’intérét  général  et  l’intérêt  privé  s’unissent  pour 
réclamer  une  défense  sérieuse.  Mais,  dans  la  guerre  du  procès 
comme  sur  le  champ  de  bataille,  que  vaut  un  renfort  qui  n’ar- 
rive pas  pour  l’heure  critique?  Une  défense  trop  tardive  est 
une  défense  illusoire.  L’accusé  doit  être  assisté  dès  qu’il  en  a 
besoin.  A quel  moment  précis  ce  besoin  de  secours  nalt-il, 
telle  est  donc  la  seule  question  à élucider. 

Ici  je  voudrais  faire  justice  d’un  préjugé  enraciné,  celui 
qui  ne  veut  voir  dans  le  défenseur  qu’un  orateur,  un  faiseur 
de  discours,  et  restreint  ainsi  sa  mission  au  seul  débat.  Ce 
préjugé,  et  ceux  qui  le  nourrissent  sont  légion,  a d’ailleurs  été 
parfois  encouragé  par  le  législateur  lui- même.  Le  code  fran 
Vais  *)  semble  admettre  que  l’accusé  criminel  restera  dans  la 
règle  sans  défenseur  non  seulement  jusqu’à  l’arrêt  de  renvoi, 
mais  jusqu’à  l’interrogatoire  conduit  par  le  président  des  assises, 
c’est-à-dire  jusqu’à  la  veille  du  débat.  Bon  gré  mal  gré,  le  rôle 
de  ce  défenseur  de  la  onzième  heure  devra  donc  se  limiter  à 
ceci:  Plaider  devant  le  jury  en  faveur  de  son  client  d’hier. 

’)  Code  d’instruction  criminelle,  art.  204. 
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Sous  le  joug  d’une  procédure  aussi  mal  inspirée,  la  défense 
est  tronquée  et  incomplète.  Dans  le  travail  à fournir  par  le 
défenseur,  le  plaidoyer  est  la  partie  la  plus  visible,  la  plus  en 
vedette;  ce  n’est  peut-être  pas  la  meilleure.  L’avocat  n’est  pas 
un  simple  moulin  à paroles,  il  a autre  chose  à faire  qu’à 
pérorer;  mais  encore  faut-il  que  la  loi  lui  permette  de  se 
rendre  utile  en  temps  voulu.  A partir  de  quand  doit-il  donc 
faire  son  entrée  en  scène? 

Certes,  la  question  n’est  pas  difficile  à résoudre.  Il  suffit 
de  réfléchir  une  minute  A la  nature  de  la  défense.  Qu’est 
celle-ci,  sinon  le  devoir  général  de  veiller  à ce  que  les  droits 
de  l’accusé  soient  sauvegardés?  Or,  dès  que  l’accusé  est  partie 
au  procès,  il  a des  droits  à y défendre.  Et  de  môme  que  toute 
créature  entrant  dans  la  vie  entre  aussi  dans  le  danger,  de 
môme,  dès  que  ces  droits  sont  nés,  ils  sont  exposés  à être 
foulés  aux  pieds.  Or,  l'accusé  est  partie  dès  que  l'action  pu- 
blique est  exercée  contre  lui.  A partir  de  ce  moment,  il  a un 
adversaire  en  face  de  lui  et,  puisque  dans  cette  lutte  ouverte 
l’accusation  a son  porte-parole,  il  est  équitable  que  l’accusé 
ait  aussi  le  sien.  Dès  que  l’attaque  se  prononce,  la  défense 
doit  pouvoir  se  produire.  C’est  donc  dès  le  début  de  l’instruc 
tion  préalable  que  l’accusé  doit  recevoir  assistance.  Ce  devoir 
social  devient  plus  impérieux  encore,  plus  stricte  l'obligation 
pour  l’Etat  de  ne  pas  abuser  de  sa  force,  lorsque,  et  c’est  le 
cas  dans  toute  affaire  de  quelque  gravité,  l’information  s’ouvre 
contre  un  inculpé  détenu,  c’est-à-dire  plus  impuissant  encore 
à lutter  seul. 

Donc,  pendant  toute  la  durée  de  l’instruction,  la  défense 
doit  être  organisée  et  doit  pouvoir  fonctionner  sans  entrave. 
Elle  a pendant  cette  période  préparatoire  une  double  mission 
à remplir.  L'avocat  sera  d’abord  pour  son  client  un  appui 
moral  et  un  réconfort.  Innocent  ou  coupable,  le  détenu  ne  sen- 
tira plus  peser  sur  lui  le  cauchemar  de  la  solitude.  Ayant 
désormais  quelqu’un  à qui  se  confier,  quelqu’un  à qui  parler 
de  son  affaire,  le  découragement  aura  sur  lui  moins  de  prise. 
Puis,  dans  les  choses  bonnes  et  honnêtes,  l’avocat  pourra,  sans 
forlaire  au  devoir  professionnel,  devenir  l’intermédiaire  entre 
le  détenu  et  les  siens.  Ce  rôle  de  consolateur  n’est  pas  sans 
beauté. 
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Mais  la  vraie  tAche  du  défenseur  pendant  l’instruction  a 
un  caractère  plus  pratique,  une  utilité  plus  directe.  C’est  alors 
que  l’accusation  se  dessine,  que  son  cercle  se  resserre  autour 
du  prévenu.  L’instruction,  c'est  essentiellement  la  recherche  de 
la  preuve  et  la  façon  dont  cette  récolte  sera  faite  peut  influer 
puissamment  sur  l’issue  du  procès.  Le  débat  n’est  souvent  que 
le  reflet  de  l’instruction.  L’avocat  doit  donc  se  faire  le  con- 
trôleur de  tous  les  actes  d’information  faits  autour  de  son 
client.  Son  intervention,  discrète  mais  intelligente,  servira  non 
seulement  les  intérêts  de  son  client,  mais  ceux  de  la  justice. 
Elle  pourra  parfois  éviter  des  erreurs  d'orientation.  Il  arrive 
qu’un  juge  d’instruction,  obéissant  A quelque  idée  préconçue, 
veuille  aiguiller  la  poursuite  sur  une  mauvaise  voie.  En  pré- 
venant cette  fausse  manœuvre,  l’avocat  épargnera  à son  client 
une  détention  inutilement  prolongée  et  au  magistrat  un  échec 
d’amour-propre.  Je  sais  qu’un  pareil  rôle  veut  du  tact.  Ce  n’est 
pas  en  prétendant  traiter  d’égal  à égal,  en  entrant  sans  cesse 
en  conflit  avec  le  juge,  c’est  en  l’éclairant  discrètement  que 
l’avocat  se  rendra  utile. 

Pendant  cette  recherche  des  preuves,  il  est  deux  points 
sur  lesquels  l’activité  du  défenseur  aura  spécialement  A s’ex- 
ercer. D’abord  le  témoignage  A décharge.  Très  souvent  l’accusé 
lui-méme  est  hors  d’état  de  fournir  A ce  sujet  des  indications 
suffisantes.  C’est  affaire  au  défenseur  à s’ingénier  pour  décou- 
vrir ceux  dont  la  déclaration  peut  servir  sa  cause.  Une  fois 
trouvés,  il  insistera  pour  que  ces  témoins  soient  cités  par  le 
juge.  Il  faut  qu'ils  soient  entendus.  Trop  de  lois  de  procédure, 
notamment  en  Suisse,  accordent  au  juge  d’instruction,  pour 
repousser  des  témoignages  dont  il  ignore  la  valeur,  un  pou- 
voir qui  confine  A l’arbitraire.  Ces  dispositions  vieillies  doivent 
disparaître.  Elles  sont  presque  injurieuses  pour  le  barreau. 
Car  enfin,  un  défenseur  tant  soit  peu  intelligent  doit  com- 
prendre qu’il  n’est  pas  dans  l'intérêt  de  son  client  de  fatiguer 
et  d’indisposer  le  juge  enquêteur  par  des  auditions  sans  valeur 
aucune.  S'il  demande  A faire  entendre  des  témoins,  c’est  qu’il 
attend  quelque  chose  de  leur  déposition.  Et  d'ailleurs,  il  est 
fâcheux  que  le  magistrat  se  montre  trop  économe  de  son  temps 
lorsqu'il  s’agit  d’un  intérêt  primordial  de  la  défense. 
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Ensuite  l’expertise.  Ici  encore,  trop  de  lois  se  montrent 
mesquines  et  avares  envers  la  défense.  On  sait  trop  quelle 
importance  (notre  siècle  n'est-il  pas  l’Age  de  l’alcool  !)  la  ques- 
tion de  responsabilité  joue  dans  la  poursuite  pénale.  Malgré 
les  progrès  réalisés  dans  l’éducation  des  juristes  (progrès  achetés 
parfois  aux  dépens  d’aliénés  avérés),  bien  des  préjugés  restent 
debout,  celui  notamment  qui  proclame  sain  d’esprit  tout  accusé 
qui  ne  tient  pas  des  propos  incohérents.  On  a vu  des  magis- 
trats refuser  de  recourir  au  médecin  légiste,  sous  prétexte  que 
le  langage  du  prévenu  ne  révélait  aucune  trace  de  déraison. 
On  devrait  pourtant  savoir  aujourd’hui  combien  est  incertaine 
la  zone  frontière  entre  la  démence  et  la  santé.  Aussi  faut-il 
citer  comme  très  heureuse  la  prescription  impérative  du  Projet 
suisse  '),  qui  oblige  le  magistrat  A commettre  un  expert  dès 
que  l’état  mental  d’un  inculpé  prête  au  doute.  Le  doute,  voilà 
le  mot  juste.  S’il  est  consciencieux,  le  juge  juriste  doit  sentir 
sa  propre  incapacité  à faire  la  lumière  sur  ce  point,  il  doit 
douter  de  lui-méme.  Et  ce  doute  bienfaisant,  c’est  à l’avocat  à 
le  faire  naître  dans  l’esprit  du  juge,  si  celui-ci  était  tenté  de 
se  montrer  plus  sûr  de  lui  qu’il  ne  convient. 

On  abuse  de  l'emprisonnement  préventif,  c'est  un  fait 
notoire.  Maint  accusé  se  voit  incarcérer  alors  que  ni  la  gravité 
du  délit,  ni  la  crainte  de  fuite,  de  collusion  ou  de  récidive  ne 
justifient  cette  mesure  de  rigueur.  Tort  irréparable  fait  au 
prisonnier,  force  perdue  pour  la  communauté,  c’est  là  un  pré- 
judice gratuit  contre  lequel  l’accusé  proteste  en  vain.  S’il 
arrive  à temps,  l’avocat  pourra  éclairer  sur  l’inutilité  de  cette 
arrestation  imminente  un  juge  trop  timoré.  S’il  est  trop  tard, 
il  pourra  du  moins  requérir  la  mise  en  liberté  sans  caution 
dans  les  cas  où  la  loi  la  tolère.  Si  un  cautionnement  est 
exigible,  c’est  lui  qui  fera  le  nécessaire  pour  le  constituer.  Si  le 
ministère  public  s’oppose  à l’élargissement,  l'avocat  soutiendra 
les  intérêts  de  son  client  devant  la  Chambre  d'instruction. 
Enfin,  et  si  les  charges  recueillies  lui  paraissent  insuffisantes, 
c’est  par  devant  cette  même  chambre  qu'il  plaidera  pour  l’ob- 
tention d’un  non-lieu  précaire  sans  doute,  mais  qui  du  moins 
met  fin  à la  poursuite  pour  un  temps. 


l)  Art.  là. 
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J'ai  cherché,  après  tant  d’autres,  à montrer  combien  peut 
être  féconde  l’œuvre  d’une  défense  judicieuse  pendant  l’instruc- 
tion préparatoire.  Mais  rien  n’est  possible  si  le  législateur  traite 
le  défenseur  en  suspect  et  se  plait  à entraver  ses  démarches. 
J’ai  dit  combien  étaient  restrictives  les  règles  posées  par  le 
code  d’instruction  criminelle;  la  loi  française  de  1897  marque 
un  progrès  sans  doute,  mais  insuffisant.  Notre  loi  genevoise 
en  revanche,  si  critiquable  il  tant  d’autres  égards,  pourrait 
presque  ici  servir  de  modèle.  De  lege  ferenda,  voici  les  réformes 
qu’exigerait  une  défense  rationnelle  : 

1°  L’accusé  doit  être  pourvu  d’un  défenseur  dès  le  moment 
où  il  est  mis  sous  mandat.  Privé  de  sa  liberté,  il  n’est  plus 
qu’une  sorte  d’infirme,  hors  d’état  de  se  guider  lui-même.  Et 
c’est  ù cette  heure  précise  que  s’ouvre  la  lutte  entre  lui  et 
son  formidable  antagoniste.  Le  législateur  genevois  s’est  donc 
inspiré  de  l’équité  la  plus  élémentaire  en  cherchant,  par  des 
dispositions  libérales  et  seeourables,  à rendre  cette  inégalité 
de  forces  moins  sensible.  Dès  que  l’instruction  proprement  dite 
est  ouverte,  fût-ce  par  un  simple  mandat  de  comparution 
n’emportant  aucune  détention  quelconque,  l’inculpé  doit  rece- 
voir (en  matière  criminelle)  ou  peut  réclamer  (en  matière  cor- 
rectionnelle) l’assistance  d'un  défenseur. 

Je  ferais  volontiers  un  pas  de  plus.  On  sait  qu’il  n’y  a 
entre  crimes  et  délits  aucune  différence  intrinsèque;  tout  au 
plus  une  différence  quantitative  ; et  encore  certaines  infractions 
étiquetées  délits,  les  attentats  à la  pudeur,  par  exemple,  ont- 
elles  une  gravité  et  une  portée  infamante  supérieure  à celle 
Je  certains  crimes.  On  sait  combien  est  peu  visible,  combien 
arbitrairement  tracée  la  frontière  entre  ces  deux  classes  d’in- 
fractions. Je  ne  voudrais  donc  pas  que  cette  limite  fût  reconnue 
en  matière  de  défense.  Le  besoin  de  secours  pour  l’accusé  est 
presque  identique  qu’il  s’agisse  d’un  crime  ou  d’un  délit. 
Si  donc  j’avais,  en  l’état  actuel  de  notre  législation  pénale,  un' 
code  de  procédure  à rédiger,  je  dirais  ceci:  Tout  prévenu  cri- 
minel ou  correctionnel  recevra  un  défenseur  d’office;  tout  pré- 
venu en  matière  de  police  sera  défendu  s’il  le  requiert.  Quand 
l’entrée  en  vigueur  du  code  pénal  suisse  nous  aura  débarrassés 
de  la  division  tripartite  des  infractions,  il  suffira  de  prescrire 
que  la  défense  est  obligatoire  s’il  s’agit  d’un  délit  et  subor- 
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donnée  à la  réclamation  du  prévenu  s’il  s’agit  d’une  contra 
vention.  En  tous  cas  ce  défenseur  sera  commis  dès  que 
l’instruction  est  ouverte. 

2°  Pas  de  défense  sérieuse  sans  publicité  quant  aux  par- 
ties, sans  communication  intégrale  de  tous  documents.  Pour 
parer  les  coups,  encore  faut-il  savoir  par  qui,  comment  et  sur 
quel  point  ils  sont  portés.  Donc,  tous  les  actes  de  procédure 
doivent  être  mis  à la  disposition  du  conseil  immédiatement 
après  qu'ils  ont  été  dressés.  Plus  de  cette  défense  à l’aveu- 
glette où  l’avocat  réfute  à tâtons  des  charges  qu’il  ignore.  Ce 
n’est  pas  une  caricature  d’assistance,  c'est  un  secours  sérieux 
qu’il  s’agit  d’organiser.  Plus  de  ces  juges  d'instruction  jouant 
au  plus  fin  et  se  cachant  du  défenseur,  comme  si  leurs  actes 
ne  pouvaient  supporter  la  lumière.  La  loi  genevoise  elle-même 
ne  me  paraît  pas  assez  catégorique  sur  ce  point.  Je  voudrais 
élargir  et  préciser  ses  prescriptions  ')  en  disant  : En  toute  cause, 
le  défenseur  a le  droit  de  voir  immédiatement  les  minutes  de 
tous  les  actes  d'instruction,  ainsi  que  toute  pièce  ou  objet  quel 
conque  servant  à l’information.  L’obligation  de  donner  copie 
à l’accusé  de  toute  la  procédure  criminelle,  à temps  pour  qu’il 
puisse  préparer  sa  défense  devant  la  Chambre  d’instruction, 
devrait  être  maintenue. 

3"  Convient-il,  pendant  l’instruction,  d'assigner  au  défenseur 
un  rôle  encore  plus  actif  en  instituant,  à titre  obligatoire  et 
pour  toutes  les  causes,  l’information  contradictoire?  Je  n’irais 
pas  volontiers  jusque-là;  j’ai  expliqué  pourquoi  ici  même1),  et 
n’ai  pas  changé  d’avis  dès  lors.  Ce  contrôle  imposé  des  parties 
est,  vis-à-vis  du  juge  d’instruction,  la  marque  d'une  défiance 
injustifiée.  La  nécessité  de  convoquer  les  intéressés  avant  tout 
acte  de  procédure  complique  et  alourdit  une  machine  dont  le 
maniement  doit  rester  facile  et  surtout  rapide.  La  perte  de 
temps  qui  en  résulte  fait  fuir  l’occasion  peut-être  unique.  J’ai 
•peur  aussi  que  cette  mobilisation  continuelle  et  la  perte  de 
temps  qui  en  résulte  (souvent  pour  des  affaires  sans  intérêt) 
ne  finisse  par  lasser  la  bonne  volonté  des  avocats,  surtout  s’ils 
sont  nommés  d’otlice.  Protégeons  la  défense,  soit,  mais  dans 

')  Code  d'instruction  pénale , art.  63,  § 2. 

’)  Voir  Gautier,  La  réforme  de  l'instruction  préalable,  Revue. 
XVII,  p.  261 . 
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les  limites  de  ce  qui  est  raisonnable.  Je  crois  qu’il  ne  faut  pas 
abuser  de  cette  forme  d’instruction,  je  crois  qu’il  n’est  pas 
bon  de  contraindre  les  parties  à assister  aux  démarches  du 
juge,  mais  je  crois  aussi  qu’elles  doivent  être  autorisées  à les 
contrôler  lorsqu’elles  l’estiment  avantageux  à leur  cause.  Notre 
loi  genevoise  a touché  juste  en  décrétant  que  l’information  ne 
serait  contradictoire  que  si  une  partie  le  requiert  et  en  auto- 
risant le  juge  d’instruction  à lui  enlever,  au  moins  temporaire- 
ment, ce  caractère  *).  Au  reste,  les  parties  persistent  à accueillir 
sans  aucun  enthousiasme  ce  cadeau  de  la  loi.  En  1906  l'inlor- 
mation  contradictoire  n’a  pas  été  requise  dix  fois,  soit  une 
proportion  de  moins  de  trois  pour  mille  sur  l’ensemble  des 
affaires  instruites. 

4°  S’il  y a au  monde  des  entretiens  de  nature  essentielle- 
ment confidentielle,  ce  sont  ceux  qui  ont  lieu  entre  client  et 
conseil;  c’est  si  vrai,  que  le  secret  en  est  protégé  par  la  loi 
pénale.  L'accusé  doit  pouvoir  tout  dire  impunément,  même  ce 
qui  le  compromet  ; l’avocat  doit  tout  savoir,  même  les  faits  les 
plus  honteux  ; pas  d’assistance  efficace  sans  connaissance  com- 
plète du  crime  et  du  criminel.  Mais  aucune  autre  oreille  ne 
doit  être  aux  écoutes.  C’est  donc  enlever  à ces  conversations 
toute  intimité,  toute  portée  utile,  que  d’y  faire  assister  un  tiers, 
quel  qu’il  soit.  A quoi  sert  ce  témoin,  imposé  par  trop  de  lois? 
C’est  un  gêneur  ou  un  espion.  Cette  idée  d’une  sentinelle  né- 
cessaire part  d'une  incurable  défiance  vis-à-vis  de  l’avocat.  On 
a l’air  de  soupçonner  qu’il  transmettra  à son  client  ou  au 
dehors  quelque  message  illicite,  qu’il  lui  fournira  peut-être  des 
moyens  d’évasion.  Tout  cela  est  singulièrement  enfantin  et  il 
faut  plaindre  les  législateurs  qui  en  sont  réduits  à une  aussi 
piètre  estime  de  leur  barreau.  Citons  encore  la  prescription 
de  notre  code1):  L’inculpé  est  libre  de  conférer  avec  son 

’)  Code  d’instruction  pénale,  art.  64  et  70.  Ce  dernier  article  motive* 
le  droit  de  suspension  accordé  au  juge  par  « l’importance  d’une  procé- 
dure». Cette  raison  est  peu  concluante.  En  soi,  la  gravité  de  l'affaire 
serait  plutôt  un  motif  pour  augmenter  les  garanties  données  à l’accusé. 
La  loi  aurait  dû  dire  que  le  juge  d’instruction  aura  le  droit  de  suspendre 
l'instruction  contradictoire  si  des  raisons  spéciales  la  lui  font  trouver 
dangereuse. 

’)  Code  d'instruction  pénale,  art.  61. 
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avocat.  Ce  qui  implique  deux  règles:  D'abord  les  entretiens 
ne  seront  pas  dosés  et  soumis  à un  maximum  de  fréquence 
ou  de  durée.  L'avocat  viendra  quand  et  aussi  souvent  qu’il  le 
jugera  bon.  Il  viendra  pour  concerter  la  défense,  il  viendra 
même  en  simple  consolateur.  — Enfin  et  surtout  les  deux  inter- 
locuteurs seront  seul  à seul,  condition  essentielle  pour  qu’ils 
puissent  parler  à cœur  ouvert.  Ce  duo  là  ne  doit  point  avoir 
d’auditeur. 

Cette  liberté  de  communiquer  doit-elle  être  supprimée  pen- 
dant la  mise  au  secret?  Je  penche  pour  la  négative?  Sans 
doute,  si  l'on  envisage  le  secret  à l'ancienne  mode,  comme 
une  torture  au  petit  pied,  comme  un  moyen  d’avachir  le  détenu 
par  la  solitude  absolue  et  d’en  soutirer  des  déclarations  com- 
promettantes, alors  qu’on  ferme  la  porte  à tous.  Mais  si  le 
secret  n’est  qu’une  barrière  opposée  aux  contacts  dangereux, 
aux  communications  nuisibles  à la  justice,  il  me  semble  que 
le  conseil  doit  pouvoir  entrer  quand  même.  Alors  plus  que 
jamais,  son  client  a besoin  d’appui. 

5°  La  recherche  des  preuves  faite  en  commun  par  les 
parties  et  le  juge  appelle  une  discussion  en  commun  des  résul- 
tats ainsi  obtenus.  Tant  qu’une  autorité  spéciale  sera  chargée 
de  la  mise  en  accusation,  il  convient  qu’elle  ne  statue  que 
parties  entendues  et  un  débat  contradictoire  par  devant  elle 
est  un  élément  essentiel  de  la  défense  complète.  Qu’on  rende 
par  surcroît  ce  débat  public,  je  n’y  vois  aucun  inconvénient. 

Cette  sorte  de  défense  avant  la  lettre  n’a  d’ailleurs  avec 
le  plaidoyer  définitif  qu’un  rapport  de  forme.  Ce  sont  deux 
discours  sans  doute,  mais  la  fa«,-on  d’argumenter  et  le  but 
poursuivi  sont  différents  dans  chacun  d'eux.  Le  non  lieu  et 
l’acquittement  ne  dérivent  pas  des  mêmes  procédés  de  discus- 
sion. Devant  la  Chambre  d’instruction,  il  ne  s’agit  ni  d’attendrir, 
ni  même  de  créer  au  sens  propre  une  conviction  favorable  au 
prévenu.  En  théorie  du  moins,  les  facteurs  psychologiques  en 
jeu  sont  ici  autres  qu’au  débat.  Devant  le  jury,  c’est  une  cer- 
titude de  non-culpabilité  qu’on  cherche  à créer  par  la  preuve; 
devant  la  chambre,  c’est  sur  de  simples  probabilités  qu’on  rai- 
sonne. La  preuve  n’est  pas  administrée  devant  cette  autorité 
qui  ne  condamne  point  et  dont  les  décisions  sont  purement 
préparatoires.  Peser  les  indices  et  s’efforcer  de  les  faire  trouver 
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légers,  démontrer  que  les  charges  recueillies  ne  suffisent  pas 
A créer  une  vraisemblance,  une  présomption  de  culpabilité,  tel 
doit  être  l’effort  de  la  défense.  Mais  j’accorde  qu'en  pratique 
cette  différence  entre  les  deux  plaidoyers  successifs  est  peu 
sensible. 

La  loi  genevoise l)  organise  entre  toutes  les  parties  un 
débat  contradictoire  et  public  devant  la  Chambre  d’instruction. 
J’applaudis  A la  règle  qui  permet  à la  partie  civile  de  se  faire 
entendre;  je  voudrais  seulement  que  le  risque  des  dépens  lui 
lût  épargné  en  cas  de  non-lieu,  surtout  lorsqu’elle  s'est  bornée 
A conclure  sans  plaider*).  La  Chambre  rend  son  ordonnance 
séance  tenante  et  publiquement. 

III.  Comment? 

Il  ne  s’agit  plus  maintenant  de  préjugés  A combattre  ou 
de  lois  A améliorer.  Il  s’agit  de  résoudre  des  problèmes  de 
déontologie  professionnelle.  C’est  plus  intéressant  peut-être, 
c'est  à coup  sûr  beaucoup  plus  délicat.  Je  crois  pouvoir  traiter 
ces  questions  sans  parti  pris.  A part  quelques  causes  d’office, 
je  n'ai  jamais  fait  de  pratique  pénale,  mais  j’ai  assez  vu  et 
entendu  pour  avoir  réuni  en  spectateur  curieux  et  désintéressé 
une  assez  riche  collection  d'observations  diverses.  C’est  ce 
stock  des  réflexions  d’un  vieil  avocat  amateur  que  je  voudrais 
déballer  ici. 

Au  pénal  comme  au  civil,  l’exercice  du  barreau  est  hérissé 
de  tentations.  C’est  un  lieu  commun  d’affirmer  que  la  profes- 
sion d’avocat  oblitère  A la  longue  le  sens  moral.  Je  crois 
qu’elle  risque  au  moins  de  l’affaiblir.  Si,  par  des  capitulations 
de  conscience,  l’avocat  s’habitue  à plaider  le  faux  comme  le 
vrai  (avec  plus  de  plaisir  parfois  que  le  vrai,  car  c’est  un 
sport  de  jouer  la  difficulté)  la  déchéance  est  rapide.  Les  con- 
sciences les  mieux  trempées  s’émoussent  vite  A ce  jeu-lA. 
Je  crois  qu'il  faut  être  très  honnête  homme  pour  être,  pour 
rester  surtout,  un  avocat  honnête.  Il  faut  l’être  d’autant  plus 

')  Code  d'instruction  pénale,  art.  178  et  suivants. 

*)  Ce  serait  d'autant  plus  indiqué,  qu’au  débat  définitif  notre  code 
(art.  348)  reproduisant  une  vieille  règle  de  droit  genevois  (loi  du  12  jan- 
vier 1844,  art.  75)  exonère  la  partie  civile  de  toute  condamnation  aux  frais 
si  elle  n’a  ni  plaidé,  ni  fait  citer  de  témoins. 
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que  le  succès  ne  va  pas  toujours  aux  scrupuleux.  N’importe, 
l’essentiel  est  de  garder  l'estime  de  soi,  qui  vaut  mieux  que 
les  triomphes  de  mauvais  aloi.  Il  faut  le  dire  sans  ambages, 
un  avocat  déshonnête  est  une  peste  publique,  et  plus  la  nature 
maladroite  lui  a prodigué  de  talents,  plus  il  devient  malfaisant 
quand  il  en  mésuse.  Le  danger  est  aussi  dans  la  contagion 
possible;  les  jeunes  peuvent  se  laisser  hypnotiser  par  la  renom- 
mée ainsi  forcée,  par  l’argent  ainsi  gagné.  Il  est  pourtant  de 
meilleurs  modèles,  et  si  la  profession  est  dangereuse,  j’en  con- 
nais qui  l’honorent  et  qui  l’ennoblissent.  Une  probité  rigou- 
reuse, une  propreté  professionnelle  absolue,  voilà,  bien  plus 
que  l’éloquence,  la  qualité  maîtresse,  la  seule  qui  vaille  après 
tout.  Et  si  pour  mes  péchés  j’avais  un  sermon  à prêcher  à 
ceux  qui  débutent,  je  le  ferais  sur  ce  texte:  Soyez  délicats! 

La  carrière  est  encombrée  et  la  concurrence  âpre.  Les 
causes,  celles  surtout  qui  pourraient  faire  sensation  et  procurer 
quelque  notoriété,  sont  rares  et  disputées  avec  acharnement. 
Voici  donc  dès  l’abord  un  premier  écueil  à éviter  pour  celui 
qui  voudrait  lancer  sa  petite  barque:  Ne  jamais  chercher  à 
conquérir  sa  place  au  soleil  par  des  procédés  que  la  droiture 
la  plus  stricte  réprouverait.  La  tentation  est  forte  et  beaucoup 
y ont  succombé.  Les  barreaux  les  plus  chatouilleux  sur  le 
point  d’honneur  professionnel  ne  sont  pas  vaccinés  contre  ce 
microbe  de  la  concurrence  déloyale.  En  1905,  les  feuilles  poli- 
tiques parisiennes  ont  mené  grand  fracas  autour  de  l’incident 
dit  des  «scandales  du  palais».  Plusieurs  membres  du  barreau 
furent  soupçonnés  et  convaincus  d’avoir,  pour  se  procurer  des 
affaires  pénales,  lancé  des  racoleurs  qui  rabattaient  le  client 
sur  leur  officine.  Des  poursuites  correctionnelles  ont  eu  lieu, 
mais,  par  une  indulgence  peu  justifiable,  les  avocats  fautifs 
n’ont  pas  été  inquiétés  et  les  batteurs  d’estrade  seuls  traduits 
en  justice.  Le  parquet  considérait  comme  une  manœuvre  frau- 
duleuse constituant  l’escroquerie  le  fait,  par  ces  derniers, 
d'avoir  affirmé  à leurs  dupes  qu’en  confiant  leurs  intérêts  au 
maître  dont  ils  prônaient  l’habileté,  elles  étaient  certaines  d'un 
acquittement.  Si  escroquerie  il  y a,  ce  qui  est  d’ailleurs  dou- 
teux, les  avocats  auraient  dû  être  impliqués  au  procès  comme 
complices  intellectuels  par  dons  ou  promesses,  car  les  racoleurs 
ne  sont  pas  gens  à travailler  pour  la  seule  gloire  d’autrui.  Ici 
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comme  presque  toujours,  les  instigateurs  étaient  les  moins 
dignes  de  ménagement. 

Lancer  des  limiers  pour  chasser  le  client  ; soudoyer  quel- 
que employé  subalterne  des  prisons  ou  de  l’instruction,  pour 
qu’au  moment  favorable  il  glisse  à l’oreille  du  prévenu  arrêté  : 
«Adressez-vous  donc  à M*  un  tel,  c’est  un  fameux!»;  semer 
sa  carte  dans  les  lieux  publics  comme  on  distribue  des  pro- 
spectus au  coin  des  rues;  hanter  les  audiences  correctionnelles 
ou  de  police,  errer  dans  les  couloirs  du  palais  pour  tacher  de 
happer  au  passage,  de  souffler  peut-être  à un  confrère  quelque 
plaideur  dans  l’embarras;  toutes  ces  pratiques  sont  non  seule- 
ment blamables,  mais  salissantes.  Mieux  vaut  mille  fois  végéter 
dans  l’obscurité  que  de  chercher  à percer  à travers  cette  boue. 

Moins  répréhensible  sans  doute,  mais  très  critiquable  et 
trop  fréquent,  est  l’abus  de  la  réclame,  surtout  par  la  voix  de 
la  presse.  11  n’est  point  indispensable  que  l’Europe  soit  avertie 
chaque  fois  que  M*  X.  a ouvert  la  bouche;  il  n’est  point  dési- 
rable que  ses  moindres  paroles  soient  aussitôt  transformées  en 
mémorable  ou  émouvante  plaidoirie.  Ces  glorifications  sont 
assez  ridicules,  sans  compter  qu’on  peut  soupçonner  qu’elles 
ne  sont  point  gratuites.  Je  ne  fais  pas  du  puritanisme,  je  ne 
demande  pas  h mes  confrères  de  se  dérober  à toute  publicité 
et  de  vivre  cachés  comme  de  modestes  grillons.  Qu’on  rende 
compte  des  plaidoiries  qui  en  valent  la  peine,  rien  de  plus 
naturel  ; c’est  l’excès  seul,  c’est  le  cabotinage  qui  est  condam- 
nable. Un  avocat  qui  se  respecte  ne  fait  pas  battre  la  grosse 
caisse  à la  porte  de  son  cabinet. 

Mais  voici  que  l’avocat,  sans  avoir  aucune  manœuvre  bla- 
mable à se  reprocher,  voit  une  cause  pénale  s’offrir  à lui. 
Doit-il  l’accepter?  S’il  s’agit  d’une  nomination  d’office,  toute 
hésitation  est  supprimée  à cet  égard.  C’est  un  service  com- 
mandé et,  sauf  motifs  spéciaux  de  dispense,  l’avocat  doit  mar- 
cher comme  marche  le  soldat.  Je  dirais  même  que,  comme  le 
bon  soldat,  il  doit  marcher  gaîment.  Trop  souvent  on  doit 
subir  les  jérémiades  de  confrères  commis  à leur  corps  dé- 
fendant pour  assister  un  accusé.  C’est  souvent  une  corvée,  j’en 
conviens,  mais  qu’il  s’agit  d’accepter  sans  rechigner  et  de  faire 
sans  épargner  sa  peine.  Sans  doute,  le  dicton  qui  assimile 
l’assistance  judiciaire  au  secours  porté  â des  malheureux  n’est 
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pas  d’une  rigoureuse  exactitude.  Parmi  ces  infortunes  préten- 
dues, il  en  est  bon  nombre  qui  ne  méritent  guère  qu’on  s’apitoie. 
Mais,  il  n’y  a qu’un  mot  qui  serve,  c’est  un  devoir  et  l’avocat 
a juré  de  le  remplir.  D’ailleurs,  le  choix  du  juge  se  porte 
presque  toujours  sur  un  jeune  et,  pour  celui-ci,  c’est  une  occa- 
sion sinon  de  briller,  au  moins  d’apprendre.  J’ai  déjà  constaté, 
non  sans  mélancolie,  que  celui  des  deux  qui  est  parfois  le  plus 
à plaindre  ce  n’est  pas  l’avocat,  c’est  le  client.  J’ajoute  que  la 
défense  d'office  est  un  service  strictement  personnel.  Ceux  là 
le  méconnaissent  et  manquent  à leur  devoir,  qui  salarient  un 
confrère  plus  zélé  ou  peu  fortuné  pour  les  remplacer  à l'au- 
dience. 

En  revanche,  si  c’est  de  son  plein  gré  et  par  un  libre 
choix  que  le  client  est  venu  trouver  le  défenseur,  le  problème 
de  l’acceptation  reste  intact.  Ce  problème,  certains  auteurs  ') 
le  simplifient  ou  plutôt  le  suppriment  en  proclamant  le  devoir 
absolu  d’accepter.  11  n’est  pas  de  client,  pas  d’infraction  non 
plus,  affirment-ils,  dont  un  avocat  ne  puisse  et  ne  doive  prendre 
la  défense;  tout  est  dans  la  manière  de  défendre.  Même  avec 
cette  restriction  quant  à son  mode  d’exercice,  ce  devoir  pré- 
tendu ne  saurait  être  admis.  Non  seulement  il  n’est  consacré 
par  aucun  texte*),  mais  il  jure  avec  la  nature  d’une  profession 
qui  vit  avant  tout  d’indépendance.  Je  crois  qu’en  terre  latine, 
du  moins,  je  ne  serai  démenti  par  personne,  si  j'affirme  très 
haut  le  droit  absolu  pour  l'avocat  de  choisir  ses  clients  et  de 
ne  pas  subir  le  premier  venu.  Restons  libres;  l’alliance  entre 
assistant  et  assisté  est  d’essence  trop  intime  pour  pouvoir  être 
imposée  de  vive  force.  Toute  raison  jugée  par  lui  décisive 
peut  et  doit  pousser  l’avocat  à s’abslenir,  sans  qu’il  ait  même 
à la  faire  connaître.  Telle  sera  par  exemple  la  nature  de  l’af- 
faire, la  personnalité  du  client  et  même  la  simple  défiance  de 
soi.  Cette  dernière  cause  de  refus  est  à recommander  aux 
méditations  des  débutants.  Qu’ils  n’acceptent  jamais,  par  pré 
somption  juvénile,  une  tache  qui  excède  leurs  forces,  car  l’in- 
suffisance même  patente  de  la  défense  n’est  pas  un  motif  de 


*)  Ainsi  Ruth,  1.  c.,  p.  XI. 

ï Les  dispositions  impératives  des  codes  de  Schwyz  et  du  Valais 
(voir  Ruth,  1.  c.,  p.  83)  sont  isolées  et  dignes  de  le  rester. 
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recours.  Notons  que  ce  droit  au  refus  est  d’autant  plus  digne 
d’être  sauvegardé,  qu’il  implique  un  sacrifice  de  la  part  de 
celui  qui,  en  l’exerçant,  obéit  à sa  conscience. 

Il  va  sans  dire  que  la  croyance  immédiate  ou  acquise  en 
la  culpabilité  d’un  prévenu  n’est  pas  forcément  un  motif  suf- 
fisant pour  le  rebuter  ou  pour  l’abandonner  en  route.  11  faut 
souvent  défendre  quand  même,  sauf  à modifier  ses  procédés. 
S’il  en  était  autrement,  l’accusé  contre  lequel  la  preuve  est 
faite,  et  tout  spécialement  celui  qui  a eu  l’honnêteté  d’avouer, 
risquerait  de  rester  sans  défenseur. 

La  décision  prise,  la  cause  acceptée,  reste  à l’instruire,  à 
préparer  son  plan  et  son  terrain  pour  la  bataille  finale.  J’ai 
décrit  l’ample  champ  d’activité  que  l’instruction  préalable  ouvre 
a une  défense  intelligente.  Ce  que  je  voudrais  noter  mainte- 
nant, c’est  ce  que  doivent  être,  à mon  sens,  les  rapports 
d’avocat  à client  pendant  toute  cette  phase  préparatoire.  Je 
les  résume  en  un  mot:  l’avocat  doit  être  le  maître.  Dominus 
litis,  disent  les  anciennes  sources,  et  c'est  de  cette  constatation 
de  souveraineté  que  provient,  dit-on,  l’appellation  de  Maître 
dont  on  nous  gratifie  et  dont  nous  nous  parons  volontiers. 
Soit,  mais  encore  faut-il  la  mériter.  L’avocat  déchoit  quand, 
pour  une  raison  quelconque,  il  se  subordonne  à son  client. 
C’est  pourquoi  le  nom  de  mandataires  judiciaires  qu’on  inflige 
souvent  aux  membres  du  barreau  me  paraît  ravaler  la  nature 
de  notre  mission.  Qui  dit  mandataire,  en  effet,  désigne  par  là 
un  contractant  chargé  d’une  prestation  précise  et  strictement 
surveillé  par  son  mandant  dans  l’accomplissement  de  cette 
mission.  Le  mandataire  reçoit  des  instructions,  il  est  lié  par 
elles,  il  doit  les  exécuter  jusqu’au  bout,  il  ne  peut  les  outre- 
passer. L’avocat,  lui,  ne  saurait  accepter  un  mandat  impératif. 
Responsable,  c’est  lui  qui  doit  commander  et  dans  une  défense 
sérieuse  il  faut  une  direction  unique,  celle  du  maître.  C’est 
dire  qu'en  cas  de  divergence  d’opinion  sur  la  marche  à suivre, 
sur  le  système  à adopter,  sur  les  arguments  à choisir,  l’avis 
de  l’avocat  doit  prévaloir.  Aussi  le  nom  de  conseil  est-il  trop 
timide  pour  celui  qui  doit  parler  haut.  Le  client  doit  imiter 
l’obéissance  du  voyageur  des  Alpes  envers  son  guide.  Et  si 
cette  maîtrise  lui  paraît  trop  dure  à subir,  qu’il  s’adresse  à un 
plus  souple,  il  n’en  manque  malheureusement  pas. 
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Après  la  subordination,  qui  est  un  manque  de  dignité, 
deux  écueils  voisins  sont  à signaler  pendant  cette  période:  la 
familiarité  et  la  crédulité  excessives.  Sans  doute  il  est  des 
clients  d’élite,  dignes  de  tout  intérêt  et  de  toute  sympathie,  et 
avec  lesquels  l’intimité  peut  et  doit  s'établir  sans  crainte,  mais 
combien  sont-ils?  Vis-à-vis  du  gros  monceau,  il  convient  de 
maintenir  la  distance  et  de  garder  son  quant  à soi.  Après 
tout,  il  n’est  pas  défendu  d'Ctre  un  peu  aristocrate  à ses  heures. 
Entendons-nous  bien,  je  ne  prône  ni  la  dureté,  ni  la  morgue 
dédaigneuse.  J’admets  que  pour  obtenir  confiance  on  fasse  tout 
ce  qui  n’est  pas  incompatible  avec  la  dignité  personnelle,  mais 
celle-ci  doit  rester  intacte  à tout  prix.  Ne  jamais  s’abaisser, 
ne  jamais  consentir  à des  compromissions  douteuses.  Un  avocat 
manque  à soi-même  en  se  faisant,  par  exemple,  le  facteur  de 
messages  interlopes  ou  en  fournissant  à un  détenu  l’occasion 
de  violer  les  règlements  (tabac,  comestibles).  Petites  infractions, 
sans  doute,  mais  qui  créent  comme  une  complicité  fâcheuse. 
L’avocat  est  un  conseil  et  pas  un  complaisant. 

Certains,  les  jeunes  surtout,  sont  trop  enclins  à croire  à 
la  parole  de  leur  client  plus  qu’à  l’évangile.  Nie-t-il,  les  voilà 
qui  crient  à l'innocence  persécutée.  Cet  emballement  a quelque 
chose  de  puéril;  c’est  là,  a dit  un  ancien,  le  fait  d’un  avocat 
vulgaire.  Quand  on  écoute  les  confidences  d'un  prévenu,  il  est 
bon,  si  l’on  tient  à n’étre  pas  dupe,  de  se  cuirasser  d’une 
bonne  couche  de  scepticisme.  Au  reste,  il  est  un  moyen  tout 
indiqué  de  sortir  du  doute,  c’est  de  soumettre  les  dires  du 
client  à l’épreuve  d’une  enquête.  Sont-ils  trouvés  véridiques, 
c’est  un  encouragement;  se  révèlent-ils  mensongers,  c’est  une 
leçon  pour  avoir  à l’avenir  la  foi  moins  naïve.  Un  devoir 
général  enjoint  d’ailleurs  au  défenseur  de  vérifier  autant  que 
possible  les  assertions  de  celui  qu'il  assiste.  La  bonne  foi  le 
commande  d’abord,  puisqu’il  convient  de  se  convaincre  avant 
de  plaider.  La  politique  l’exige  aussi;  car  lancer  sur  la  foi  du 
prévenu  des  affirmations  que  les  preuves  viendront  démentir, 
c’est  s’exposer  à un  affront  et  à une  piteuse  reculade. 

Inutile  de  s'attarder  à discuter  une  question  que  certains 
ont  prétendue  délicate.  La  voici:  Au  cours  de  l’instruction,  le 
prévenu,  qu’il  soit  poussé  par  le  remords  ou  réduit  aux  abois 
par  le  poids  des  charges,  peu  importe,  le  prévenu  se  sent 
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presse  d’avouer  et  fait  part  à son  conseil  de  cette  détermina- 
tion. Ce  dernier  peut-il  chercher  à l’en  détourner?  J’avoue  que 
je  comprendrais  mal  la  moindre  hésitation,  tant  la  réponse 
négative  s’impose.  Il  est  vrai  qu'un  criminel  fameux  a,  dit-on, 
laissé  tomber  du  haut  de  l’échafaud  ce  suprême  conseil: 
N'avouez  jamais!  Mais  je  ne  suppose  pas  que  nous  devions 
nous  faire  les  propagateurs  de  cet  enseignement.  En  morale 
pure,  il  est  toujours  répréhensible  de  décourager  une  bonne 
résolution  ; en  pratique  professionnelle,  il  est  tout  uniment  hon- 
teux de  se  faire  l’instigateur  d’une  tromperie.  L’aveu,  objecte-t-on, 
détériorera  la  position  de  l’accusé  au  procès  et  rendra  plus 
malaisée  la  tâche  du  défenseur.  Peu  importe  ; jamais  un  avocat 
digne  de  ce  nom  n’usera  d’un  tel  moyen  pour  obtenir  un 
acquittement  immérité  ou  une  économie  d’efforts.  Arrêter  l’aveu 
qui  va  s’échapper,  c’est  risquer  d’égarer  la  justice,  c’est  pres- 
que faire  besogne  de  fauteur. 

Vient  le  jour  du  débat.  La  défense  est  fixée  au  moins 
dans  ses  grandes  lignes,  mais  sans  rien  d'absolument  définitif; 
tant  d’incidents  imprévus  peuvent  encore  se  produire  avant  la 
plaidoirie;  l’interrogatoire,  les  témoignages  surtout  bouleversent 
parfois  la  physionomie  de  l’affaire.  Il  s’agit  donc  d’être  cons- 
tamment sur  ses  gardes  et  l’on  se  tromperait  lourdement  en 
croyant  qu’au  débat  l’avocat  n’a  pas  autre  chose  à faire  qu’à 
discourir  plus  ou  moins  éloquemment.  Ce  n’est  pas  lui,  c’est 
vrai,  qui  dirige  l'enquête,  mais  il  y intervient  et  c’est  souvent 
là  que  ses  services  seront  le  plus  utiles.  C’est  au  moment  où 
l’attaque  se  dessine  par  la  production  des  preuves,  que  la 
riposte  est  surtout  efficace.  L’art  de  questionner  avec  adresse, 
l’art  d’insister  sur  la  déclaration  favorable,  d’esquiver  ou  de 
contrebattre  la  réponse  décevante,  voilà  où  triomphent  les 
grands  virtuoses  des  assises.  On  sait  combien  l’audition  des 
témoins  est  fertile  en  incidents  aigus,  en  querelles  passionnées, 
le  crois  qu’ici  comme  partout  un  avocat  habile  doit  garder  la 
mesure.  Les  altercations  continuelles  avec  les  témoins,  avec 
le  ministère  public,  avec  le  directeur  des  débats,  les  paroles 
violentes,  les  attitudes  de  révolte,  tout  cela  est  plus  nuisible 
que  profitable.  Sauvegarder  avec  fermeté  les  intérêts  qui  vous 
sont  confiés,  ne  pas  céder  d'un  pouce  sur  les  droits  de  la 
défense,  certes!  mais  à quoi  bon  s’emporter  et  casser  les  vitres? 
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Il  est  bien  rare  qu’un  avocat  se  voie  réellement  contraint  à 
sortir  de  la  discussion  courtoise.  Soyons  calmes,  c'est  enaore 
une  des  formes  de  la  dignité  professionnelle.  — Notons  encore 
qu’une  fois  le  débat  clos,  le  défenseur  devra  contrôler  minu- 
tieusement la  rédaction  des  questions  au  jury,  s’opposer  à toute 
question  injustifiée  et  veiller  à ce  que  toute  question  favorable 
(excuse,  question  subsidiaire)  soit  posée. 

Enfin  va  s’ouvrir  la  fameuse  joute  oratoire  ; après  le 
représentant  du  ministère  public,  l’avocat  va  parler.  Que  dire 
de  ce  duel,  sinon  que  la  pratique  actuelle  en  exagère  l’impor- 
tance au  delà  de  toute  mesure.  Que  sont  le  réquisitoire  et  la 
plaidoirie?  La  paraphrase  forcément  tendancielle  des  faits  de 
la  cause  et  surtout  des  témoignages  produits.  Que  reflètent-ils? 
L’opinion  de  ceiui  qui  accuse  et  l’opinion  de  celui  qui  défend. 
Or,  ce  n’est  pas  sur  un  commentaire,  ce  n’est  pas  sur  la  parole 
d’autrui  que  le  juge  ou  le  juré  consciencieux  doit  asseoir  sa 
conviction,  c’est  sur  les  faits  mômes,  tels  que  l'enquête  les  a 
reconstitués  sous  ses  yeux.  L’enquôte,  on  ne  saurait  trop  le 
dire,  là  est  le  nœud  du  procès  pénal  ; ce  sont  ses  résultats 
seuls  qui  doivent  dicter  la  décision.  Si  bien  que  le  déluge  de 
mots  qui  va  tomber  en  harangues  contradictoires  ne  servira 
guère  qu’à  détourner  l’attention  du  point  sur  lequel  elle  devrait 
se  porter  tout  entière.  Le  mot  de  Cruppi:  «L'éloquence  est  le 
plus  grand  adversaire  de  la  justice  *,  n’est  point  aussi  para- 
doxal qu’on  pourrait  le  penser.  Dans  l’ancienne  procédure 
romaine,  les  discours  précédaient  l'audition  des  témoins.  Je 
veux  bien  qu’il  y eût  à ce  procédé  des  inconvénients  assez 
notables,  au  moins  pour  l’avocat.  Il  est  presque  oiseux  de  sou- 
tenir un  système,  d’affirmer  des  faits  alors  que  peut-être  les 
dépositions  vont  tout  à l’heure  vous  infliger  un  démenti  écla- 
tant. Mais  qu’est-ce  là,  sinon  un  échec  d’amour-propre  pour 
l’orateur,  c’est-à-dire  une  circonstance  très  indifférente  à la 
justice.  Au  moins,  quand  le  débat  suivait  cette  marche,  l’im- 
pression sur  laquelle  restaient  les  juges  était  celle  qui  doit 
baser  leur  décision.  On  attribue  à l'influence  de  Cicéron  l’in- 
terversion qui  a établi  l’ordre  actuellement  suivi  et  donné  aux 
discours  la  dernière  place,  la  place  d’honneur.  Je  comprends 
qu’un  avocat  se  soit  fait  le  promoteur  de  cette  modification, 
mais  je  ne  crois  pas  que  la  justice  y ait  gagné. 
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J’ai  essuyé  naguère  les  doléances  d’un  excellent  citoyen 
qui  venait  de  siéger  peu  auparavant  comme  juré  aux  assises 
de  Genève.  Comme  il  arrive  si  souvent,  l’accusation  et  la  dé- 
fense avaient  à l’audience  tiré  des  faits  et  des  preuves  des 
conséquences  diamétralement  opposées,  en  sorte  que  leurs 
assertions  se  heurtaient  inconciliables.  Supérieur  pourtant  par 
l’intelligence  et  la  culture  d’esprit  à la  moyenne  des  juges 
laïques  et  éphémères,  notre  homme,  ballotté  de  l'affirmation  à 
la  négation,  assourdi  par  le  cliquetis  des  arguments  contra- 
dictoires, ne  savait  plus  à quel  saint  se  vouer.  Son  âme  hon- 
nête était  pleine  à la  fois  de  perplexité  et  d’indignation. 
« Comprenez-vous  cela,  disait-il,  si  le  procureur  général  a dit 
vrai,  l’avocat  a effrontément  menti;  si  c’est  le  défenseur  qui 
a raison,  le  magistrat  représentant  le  parquet  ne  serait  qu’un 
imposteur.  A qui  croire?  et  combien  est  cruel  l’embarras  du 
juré  forcé  d’opter  entre  ces  deux  paroles!  Et  qui  sait,  peut- 
être  tous  deux  déguisaient-ils  la  vérité  ! » Beaucoup  d’autres, 
sans  doute,  ont  pensé  comme  lui,  si  bien  que  le  jury  risque- 
rait de  devenir  une  école  de  scepticisme.  Je  me  suis  efforcé 
d’abord  de  le  rassurer,  en  lui  remontrant  que  si  ce  désaccord 
absolu  entre  deux  voix  paraît  au  premier  abord  fâcheux,  im- 
moral même,  ces  deux  affirmations,  l’une  blanche,  l’autre  noire, 
ne  sont  pas  forcément  un  symptôme  de  mensonge.  Des  faits 
délicats  comme  ceux  d’un  procès  pénal  peuvent  sans  mauvaise 
foi  s’interpréter  de  deux  façons  diverses,  les  deux  antagonistes 
restant  également  convaincus  de  leur  propre  véracité.  Je  crains 
de  n’avoir  pas  obtenu  grand  succès;  l’œil  de  mon  interlocuteur 
s’est  fait  défiant  et  je  jurerais  que  tout  bas  il  me  traitait  de 
sophiste.  — J’ai  cherché  à lui  prouver  ensuite  qu’il  avait  fait 
fausse  route.  Ce  n’est  pas  dans  les  périodes  ronflantes  des 
orateurs,  c'est  dans  les  preuves  mêmes  que  vous  deviez  cher- 
cher les  éléments  de  votre  décision.  La  loi  vous  demandait 
une  conviction  personnelle  et  non  un  écho  complaisant.  Lâ,  je 
n’ai  plus  eu  de  succès  du  tout.  Mon  juré  me  répondait,  avec 
autant  d’obstination  que  de  logique  : « Soit,  mais  alors  à quoi 
servent  le  plaidoyer  et  le  réquisitoire?»  Et  c’est  moi  qui  n’ai 
plus  trop  su  que  dire. 

Il  faut  bien  le  reconnaître  d’ailleurs,  les  dépositions,  par- 
fois très  nombreuses,  souvent  ambiguës  ou  contradictoires,  sont 
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difficiles  à peser  et  à mettre  en  concordance.  Le  juge  de  car- 
rière se  dirige  sans  trop  de  peine  dans  ce  dédale;  aussi  les 
mots  ont-ils  peu  de  prise  sur  lui.  Mais  pour  le  juré,  lui  fournir 
comme  seuls  matériaux  de  conviction  les  dires  des  témoins  et 
des  experts,  ce  serait  lui  demander  un  pouvoir  d’assimilation 
et  de  critique  très  au-dessus  de  ses  facultés.  Ainsi  abandonné 
à lui-méme  et  mal  préparé  qu’il  est  pour  s’orienter,  il  risque- 
rait de  sombrer  en  plein  gâchis.  Pour  sortir  de  là,  il  lui  faut 
un  guide.  La  loi  compatissante  lui  en  a octroyé  deux;  c’est 
bien  du  luxe  et  par  malheur  l’un  d’eux  le  tire  à gauche  et 
l’autre  à droite.  D'où  nouvelle  obligation  de  choisir  sa  voie  et 
embarras  nouveau.  Pour  peu  qu’on  y réfléchisse,  il  ne  paraît 
pas  très  rationnel  de  charger  les  parties  de  montrer  elles- 
mêmes  au  juré  la  route  qu’il  devra  suivre.  C'est  une  parole 
tombant  de  plus  haut,  c'est  un  conseil  plus  désintéressé  qui 
devrait  ici  se  faire  entendre.  Théoriquement,  le  débat  criminel 
idéal  serait  une  enquête  contradictoire,  simplement  suivie  du 
résumé  présenté  par  un  président  impartial.  Mais  l'expérience 
a prouvé  que  ces  magistrats  modèles  sont  rares.  L’expérience 
apprend  aussi  que  dès  qu’il  y a eu  des  procès,  il  y a eu  des 
avocats,  ce  qui  est  fort  heureux,  et  que  dès  qu'il  y a eu  des 
avocats,  ils  se  sont  cru  tenus  à faire  de  longs  discours,  ce  qui 
paraît  moins  indispensable.  Ils  ne  sont  pas  près  d’y  renoncer, 
influencés  qu’ils  sont  par  la  croyance  courante  qui  voit  toute 
la  défense  dans  le  plaidoyer.  Prenons  donc  ce  dernier  comme 
existant  (j’allais  dire  comme  un  mal  nécessaire,  mais  le  mot 
serait  injuste,  il  y a des  plaidoiries  utiles)  et,  sans  prétendre 
écrire  un  traité  de  rhétorique,  voyons  quelles  observations  il 
provoque. 

L’avocat  a le  droit  de  tout  dire,  c’est  un  dogme.  Il  n’a  de 
comptes  à rendre  à personne.  Ni  son  client  pour  impéritie 
professionnelle,  ni  les  tiers  pour  paroles  injurieuses  ne  peuvent 
l’actionner  en  justice.  Mais  ce  serait  erreur  grave  de  voir  dans 
cette  immunité  une  sorte  d’incitation  aux  écarts  de  langage. 
Tout  privilège  entraîne  une  responsabilité  plus  lourde  et  l’avocat 
a des  comptes  sévères  à se  rendre  à soi-même.  Que  dire,  que 
ne  pas  dire?  C'est  par  essence  une  question  de  tact.  Or  cette 
denrée  ne  s’achète  pas;  on  naît  avec,  ou  on  en  est  dépourvu 
pour  toute  la  vie.  Il  serait  donc  chimérique  de  vouloir  dicter 
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ici  des  règles  positives.  Tout  au  plus  peut-on  signaler  quelques 
écueils  à éviter. 

Le  premier,  c’est  la  longueur  excessive.  Au  reste,  nous 
n’en  avons  pas  le  monopole.  La  manie  de  s’imposer  à l’au- 
diteur jusqu’à  la  lassitude  est  une  des  manifestations  com- 
munes de  la  satisfaction  de  soi-mème.  Combien  de  prédicateurs 
qui  ne  savent  pas  finir,  combien  peu  de  concerts  qui  ne  soient 
interminables!  Pour  en  revenir  aux  avocats,  nombreux  sont 
les  novices  qui  ont  compromis  leur  cause  par  ce  travers  là. 
Un  jeune,  au  moment  de  débuter  au  correctionnel  dans  une 
petite  affaire  d’abus  de  confiance,  me  demandait  un  jour:  «Je 
me  suis  récité  ma  plaidoirie,  elle  dure  cinquante  cinq  minutes, 
est-ce  trop?»  Je  m’efforçai  de  lui  faire  comprendre  qu’un  petit 
quart  d’heure  devait  largement  suffire  et  que  chaque  minute 
supplémentaire  était  une  chance  de  plus  d’ennuyer  ou  d’en- 
dormir le  jury.  Je  doute  qu’il  ait  suivi  mon  conseil.  Car  il  est 
grand  le  nombre  de  ceux  qui  ont  tant  de  plaisir  à s’écouter 
parler,  qu’il  leur  paraît  impossible  que  cette  jouissance  ne  soit 
pas  partagée  par  leur  public.  Combien  qui  boivent  leurs  pro- 
pres paroles,  qui  se  gargarisent  de  leurs  périodes  et  semblent 
en  proie  à une  griserie  spéciale,  l’ivresse  de  s’entendre. 

Théoriquement,  on  enseigne  que  la  défense  ne  peut  être 
limitée  dans  sa  durée.  En  pratique  (à  la  différence  des  audiences 
civiles  où,  en  France  du  moins,  l’avocat  se  voit  couper  net  la 
parole  par  cette  sentence  sans  appel  : La  cause  est  entendue), 
il  est  rare  que  le  tribunal  intervienne  et  c'est  prudence  de  sa 
part,  car  le  plaideur  interrompu,  quelque  disproportionnée  que 
soit  sa  harangue,  ne  manquerait  pas  de  se  hérisser  et  de 
clamer  que  les  droits  sacro-saints  de  la  défense  sont  foulés 
aux  pieds  en  sa  personne.  Les  anciens  étaient  gens  plus  pra- 
tiques. Le  clepsydre  était  sans  pitié,  et  la  dernière  parole  devait 
tomber  avec  le  dernier  grain  de  sable.  J’accorde  que  ce  pro- 
cédé uniforme  n’allait  pas  sans  brutalité.  11  n’est  pas  logique 
de  mesurer  toutes  les  défenses  au  même  mètre;  la  longueur 
du  plaidoyer  doit  varier  avec  l’importance  de  l'affaire,  et  si 
l'on  votait  le  rétablissement  de  l’horloge  de  sable,  encore  fau- 
drait-il en  construire  de  divers  calibres. 

Le  sens  des  proportions,  quel  don  rare!  11  suffit  d’avoir 
fonctionné  quelquefois  comme  juge  pour  l’apprécier  à sa  valeur, 
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au  moins  chez  les  autres.  Si  certains  avocats  pouvaient  savoir 
combien  les  redites  incessantes,  les  digressions  oiseuses,  les 
facéties  laborieusement  amenées  font  parfois  bouillir  le  sang 
de  ceux  qui  sont  contraints -à  les  écouter!  Savoir  se  mesurer, 
ce  n’est  pas  seulement  gagner  du  temps  pour  soi  et  pour  les 
autres,  c’est  causer  au  juge  une  surprise  agréable  et,  sinon  le 
disposer  favorablement,  du  moins  écarter  le  risque  de  l'in- 
disposer par  l’ennui.  Bien  rares  sont  ces  privilégiés  de  la 
parole,  qui  se  font  écouter  indéfiniment  sans  lassitude. 

En  toute  circonstance  un  discours  trop  long  est  un  sup- 
plice, tout  bavard  est  le  fAcheux  par  excellence.  Il  est  vrai 
qu’on  lui  échappe  souvent  en  le  laissant  causer  tout  en  pen- 
sant à autre  chose,  mais  au  tribunal,  la  conscience  profession- 
nelle oblige  le  juge  à écouter.  Or,  la  prolixité  excessive  tend 
à lui  rendre  ce  devoir  impossible.  Notre  faculté  d’attention  est 
très  loin  d’être  illimitée.  Développée  par  l’exercice  chez  le  juge 
de  carrière,  elle  lui  permettra  de  résister  plus  longtemps.  Mais 
le  juré,  peu  capable  de  prolonger  un  efl'ort  de  ce  genre,  ne 
tardera  pas  à chercher  dans  la  distraction  ou  dans  le  sommeil 
l'arche  du  salut  contre  le  déluge  d’éloquence.  Soyons  brefs! 
Mieux  vaut  encore  pécher  par  sécheresse  que  par  submersion, 
et  si  Boileau  avait  traité  de  l’art  de  la  parole,  il  eût  écrit  sans 
doute:  Qui  ne  sait  se  borner  ne  sut  jamais  plaider. 

Une  grande  tentation,  pour  les  débutants  surtout,  c'est  de 
s’assurer  d’avance  contre  les  risques  de  l'improvisation,  en 
préparant,  en  polissant  avec  amour,  en  apprenant  même  par 
cœur  une  harangue  couchée  par  écrit  jusqu’A  la  dernière  vir- 
gule. Sécurité  trompeuse.  Lesté  de  son  discours,  le  défenseur 
se  trouve  à la  merci  de  toute  surprise.  La  moindre  interruption 
le  désarçonne,  car  la  faculté  d'improviser  se  refuse  à l’heure 
critique  A celui  qui  n'a  eu  recours  qu'A  sa  mémoire.  Tout 
incident  imprévu,  un  témoignage  écrasant,  un  aveu  échappé 
A l’audience,  un  casier  judiciaire  produit  A la  dernière  heure, 
une  modification  apportée  par  le  débat  à la  nature  de  l’ac- 
cusation, tout  cela  et  mille  autres  choses  renversent  comme 
château  de  cartes  l’édifice  laborieusement  élevé  et  il  est  trop 
tard  pour  rebâtir.  — J’ajoute  que  rien  n’est  monotone  et  rebu- 
tant comme  la  tirade  débitée  par  un  orateur-perroquet.  Etudions 
d’avance  notre  affaire  à fond,  ayons  un  plan,  rien  de  mieux, 
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des  notes,  même  détaillées,  passe  encore,  mais  au  moins  fai- 
sons nous-mêmes  notre  phrase.  A celui  qui  n’ose  s’y  hasarder, 
ü celui  qui  se  reconnaît  incapable  d'improviser  trois  mots  sinon 
éloquents  au  moins  raisonnables,  à celui-là  il  n’est  qu’un  con- 
seil à donner:  Quitter  la  barre  au  plus  vite. 

Inutile  aujourd’hui  de  prêcher  pour  la  simplicité  de  la 
forme.  L’enflure  du  langage,  l’amour  des  fleurs  de  rhétorique 
ne  sont  plus  travers  à la  mode.  Plus  trace  chez  les  contem- 
porains de  cette  grandiloquence  qui  nous  fait  paraître  fasti- 
dieuse la  lecture  des  plaidoyers  des  anciennes  gloires.  Nous 
avons,  surtout  en  Suisse,  simplifié  tout  cela.  Nous  rions  de 
l’emphase  et  des  clichés,  et  voilà  longtemps  que  les  accessoires 
classiques,  glaive,  balances  et  bandeau,  ont  été  pêle-mêle 
remisés  au  magasin.  Ce  n’est  plus  guère  à la  plaidoirie  ornée, 
c’est  à la  plaidoirie  utile  que  l’on  vise.  Conforme  à notre  con- 
ception plus  pratique  de  la  profession,  cette  tendance  a ceci 
d’heureux  qu’elle  fait  passer  la  recherche  du  succès  matériel 
au  premier  plan  et  relègue  au  dernier  la  poursuite  du  succès 
d’amour-propre.  Mais  je  me  demande  si  cette  réaction  ne  va 
pas  parfois  trop  loin  et  si  la  nouvelle  école  n’a  pas  versé  d'une 
ornière  dans  l’autre.  A force  de  craindre  la  pompe,  ne  tom- 
bons pas  dans  l’indigence.  Les  harangues  des  anciens  nous 
semblent  trop  parées;  les  nôtres  ne  sont-elles  pas  bien  pauvre- 
ment vêtues?  Pour  plaider  simple,  il  n’est  point  indispensable 
de  plaider  nu,  sec  et  négligé. 

Eloquence  n’est  pas  synonyme  d’invective;  il  y a encore 
trop  d’avocats  qui  l’oublient.  Dès  qu’ils  vocifèrent,  dès  qu’ils 
malmènent  un  malheureux  impuissant  à leur  répondre,  Démos- 
thènes  n’est  plus  leur  cousin.  Mais  ni  la  cause  soutenue,  ni 
surtout  le  caractère  de  l’orateur  ne  gagnent  à ces  procédés 
de  polémique  inférieure.  Peu  de  renommées  sont  moins  en- 
viables que  celle  de  braillard  ou  de  langue  venimeuse.  La 
véhémence  excessive,  le  pathétique  hors  de  propos  est  simple- 
ment ridicule.  Les  personnalités  inutiles  sont  toujours  odieuses; 
elles  le  sont  plus  encore  dans  la  bouche  d’un  orateur  qui,  à 
l’abri  derrière  l’immunité  qui  le  couvre,  sait  qu’il  ne  court 
aucun  risque.  Qui  peut  tout  dire  ne  doit  pas  tout  dire.  Sans 
doute  il  est  des  cas  où  l’indignation  est  légitime,  où  une  cor- 
rection sans  pitié  s'impose.  Flageller  un  témoin  menteur, 
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mettre  un  délateur  ou  un  calomniateur  au  pilori,  c’est  pain 
bénit  et  c’est  aussi  pour  l’exécuteur  une  jouissance  savoureuse. 
Mais  soyons  très  économes  de  pareils  moyens.  Celui  qui  sys- 
tématiquement vilipende  plaignant  et  témoins  fait  une  oeuvre 
vilaine;  il  risque  aussi  d’ancrer  chez  les  timides  la  peur  et  la 
défiance  de  la  justice.  Les  moralistes  condamnent  la  médisance 
et  enseignent  à surveiller  la  langue,  cause  de  tant  de  maux  ; 
sans  doute  la  langue  est  notre  arme  à nous  autres,  sans  doute 
le  barreau  n’est  pas  une  école  de  morale  pure,  mais  est-ce 
trop  nous  demander  que  de  proscrire  la  médisance  inutile? 
Soyons  ménagers  de  l’honneur  d’autrui...  autant  que  possible! 
Ce  conseil  de  modération  relative  nous  est  du  reste  donné  à 
Genève  par  la  loi  elle-même  ’).  Dans  la  formule  du  serment 
imposé  aux  avocats  on  lit  entre  autres:  Je  jure  de  «m’abstenir 
de  toute  personnalité  offensante  et  de  n’avancer  aucun  fait 
contre  l’honneur  et  la  réputation  des  parties,  s'il  n’est  indis- 
pensable à la  cause  dont  je  serai  chargé».  Puisque  le  légis- 
lateur, un  peu  imprudemment  peut-être,  s’en  est  rapporté  à 
notre  appréciation  personnelle,  puisqu’il  a eu  confiance  en  nous, 
ne  croyons  pas  trop  volontiers  que  les  violences  de  langage 
sont  nécessaires. 

Je  voudrais  aussi  que  la  parole  de  certains  confrères,  des 
jeunes  surtout,  restât  plus  courtoise  quand  ils  discutent  avec 
le  représentant  de  l’accusation  et  surtout  avec  le  président. 
S’il  est  fâcheux,  s’il  est  contraire  l’égalité  des  parties  que 
le  procureur  général  soit  assis  plus  haut  que  nous,  ce  n'est 
pas  par  une  familiarité  ou  par  une  violence  déplacée  que  nous 
nous  élèverons  jusqu'à  lui.  Certes  je  n’encourage  ni  les  capi- 
tulations hors  de  propos,  ni  la  courtisanerie  à échine  souple, 
mais  on  peut  tenir  ferme  tout  en  restant  mesuré  et  déférent. 
Si  le  respect  de  la  magistrature  meurt  dans  le  barreau,  où 
faudra-t-il  chercher  sa  survivance? 

La  même  règle  devrait  s’appliquer  à la  critique  de  la  loi. 
Je  ne  suis  pas  suspect  de  fétichisme  envers  les  textes.  Je  pro- 
clame qu’il  y a de  mauvaises  lois  et  surtout  des  lois  mal  faites. 
Je  crois  que  c’est  une  tendance  fâcheuse  de  vouloir  à tout 


')  Lui  genevoise  d’organisation  judiciaire,  art.  142. 
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prix  excuser  le  législateur,  même  dans  ses  erreurs  les  plus 
manifestes.  Pas  d’idolâtrie  législative,  pas  de  tabou  ! Lois, 
règlements  et  jugements  ne  sont  pas  l’œuvre  d’infaillibles.  En 
montrer  franchement  les  vices,  c’est  inciter  à les  réformer, 
c’est  rendre  service  à tous.  Plaidant  comme  tout  jeune  avocat 
et  blâmant  timidement  un  arrêté  d’expulsion,  trop  rigoureux  â 
mon  sens,  je  me  souviens  d’avoir  été  sévèrement  interpellé  en 
ces  termes  par  un  vieux  magistrat:  «N’attaquez  pas  les  actes 
des  autorités!»  Je  me  soumis  alors;  aujourd’hui  je  me  serais 
respectueusement  rebiffé,  car  la  critique  est  licite,  pourvu 
qu’elle  reste  mesurée  et  qu’elle  soit  de  bonne  foi.  C'est  ainsi 
qu’aujourd’hui  il  ne  viendrait  plus  à la  pensée  d’aucun  juge 
d’arrêter  un  avocat  quand  il  proclame  l’excessive  sévérité  d’une 
peine,  ou  quand  il  attire  l’attention  du  jury  sur  les  consé- 
quences trop  dures  d'un  verdict  pur  et  simple. 

Mais  voici  venir  le  grand  problème,  celui  de  la  sincérité 
de  la  parole.  Je  ne  fais  que  l’effleurer  ici,  mais  on  pourrait 
écrire  un  livre  curieux  sur  les  rapports  entre  la  vérité  et  les 
professions  diverses.  Notre  réputation  à nous  autres  est  solide- 
ment établie;  elle  est  mauvaise.  Je  concède  qu’elle  n’est  pas 
absolument  usurpée;  j’ai  connu  des  virtuoses  de  la  fausseté. 
Sans  doute  un  métier  où  l'on  parle,  où  l’on  débat  sans  cesse, 
expose  plus  que  tout  autre  â déguiser  sa  pensée.  Aussi  fait-on 
volontiers  de  nous  les  boucs  émissaires  des  mensonges  d’Israël, 
mais  le  procédé  est  plus  commode  que  légitime.  Négociant, 
financier,  aubergiste  ou  politicien,  que  celui  qui  n’a  jamais 
menti  nous  jette  la  première  pierre.  On  pourrait  dire  de  la 
vérité  que,  de  toutes  les  jeunes  femmes  imparfaitement  vêtues, 
elle  est  celle  dont  les  hommes  s’approchent  le  moins  volontiers. 
Beauté  trop  austère  pour  séduire,  beaucoup  croient  qu’il  faut 
la  farder  quelque  peu  pour  la  rendre  plus  attrayante. 

Non  seulement  nous  ne  sommes  pas  seuls  coupables,  mais 
je  crois  qu’on  peut  soutenir,  â Genève  du  moins,  que  de  tous 
ceux  qui  avancent  sciemment  une  chose  fausse,  l’avocat  plai- 
dant au  pénal  est  parmi  les  plus  excusables.  D'abord  la  matière 
y prête,  la  tentation  est  parfois  presque  irrésistible.  Puis  il 
semble  qu’un  législateur  imprudent  ait  accordé  d'avance  les 
circonstances  atténuantes,  sinon  l’absolution.  En  prêtant  ser- 
ment devant  le  Conseil  d’Etat,  l'avocat  genevois  jure,  il  est 
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vrai,  de  n'employer  sciemment,  pour  soutenir  les  causes  qui 
lui  seront  confiées,  aucun  moyen  contraire  à la  vérité;  mais 
il  jure  aussi  de  ne  conseiller  ou  soutenir  aucune  cause  qui  ne 
paraisse  juste  ou  équitable,  à moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la 
défense  d'un  accusé».  Or,  permettre  de  soutenir  sciemment  une 
cause  pénale  injuste,  c'est  inciter  celui  qui  s’en  est  fait  le 
champion  à parler  contre  sa  conviction.  Car  enfin  il  ne  lui 
sera  pas  toujours  possible,  et  surtout  il  ne  sera  pas  possible 
à chacun,  de  dire  ce  qu’il  pense  et  de  donner  franchement 
son  affaire  pour  ce  qu’elle  vaut.  L’autorisation  expresse  de 
soutenir  une  cause  injuste  me  paraît  impliquer  presque  fatale- 
ment l’autorisation  tacite  de  la  défendre  par  des  moyens  con- 
traires à la  vérité.  La  loi  ne  devrait  pas  parler  ainsi.  Sans 
doute,  elle  n’a  pas  entendu  encourager  au  mensonge,  mais  sa 
formule  malheureuse  semble  un  bill  d’indemnité  et  j’ai  peur 
que  cette  sorte  de  conseil  déguisé  ne  soit  souvent  tombé  dans 
une  terre  trop  bien  préparée. 

Posons  crûment  la  question:  Est-il  permis  à l’avocat  d’af- 
firmer sciemment  un  fait  faux  ou  de  nier  un  fait  dont  la  vérité 
lui  est  connue?  L’avocat  menteur  pourra-t-il  se  laver  de  tout 
reproche  et  se  vacciner  contre  le  remords  en  alléguant:  j’ai 
agi  ou  cru  agir  dans  l’intérôt  de  mon  client?  Ainsi  mis  au 
pied  du  mur,  un  honnête  homme,  un  avocat  digne  de  l’être 
répondra  non  sans  hésiter.  S’il  affirmait  cyniquement  le  droit 
au  mensonge  utile  ou  censé  tel,  il  proclamerait  du  même  coup 
que  la  défense  pénale  n’est  que  déloyauté  et  hypocrisie.  Sans 
puritanisme  excessif,  il  n'est  ici  qu’un  conseil  qui  serve:  Disons 
la  vérité,  disons  la  coûte  que  coûte,  parce  que  c’est  notre 
devoir,  disons  la  même  si  le  mensonge  est  vraisemblable  et 
paraît  profitable. 

Je  sais  bien  qu’en  pratique  le  contraste  du  faux  et  du  vrai 
n’est  pas  toujours  aussi  nettement  tranché  que  je  l’ai  supposé 
jusqu’ici.  Je  sais  qu’il  est  plus  d’un  moyen  de  louvoyer  entre 
eux  et  d’esquiver  l’option  franche  pour  l’un  ou  pour  l’autre. 
Entre  la  vérité  prouvée  et  le  mensonge  avéré,  il  y a comme 
un  large  terrain  vague,  celui  du  doute  plus  ou  moins  conscient 
ou  beaucoup  se  plaisent  à se  cantonner.  Dés  lors,  n'étant  sûrs 
de  rien  et  ne  cherchant  pas  à se  faire  une  conviction,  ils 
interprètent  leur  propre  incertitude,  volontairement  créée  et 
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prolongée,  dans  le  sens  qui  leur  est  le  plus  favorable;  ils  ras- 
surent leur  conscience  complaisante  en  se  disant  qu’après  tout 
ils  ne  sont  pas  certains  de  la  fausseté  de  leurs  dires.  — 
D’autres  aspirent  ou  font  semblant  d’aspirer  A une  conviction, 
mais  emploient  pour  la  former  un  procédé  d’où  la  sincérité 
envers  soi-méme  est  bannie.  Sans  raisonner,  sans  rien  vérifier, 
ils  mettent  une  bonne  volonté  sans  limites  à accepter  les 
assertions  et  les  dénégations  de  leur  client;  ils  se  suggestion- 
nent pour  croire  en  lui  et  y réussissent  ou  du  moins  parais- 
sent le  croire.  C’est  la  méthode  des  dupes  volontaires,  ou 
complaisantes.  Qui  ferme  les  yeux  pour  ne  pas  voir  la  bonne 
route,  n’est  point  excusable  de  l’avoir  quittée.  — Non,  ni  le 
scepticisme  artificiel  des  premiers,  ni  la  crédulité  aveugle  des 
autres  ne  justifient  la  capitulation  de  leur  conscience. 

Veut-on  encore  un  expédient  pour  s'épargner  le  remords 
d'avoir  menti?  Voici  la  thèse  que  j’entendais  naguère  soutenir 
non  sans  verve  par  un  de  nos  bons  orateurs  d’assises.  L’avocat, 
disait-il  (et  peut-être  mon  excellent  confrère  n’était-il  pas  aussi 
convaincu  qu’il  cherchait  à le  paraître  de  la  légitimité  du  pro- 
cédé prôné  par  lui),  l’avocat  doit  s’identifier  avec  son  client 
au  point  de  l’incarner.  De  même  qu’un  acteur  consciencieux 
entre  dans  la  peau  de  son  personnage,  de  même  l'avocat  cesse 
d’être  lui-même  ; il  dépouille  sa  propre  personnalité  pour  s’en- 
velopper de  celle  de  l’accusé.  Ce  n’est  donc  plus  M*  X qui 
plaide,  c’est  l’accusé  Pierre  ou  Paul  qui  parle  par  sa  bouche. 
Qu’importe  dès  lors  au  défenseur  la  vérité  ou  la  fausseté  des 
paroles  qu’il  lance?  il  n'a  fait  que  prêter  sa  langue.  Pas  plus 
qu’un  appareil  téléphonique,  l’avocat  porte-parole  ne  saurait 
encourir  la  responsabilité  des  messages  qu’on  fait  passer  par 
lui.  Un  écho  ne  peut  être  blAmé.  — Par  malheur,  cette  fiction 
par  substitution  de  personne  ne  soutire  pas  l'examen.  Le  men- 
teur par  procuration  reste  un  menteur.  Quand  je  répète  les 
paroles  d’autrui,  je  ne  suis  pas  dispensé  de  porter  un  jugement 
sur  elles.  Admettre  qu’un  homme  pourrait  sortir  de  lui-même, 
renier  son  sens  critique  et  qu’il  deviendrait  alors  libre  de 
parler  et  d’agir  comme  un  automate,  sans  obligation  de  pré- 
voir aucune  conséquence  ou  de  porter  aucune  responsabilité, 
voilà  une  théorie  qui  pourrait  mener  loin.  Puis  cette  prétendue 
désincarnation,  cette  adoption  temporaire  de  la  mentalité  d’au- 
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trui  heurte  les  lois  élémentaires  de  la  psychologie  et  de  la 
morale.  Je  défie  tout  homme  raisonnable  de  perdre  son  identité 
et  de  croire  sérieusement  qu'il  a cessé  d’Ctre  lui-même.  Je  le 
défie  surtout  de  penser  que  cette  espèce  d’abdication  le  ren- 
drait irresponsable.  Au  point  de  vue  professionnel  enfin,  quelle 
piètre  conception  du  rôle  de  l’avocat!  S’effacer,  s’annihiler! 
Si  vraiment  nous  ne  devions  servir  qu’à  rendre  à nos  clients 
le  mensonge  plus  facile,  autant  vaudrait  les  laisser  parler  par 
leur  propre  bouche. 

A cette  façon  de  se  rassurer  en  s'embusquant  derrière 
autrui,  je  préfère  encore,  parce  qu’elle  a du  moins  le  mérite 
de  la  franchise,  la  tendance  qui,  d’après  le  témoignage  de 
Me  Saillard,  régnerait  chez  quelques  représentants  du  jeune 
barreau  français.  Dans  cette  école,  pas  de  ménagements  hypo- 
crites, pas  de  scrupules  superflus;  on  y prêche  ouvertement  la 
religion  du  succès.  L’avocat,  ainsi  parle-t-on,  n’a  pas  à se 
préoccuper  des  conséquences  sociales  de  son  activité  (quant 
aux  conséquences  morales,  je  suppose  que  c’est  un  point  de 
vue  dépassé,  qu’on  n’en  parle  pas,  ou  qu’on  n’en  parle  que 
pour  en  rire).  Peu  importe  donc  que  par  des  allégations  fausses 
il  ait  réussi  à extorquer  au  juge  ou  au  jury  une  décision 
inique;  il  n'en  rougit  pas,  il  s'en  glorifie  pourvu  qu’elle  lui 
profite.  L’avocat  n'a  pas  à examiner  la  qualité,  la  valeur  éthique 
des  matériaux  qu’il  met  en  œuvre.  Il  se  posera  une  seule 
question:  Tel  moyen  est-il  susceptible  de  procurer  la  réussite? 
Si  oui,  il  y recourra  sans  arrière-pensée. 

Et  dire  qu’on  reproche  au  barreau  français  un  excès  de 
traditionalisme!  Ce  ne  sont  certes  pas  ces  jeunes  là  qui  se 
gâteront  la  vue  en  cherchant  un  idéal  professionnel  placé  trop 
haut.  Leur  doctrine,  au  reste,  n’est  pas  nouvelle;  c’est  le  caté- 
chisme de  l’arriviste,  qui  n’est  après  tout  qu’une  édition  mo- 
dernisée de  celui  du  jésuite:  la  fin  justifie  les  moyens.  Pour 
des  utilitaires  de  cette  trempe,  ce  succès,  auquel  il  faut  tendre 
à tout  prix,  n’est  pas,  je  suppose,  dans  la  satisfaction  du 
triomphe  difficile,  ni  même  (sauf  à titre  de  réclame  fructueuse) 
dans  le  bruit  fait  autour  de  leur  nom.  Ce  qu’ils  recherchent, 
c’est  le  profit  matériel,  monnayable  en  jouissances  diverses. 
Leur  parole  n'est  qu’un  outil  pour  percer. 
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Je  suis,  j’en  ai  peur,  très  vieux  jeu,  mais  j’avoue  tout 
uniment  que  cette  exploitation  mercantile  d'une  carrière  jadis 
libérale  me  répugne  un  peu.  Seulement,  comment  discuter  avec 
ces  gens-là?  nous  ne  parlons  pas  la  même  langue.  Si  j’évo- 
quais l’honneur  professionnel,  si  je  leur  disais  que  la  droiture 
vaut  mieux  que  l’éloquence,  si  j’ajoutais  que  la  conscience 
satisfaite  donne  des  jouissances  intimes  qui  sont  très  douces 
et  qu’on  ne  se  sent  jamais  plus  confortable  qu’après  avoir  dit 
la  vérité,  il  est  certain  qu’ils  me  riraient  au  nez.  Je  ne  trou- 
verais pas  meilleur  accueil  en  leur  rappelant  qu’au  barreau, 
tout  succès  de  mauvais  aloi  s’achète  aux  dépens  de  la  justice, 
que  l’avocat  s’y  diminue  et  que  l’intérêt  public  en  souffre.  Je 
ne  serais  pas  mieux  écouté  en  leur  démontrant  (et  ce  ne  serait 
pas  difficile)  que  leur  évangile  enseigne  la  justification  non  du 
mensonge  seulement  (et  du  mensonge  sous  sa  forme  la  plus 
odieuse,  l'accusation  jetée  sciemment  contre  un  innocent),  mais 
de  toute  vilenie  utile.  Peut-être  cet  argument  plus  terre  à terre 
les  toucherait-il  davantage  : Le  mensonge  n’est  pas  une  tac- 
tique de  tout  repos;  que  de  fois,  si  spécieux  soit-il,  n’est-il  pas 
percé  à jour.  La  vérité,  qui  garantit  contre  une  telle  surprise, 
sera  souvent  la  plus  habile  des  politiques. 

Ce  problème  de  la  véracité  se  pose  fréquemment  en  pra- 
tique sous  cette  forme  concrète:  L’avocat  peut-il  demander 
l’acquittement  d'un  accusé  qu’il  sait  coupable?  — La  solution 
dépendra  de  l’attitude  par  lui  prise  au  débat.  S’il  plaide  loyale- 
ment et  sans  taire  que  cet  homme  a failli,  il  n’est  rien  qu’il 
ne  puisse  demander;  et  si,  trouvant  à invoquer  quelque  motif 
de  pitié,  il  parvient  à obtenir  pour  son  client  un  pardon  dont 
après  tout  il  peut  le  croire  digne,  alors  il  peut  être  content  de 
son  œuvre.  Dans  ce  cas,  mais  dans  ce  cas  seulement,  le  mot 
de  Nouguier  est  juste:  Un  avocat  ne  doit  pas  avoir  de  remords 
s’il  a fait  acquitter  un  coupable.  — Injustifiable,  en  revanche, 
est  la  conduite  du  défenseur  qui  proclame  et  cherche  à dé- 
montrer l’innocence  de  celui  dont  il  connaît  la  faute.  Escamoter 
un  acquittement  au  moyen  d’allégations  mensongères  est  une 
opération  qui  n’est  pas  sans  rappeler  l’escroquerie. 

Droiture,  connaissance  des  lois  et  si  possible  éloquence, 
voilà,  devant  toutes  les  juridictions,  les  qualités  maîtresses. 
Mais  au  pénal,  il  semble  qu’il  y aurait,  pour  le  défenseur  qui 
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veut  réussir,  un.  bagage  de  notions  supplémentaires  à ras- 
sembler. J’ai  la  conviction  que,  tôt  ou  tard,  nous  aurons,  pour 
garnir  les  tribunaux  de  répression,  une  magistrature  composée 
d’hommes  exclusivement  voués  à l’étude  des  questions  crimi- 
nelles. Le  barreau  devra  suivre  cette  transformation  ; il  devrait 
même  en  donner  l'exemple.  Il  faudra  qu'il  se  spécialise  avant 
ou  avec  la  magistrature.  Dès  aujourd'hui,  rien  ne  serait  plus 
utile  au  défenseur  consciencieux  qu’une  étude  approfondie  de 
la  psychologie  et  de  la  sociologie  criminelles. 

La  péroraison  lancée  avec  les  dernières  adjurations  au 
jury,  la  défense  n’est  pas  toujours  terminée.  En  cas  d’acquitte- 
ment sans  doute,  l'avocat  n’a  plus  qu’à  attendre  la  reconnais- 
sance assez  problématique  d’un  libéré  qui  n’a  plus  besoin  de 
lui.  Mais  s’il  y a eu  condamnation,  il  ne  doit  pas  abandonner 
le  malheureux  qui  avait  espéré  en  sa  parole;  il  a un  peu 
charge  d’àme.  Visiter  le  détenu  pendant  sa  captivité  et  surtout 
faire  œuvre  de  patronage  intelligent  au  moment  de  la  liberté 
rendue,  ces  obligations  ne  sont  pas  imposées  par  la  loi,  mais 
le  défenseur  soucieux  de  faire  tout  son  devoir  en  comprend 
de  mieux  en  mieux  l’urgence.  De  toute  son  assistance,  ce  sera 
souvent  la  partie  la  plus  efficace. 

J’ai  suivi  la  défense  de  bout  en  bout.  J'ai  cherché  à en 
montrer  les  beautés  et  aussi  les  périls.  Si  j’ai  réussi  à per- 
suader quelques  récalcitrants  de  l’existence  des  premières  et 
surtout  à détourner  du  danger  quelque  faible  ou  quelque 
imprudent,  je  n’aurai  pas  écrit  en  vain. 
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Die  Revision  des  Strafverfahrens  des  Kantons  Bern. 

Bericht, 

der  Justizdirektion  des  Kantons  Bern  im  Juni  1906  erstattet 

von 

Professor  Dr.  Philipp  Thurmann  in  Bern. 


Das  gegenwärtig  geltende  Gesetz  über  das  Strafverfahren  da- 
tiert vom  2.  März  1850  und  ist  am  29.  Juni  1851  mit  einigen  Ab- 
änderungen neu  promulgiert  worden.  Seither  sind  nur  unwesent- 
liche Änderungen  daran  vorgenommen  worden,  von  denen  die 
wichtigsten  im  EinfUhrungsgesetz  zum  Strafgesetzbuch  vom  30.  Ja- 
nuar 1866  und  in  der  sogenannten  Strnfnovelle  vom  2.  Mni  1880 
zu  suchen  sind.  Schon  das  Geburtsdatum  gibt  uns  Anhaltspunkte 
über  den  Charakter  unseres  Strafprozessrechtes.  Das  Gesetz  ge- 
hört zu  den  Nachahmungen  des  französischen  Code  d'instruction 
criminelle  von  1808,  wie  sie  in  der  Mitte  des  19.  Jahrhunderts, 
speziell  nach  1818,  in  den  meisten  deutschen  Staaten  sowie  in  ver- 
schiedenen Kantonen  erlassen  wurden  und  unter  dem  Namen  „refor- 
mierte Strafprozessordnungen*1  bekannt  sind.  Die  hervortretendsten 
Merkmale  derselben  sind  : Beibehaltung  des  inquisitorischen  Prin- 
zipes  in  seiner  ganzen  Schärfe  für  das  Stadium  der  Vorunter- 
suchung, Einführung  einer  im  wesentlichen  auf  akkusatorischen 
Prinzipien  organisierten  öffentlichen  und  mündlichen  llauptver- 
handlung,  Einführung  von  Geschworneugerichtcn  mit  Trennung 
«1er  Tat-  und  Rechtsfrage  bei  der  Beurteilung,  Abschaffung  der  ge- 
setzlichen Beweistheorie  (Ausnahme:  Bern,  Art.  344  ff.). 

Das  bernische  Gesetz,  obwohl  im  Zeitpunkte  seiner  Einfüh- 
rung einen  grossen  Fortschritt  darstellend,  leidet  infolge  der  allzu 
grossen  Eile,  mit  welcher  cs  ausgearbeitet  und  erlassen  wurde,  un 
redaktionellen  Ungenauigkeiten,  welche  das  Auftreten  von  Streit- 
fragen begünstigen,  dann  bietet  namentlich  die  Appellahilitat  der 
Vor-  und  Zwischenfragen  im  polizeilichen  und  korrektionellen  Ver- 
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fahren  Gelegenheit  zur  Verschleppung  des  Verfahrens.  Die  durch 
einen  geriehtsorganisatorischen  Mangel  (Besetzung  der  Appel- 
lationsinstanz  in  Strafsachen  mit  bloss  3 Richtern)  hervorgerufene 
Unsicherheit  in  der  Auslegung  des  Gesetzes  und  das  daraus  ent- 
springende Schwanken  der  Gerichtspraxis,  sowie  der  Umstand, 
dass  bis  1884  eine  planmässig  durchgeftihrte  Publikation  der  Ent- 
scheide fehlte,  mögen  dazu  mitgewirkt  haben,  auch  bestehende  Vor- 
züge des  Gesetzes  nicht  zur  Geltung  kommen  zu  lassen. 

Das  Institut  der  Geschwornengerichte  blieb  nicht  unangefoch- 
ten 1),  namentlich  waren  cs  fiskalische  Gesichtspunkte,  welche  in 
der  Strafnovelle  vom  2.  Mai  1880  zu  einer  Einschränkung  der 
Assisenfiille  führten. 

Besonders  aber  war  es  die  Langsamkeit  der  Abwicklung  bei- 
nahe nller  auch  nur  einigermassen  bedeutenden  Strafprozesse, 
welche  nicht  bloss  bei  den  an  der  Ausübung  der  Rechtspflege  mit- 
beteiligten Personen,  sondern  auch  bei  einem  weitern  Publikum  die 
Einsicht  der  Revisionsbedürftigkeit  des  Gesetzes  über  das  Strafver- 
fahren aufkommen  Hess. 

Schon  vor  mehr  als  einem  Jahrzehnt  ist  im  Grossen  Rate 
dieser  Überzeugung  Ausdruck  verliehen-  worden  durch  Herrn 
Grossrat  Wyss,  der  am  29.  November  189,4  folgenden  „Anzug“ 
einreichte  : 

„Der  Regierungsrat  wird  eingeladen,  Bericht  und  Antrag  Uber 
eine  Revision  des  Gesetzes  Uber  das  Strafverfahren  zum  Zwecke 
der  raschem  Erledigung  der  Strafprozesse  dem  Grossen  Rate  vor- 
zulegen.“ 

Herr  Justizdirektor  Lienhard  beantragte  bei  der  Beratung 
dieses  „Anzuges“  im  Grossen  Rate  die  Erweiterung  desselben  im 
Sinne  der  Prüfung  der  Frage,  „ob  nicht  die  Gcrichtsorganisation 
von  1817  und  das  Gesetzbuch  über  das  Strafverfahren  einer  Revi- 
sion zu  unterwerfen  sei“. 

Als  revisionsbedürftig  bezeichnete  er  besonders  folgende 
Punkte  : die  Trennung  zwischen  der  Generaluntersuchung  durch 
den  Regierungsstatthalter  und  der  Spezialuntersuchung  durch  den 
Untersuchungsrichter,  die  vollständige  Geheimhaltung  der  Vor- 
untersuchung, die  gesetzliche  Beweistheorie,  den  vollständigen  Aus- 
schluss der  Verteidigung  in  der  Voruntersuchung.  Die  Frage  der 
Abschaffung  der  Schwurgerichte  in  ihrer  jetzigen  Form  bezeichnete 
er  als  diskutabel.  In  seiner  Sitzung  vom  1.  Februar  1894  nahm 
der  Grosse  Rat  die  erweiterte  Fassung  des  Anzuges  mit  Mehr- 
heit an. 

Siehe  namentlich  Tngblntt  des  Grossen  Rates  1H79,  S.  341,  357  und 
402,  Anzug  Wyttenbach. 
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Seither  sind  12  Jahre  verstrichen,  ohne  dass  die  Revision 
wesentlich  gefördert  wurde;  die  Klagen  sind  nicht  verstummt,  im 
Gegenteil,  aber  vor  der  Diskussion  der  Frage  einer  wesentlichen 
Abänderung  der  Gerichtsorganisation  im  Sinne  der  Ersetzung  der 
Amtsgerichte  durch  Bezirksgerichte  musste  naturgemäss  die  Frage 
des  Verfahrens  selbst  zurücktreten.  Jetzt  aber  dürfte  der  Zeitpunkt 
gekommen  sein,  gleichzeitig  mit  der  Revision  des  Zivilprozesses 
oder  im  Anschlüsse  an  dieselbe  auch  das  Strafverfahren  zu  refor- 
mieren. 

In  absehbarer  Zeit  dürfte  auch  ein  einheitliches  schweize- 
risches Strafgesetzbuch  zu  stände  kommen,  und  es  sollte  der  Kan- 
ton Bern  in  diesem  Zeitpunkt  mit  einem  den  Bedürfnissen  der 
Jetztzeit  entsprechenden  Strafverfahren  ausgerüstet  sein. 

I.  Allgemeines. 

Die  Gestaltung  des  Strafverfahrens  ist  in  erster  Linie  abhängig 
von  der  Organisation  der  damit  betrauten  Gerichtsbehörden.  In 
dieser  Hinsicht  kann  als  feststehend  angenommen  werden,  dass  im 
grossen  und  ganzen  die  bisherige  Organisation  mit  Einzelrichtern. 
Amtsgerichten,  Geschwornengcrichten  und  den  Rechtsmittelinstan- 
zen wird  erhalten  bleiben,  sowie  dass  ferner  auch  die  Gestaltung 
der  Staatsanwaltschaft  im  wesentlichen  die  gleiche  bleiben  wird. 
Eine  Vermehrung  der  staatsanwaltschaftlichen  Beamten  dürfte  zwar 
mit  Rücksicht  auf  eine  richtige  Durchführung  einer  kontradiktori- 
schen Hauptverhandlung  angezeigt  sein,  da  nach  der  gegenwärti- 
gen Ordnung  nur  in  den  wenigsten  korrektioneilen  Fällen  eine  Mit- 
wirkung der  Staatsanwaltschaft  in  der  Hauptverhandlung  möglich 
ist.  Der  Wunsch  nach  einer  solchen  Vermehrung  des  Beamten- 
personals ist  aber  sowohl  aus  finanziellen  als  wohl  auch  aus  poli- 
tischen Gründen  als  inopportun  zu  bezeichnen. 

Die  Dreiteilung  der  urteilenden  Strafgerichte  wird  einem  drei- 
fachen Verfahren  rufen,  wobei  allerdings  die  Bestimmungen  über 
die  kontradiktorische  Hauptverhandlung  vor  dem  Einzelrichter,  wie 
vor  dem  korrektioneilen  Gericht,  im  wesentlichen  die  gleichen  sein 
werden,  nicht  aber  diejenigen  Uber  Einleitung  des  Verfahrens,  da 
eine  Verhandlung  vor  Kollegialgericht,  die  sich  zugleich  auch  auf 
eine  schwerere  Straftat  bezieht,  mehr  Vorbereitung  erfordert  als 
diejenige  vor  dem  Einzelrichter.  In  erhöhtem  Masse  gilt  dies  von 
der  Verhandlung  vor  dem  Gcschwornengerieht,  die  eine  längere 
Unterbrechung  überhaupt  nicht  erträgt  und  daher  um  so  sorgfäl- 
tiger vorbereitet  sein  muss. 

Eine  Abschaffung  der  Voruntersuchung  erscheint  daher  als 
undenkbar;  eine  Umwandlung  derselben  in  eine  kontradiktorische, 

Schweizerische  Zeitschrift  für  Strafrecht.  21),  Jahrg,  5 
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mit  Hervortreten  des  Verhandlungsprinzipes  zu  organisierende  Vor- 
bereitung. wie  sie  von  einzelnen  Strafprozessreforniern  in  Deutsch- 
land verlangt  wird  (ähnlich  dem  englischen  Verfahren),  steht  so 
sehr  im  Widerspruch  mit  unsern  Anschauungen  Uber  die  Verfol- 
gungspflieht  des  Staates,  dass  ich  einen  solchen  Versuch  nicht  an- 
raten  kann;  sie  würde  ebenfalls  eine  Vermehrung  der  Tätig- 
keit der  Staatsanwaltschaft  und  des  Personals  derselben  zur  Folge 
haben. 

Die  Voruntersuchung  soll  eine  richterliche  bleiben  und  dem 
Untersuchungsrichter  übertragen  sein;  gegen  diesen  Grundsatz 
sind  meines  Wissens  im  Kanton  Bern  keine  Klagen  laut  geworden, 
mehr  gegen  das  System  der  Voruntersuchung,  namentlich  wenn  sie 
mit  Haft  verbunden  ist.  Die  Leitung  der  Voruntersuchung  und  die 
Verfügung  über  dieselbe  in  die  Hand  des  Staatsanwaltes  zu  legen, 
ähnlich  wie  im  deutschen  Ermittlungsverfahren,  welches  in  der 
süddeutschen  Praxis  sehr  ausgedehnt  worden  ist  und  in  vielen 
Füllen  an  die  Stelle  der  richterlichen  Untersuchungshaft  getreten 
ist,  geht  mit  Rücksicht  auf  unsere  Organisation  nicht  wohl  an, 
weil  dieselbe  ebenfalls  eine  Vermehrung  der  Staatsanwaltschaft 
nach  sich  ziehen  würde,  während  nach  dem  gegenwärtigen  System 
die  Aufgabe  des  Untersuchungsrichters  dem  Gerichtspräsidenten 
übertragen  werden  kann,  einige  hauptsächlich  städtische  Bezirke 
ausgenommen,  in  denen  das  Untersuchungsrichteramt  speziell  ge- 
regelt ist  (Bern  und  Biel). 

Hier  ist  auch  die  Frage  zu  erörtern,  ob  prinzipiell  das  Ad- 
häsionsverfahren beizubehalten  sei  oder  nicht,  über  diese  Frage 
ist  schon  viel  gestritten  und  geschrieben  worden.  Während  es 
einerseits  feststeht,  dass  es  ftir  den  Geschädigten,  speziell  mit  Riick- 
sicht  auf  Kostenersparnis,  sehr  vorteilhaft  ist.  seine  Zivilklage  im 
Anschlüsse  an  die  öffentliche  Strafklage  durch  dasselbe  Gericht 
entscheiden  zu  lassen,  ist  anderseits  nicht  zu  leugnen,  dass  die  Be- 
teiligung dieser  dritten  Partei  (der  Zivilpartei)  oft  zur  Verlänge- 
rung und  Verteuerung  der  Prozesse,  namentlich  infolge  Auf- 
tauchens prozessualer  Vor-  und  Zwischenfragen,  Ausdehnung  der 
Beweissammlung  auf  Punkte,  die  nur  die  Zivilklage  betreffen  u.  s.  f., 
geführt  hat.  Die  Zivilpartei  hat  nnturgemüss  oft.  besonders  wenn  die 
•Staatsanwaltschaft  nicht  vertreten  ist.  die  Neigung,  auch  die  An- 
klägerrolle im  Strafpunkt  zu  übernehmen  und  die  ihr  als  rZivil“- 
partei  gesteckten  Grenzen  zu  überschreiten.  Sofern  es  sich  um  die 
Geltendmachung  von  Parteircchtcn  im  Stadium  der  Beweisaufnahme 
oder  bei  der  Einlegung  von  Rechtsmitteln  handelt,  kann  allerdings 
von  seiten  des  Gerichtes  darauf  geachtet  werden,  dass  hierbei  die 
Zivilparlei  nur  soweit  ihre  Zivilinteressen  in  Frage  kommen  han- 
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dein  kann,  schwieriger  ist  dies  bei  den  Plaidoyers,  wo  den  Par- 
teien grundsätzlich  das  freie  Wort  gegönnt  wird. 

Die  Adhäsiopsklage  gehört  aber  zu  denjenigen  strafprozessua- 
len Institutionen,  die  im  Kanton  Bern  vollständig  eingebürgert 
sind,  so  dass  deren  Abschaffung  auf  heftigen  Widerstand  im  Volke 
stossen  würde.  Der  durch  eine  strafbare  Handlung  geschädigte 
Bürger  verdient  auch  Rücksicht  und  Unterstützung  seitens  des 
Staates,  in  dom  Sinne,  dass  soweit  tunlich  ihm  die  Erlangung  einer 
Entschädigung  erleichtert  werde.  Dabei  ist  aber  zu  beachten,  dass 
den  Strafgerichten  nicht  die  Lösung  schwieriger  zivilistischer  Pro- 
bleme zugemutet  werden  soll  und  dass  als  Adhäsionsklage  daher 
einzig  die  Schadenersatzklage  aus  unerlaubter  Handlung  (wegen 
materiellen  Schadens  und  tort  moral)  zuzuiasseu  ist,  bei  denen  das 
faktische  Klagefundament  mit  dem  strafrechtlich  relevanten  Tat- 
bestand zusammenfällt,  mit  Ausschluss  der  Klagen  auf  Nichtigkeit 
eines  Rechtsgeschäftes,  der  Anfechtungsklagen  aus  dem  Betrei- 
bungs-  und  Konkursrecht  u.  s.  w. 

Endlich  kann  dem  Gerichte  die  Befugnis  gegeben  werden,  die 
Behandlung  der  Zivilklage  von  der  Hund  zu  weisen,  wenn  diese 
von  vorneherein  als  eine  sehr  komplizierte  und  die  normale  Ent- 
scheidung des  Straffalles  hemmende  erscheint.  Dies  muss  aller- 
dings zu  Beginn  des  Verfahrens,  beziehungsweise  im  Augenblick, 
wo  die  Zivilklage  angebracht  wird,  erfolgen,  damit  der  Zivilpartei 
nicht  unnötige  Kosten  aus  der  Beteiligung  am  Verfahren  erwach- 
sen. Die  nach  Art.  365  des  geltenden  Strafverfahrens  zulässige 
Verweisung  der  Parteien  vor  den  Zivilrichter  zur  Bestimmung  des 
Masses  der  Entschädigung  ist  dagegen  aufzuheben,  da  sie  infolge 
der  Notwendigkeit,  einen  weitern  Zivilprozess  neben  dem  beendig- 
ten Straf-  und  Adhäsionsprozess  zu  führen,  für  die  Parteien  als 
vexatorisch  zu  bezeichnen  ist.  Hat  das  Strafgericht  bei  Beginn  des 
Verfahrens  die  Stellung  der  Entschädigungsklage  zugelassen  und 
der  Zivilpartei  die  Beteiligung  am  Verfahren  gewährt,  so  hat  letz- 
tere einen  Anspruch  darauf,  dass  ihre  Klage  auch  vollständig  und 
nicht  bloss  teilweise  durch  das  Strafgericht  erledigt  werde.  Der 
Zivilpartei  soll  es  freistehen,  bloss  auf  den  Grundsatz  der  Ent- 
schädigung zu  klagen,  nicht  aber  dem  Gericht,  bloss  den  Grund- 
satz auszusprechen,  wenn  die  Zivilpartei  auch  die  Festsetzung  des 
Masses  verlangt  hat,  wobei  es  freilich  Sache  der  Zivilpartei  ist, 
dem  Gerichte  die  nötigen  Anhaltspunkte  dafür  an  die  Hand  zu 
geben. 

Die  Substanzierung  und  Spezifizierung  der  Entschädigungs- 
forderung soll  zu  Beginn  der  Verhandlung,  beziehungsweise  im  Moment 
der  Anbringung  der  Klage,  geschehen,  damit  wie  im  Zivilprozess  gleich 
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von  Anbeginn  an  der  Umfang  der  Streitsache  bestimmt  sei  und  das 
Gericht  sich  über  die  Frage,  ob  die  Überweisung  an  den  Zivil- 
richter geboten  sei,  schlüssig  machen  kann,  wobei  namentlich  der 
Umfang  der  speziell  zur  Entscheidung  des  Zivilpunktes  nötig  wer- 
denden Beweisaufnahmen  von  Einfluss  sein  wird  l).  Wie  nach 
geltendem  Recht  soll  der  Geschädigte  das  Recht  haben,  sich  bis 
zum  Schlüsse  der  Hauptverhandlung  als  Zivilpartei  zu  stellen  und 
seine  Entschädigungsantrttge  zu  stellen. 

II.  Einleitung  des  Verfahrens. 

Das  geltende  Gesetz  anerkennt  die  alte,  im  gemeinen  Recht 
ausgebildete  Unterscheidung  zwischen  der  General-  und  der  Spe- 
zialuntcrsuchüng.  Die  erslere  verfolgt  den  Zweck,  sobald  die  Be- 
gehung eines  Verbrechens  wahrscheinlich  geworden,  der  Täter 
jedoch  unbekannt  ist,  Verdachtsmomente,  Indizien  gegen  bestimmte 
Persönlichkeiten  zu  sammeln,  damit  auf  Grundlage  dieser  For- 
schungen gegen  die  Betreffenden  die  Spezialuntersuchung  durch- 
geftihrt  werden  kann.  Mit  der  Generaluntersuchung  ist  der  Re- 
gierungsstatthalter,  mit  der  Spezialuntersuchung  der  Untersuchungs- 
richter beauftragt.  Aber  auch  in  den  Fällen,  in  denen  der  Täter 
bekannt  ist  und  in  der  Strafanzeige  genannt  ist  (in  denen  also  eine 
eigentliche  Generaluntersuchung  nicht  stattzufinden  braucht),  bildet 
der  Regierungsstatthalter  den  notwendigen  Durchgangspunkt  für 
die  Einleitung  des  Verfahrens,  indem  ihm  nach  Art.  71  Str.  V.  die 
vorläufige  Prüfung  der  Anzeigen  sowie  die  Anordnung  der  ersten 
vorläufigen  Vorkehren  zur  Herstellung  des  objektiven  Trtbestan- 
des  übertragen  sind.  Dieses  System  hat  sich  nicht  bewährt,  wie 
schon  Regierungsrat  Lienhard  2)  und  Oberrichter  Schorer  3)  über- 
zeugend dargetan  haben4).  Es  wäre  vorzuziehen,  die  Strafanzeigen 
direkt  beim  Untersuchungsrichter  einreichen  zu  lassen  und  diesen 
in  der  Untersuchungskunst  bewanderten  Beamten  gleich  von  An- 
beginn an  mit  der  Leitung  des  Verfahrens  zu  betrauen,  da  erfah- 
rungsgemftss  gewöhnlich  die  ersten  zu  treffenden  Massnahmen  von 
grosser  Wichtigkeit  für  die  Erreichung  des  Prozesszweckes  sind. 
Jede  amtliche  oder  private  Anzeige  wird  der  Untersuchungsrichter 
in  erster  Linie  daraufhin  zu  untersuchen  haben,  ob  sie  eine  Straf- 

')  Siehe  Oberrichter  Schorer,  Zeitschrift  des  heroischen  Juristen- 
veroins  38,  228. 

3)  Tagblatt  des  Grossen  Rates  1894,  S.  168. 

*)  Zeitschrift  des  heroischen  Juri  steil  Vereins  38,  219. 

4)  Man  vergleiche  auch  den  Bericht  des  Generalprokurators  im  Staats- 
verwaltungsbcricht  über  den  Zustand  der  Strafrechtspflege  im  Jahre  1901. 
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Verfolgung  rechtfertigt,  und  bejahendenfalls,  ob  eine  Vorunter- 
suchung einzuleiten  oder  die  Sache  direkt  dein  urteilenden  Richter 
zuzuweisen  ist,  wobei  der  Untersuchungsrichter  gleichzeitig  seine 
örtliche  Kompetenz  zu  prüfen  hätte.  Gegen  den  Beschluss,  der  auf 
Nichteröffnung  eines  Verfahrens  lautet,  ist  ein  Rekurs  an  den  Be- 
zirksprokurator zuzulassen,  der  die  Einleitung  des  Verfahrens  an- 
ordnen kann. 

Der  Untersuchungsrichter  ist  gehalten,  einer  solchen  Auffor- 
derung des  Bezirksprokurators  Folge  zu  geben,  ausgenommen, 
wenn  er  seine  eigene  örtliche  Kompetenz  nicht  als  gegeben  ansieht. 
In  diesem  Fall  wäre  der  Konflikt  zwischen  Bezirksprokurator  und 
Untersuchungsrichter  von  der  Anklagekammer  zu  entscheiden, 
welche  den  örtlich  kompetenten  Untersuchungsrichter  zu  bestimmen 
hätte. 

Beschliesst  der  Untersuchungsrichter,  einer  Anzeige  Folge  zu 
geben,  so  ist  zu  unterscheiden,  oh  der  Fall  in  die  Kompetenz  des 
Einzelrichters  oder  aber  in  diejenige  eines  Kollegialgerichtes  (Amts- 
gericht oder  Geschwomengericht)  fällt.  Im  ersten  Fall  ist  die 
Sache  sofort  dem  betreffenden  Einzelrichter  zuzuweisen,  der  die 
ilauptverhandlung  anzusetzen  hat.  Wo  Untersuchungsrichter  und 
Einzelstrafrichter  dieselbe  Person  sind,  fällt  eine  spezielle  Über- 
weisung fort,  und  es  tritt  an  deren  Stelle  ein  Beschluss  des  beiref- 
fenden Richters  über  Eröffnung  des  Hauptverfahrens  durch  An- 
setzung der  Hauptverhandlung.  Im  zweiten  Fall  erklärt  der  Unter- 
suchungsrichter die  Voruntersuchung  für  eröffnet. 

Es  wird  daher,  entgegen  dem  heutigen  Recht,  auch  eine  Vor- 
untersuchung „gegen  Unbekannt“  zulässig  sein,  während  jetzt  der 
Untersuchungsrichter  erst  dann  mit  der  .Sache  befasst  wird,  wenn 
eino  bestimmte  Person  als  Täter  in  Betracht  kommt  (Art.  74). 

III.  Die  Voruntersuchung. 

Die  Voruntersuchung  des  gegenwärtigen  Strafprozesses  ist  auf 
rein  inquisitorischen  Prinzipien  aufgebaut.  Ihr  Zweck  bestellt 
darin,  das  Material  zur  Entscheidung  der  Frage  zu  beschaffen,  ob 
genügende  Anhaltspunkte  vorhanden  seien,  um  einen  staatlichen 
.Strafanspruch  vor  dem  urteilenden  Gerichte  geltend  zu  machen. 
Einerseits  soll  die  Ilauptverhandlung  so  vorbereitet  werden,  dass 
sie  womöglich  ohne  grössere  Unterbrechung  vor  dem  Kollegial- 
gerieht  zu  Ende  geführt  werden  kann,  anderseits  sollen  unnütze 
(d.  h.  für  den  Staat  resultatlose)  Hauptverhandlungen  dadurch  ver- 
mieden werden,  dass  mau  nur  beim  Vorliegen  genügender  belasten- 
der Tatsachen  den  Fall  weiter  verfolgt.  Es  liegt  demnach  in  der 
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Voruntersuchung  auch  eine  gewisse  Garantie  gegen  eine  ungerecht- 
fertigte Überweisung  an  das  urteilende  Gericht,  nur  kommt  dieser 
Gedanke  iin  geltenden  Rechte  in  ungenügender  Weise  zum  Aus- 
druck. Namentlich  ist  dem  Angeschuldigten  nicht  genügend  Ge- 
legenheit geboten,  seine  Interessen  in  richtiger  Weise  zu  wahren, 
von  Parteirechten  ist  so  gut  wie  gar  nicht  die  Rede  (einen  schwa- 
chen Ansatz  dazu  vgl.  in  Art.  169).  Die  Untersuchung  wird 
wesentlich  geführt  zu  Händen  der  Überweisungsbehörde,  und  wenn 
letztere  ja  gewiss  kein  einseitiges  Interesse  an  einer  Bestrafung 
vertritt,  so  ist  doch  das  Gleichgewicht  der  im  Strafprozesse  zum 
Ausdruck  gelangenden  Interessen  deshalb  nicht  gewahrt,  weil  der 
wesentlich  im  Sinne  der  Verfolgung  tätigen  Staatsanwaltschaft  er- 
hebliche Rechte  zur  Einmischung  in  die  Voruntersuchung  zukom- 
men (Art.  85,  2),  die  dem  Angeschuldigten  vollständig  abgehen. 
Der  inquisitorische  Gedanke  feiert  speziell  seinen  Triumph  in  der 
Anerkennung  der  vollständigsten  Heimlichkeit  der  Untersuchungs- 
handlungen, nicht  bloss  dem  unbeteiligten  Publikum,  sondern  auch 
dem  Angeschuldigten  und  dem  durch  das  Delikt  Verletzten  gegen- 
über. In  ganz  konsequenter  Festhaltung  dieses  Gedankens  dauert 
die  Pflicht  zur  Geheimhaltung  der  Voruntersuchungsakten  aucli 
nach  Schluss  der  Voruntersuchung  an,  sobald  letztere  nicht  zu 
einer  Überweisung  vor  das  urteilende  Gericht  führt.  Es  kann  sehr 
wohl  Vorkommen,  dass  weder  der  Angeschuldigte  noch  der  Ge- 
schädigte jemals  erfahren,  was  in  den  Akten  steht  und  gestützt 
auf  welche  Tatsachen  und  Erwägungen  die  Überweisungsbehörde 
ihren  Einstellungsbeschluss  gefasst  hat. 

Es  lässt  sich  nun  zweifellos  konstatieren,  dass  die  Entwick- 
lung des  Strafprozessrechtes  in  neuerer  Zeit  einer  Vermehrung  der 
Rechte  «les  Angeschuldigten  während  der  Voruntersuchung  durch- 
aus günstig  gesinnt  ist.  und  dass  die  Zulassung  eines  Ver- 
teidigers nicht  bloss  in  der  Theorie  gefordert,  sondern  auch  in 
verschiedenen  Gesetzgebungen  gestattet  ist.  letzteres  allerdings  in 
sehr  verschiedenem  Masse.  Von  schweizerischen  Strafprozessgesetz- 
gebungen  verweise  ich  hier  auf  ,Y euenhurg , C.  p.  p.  286.  Waadt. 
C.  p.  p.  169,  III,  Tessin,  C.  p.  p.  156,  Genf,  C.  I.  p.  6-1  ff.  (fakul- 
tativ wie  Neuenburg).  Am  weitesten  gehen  wohl  Aargau,  Str.  Pr.  Ü. 
129:  .Die  Voruntersuchung  ist  nicht  öffentlich,  der  Sachwalter  der 
Angeschuldigten  darf  niemals  von  den  Untersuchungsverhandlun- 
gen ausgeschlossen  werden“,  vgl.  auch  171;  ferner  Zürich.  Reehts- 
Pfl  egegesetz  781,  wonach  der  Angeschnldigte  einen  Rechtsbeistand 
bei  den  förmlichen  Verhandlungen,  wie  namentlich  förmlichen 
Zeugeneinvernahmen  beiziehen  kann  (vgl.  schon  Art.  6 der  zür- 
cherischen kantonalen  Verfassung  von  1869).  Noch  weiter  präzi- 
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eieren  dieses  Recht  die  Bestimmungen  des  Entwurfes  zum  Rechts- 
pflegegesetz  von  1!XK),  namentlich  §§  11,  15 — 19. 

Das  französische  Gesetz  vom  8.  Dezember  1897  l)  schreibt  die 
Anwesenheit  des  Verteidigers  bei  den  Abhörungen  des  Angeschul- 
digten vor. 

Die  Frage  der  Erweiterung  der  Verteidigungsrechte  und  der 
Mitwirkung  des  Verteidigers  im  Stadium  der  Voruntersuchung  ist 
keine  einheitliche,  die  in  ihrer  Totalität  entweder  bejaht  oder  ver- 
neint werden  müsste,  sie  lässt  sich  in  folgende  Teile  zerlegen  : 

1.  Das  Recht  des  Angeschuldigten,  einen  Verteidiger  zu  er- 
nennen und  mit  ihm  zu  verkehren. 

2.  Das  Recht  des  Verteidigers,  von  den  Akten  Einsicht  zu 
nehmen. 

.'S.  Das  Recht  des  Verteidigers,  Anträge  auf  Beweismassnahmen 
zu  stellen. 

4.  Das  Recht  des  Verteidigers  auf  Anwesenheit  bei  den  Ver- 
hören des  Angeschuldigten,  beziehungsweise  auf  Teilnahme 
an  denselben. 

5.  Das  Recht  des  Verteidigers  auf  Anwesenheit  bei  den  Einver- 
nahmen der  Zeugen,  beziehungsweise  auf  Teilnahme  an  den- 
selben. 

(>.  Das  Recht  des  Verteidigers  auf  Anwesenheit  bei  sonstigen 
Beweiserhebungen  (Augenschein,  Einvernahme  von  Sach- 
verständigen), beziehungsweise  auf  Teilnahme  an  denselben. 

Ad  1.  Auch  das  heutige  bernische  Prozessgesetz  anerkennt 
stillschweigend  das  Recht  des  Angeschuldigten,  einen  Verteidiger 
zu  ernennen  und  mit  demselben  während  der  Voruntersuchung  zu 
verkehren,  aber  nur,  sofern  sich  der  Angeschuldigte  auf  freiem 
Fusse  befindet.  In  diesem  Fall  kann  ihm  natürlich  nicht  ver- 
wehrt werden,  sich  bei  einem  Rechtskundigen  Rat  zu  holen  und 
schon  jetzt  einen  Rechtsanwalt  mit  der  Wahrung  seiner  Interessen 
zu  beauftragen.  Allerdings  kann  dieser  einen  direkten  Einfluss  auf 
den  Gang  des  Verfahrens  nicht  ausüben,  da  nach  Art.  89  die  Vor- 
untersuchung „ohne  Einmischung  der  Parteien“  geführt  wird.  In- 
direkt lässt  sich  ein  Einfluss  jedoch  denken,  indem  er  dem  Ange- 
schuldigten Winke  und  Verhaltungsmassregeln  geben  kann. 

Dies  ändert  sich  vollständig,  sobald  der  Angeschuldigte  ver- 
haftet ist.  In  diesem  Fall  ist  er  von  jeder  Unterstützung  nach 
dieser  Richtung  hin  ausgeschlossen  und  betreffend  Vorbringen 
seiner  materiellen  Verteidigungstatsachen  vollständig  auf  sich  selbst 

*)  -Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  certaines  règles  de  l’instruction 
préalable  eu  matière  de  crimes  et  délits»,  die  sog.  loi  Constans. 
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angewiesen.  Allerdings  bezweckt  die  Voruntersuchung  nach  Art.  99 
auch  die  Sammlung  der  .Beweise  der  Unschuld“,  und  der  Unter- 
suchungsrichter hat  von  Amtes  wegen  die  Pflicht,  auch  den  ent- 
lastenden Tatsachen  nachzuforschen,  allein  es  ist  ganz  natürlich 
und  begreiflich,  dass  er  selbst  solche  Tatsachen  nicht  suppo 
niert,  sondern  er  in  der  Regel  abwartet,  dass  ihm  der  An- 
geschuldigte Anhaltspunkte  an  die  Hand  gibt  oder  doch  wenig- 
stens andeutet.  Nun  darf  als  allgemein  anerkannt  betrachtet 
werden,  dass  der  Angeschuldigte  selbst  sehr  oft  nicht  im 
stände  ist.  selbständig  seine  Verteidigung  richtig  zu  führen, 
dass  er  selbst  nicht  immer  zu  überblicken  vermag,  auf  welche 
Punkte  er  sein  Augenmerk  zu  richten  hat.  dass  er  es  im 
Gefühl  seiner  Hülflosigkeit  vielleicht  unterlässt,  auch  nahe- 
liegende Verteidigungsmomente  zur  Geltung  zu  bringen.  Man 
beachte,  dass  dies  gerade  bei  unschuldigen  und  unerfahrenen  An- 
geschuldigten viel  eher  Vorkommen  wird  als  bei  routinierten  Ver- 
brechern. die  sich  nicht  zum  ersten  Male  in  Strafuntersuchung  be- 
finden. Die  Zuerkennung  des  Rechtes  der  Ernennung  eines  Ver- 
teidigers und  des  Verkehres  mit  demselben  während  der  Unter- 
suchungshaft ist  daher  nicht  bloss  ein  Werk  der  Humanität,  son 
dern  in  wohl  den  meisten  Fällen  auch  eine  Förderung  der  Rechts- 
pflege, eine  Erleichterung  der  Erfüllung  des  Prozesszweckes.  Das 
Recht  der  Ernennung  muss  natürlich  mit  dem  Rechte  auf  ungehin- 
derten und  unbeaufsichtigten  Verkehr  verbunden  sein:  das  erstcre 
hat  keinen  Wert  ohne  das  letztere.  Die  Furcht,  dass  der  Verteidiger 
zum  Begünstiger,  zum  Komplizen  des  Angeschuldigten,  werden 
könnte,  dass  er  Kollusionen  herbeizuführen  sich  bestreben  werde, 
muss  aufhören,  und  sie  soll  es  auch,  wo  man  es  wie  im  Kanton 
Bern  mit  einem  geschlossenen  und  unter  bestimmter  Aufsicht 
stehenden  Anwaltsstand  zu  tun  hat,  dem  ein  Monopol  für  sämt- 
liche Verteidigungen  in  Strafsachen  zuzuerkennen  wäre. 

Eventuell  könnte,  wenn  die  Furcht  vor  Kollusionen  als  mass- 
gebend betrachtet  werden  sollte,  dieses  Recht  des  Angeschuldigten 
für  die  erste  Zeit  des  Verhaftcs,  z.  B.  für  die  ersten  fünf  Tage, 
als  suspendiert  gelten,  so  dass  der  Untersuchungsrichter  während 
der  ersten  Tage  einen  derartigen  Einfluss  nicht  zu  scheuen  hätte. 
Ich  möchte  jedoch  diesen  Kompromiss  nicht  direkt  befürworten, 
ebensowenig  als  eine  verschiedene  Behandlung  der  Fälle,  in  denen 
die  Verhaftung  wegen  Kollusionsgefahr  oder  aber  bloss  wegen 
Fluchtverdachtes  verhängt  wird,  denn  in  der  Regel  werden  beide 
Ifaftgründc  vorliegen. 

Mit  der  Anerkennung  des  Rechtes  des  in  Untersuchungshaft 
befindlichen  Angeschuldigten  auf  Ernennung  eines  Verteidigers  und 
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auf  Verkehr  mit  demselben  ist  noch  nicht  entschieden,  ob  und  in 
welcher  Weise  der  Verteidiger  auf  die  Untersuchung  einwirken 
kann.  Sein  Einfluss  würde  vorläufig  bloss  darin  bestehen,  dass  er 
dem  Angeschuldigten  mit  Rat  zur  Seite  stehen  kann. 

Ad  2.  Das  Recht  des  Verteidigers,  von  den  Akten  Einsicht  su 
nehmen,  durchbricht  das  bisherige  Inquisitionsprinzip.  Es  wird 
dadurch  der  Grundsatz  der  Heimlichkeit  der  Voruntersuchung  teil- 
weise zu  gunsten  der  Partei  des  Angeschuldigten  aufgehoben. 

Dieses  Recht  setzt  die  Anerkennung  des  Rechtes  auf  Wahl 
eines  Verteidigers  und  Verkehr  mit  demselben  voraus. 

Dem  Angeschuldigten  selbst  kann  dieses  Recht  nicht  wohl  ge- 
währt werden,  da  trotz  Beaufsichtigung  keine  genügende  Garantie 
gegen  Missbrauch  des  Rechtes  durch  Zerstörung  einzelner  Akten- 
stücke u.  s . w.  geschaffen  werden  kann.  Diese  Befürchtung  fällt 
jedoch  bei  einem  Auwalt  weg. 

Das  Recht  der  Einsichtnahme  ist  nicht  Selbstzweck,  sondern 
soll  dazu  dienen,  das  sub  3 zu  behandelnde  Recht  auf  Stellung  von 
Anträgen  betreffend  Beweisaufnahmen  vorzubereiten,  vgl.  Ziffer  •>. 
Es  stellt  ein  eigentliches  Parteirecht  im  Verfuhren  dar  und  enthält 
eine  Partei-Einmischung  in  die  Voruntersuchung.  Daher  sind  auch 
der  Ausübung  dieses  Rechtes  gewisse  Grenzen  zu  setzen,  und  es 
ist  dafür  zu  sorgen,  dass  es  nicht  zum  Nachteile  der  Untersuchung 
ausschlägt. 

Vor  allem  darf  dieses  Recht  nicht  in  einer  Weise  ausgciibt 
werden,  welche  den  Fortgang  des  Verfahrens  hemmt.  Der  Vertei- 
diger wird  daher  nicht  immer,  wenn  es  ihm  passt,  die  Einsicht 
verlangen  und  dadurch  vielleicht  die  Vornahme  von  Untersuchungs- 
handlungen vereiteln  können.  Es  wird  Sache  des  Untersuchungs- 
richters sein,  festzustellen,  wann  die  Einsicht  zu  gestatten  ist, 
eventuell  kann  ihm  die  Befugnis  erteilt  werden,  während  bestimm- 
ter kurzer  Fristen  (z.  B.  2 bis  3 Tage)  die  Einsichtnahme  zu  ver- 
weigern (eventuell  bloss  für  einzelne  Teile  der  Akten),  so- 
fern er  bestimmte  Anhaltspunkte  dafür  hat,  dass  die  Einsichtnahme 
in  dem  vom  Verteidiger  gewünschten  Zeitpunkte  eine  Gefährdung 
des  Untersuchungszweckes  herbeiführen  könnte. 

Ebenso  ist  dieses  Recht  einzuschränken  auf  die  Einsichtnahme 
im  Gerichtslokal  oder  auf  der  Gerichtsschreiberei  unter  der  Auf- 
sicht eines  Kanzleibeamten,  ohne  dass  dabei  die  Akten  fortgenom- 
men werden  dürfen.  Diese  Einschränkung  soll  nicht  vom  Miss- 
trauen gegenüber  dem  Rechtsanwalt  diktiert  sein,  sondern  bloss 
den  Verlust  oder  Missbrauch  der  Akten,  der  eventuell  auch  ohne 
Schuld  des  Anwaltes  eintreten  könnte,  vermeiden. 
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Das  Recht  der  Akteneinsicht  darf  dem  Verteidiger  um  so  mehr 
zuerkannt  werden,  als  nach  Art.  82  des  Vorentwurfes  eines  Ge- 
setzes Uber  die  Organisation  der  Gerichtsbehörden  vom  15.  No- 
vember 1905  die  Bezirksprokuratoren  jederzeit  von  den  Unter- 
suchungsakten Einsicht  nehmen  können.  Obgleich  nun  die  Staats- 
anwaltschaft nach  Art.  81  des  Vorentwurfes  keine  ausgesprochene 
Parteistellung  einnimmt,  sie  vielmehr  auch  dafür  zu  sorgen  hat. 
dass  die  Strafverfolgung  nicht  mit  unnötiger  Strenge  oder  gegen 
Unschuldige  durchgeführt  wird,  so  kann  doch  ein  gewisses  Gegen- 
gewicht gegen  dieses,  iin  Vergleich  zum  gegenwärtigen  Rechts- 
zustand sehr  erweiterte  Recht  der  Staatsanwaltschaft  nicht  wohl 
entbehrt  werden.  Vgl.  Zürich,  Rechtspflegegesetz  748,  Entwurf  17. 
Tessin,  C.  p.  p.  62,  Neuenburg,  C.  p.  p.  182,  Deutsche  R.Str.Pr.O. 
1 17,  Al.  2,  Österreich,  Str.  l’r.  0.  45,  Frankreich,  loi  Constans 
vom  8.  XII.  1897. 

Ad  3.  Das  Recht  des  Verteidigers,  Anträge  auf  Beiceismass- 
nahmen  zu  stellen,  verfolgt  hauptsächlich  den  Zweck,  zu  vermei- 
den. dass  entlastende  Beweismittel  verloren  gehen.  Eine  Gefahr 
hierfür  ist  bei  der  geheimen  inquisitorischen  Untersuchung  ohne 
Einmischung  der  Verteidigung  vorhanden;  denn  der  Richter  kann 
nicht  von  sich  aus  die  Existenz  solcher  entlastender  Tatsachen  und 
Beweismittel  erraten,  und  der  Angeschuldigte  ist  vielleicht  zu  un- 
geschickt, um  ihiu  dieselben  anzngeben,  oder  er  ahnt  die  Erheblich- 
keit derselben  nicht. 

Dieses  Parteirecht  bedarf  zu  seiner  richtigen  Anwendung  der 
Vorbereitung  durch  die  Akteneinsicht,  weshalb  ein  innerer  Zu- 
sammenhang zwischen  diesen  sub  2 und  3 behandelten  Befugnissen 
besteht;  beide  gehören  zusammen,  falls  die  Parteieinmischung  in 
zweckmässiger  Weise  ausgeiibt  werden  soll. 

Dem  Untersuchungsrichter  wird  die  Leitung  der  Vorunter- 
suchung dadurch  nicht  entzogen.  Er  ist  nicht  gehalten,  den  An- 
trägen des  Verteidigers  zu  entsprechen,  und  wird  ihnen  bloss  dann 
Folge  geben,  wenn  er  sie  als  den  Zweck  der  Untersuchung  för- 
dernd ansieht.  Es  kann  jedoch  keinem  Zweifel  unterliegen,  dass 
sie  ihm  oft  sehr  gelegen  kommen  werden  und  dass  er  durch  die- 
selben auf  Punkte  aufmerksam  gemacht  werden  kann,  die  ihm 
sonst  entgangen  wären  und  die  für  das  Resultat  der  Untersuchung 
massgebend  sein  können.  Auch  eine  Kostenersparnis  durch  Ver- 
meidung eines  weitern  Verfahrens  kann  hieraus  resultieren,  wenn 
gewisse  Verteidigungsmittel  schon  in  diesem  Prozessstadium,  statt 
eist  in  der  Hauptverhandlung,  in  sachgcmässer  Weise  vorgebracht 
werden  können.  Ein  Rekursrecht  gegen  ablehnende  Entscheide  des 
Untersuchungsrichters  ist  dem  Verteidiger  nicht  zuzuerkennen,  da 
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hierdurch  dem  letztem  ein  bequemes  Mittel  in  die  Hand  gegeben 
würde,  um  die  Untersuchung  zu  unterbrechen  und  in  die  Länge 
zu  ziehen.  Es  steht  dem  Verteidiger  dann  vielmehr  frei,  diese  Ver- 
teidigungsmittel  in  den  spätem  Prozessstadien  (Vorbereitung  der 
Ilauptverhandlung  und  Hauptverhandlung)  anzubringen. 

Schon  nach  Art.  82  des  Vorentwurfes  zur  Gerichteorganisa- 
tion  vom  15.  November  1905  steht  das  entsprechende  Recht  in  ver- 
stärkter Weise  den  Bezirksprokuratoren  zu:  „Die  Bezirksprokura- 
toren haben  ....  die  Führung  der  Voruntersuchungen  ihres  Be- 
zirkes zu  überwachen  und  bei  den  Untersuchungsrichtern  die  ge- 
eigneten Anträge  zu  stellen  u.  s.  w.“  Die  Zuerkennung  desselben 
Rechtes  in  abgeschwächter  Form  (nämlich  abzüglich  der  Über- 
wachung) an  die  Verteidigung  kann  nur  als  billig  bezeichnet 
werden. 

Dadurch  wird  die  kontradiktorische  Form  in  sehr  gemilderter 
Weise,  die  wohl  nur  Vorteile,  nicht  aber  Nachteile  mit  sich  führen 
kann,  in  die  Voruntersuchung  eingeführt.  Mündliche  Verhandlun- 
gen zwischen  Untersuchungsrichter  und  den  Parteien,  beziehungs- 
weise Part  ei  Vertretern  (Bezirksprokuratoren  und  Verteidigern), 
wären  ausgeschlossen.  Die  Anträge  wären  schriftlich  mit  kurzer 
Motivierung  einzugeben  und  würden  den  Strafakten  einverleibt. 
Die  Verteidigung  erhält  die  Möglichkeit,  ihre  Wünsche  anzubrin- 
gen wie  die  Staatsanwaltschaft,  der  Angeschuldigte  braucht  sich 
nicht  dem  seine  Energie  lähmenden  Gefühl  hiuzugeben,  dass  er. 
solange  dieses  Prozessstadium  dauert,  hülfloses  Objekt  in  der  Hand 
des  Untersuchungsrichters  sei.  Und  der  Untersuchungsrichter  wird 
in  der  freien  Leitung  der  Untersuchung  nicht  gehemmt,  er  ent- 
scheidet souverän  über  die  Parteianträge  und  ordnet  bloss  die- 
jenigen Massnahmen  an,  die  er  für  gerechtfertigt  hält.  Vgl.  Aar- 
gau. Str.  Pr.  0.  174. 

Eine  solche  Erweiterung  der  Rechte  des  Angeschuldigten 
(Ziffer  1 — 3)  scheint  mir  geradezu  geboten;  fraglich  kann  freilich 
sein,  ob  man  diese  drei  zusammengehörenden  Rechte  dem  Ange- 
schuldigten von  Anfang  an  zuerkennen  will  oder  erst  von  einem 
bestimmten  Zeitpunkte  an,  so  dass  die  Voruntersuchung  in  zwei 
Stadien  zerfallen  würde,  ein  geheimes  und  ein  kontradiktorisches 
(im  angegebenen  eingeschränkten  Sinn).  Dieses  System  wird  von 
Cornas  in  seinen  Motiven  zum  neuenburgischen  C.  p.  p.  152  ver- 
treten : 

„Avec  F enquête  immédiatement  contradictoire,  dans  le  sens  ab- 
solu que  nous  attachons  à ce  mot.  c'est-à-dire  l'intervention  immé- 
diate du  défenseur,  on  fait  surtout  les  affaires  du  reportage,  on 
encourage  cette  curiosité  malsaine  à laquelle  le  journalisme  d'au- 
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jourd'hui  s'efforce  avant  tout  de  satisfaire.  La  défense  des  accusé« 
n'y  gagne  rien.  Le  système  neuchâtelois,  qui  prescrit  l'interven- 
tion du  défenseur  avant  la  clôture  de  1 enquête  et  l'admet  à faire 
valoir  do  nouveaux  moyens  de  preuve,  est  entièrement  suffisant. 
Dans  sa  première  phase,  l’enquête  doit  rester  secrète.  L'essentiel 
est  que  le  prévenu  et  son  défenseur  puissent  se  consulter  et  qu’ils 
puissent  faire  valoir  tous  leurs  moyens  avant  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  maintien  de  la  prévention.  L'enquête  sur  laquelle  le  pro- 
cureur général  rédige  son  rapport  et  présente  ses  conclusions  est 
ainsi  devenue  une  enquête  contradictoire  bien  qu'elle  ne  l'ait  pas 
été  au  début;  il  est  tenu  compte  dans  une  juste  mesure,  des  néces- 
sités de  l’information,  des  intérêts  de  l'accusation  et  de  ceux  de  la 
défense.“ 

Die  Furcht  vor  einer  vorzeitigen  Veröffentlichung  der  Resul- 
tate der  Untersuchung  dürfte  übertrieben  sein  und  scheint  nicht 
durchschlagend  zu  sein  für  den  vollständigen  Ausschluss  der  Ver- 
teidigungsrechte. Könnte  nicht  eine  solche  uuzeitige  Veröffent- 
lichung als  ein  unter  Disziplinarstrafe  zu  stellendes  Verhalten  des 
Anwaltes  bezeichnet  werden,  um  einen  derartigen  Missbrauch  eines 
bloss  zu  Verteidigungszwecken  gegebenen  Rechtes  zu  vermeiden  ? 
Jedenfalls  wäre  immerhin  noch  ein  Einräumen  der  erwähnten  Ver- 
leidigungsrechte  vor  dem  Schluss  der  Voruntersuchung  von  einem 
durch  den  Untersuchungsrichter  zu  bezeichnenden  Zeitpunkte  an 
dem  gegenwärtigen  Rechtszustande  vorzuziehen. 

.-Id  4.  Das  Recht  des  Verteidigers  auf  Anwesenheit  bei  den 
Verhören  des  Angeschuldigten,  beziehungsweise  auf  Teilnahme  an 
denselben  wäre  eine  Änderung,  welche  den  bisherigen  Charakter 
der  Abhörung  sehr  einschneidend  verändern  würde.  L>er  inquisi- 
torische Charakter  der  gegenwärtigen  Abhörung  ergibt  sich  mit 
aller  Deutlichkeit  aus  den  Art.  205  ff.  Der  Angeschuldigte  ist  zur 
Auskunft  verpflichtet;  der  Untersuchungsrichter  hat  ihn  in  Kennt- 
nis zu  setzen,  dass  Schweigen  oder  unvollständige  Antwort  als 
Schuldindiciuni  betrachtet  werde.  Darin  liegt  die  Anwendung  eines 
psychologischen  Zwanges  trotz  des  Ausdruckes  des  Gesetzes,  es 
solle  kein  Zwangsmittel  gegen  ihn  angewendet  werden  (vgl.  205 
und  214).  Diese  Vorschrift  mag  nun  ihre  Bedeutung,  ich  sage 
nicht  Berechtigung,  gehabt  haben  im  Zeitalter  der  gesetzlichen  Be- 
« eistheoric,  über  welche  später  bei  den  Reformvorschlägen  betref- 
fend die  Hauptverhandlung  gehandelt  werden  soll,  sie  hat  sich 
jedoch  überlebt.  Die  Zeit  der  Zwangsmittel  und  auch  der  Lügen- 
strafen gegen  den  Angeschuldigten  ist  vorbei,  letztere  sind  auch  in 
unserem  gegenwärtigen  Gesetze  nicht  anerkannt.  Es  ist  nicht  recht, 
den,  der  schweigt,  schlechter  zu  stellen,  als  den.  der  lügt.  Das 
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Recht  des  Angeschuldigten,  zu  schweigen,  muss  schlechthin  aner- 
kannt werden,  auch  ein  unschuldig  Angeklagter  kann  viele  Gründe 
haben,  lieber  zu  schweigen,  als  durch  wahrheitsgemässe  Aussagen 
andere,  vielleicht  ihm  Nahestehende  zu  belasten.  Das  englische 
Recht  verzichtet  bekanntlich  ganz  auf  die  Abhörung  des  Ange- 
schuldigten und  verlangt  von  ihm  nur  eine  kurze  Erklärung  über 
Schuld  oder  Unschuld.  Das  Schwergewicht  der  Untersuchung  wird 
ganz  auf  die  Sammlung  eines  von  der  Mitwirkung  des  Angeschul- 
digten unabhängigen  Beweises  gelegt.  Der  Sprung  zu  diesem 
System  dürfte  für  uns  wohl  nicht  ratsam  sein  und  allzusehr  im 
Widerspruch  stehen  mit  eingewurzelten  Anschauungen,  man  wird 
auf  die  Beweisgründe,  die  der  Angeschuldigte  selbst  herbeizu- 
schaffen in  der  Lage  ist  (Zugeständnisse.  Geständnis)  nicht  ver- 
zichten wollen,  aber  der  Grundsatz,  dass  der  Angeschuldigte  in 
keiner  Weise  dazu  gezwungen  werden  kann,  sich  selbst  zu  be- 
lasten, nemo  se  ipsum  prodere  tenetur,  soll  uneingeschränkt  An- 
erkennung finden.  Dieses  Recht,  zu  schweigen,  könnte  allerdings 
am  besten  dadurch  gewährleistet  werden,  dass  die  Anwesenheit  des 
Verteidigers  zugelassen  würde,  indem  dieselbe  zweifellos  Übergriffe 
und  Beeinflussungen  des  Untersuchungsrichters  ausschliessen  würde. 
Die  französische  loi  Constans  von  1897  hat  ausdrücklich  bemerkt, 
dass  der  Untersuchungsrichter  dem  Angeschuldigten  beim  ersten, 
bloss  vorbereitenden  Verhör  mitzuteilen  hat,  dass  er  jegliche  Ant- 
wort verweigern  könne,  sowie  dass  er  einen  Verteidiger  zuziehen 
kann  (Art.  3,  § 1).  Die  spätem  Verhöre  dürfen  nur  in  Gegen- 
wart des  Verteidigers  stattfinden, .wenn  der  Angeschuldigte  nicht  aus- 
drücklich darauf  verzichtet  (Art.  9,  § 2).  Die  deutsche  Strafpro- 
zessordnung ist  vor  diesen  Folgerungen  zurückgeschreckt.  Sie  an- 
erkennt zwar  in  § 13G  das  Recht  des  Angeschuldigten,  zu  schwei- 
gen. indem  sie  ausführt:  „Bei  Beginn  der  ersten  Vernehmung  ist 
dem  Angeschuldigten  zu  eröffnen,  welche  strafbare  Handlung  ihm 
zur  Last  gelegt  wird.  Der  Angeschuldigte  ist  zu  befragen,  ob  er 
etwas  auf  die  Beschuldigung  erwidern  wolle.“  Dagegen  ist  nicht 
vorgeschrieben,  dass  dem  Beschuldigten  ausdrücklicli  mitgeteilt 
werde,  dass  ihm  das  Recht  der  Verweigerung  der  Antwort  zustehe, 
und  noch  weniger  ist  eine  Garantie  dieses  Rechtes  in  Form  der 
Zulassung  des  Verteidigers  zu  der  Abhörung  gegeben. 

Es  ist  begreiflich,  wenn  man  davor  zurücksehreckt,  dem  Ver- 
teidiger die  Türe  des  Abhörungszimmers  zu  öffnen  und  dadurch 
in  vielen  Fällen  auf  ein  Geständnis  zu  verzichten;  denn  dass  letz- 
teres auch  ohne  jede  ungehörige  Einmischung  oder  Einwirkung 
des  Verteidigers  der  Fall  sein  würde,  ist  kaum  zu  bestreiten.  Die 
direkte  Folge  wäre  eine  weitgehende  Einengung  der  Bewegungs- 
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froiheit  des  Untersuchungsrichters,  der,  um  nicht  vorzeitig  seinen 
Untersuchungsplan  dem  Verteidiger  zu  verraten,  zu  äusserster 
Vorsicht  gezwungen  wäre.  Darin  könnte  aber  eine  Beeinträchti- 
gung des  Untersuchungszweckes  liegen.  Ich  würde  diese  Einwen- 
dungen nicht  für  richtig  erachten,  wenn  das  Institut  der  amtlichen 
Verteidigung,  wie  es  im  Entwurf  für  eine  Gerichtsorganisation  von 
1 ‘ *0-'i  aufgenommen  war.  beibehalten  worden  wäre.  Die  Anwesen- 
heit eines  solchen  amtlichen  Verteidigers  hätte  die  Garantie  ge- 
boten für  die  Anwendung  der  richtigen  Abhörungsgrundsätze, 
gleichzeitig  aber  wäre  die  Besorgnis  ungehöriger  Beeinflussung 
des  Angcsclmldigten,  der  Indiskretion  oder  der  Kollusionsgefahr 
dahingefalien.  Der  neue  Entwurf  der  Gerichtsorganisation  vom 
15.  November  liK)5  hat  jedoch  die  Institution  der  amtlichen  Ver- 
teidigung vollständig  fallen  lassen. 

Auch  vom  Standpunkte  der  Rechtsgleichheit  ist  eine  weit- 
gehende Einmischungsmöglichkeit  der  Verteidigung  in  diesem  Sta- 
dium nicht  zu  empfehlen,  da  sonst  bei  den  bemittelten,  mit  einem 
Verteidiger  ausgerüsteten  Angeschuldigten  die  ganze  Untersuchung 
in  wesentlich  anderer  Weise  durchgeführt  würde,  als  dies  bei  den 
andern  der  Fall  wäre.  Die  Garantie  soll  in  allen  Fällen  annähernd 
ilio  gleiche  sein,  und  sie  kann  darin  gefunden  werden,  dass  die 
Staatsanwaltschaft,  die  nach  Art.  82  des  Entwurfes  zur  Gerichts- 
organisation vom  15.  November  11  KD  das  Recht  hat,  den  Verhören 
der  Angesciiuldigten  beizuwohnen,  die  überwachende  Rolle  auch 
im  Interesse  der  Vermeidung  einer  ungebührlichen  Behandlung  der 
Angeschuldigten  ausübt.  Allerdings  muss  zugegeben  werden,  dass 
der  Staatsanwalt  wold  nicht  oft  in  den  Fall  kommen  wird,  von 
diesem  Redite  Gebrauch  zu  machen.  Die  blosse  passive  Anwesen- 
heit des  Verteidigers  ohne  ein  Recht  zur  Frage-  und  Antragstel- 
lung wäre  kaum  von  grossem  Nutzen,  sie  würde  wohl  ebensosehr 
den  Verteidiger  als  den  einer  Art  Kontrolle  unterstellten  Richter 
in  eine  unwürdige  Stellung  bringen;  ein  weilergehendes  Recht  auf 
Frage-  und  Antragstellimg,  d.  h.  eine  eigentliche  Beteiligung,  hätte 
neben  dem  bereits  bestehenden  Mangel  der  Rechtsungleichheit  der 
Kategorien  der  verteidigten  und  unverteidigten  Angesciiuldigten 
noch  höchst  wahrscheinlich  eine  Verlängerung  und  Verteuerung 
der  Untersuchung  zur  Folge,  wenigstens  sprechen  die  in  Frank- 
reich gemachten  Erfahrungen  hierfür. 

Ich  komme  datier  zu  dem  Schlüsse,  dass  es  vorzuziehen  sei» 
dieses  Redit  nicht  einzuführen. 

Ad  5.  Ähnlich  verhält  es  sich  mit  dem  Recht  des  Vertei- 
digers auf  Anwesenheit  bei  den  Zeugeneinvernahmen,  beziehungs- 
weise auf  Teilnahme  an  denselben. 
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Diesem  Recht  stehen  die  Gesetzgebungen  im  allgemeinen  nicht 
sympathisch  gegenüber  (mit  Ausnahme  von  Zürich,  Art.  781. 
Rechtspflegegesetz,  und  § 15,  Zürich,  Entwurf).  Es  lassen  sich 
hierfür  auch  nicht  einmal  alle  Gründe  anfiihren,  die  bei  der  Frage 
der  Zulassung  des  Verteidigers  zu  den  Abhörungen  des  Ange- 
schuldigten in  Berücksichtigung  kommen.  Die  Stellung  des  Zeu- 
gen zur  Abhörung  ist  nämlich  eine  wesentlich  andere  als  diejenige 
des  Angeschuldigten.  Er  hat  weder  ein  Recht,  zu  schweigen,  noch 
darf  er  ungestraft  lügen.  Die  Zeugnispflicht,  unter  welcher  er 
steht,  verlangt  von  ihm.  dass  er  alle  Fragen  nach  bestem  Wissen 
und  Gewissen,  der  subjektiven  Wahrheit  gemäss  beantworte.  Die 
Rolle  des  Verteidigers  würde  nicht  darin  bestehen,  die  Rechte  des 
Zeugen  zu  schützen:  er  würde  dies  kraft  seiner  Stellung  nur  so 
weit  tun,  als  er  hieraus  einen  Nutzen  für  seinen  Klienten  ziehen 
zu  können  glaubte. 

Die  Anwesenheit  eines  Verteidigers  für  obligatorisch  zu  er- 
klären, ginge  nicht  an,  da  dadurch  der  Fortgang  der  Untersuchung 
viel  zu  leicht  gehemmt  werden  könnte;  auch  die  bloss  fakultative 
würde,  da  damit  eine  vorherige  jeweilige  Mitteilung  an  den  Ver- 
teidiger notwendig  würde,  eine  wesentliche  Beeinträchtigung  der 
Bewegungsfreiheit  des  Untersuchungsrichters  bedeuten  und  daher 
der  Erreichung  des  Untersuchungszweckes  eher  schaden  als  nützen. 
Die  Teilnahme  des  Verteidigers  an  den  Zeugenabhörungen  würde 
ferner  wohl  stets  eine  Beeinflussung  der  Zeugen  in  einem  ganz  be- 
stimmten Sinn  zur  Folge  haben;  soweit  eine  solche  berechtigt  er- 
scheint, kann  sie  stets  in  der  Hauptverhandlung  erfolgen;  im  übri- 
gen erheischt  der  Untersuchungszweck  oft,  dass  der  Unter- 
suchungsrichter so  viel  als  möglich  ungestört  und  unbeeinflusst 
die  ersten  Zeugenaussagen  sammle.  Eine  eventuell  nötig  werdende 
Vervollständigung  derselben  kann  dann  auf  dem  Wege  der  Gel- 
tendmachung der  Rechte  sub  Ziffer  2 und  3 (Akteneinsieht  und 
Antragstellung)  erreicht  werden. 

Ad  6.  Diese  Nachteile  sind  nicht  zu  befürchten  bei  der  Teil- 
nahme des  Verteidigers  an  den  sogenannten  objektiven  Beweis- 
mas.snahmen  (z.  B.  Augenschein,  Haussuchung),  da  hier  eine  Trü- 
bung des  Beweisresultates  durch  Beeinflussung  nicht  oder  jeden- 
falls nicht  in  der  gleichen  Weise  denkbar  ist,  wohl  aber  die  An- 
wesenheit des  Verteidigers  bei  diesen  Beweismassnahmen,  die  in 
der  Regel  später  nicht  mehr  wiederholt  werden,  zur  Eruierung  der 
objektiven  Wahrheit  nützlich  sein  kann.  Das  deutsche  Recht  ge- 
stattet denn  auch  dieselbe  ohne  grosse  Bedenken  (§191  R.Str. Pr. 0.), 
und  die  im  Jahre  1903  eingesetzte  Kommission  für  die  Reform  des 
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Strafprozesses  hat  sich  für  die  Erweiterung  dieses  Hechtes  aus- 
gesprochen *)• 

Voraussetzung  wäre,  dass  ein  solcher  Verteidiger  durch  den 
Angeschuldigten  bereits  ernannt  und  dass  dessen  Ernennung  dem 
Untersuchungsrichter  mitgeteilt  worden  sei;  die  Teilnahme  des 
Verteidigers  ist  ferner  fakultativ  zu  erklären,  damit  der  Ange- 
schuldigte nicht  etwa  durch  Verzögerung  einer  Wahl,  sowie  der 
Verteidiger  durch  Nichterscheinen  «lie  Untersuchungsmassnahme 
verhindern  können.  Eventuell  kann  dem  Untersuchungsrichter  ge- 
stattet werden,  aus  ganz  bestimmten,  in  den  Beschluss  aufzuneh- 
menden  Gründen  die  Anordnung  einer  derartigen  Massnahme  ohne 
Anwesenheit  des  Verteidigers  zu  treffen,  wenn  eine  Gefährdung 
des  Untersuchungszweckes  zu  befürchten  ist. 

Bei  einer  noch  ganz  speziell  hervorzuhebenden  Untersuchungs- 
handlung, der  Beschlussfassung  über  die  Verbringung  des  Ange- 
schuldigten in  eine  Irrenanstalt  zur  Beobachtung  seines  Geistes- 
zustandes, soll  der  Verteidiger  stets  mitwirken  dürfen,  da  die  Wir- 
kung dieses  Beschlusses  auf  die  Verhältnisse  des  Angeschuldigten 
ausserordentlich  tief  eingreifende  sind.  Diese  Garantie  für  den  An- 
geschuldigten kann  nicht  vollständig  durch  die  nach  den  Bestim- 
mungen des  Entwurfes  für  die  Gerichtsorganisation  (Art.  82)  ver- 
mehrte Mitwirkung  des  Bezirksprokurators  an  den  Vorunter- 
suchungshandlungen ersetzt  werden,  da  der  letztere  eben  nicht 
immer  am  Orte,  an  welchem  die  Voruntersuchung  durchgeführt 
wird,  anwesend  ist. 

So  komme  ich  zu  folgenden  Reformvorschlägen: 

Der  Angeschuldigte  soll,  auch  wenn  er  sich  in  Haft  befindet, 
die  Befugnis  haben,  aus  der  Zahl  der  patentierten  Fürsprecher 
eiueu  Verteidiger  zu  wählen  und  mit  demselben  ohne  Aufsicht  zu 
verkehren.  Der  Verteidiger  soll  sich  in  der  Weise  in  die  Vor- 
untersuchung einmischcn  dürfen,  dass  er  von  den  Untersuehungs- 
akten  Einsicht  nehmen  und  schriftlich  Massnahmen  beantragen 
kann.  Ein  Missbrauch  dieses  Rechtes  durch  Verursachung  von 
Kollusionen  und  Veröffentlichung  von  Ergebnissen  der  Unter- 
suchung ist  disziplinarisch  als  Verletzung  der  Anwaltspflichten  zu 
ahnden,  falls  nicht  eine  strafbare  Handlung  (z.  B.  Verletzung  des 
Amtsgeheimnisses  etc.)  vorliegt.  Ferner  ist  die  Möglichkeit  der 
Teilnahme  des  Verteidigers  bei  einigen  im  Gesetze  besonders  auf- 
zuführenden Beweismassnahmen  (Augenschein,  Hausdurchsuchung. 
Beschlussfassung  über  die  Verbringung  des  Angeschuldigten  in 

')  Protokolle  der  Kommission  für  die.  Revision  des  Strafprozesses  I, 
17ti  ff. 
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eine  Irrenanstalt)  zuzulassen.  Zu  prüfen  wäre  speziell  die  Frage, 
ob  man  diese  Rechte  schon  bei  Beginn  der  Voruntersuchung  ein- 
treten  lassen  will  oder  aber  erst  von  einem  durch  den  Unter- 
suchungsrichter zu  bestimmenden  Zeitpunkt  an,  der  dem  Abschlüsse 
der  Untersuchung  um  eine  bestimmte  Zeit  (8  oder  11  Tage)  voran- 
gehen müsste.  Das  erstere  System  scheint  klarer  und  einfacher, 
wohl  auch  prinzipiell  richtiger,  auch  könnte  mit  dem  letztem  unter 
Umständen  ein  Zeitverlust  verbunden  sein. 

Durch  diese  Vorschläge  wird  zwar  noch  nicht  ein  kontradik- 
torisches Verfahren  in  die  Voruntersuchung  eingeführt,  wie  die 
Iteformrichtung  es  verlangt  und  verschiedene  Gesetzgebungen  es 
bereits  in  gewissem  Umfange  kennen;  es  würde  jedoch  innerhalb 
bescheidener  Grenzen  ein  grosser  Fortschritt  erreicht:  der  Um- 
stand, dass  die  jeweiligen  Resultate  der  Untersuchung  dem  Ver- 
teidiger bekannt  werden  und  dass  er  in  saehgemässer  Weise  die 
Interessen  der  Verteidigung  schon  in  diesem  Stadium  geltend 
machen  kann,  ohne  dass  dadurch  der  Gang  des  Verfahrens  ge- 
hemmt oder  der  Untersuchungszweck  gefährdet  würde,  was  durch 
eine  weitergehende  Einmischung  im  Sinne  der  Ziffern  4 und  5 
schon  eher  zu  befürchten  wäre.  Ist  einerseits  nicht  ausgeschlos- 
sen, dass  unter  Umständen  hierdurch  die  Voruntersuchung  ver- 
längert werden  könnte,  so  ist  anderseits  mit  Sicherheit  anztmeh- 
men,  dass  in  vielen  Fällen  infolge  dieser  stärkern  Betonung  des 
Entlastungsbeweises  die  Hauptverhandlung  unnötig  würde.  Der 
Angeschuldigte  hätte  aber  schon  von  Anfang  an  das  beruhigende  Ge 
fühl,  einen  Helfer  an  seiner  Seite  zu  haben. 

Es  könnte  ferner  die  Forderung  aufgestellt  werden,  auch  dem 
Geschädigten  für  den  Fall,  dass  er  sich  als  Zivilpartei  gestellt  hat, 
analoge  Rechte  zuzuerkennen,  nämlich  die  Möglichkeit  der  Mit- 
wirkung an  der  Voruntersuchung  durch  Einsichtnahme  der  Akten 
und  Stellung  von  Anträgen.  Es  würde  dies  dem  Prinzip  der 
Gleichstellung  der  Parteien  entsprechen,  unter  der  weitern  Voraus- 
setzung, dass  diese  Rechte  nur  durch  Fürsprecher,  die  unter  Dis- 
ziplinaraufsicht  stehen,  ausgeübt  werden  könnten.  Diese  Einschrän- 
kung ist  ohne  weiteres  begründet.  Es  dürfte  sieh  aber  sehr  fragen, 
ob  nicht  hierdurch  die  Untersuchungen  regelmässig  bedeutend  ver- 
längert und  verteuert  würden.  Der  Geschädigte  kann  ja  schon  in 
der  Strafanzeige  bei  der  Einleitung  des  Verfahrens  alle  Massnah- 
men und  Beweismittel  nennen,  die  er  für  geeignet  hält.  Er  hat, 
da  er  auf  freiem  Fusse  steht,  stets  die  Möglichkeit,  mit  einem  An- 
wälte zu  verkehren,  sich  auf  die  Verhöre,  zu  denen  ihn  der  Rich- 
ter vorladet,  vorzubereiten,  und  das  Verfahren  so  zu  beeinflussen. 
Es  sind  daher  nur  Gründe  der  Zweckmässigkeit,  nicht  prinzipielle 

Schwoizerischo  Zeitschrift  für  Strafrecht.  20.  Jnhrß. 
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Gründe,  welche  hier  gegen  die  Gleichstellung  beider  Parteien  spre- 
chen. Eventuell  kann  der  Zivilpartei  Lni  Überweisungsverfahren 
ein  Recht  auf  Beteiligung  am  Verfahren  gewährt  werden  (s.  fol- 
genden Abschnitt). 

IY.  Das  Überweisungsstadium. 

Von  einem  überweisungsstadium  ist  nur  in  den  Fällen  zu 
sprechen,  in  denen  eine  Voruntersuchung  durchgeführt  worden  ist. 
in  den  übrigen  Fällen  wird  das  Hauptverfahreu  sofort  eröffnet 
(s.  Abschnitt  II). 

Gegen wärtig  ist  das  Überweisungsverfahren  verschieden,  je 
nachdem  es  sich  um  Sachen  handelt,  für  die  die  Assisen  oder  das 
Amtsgericht  zuständig  sind.  Das  amtsgerichtliche  Verfahren  wird 
vereinfacht,  indem  der  Untersuchungsrichter  mit  dem  Bezirkspro- 
kurator ohne  Mitwirkung  der  Parteien  entscheidet;  im  Assisenver- 
fahren  werden  die  Akten  der  Anklagekammer  des  Obergerichtes 
eingesandt,  die  nach  Anhörung  der  Staatsanwaltschaft  entscheidet. 
Der  Angeschuldigte  hat  das  Recht,  eine  schriftliche  Verteidigung 
einzureichen. 

Diesem  Verfahren  ist  vorgeworfen  worden,  es  sei  schleppend 
und  es  biete  dem  Angeschuldigten  nicht  die  nötige  Garantie  dafür, 
dass  er  nicht  ungerechtfertigterwei.se  vor  das  urteilende  Gericht  ge- 
stellt werde,  was  ja  stets  rechtliche  oder  faktische  Nachteile  zur 
Folge  hat. 

Die  Verschiedenheit  des  Verfahrens  in  korrektioneilen  und 
kriminellen  Sachen  ist  gerechtfertigt.  Je  schwerer  die  möglichen 
Nachteile  sind,  desto  grösser  müssen  die  Garantien  gegen  den  un- 
gerechtfertigten Eintritt  derselben  sein.  Dieser  Grundsatz  be- 
herrscht den  gesamten  Prozess. 

Man  könnte  allerdings  in  korrektionellen  Sachen  die  Über- 
weisung in  der  Weise  vereinfachen,  dass  man  den  Untersuchungs- 
richter allein  Uber  die  Ergebnisse  der  Voruntersuchung  entscheiden 
Hesse.  Diese  Lösung  würde  das  Hin-  und  Hersenden  der  Akten 
vermeiden.  Aber  ein  Fortschritt  ist  das  nicht,  die  Interessen  der 
verschiedenen  Parteien  sind  nicht  genügend  geschützt,  wenn  der 
Untersuchungsrichter  selbst  entscheidet.  Allerdings  könnte  ein  Re- 
kurs an  die  Anklagekammer  gegeben  werden,  der  jedoch  das  Ver- 
fahren mehr  in  die  Länge  ziehen  würde  als  das  gegenwärtige 
System.  Die  Mitwirkung  der  Staatsanwaltschaft  bei  der  Über- 
weisung schafft  eine  Garantie  fiir  alle  Parteien,  auch  für  den  An- 
geschuldigten; sie  kann  noch  dadurch  verstärkt  werden,  dass  die 
Parteien,  der  Angeschuldigte  und  die  Zivilpartei,  der  kurz  vor 
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dem  Entscheid  eine  kurze  Frist  zur  Akteneinsieht  einzuräumen 
wäre,  das  Recht  erhalten,  eine  Parteischrift  einzureiehen.  Eine 
kontradiktorische  mündliche  Verhandlung  ist  abzulehnen,  sie  wäre 
zeitraubend  und  würde  zu  eigentlichen  Plaidoyers  führen.  Dann 
besteht  die  Gefahr,  dass  im  Falle  der  Überweisung  eine  Art  Prä- 
sumtion für  die  Schuld  des  Überwiesenen  geschaffen  würde.  Die 
Überweisung  darf  nicht  eine  allzu  grosse  Bedeutung  erlangen,  da- 
mit nicht  die  Richter  in  der  Hauptverhandlung  dadurch  beeinflusst 
werden.  Stimmen  die  beiden  Beamten  nicht  überein,  so  entscheidet, 
wie  bisher,  die  Anklagekammer.  Gegen  den  Überweisungsbe- 
schluss ist  kein  Rechtsmittel  zuzulassen;  gegen  einen  Aufhebungs- 
beschluss soll  dem  Angeschuldigten  ein  Rekurs  an  die  erste  Straf- 
kammer zustehen,  wenn  er  durch  Kosteuauflage  oder  Abweisung 
einer  Entschädigungsforderung  beschwert  ist. 

Im  kriminellen  Verfahren  ist  ebenfalls  das  gegenwärtige  Ver- 
fahren in  seinen  Hauptzügen  beizubehalten.  Wenn  eine  einzige 
richterliche  Behörde  für  den  ganzen  Kanton  als  Überweieungs- 
behörde  fungiert,  so  wird  die  Überweisungspraxis  einheitlicher.  Es 
erhöht  die  Garantie  für  eine  gerechte  Entscheidung,  dass  nicht  die 
untersuchenden  Behörden  den  Entscheid  treffen.  Zeitverlust  kommt 
wegen  der  Wichtigkeit  der  Fälle  weniger  in  Frage.  Das  Recht  des 
Angeschuldigten,  eine  Verteidigungsschrift  einzureichen,  soll  er- 
halten bleiben,  es  hat  um  so  grösseren  Wort,  als  der  Verteidiger 
die  Akten  nun  weit  besser  kennt  als  nach  dem  heutigen  System; 
ebenso  soll  die  Zivilpartei  berechtigt  sein,  eine  Parteischrift  ein- 
zureichen. Aus  denselben  Gründen  wie  im  korrektioneilen  Ver- 
fahren ist  eine  mündliche,  kontradiktorische  Verhandlung  nicht  zu 
befürworten;  darin  würde  zwar  eine  Garantie  für  den  Angeschul- 
digten liegen,  aber  die  Überweisung  erhält  dadurch  eine  allzu 
grosse  Bedeutung,  die  auch  zum  Nachteile  des  Angeschuldigten 
ausfallen  kann.  Endlich  würde  sie  die  kantonale  Überweisungs- 
behörde überlasten.  Die  erste  Strafkammer  des  Obergerichts,  der 
diese  Aufgabe  im  Vorentwurf  eines  Gesetzes  über  die  Organisation 
der  Gerichtsbehörden  vom  15.  November  1905  zugedacht  ist  (Art.  12, 
Al.  1,  und  15,  Al.  1),  ist  daneben  noch  Rechtemittelinstanz  in 
Strafsachen.  Gegen  den  Entscheid  der  Strafkammer  als  Über- 
weisungsbehörde ist  ein  Rechtsmittel  nicht  zulässig. 

« An  der  Vereinigung  subjektiv  und  objektiv  konuexer  Unter- 

suchungen soll  nicht  mehr  mit  derselben  Schärfe  festgehalten  wer- 
den (Art.  94,  95,  250),  da  sie  in  der  Praxis  oft  sehr  unangenehm 
empfunden  wurde  und  die  Prozesse  verlängert  und  verteuert  hat. 
Es  soll  dem  Untersuchungsrichter  und  auch  den  Überweisungs- 
beamten und  -behörden  gestattet  sein,  trotz  vorhandener  Konnexität 
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eine  Trennung  der  Verfahren  auszusprechen,  wenn  die  Vereini 
gung  bestimmte  Nachteile  mit  sich  führt. 

Y.  Die  Hauptverhandlung  vor  dem  Einzelrichter  and 
dem  Amtsgerichte. 

Das  gegenwärtige  Gesetz  unterscheidet  in  Art.  27 — 30  die  Un- 
fähigkeit und  die  Verwerflichkeit  der  Gerichtspersonen.  Den  ur- 
teilenden Gerichtspersonen  werden  die  Beamten  der  Staatsanwalt- 
schaft. die  Untersuchungsrichter  und  die  Gerichtsschreiber  gleich- 
gestellt. Die  Bedeutung  dieser  Unterscheidung  liogl  darin,  dass  die 
unfähigen  Gerichtspersonen  sieh  von  Amtes  wegen  und  bei  Folge 
der  Nichtigkeit  jeder  Tätigkeit  zu  enthalten  und  einen  vorhandenen 
Unfähigkeitsgrund  selbst  anzugehen  haben,  während  die  Partei 
einen  Ablehnungsgrund  geltend  machen  muss.  Diese  Unterschei- 
dung ist  im  Gegensätze  zum  bernischen  Zivilprozess,  in  welchem 
die  Unfähigkeits-  und  Ablehnungsgründe  zusanimcnfallen  (s.  § 8 ff. 
C.  P.,  § 8 Entwurf  vom  4.  November  1905),  gerechtfertigt.  Aller- 
dings sind  die  Gründe,  welche  für  die  Ausschliessung  einer  Ge- 
richtsperson  sprechen,  im  Strafprozess  wesentlich  die  gleichen 
wie  im  Zivilprozess,  so  dass  sich  die  Bestimmungen  über 
die  Unfähigkeit  an  den  Zivilprozessentwurf  anlehnen  können 
doch  wäre  als  weiterer  Unfähigkeitsgrund  der  Kall  aufzunehmen, 
dass  eine  Gerichtsperson  in  derselben  Sache  als  Staatsanwalt  fun- 
giert hätte.  Da  in  Strafsachen  das  Verhältnis  zwischen  Richter 
und  Partei,  namentlich  zwischen  dem  Richter  und  dem  Angeschul 
digten,  empfindlicher  und  delikater  ist  als  in  Zivilsachen,  so  recht- 
fertigt es  sich,  neben  den  Unfähigkeitsgründen  Ablehnungsgründe 
aufzunehmen,  welche  von  den  Parteien  oder  von  den  Gerichtsper- 
sonen  selbst  geltend  gemacht  werden  können.  Entgegen  dem  Wort- 
laut des  gegenwärtigen  Gesetzes  rekusieren  sieh  Gerichtspersonen 
schon  jetzt  wegen  eines  Verwerflichkeitsgrundes,  so  «lass  ein  Be- 
dürfnis hierfür  anzunehmen  ist  und  sich  diese  Erweiterung  recht- 
fertigt. Statt  der  unvollständigen  Aufzählung  der  Ablehnungs- 
grüude  in  den  Art.  28  und  29,  ist  die  Fassung  des  § 24  der  deut- 
schen R.  Str.  Pr.  0.  vorzuziehen,  nach  welchem  die  Ablehnung 
wegen  ..Besorgnis  der  Befangenheit“  verlangt  werden  kann.  Die 
Beamten  der  Staatsanwaltschaft  würde  ich  liier  ausnehmen  und 
gegen  sie  bloss  die  Geltendmachung  der  Unfähigkeitsgründe  zu- 
lassen; unsere  Gesetzgebung  wird  damit  noch  immer  weiter  gehen 
als  die  französische  und  die  deutsche,  welche  die  Ablehnung  eines 
Beamten  der  Staatsanwaltschaft  überhaupt  nicht  kennen,  da  die 
•Staatsanwaltschaft  als  Prozesspartei  behandelt  wird.  Mit  Rücksicht 
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darauf,  dass  der  Staatsanwaltschaft  keine  einseitige  Parteirolle  zu- 
kommt, ist  die  Ausschliessung  eines  bestimmten  Beamten  derselben 
wegen  eines  Unfähigkeitsgrundes  nicht  bloss  von  Amtes  wegen, 
sondern  auch  auf  Parteibegehren  hin  zuzulassen,  die  weitere  Ab- 
lehnung wegen  blosser  Befürchtung  der  Befangenheit  oder  Vorein- 
genommenheit dagegen  auszuschliessen.  Das  Rckusationsverfahren 
bleibt  dasselbe  wie  bisher. 

Die  Hauptreform,  welche  am  Verfahren  vor  dem  Amtsgericht 
und  vor  dem  Einzelrichter  vorzunehmen  ist,  ist  die  Abschaffung 
der  selbständigen  Appellation  gegen  Entscheide  über  Vor-  und 
Zwischenfragen,  mit  Ausnahme  der  Fälle,  in  denen  das  Verfahren 
durch  den  Entscheid  seinen  vorläufigen  Abschluss  gefunden  hat. 
Die  Lösung  dieser  Frage  im  neuen  Zivilprozessentwurf  (vgl.  § 349 
daselbst)  kann  auch  hier  wegleitend  sein.  Die  Vorfragen  selbst 
können  nicht  vollständig  ausgemerzt  werden.  Den  Gegenstand  der- 
selben bildet  der  Mangel  bestimmter  Prozessvoraussetzungen  (sach- 
liche und  örtliche  Zuständigkeit  der  Gerichte,  Legitimation  der 
Parteien  und  ihrer  Vertreter,  Rechtshängigkeit  der  Sache  etc.),  d.  h. 
jede  formelle  Einwendung,  die  sich  nicht  auf  die  materielle  Streit- 
frage. die  Existenz  des  Strafanspruches  bezieht.  Aus  praktischen 
Gründen  ist  diesen  Fragen  gleichzustellen  die  materiellrechtliche 
Verjfihrungsfrage.  Das  alles  ist  zu  Beginn  der  Hauptverhandlung 
von  Amtes  wegen  zu  prüfen,  da  der  Mangel  einer  Prozessvoraus- 
setzung die  Einleitung  eines  Prozessrechtsverhältnisses  hindert; 
auch  die  Parteien  können  den  Mangel  geltend  machen.  Wird  eine 
solche  Vorfrage  abgewiesen,  so  soll  dieser  Entscheid  für  das  Ver- 
fahren in  erster  Instanz  wegleitend  sein,  eine  Unterbrechung  des 
Verfahrens  durch  Erklärung  der  Appellation  soll  ausgeschlossen 
sein.  Die  Appellation  gegen  das  Haupturteil  berechtigt  hingegen 
die  zweite  Instanz  zur  Überprüfung  nicht  bloss  des  Urteils,  son- 
dern des  gesamten  Verfahrens  vor  erster  Instanz.  Wird  aber  durch 
Zuspruch  der  Vorfrage  das  Verfahren  vorläufig  abgeschlossen  (sei 
es  überhaupt,  z.  B.  wegen  Verjährung,  oder  bloss  vor  dem  betref- 
fenden Gericht,  z.  B.  wegen  Inkompetenz),  dann  soll  gegen  den 
Entscheid  über  die  Vorfrage  die  Appellation  zulässig  sein,  voraus- 
gesetzt, dass  die  Hauptsache  appellabe!  ist.  Alle  diese  Fragen 
können  auch  erst  im  Verlauf  der  Verhandlung  als  Zwischenfragen 
auftreten  (so  z.  B.  wenn  eine  Zivilpartei  sich  erst  später  konsti- 
tuiert), sie  sind  dann  in  gleicher  Weise  zu  behandeln.  Wie  nach 
Art.  319  Str.  V.  soll  der  Entscheid  über  die  Prozessfähigkeit  der 
Zivilpartei  oder  die  Legitimation  ihres  Vertreters  nicht  appellahcl 
sein,  damit  diese  Nebonfrage  nicht  die  Fortsetzung  des  Strafver- 
fahrens unterbricht;  denn  dem  Strafansprnch  des  Staates  gegenüber 
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erscheint  der  Zivilanspruch  des  Geschädigten  als  Nebensache, 
welche  so  wenig  als  möglich  den  Gang  der  Verhandlungen  beein- 
trächtigen soll. 

Was  den  Umfang  der  Beweisaufnahme  betrifft,  so  ist  die  Be- 
stimmung darüber  dem  Offizialprinzip  gemäss  dem  Gericht  zu  über- 
lassen, die  Parteien  haben  kein  Recht,  zu  verlangen,  dass  ihren 
Anträgen  Folge  gegeben  werde. 

In  der  Zeit  zwischen  der  Überweisung  und  der  Hauptverhand- 
lung  soll  den  Parteien  das  Recht  zustehen,  die  Vorladung  bestimm- 
ter Zeugen  und  Sachverständigen  oder  die  Anordnung  bestimmter 
Beweismassnahmen  zu  beantragen.  Uber  welche  der  Gerichtspräsi- 
dent durch  Verfügung  entscheidet.  Das  Gericht  ist  an  diese  Ent- 
scheidung nicht  gebunden  und  kann  von  Amtes  wegen  oder  auf 
Parteiantrag  hin  auf  dieselbe  zurückkommen.  Die  Zivilpartei  hat 
für  die  durch  ihre  Anträge  verursachten  Kosten  Sicherheit  zu 
leisten.  In  der  flauptverlmndlung  entscheidet  das  Gericht  endlich 
über  derartige  Begehren  betreffend  Beweismassnahmen;  Vorbehal- 
ten bleibt  das  Recht  der  Appellationsinstanz  auf  Beweisergänzung, 
die  auch  in  dieser  Instanz  von  Amtes  wegen  oder  auf  Parteiantrag 
angeordnet  werden  kann  und  sich  nicht  bloss  auf  nova  beschränkt. 
Es  ist  dies  eine  Konsequenz  der  Offizialmaxime  und  war  schon 
der  gegenwärtigen  Gerichtspraxis  als  „ Aktenkompletalion  von  Amtes 
wegen“  bekannt.  Ein  Bedürfnis  hierfür  hat  sich  bei  unvollständig 
durchgeführten  Beweisaufnahmen  oft  fühlbar  gemacht. 

Der  Zeugeneid  ist  in  Übereinstimmung  mit  dem  Zivilprozess- 
recht zu  regeln.  Der  Zivilprozessentwurf  vom  4.  November  1905 
sieht  die  Abschaffung  des  Zeugeneides  vor.  was  unbedenklich  auf 
den  Strafprozess  auszudehnen  ist.  da  hier  keine  Gründe  für  eine 
Abweichung  vorliegen.  Der  Art.  110  des  Strafgesetzbuches,  welcher 
die  unbesehworene  falsche  Aussage  unter  Strafe  stellt,  ist  abzu- 
ändern  in  dem  Sinne,  dass  der  Zwischensatz,  „dem  von  Amtes 
wegen  oder  durch  die  Parteien  die  Ableistung  des  Eides  erlassen 
worden  ist“,  gestrichen  wird.  Es  würden  dann,  entgegen  dem 
jetzigen  Rechtszustand,  auch  die  wissentlich  falschen  Aussagen  in 
der  Voruntersuchung  bestraft.  Es  ist  durchaus  nicht  zu  billigen, 
dass  der  Untersuchungsrichter  ungestraft  durch  Zeugen  angelogen 
werden  darf.  Ein  höheres  Strafminimum  ist  in  Erwägung  zu 
ziehen. 

Auch  der  Eid  der  Sachverständigen  ist  abzuschaffen,  und  ein 
wissentlich  falsches  Gutachten  ist  der  wissentlich  falschen  Zeugen- 
aussage strafrechtlich  gleichzustellen. 

Das  gegenwärtige  Gesetz  kennt  für  das  korrektionelle  und  das 
polizeiliche  Verfahren  noch  die  sogenannte  negative  Beweistheorie, 
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welche  für  die  Annahme  des  Beweises  einer  Tatsache  ein  gesetz- 
liches Beweismittel  in  einer  vom  Gesetze  genau  bestimmten  Potenz 
und  die  Überzeugung  des  Richters  von  der  Schuld  des  Angeschu! 
digten  verlangt  (Art.  341).  In  objektiver  Hinsicht  wird  ein  gewisses 
gesetzliches  Beweisminimum  (z.  B.  zwei  Zeugen  bestimmter  Güte, 
oder  das  Zusammentreffen  mehrerer  Beweisgründe  im  Sinne  des 
zusammengesetzten  Beweises,  Art.  363)  vorgeschrieben,  überdies 
wird  noch  die  richterliche  Überzeugung  von  der  Existenz  oder 
Nichtexistenz  einer  Tatsache  verlangt,  während  die  frühere  posi- 
tive gesetzliche  Theorie  dem  Richter  genau  verschrieb,  unter  wel- 
chen Voraussetzungen  er  eine  Tatsache  für  wahr  annehmen  müsse. 
Die  Schwäche  der  negativen  gesetzlichen  Beweistheorie  liegt  darin, 
dass  die  objektiven  Voraussetzungen  so  hoch  geschraubt  sind, 
dass  der  Richter  sich  gewöhnlich  dabei  beruhigt,  wenn  „sogar  der 
gesetzliche  Beweis“  geleistet  ist,  und  dass  die  ganze  Tätigkeit  der 
Beweiswürdigung  Ähnlichkeit  mit  der  Lösung  eines  Rechenexem- 
pels zeigt.  Das  bernische  Gesetz  über  das  Strafverfahren  ist  eines 
der  letzten  Gesetze  europäischer  Kulturstaaten,  welches  noch  die 
richterliche  Tätigkeit  in  derartige  enge  Fesseln  schnürt,  der  ber- 
nische Zivilprozess  hat  sich  längst  davon  befreit.  Die  beweiswür- 
digende Tätigkeit  des  Zivilrichters  ist  doch  keine  andere  als  die 
des  Strafrichters,  und  es  muss  daher  auch  dem  Strafrichter  die 
seiner  einzig  würdige  Stellung  gegeben  werden.  Dies  muss  um  so 
mehr  geschehen,  als  es  ja  dieselben  Persönlichkeiten  sind,  welche 
bei  uns  als  Zivil-  und  Strafrichter  funktionieren,  es  ist  deshalb 
nicht  einzusehen,  weshalb  sie  in  letzterer  Eigenschaft  sich  der 
Krücke  der  gesetzlichen  Beweistheorie  bedienen  müssen,  während 
sie  derselben  als  Zivilrichter  nicht  bedürfen.  Die  Einwendung, 
dass  im  Strafprozess  erhöhte  Garantien  für  die  Richtigkeit  des  Ur- 
teiles  nötig  seien,  trifft  nicht  zu,  und  ferner  ist  durchaus  nicht 
festgestellt,  dass  die  gesetzliche  Beweistheorie  eine  erhöhte  Ga- 
rantie für  eine  gerechte  Entscheidung  schaffe,  im  Gegenteil,  sie 
ist  geeignet,  den  Richter  von  einer  sorgfältigen  eingehenden  Wür- 
digung der  Beweisgründe  abzuhalten.  Nicht  bloss  die  Wissenschaft 
hat  die  gesetzliche  Beweistheorie  längst  verworfen,  auch  die  prak- 
tischen Erfahrungen  aller  Richter  der  umliegenden  Länder  in  Straf- 
wie  in  Zivilsachen  haben  die  Vorzüge  der  freien  Beweiswürdigung 
im  hellsten  Lichte  gezeigt.  Endlich  ist  es  durchaus  inkonsequent, 
die  ständig  amtierenden  Richter  (Gerichtspräsidenten,  Amtsrich- 
ter) bei  einer  Beweiswürdigung  an  derartige  Vorschriften  zu  bin- 
den. von  denen  inan  die  Geschwornen  aus  guten  Gründen  befreit  hat. 

Die  Beweislehre  im  Gesetze  wird  sich  darauf  beschränken,  die 
Beweismittel  anzugeben  und  die  Art  der  Beweisaufnahme,  der  Vor- 
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führung  der  Beweismittel  vor  dem  Gerichte,  zu  regeln,  und  es  im 
übrigen  den  einzelnen  Richterpersonen  überlassen,  welche  Schlüsse 
sie  aus  dem  ihnen  vorgelegteu  Material  ziehen  wollen.  Vgl.  nament- 
lich die  Behandlung  dieser  Frage  in  der  Militärstrafgerichtsordnung 
vom  28.  Juni  188t),  Art.  158,  Al.  1:  „Über  das  Ergebnis  der  Be- 
weisaufnahme entscheidet  das  Gericht  nach  seiner  freien,  aus  der 
Hauptverhandlung  geschöpften  Überzeugung.“  Die  Motive  zum 
Urteil  müssen  dann  erkennen  lassen,  auf  W'elehe  Weise  sieh  die 
Überzeugung  des  Richters  gebildet  hat,  damit  untersucht  werden 
kann,  ob  das  Vorgehen  desselben  den  Denkgesetzen  und  den  aus 
der  Erfahrung  abgeleiteten  Regeln  entspricht. 

Die  für  die  Urteilsfällung  massgebenden  Beweisaufnahmen 
sollen  in  der  Hauptverhandlung  vor  dem  urteilenden  Gerichte  er- 
folgen; an  diesem  Grundsätze  der  Unmittelbarkeit  soll  festgehalten 
werden,  wobei  jedoch  nicht  durch  starres  Festhalten  an  allen  Kon- 
sequenzen dieses  Prinzipes  Nichtigkeitsgründe  geschaffen  werden 
sollen,  die  nur  das  juristische  Gewissen  des  Theoretikers,  nicht 
aber  die  praktischen  Bedürfnisse  befriedigen.  Art.  44  des  Vorent- 
wurfes zu  einem  Gerichtsorganisationsgesetz  vom  15.  November 
1005  hat  in  dieser  Hinsicht  eine  glückliche  Lösung  getroffen,  in- 
dem dieses  Prinzip  in  bezug  auf  die  Besetzung  des  Amtsgerichtes 
gemildert  wird:  „Zur  Fassung  eines  Beschlusses  haben  der  Präsi- 
dent und  4 Mitglieder,  beziehungsweise  Ersatzmänner,  mitzuwirken. 
Wird  ein  Urteil  gefällt,  so  müssen  mindestens  3 Mitwirkende  an 
allen  für  das  Urteil  wesentlichen  Prozesshandlungen  teilgenommen 
haben“  u.  s.  f. 

Das  Protokoll  der  Voruntersuchung  soll  in  bestimmten  Fällen 
in  der  Hauptverhandlung  verlesen  werden  dürfen;  etwa  im  Sinne 
der  Art.  149 — 152  der  eidgenössischen  Militärstrafgerichtsordnung 
von  1880.  Auszunehmen  ist  jedoch  der  Fall,  in  welchem  ein  zur 
Zeugnisverweigerung  berechtigter  Zeuge  in  der  Voruntersuchung 
aussagt,  in  der  Hauptverhandlung  seine  Aussage  aber  verweigert. 
In  diesem  Fall  darf  auf  die  frühere  Aussage  bei  der  Urteilsfällung 
kein  Gewicht  gelegt  werden. 

Bei  der  Urteilsfällung  ist  das  Gericht  an  die  rechtliche  Be- 
zeichnung der  Tat  im  Überweisungsbeschluss  nicht  gebunden,  son- 
dern kann,  wenn  es  sachlich  zuständig  ist,  die  Tat  rechtlich  anders 
würdigen,  doch  soll  der  Angeschuldigte  vor  Schluss  der  Verhand- 
lung auf  diese  Möglichkeit  aufmerksam  gemacht  werden,  damit  er 
Gelegenheit  erhalte,  auch  den  veränderten  Gesichtspunkt  zu  er- 
örtern. Es  ist  dies  eine  in  den  neuern  Strafprozessgesetzgebungen 
meist  anerkannte  und  durchaus  berechtigte  Folgerung  aus  dem  An- 
klageprinzip. Vgl.  Art.  100  Mililärstrafgcrichtsordnung  von  1880. 
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Art.  138  Organisation  der  Bundesrechtspflege  von  1893,  § 261 
Deutsche  R.  Str.  Pr.  O.  von  1877. 

Die  Frage,  ob  das  Gericht  seine  Beurteilung  von  Amtes  wegen 
ausdehnen  dürfe  auf  Taten  des  Angeschuldigten  oder  auf  Teilneh- 
mer, die  im  Überweisungsbeschluss  nicht  genannt  sind,  ist  jeden- 
falls für  das  Verfahren  vor  dem  Amtsgericht  zu  verneinen  (und 
auch  vor  den  Assisen),  wo  eine  Voruntersuchung  und  ein  Über- 
weisungsbeschluss vorausgegangen  sind,  denn  diese  beiden  Stadien 
des  Verfahrens  stellen  Garantien  für  einen  Beschuldigten  auf,  die 
nicht  ausgeschaltet  werden  dürfen.  Im  Verfahren  vor  Einzelrichter 
kann  es  in  die  prozessleitende  Befugnis  des  Richters  gestellt  wer- 
den, ob  er  im  selben  Verfahren  eine  Ausdehnung  der  Strafverfol- 
gung in  sachlicher  oder  in  persönlicher  Beziehung  verfügen  oder 
aber  ein  neues  Verfahren  wegen  der  neuen  strafbaren  Handlung 
oder  gegen  einen  neuentdeckten  Teilnehmer  eröffnen  wolle. 

VI.  Die  Hauptverhandlung  vor  den  Assisen. 

Die  Gcschwornengeriehte  sind  zur  Beurteilung  gewisser  straf- 
barer Handlungen  verfassungsmässig  garantiert  (Art.  62  Verfas- 
sung von  1893,  Art.  61  Entwurf  vom  15.  November  1905).  Die 
Eigentümlichkeit  derselben  gegenüber  den  Amtsgerichten  besteht 
in  der  Zuziehung  von  nicht  ständigen  Richterpersonen  (Geschwor- 
nen)  zum  Verfahren,  welche  sich  dann  mit  einem  ständigen  Rich- 
terkollegiuin  in  die  Aufgabe  der  Urteilsfällung  teilen-.  Die  Orga- 
nisation dieser  Assisengerichte  ist  in  Art.  21  ff.  des  Vorentwurfes 
zu  einer  Gerichtsorganisation  vom  15.  November  1905  vorgesehen, 
dem  Prozessgesetz  jedoch  ist  nach  Art.  40  desselben  überlassen 
die  Bestimmung  der  Zahl  der  an  der  Urteilsfällung  mitwirkenden 
Geschwornen,  ihre  Wahl  und  die  Geltendmachung  des  Verwer- 
fungsrechtes. 

Die  Gesehwornenbank  kann  wesentlich  nach  denselben  Grund- 
sätzen gebildet  werden  wie  bisher,  eine  Änderung  ergibt  sich  aus 
Art.  36  Vorentwurf  der  G.  O.,  wonach  bloss  24  Geschworne  und 
6 Ersatzmänner  (gegenüber  40  nach  Art.  23  des  gegenwärtigen  Ge- 
setzes) zur  Assiscnsitzung  einberufen  werden.  Die  Zahl  von  10 
ist  zu  gross  im  Verhältnis  zu  den  14  Geschwornen  (wovon  2 Er- 
satzmänner), welche  wirklich  zu  funktionieren  haben,  durch  Re- 
duktion derselben  auf  30  (inkl.  Ersatzmänner)  können  Kosten  er- 
spart werden.  Ich  halte  ferner  eine  Reduktion  der  am  Urteile  mit- 
wirkenden Geschwornen  auf  H und  2 Ersatzmänner  für  gerecht- 
fertigt. wodurch  eine  weitere.  Ersparnis  von  je  4 Taggeldern  er- 
zielt werden  könnte.  Sachlich  lässt  sich  diese  Reduktion  dadurch 
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rechtfertigen,  dass  erfahrungsgemäß  die  Aufmerksamkeit  und  das 
Verantwortlichkeitsgefühl  der  einzelnen  Riehterperson  abnimmt,  je 
mehr  Personen  im  Kollegium  sitzen,  da  jeder  das  begreifliche  Ge- 
fühl hat,  er  werde  sich  auf  die  Wahrnehmungen  seiner  Kollegen 
verlassen  dürfen,  wenn  ihm  etwas  entgehen  sollte.  Je  kleiner  aber 
das  Kollegium,  desto  besser  weiss  der  Einzelne,  dass  seine  Stimme 
von  Einfluss  sein  wird.  Weniger  wichtig  ist  der  Umstand,  dass 
das  Verwerfungsrecht  eingeschränkt  sein  würde,  wenn  die  bis- 
herige Zahl  (12  und  2)  beibehalten  würde,  denn  das  gegenwärtige 
Verwerfungsrecht  geht  zu  weit  und  gestattet  eine  einseitige  Be- 
setzung der  Geschwomenbank  durch  einseitige  Ausscheidung  ge- 
wisser Bevölkerungsklassen.  Berufskreise  u.  s.  w.  Nun  ist  aller- 
dings das  freie  Verwerfungsrecht  ohne  Angabe  der  Gründe  im 
Gegensätze  zur  motivierten  Ablehnung  ständiger  Gerichtspersonen 
eng  mit  dem  System  des  Geschwornengerichtes  verbunden,  und  es 
soll  hier  keine  prinzipielle  Änderung  geschaffen  werden,  bloss  die 
Zahl  der  rekusabeln  Geschwornen  würde  von  26  auf  20  reduziert. 
Dagegen  erscheint  eine  Einschränkung  des  Verwerfungsrechtes 
nach  einer  andern  Richtung  als  witnschbar.  Nach  dem  gegenwär- 
tigen Recht  kann  eine  Partei  die  andere  unter  Umständen  an  der 
Geltendmachung  eines  Verwerfungsrechtes  dadurch  hindern,  dass 
sie  vorweg,  d.  h.  bevor  der  Name  der  Person,  die  die  Gegenpartei 
verwerfen  möchte,  ausgelost  wird,  so  viele  Gesehworne  verwirft, 
dass  gemäss  Art.  387  eine  Verwerfung  nicht  mehr  zulässig  ist. 
lias  in  Art.  116  des  Bundesgesetzes  betreffend  Organisation  der 
Bundesrechtspflege  von  1893  für  die  Bildung  der  Bundesassisen 
vorgesehene  Verfahren,  wonach  jede  Partei  gleichviel  Gesehworne 
verwerfen  kann,  also  in  unserm  Fall  von  den  30  cinberufcnen  Ge- 
schwornen der  Angeklagte  und  die  Staatsanwaltschaft  je  10.  scheint 
mir  den  Vorzug  vor  unserm  gegenwärtigen  System  zu  verdienen, 
da  hier  keine  Partei  die  andere  beeinträchtigen  kann  (vgl.  auch 
§ 212  Deutscher  R.  Str.  Pr.  ).  Das  Verwerfungsrecht  der  einzelnen 
Partei  würde  dadurch  in  vernünftige  Grenzen  eingeschränkt,  was 
dem  Ansehen  der  Justiz  nur  dienlich  sein  kann. 

Diskutabel  ist  ferner,  ob  nach  dem  gegenwärtigen  System  die 
Verwerfung  in  der  Sitzung  erfolgen  soll,  nachdem  sämtliche  30 
Geschwornen  der  Sessionsliste  vorgeladen  wurden  und  erscheinen 
mussten,  oder  ob  nicht,  wieder  im  Anschluss  an  den  Bundesstraf- 
prozess (Art.  117  ff.  Organisation  der  Bundesrechtspflege),  die  Ver- 
werfung schriftlich  an  den  Präsidenten  der  Assisenkammer  zu  er- 
folgen hat.  der  dann  bloss  die  nicht  verworfenen  Geschwornen. 
welche  die  Bank  zu  besetzen  haben,  einberuft.  Letzteres  System 
bedeutet  eine  Kostenersparnis  von  jeweilen  20  Taggeldern  und 
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eignet  sich  unbedingt  da,  wo,  wie  im  Bundesstrafverfahren,  jewei- 
len nur  ein  Fall  zur  Behandlung  kommt.  Für  bernische  Verhält- 
nisse würde  dasselbe  die  Bildung  einer  Spezialjury  für  jeden  zur 
Verhandlung  kommenden  Fall  zur  Folge  haben,  da  jede  Partei 
ihre  Verwerfungen  vornimmt,  ohne  von  den  andern  Fällen  Kennt- 
nis zu  haben;  während  heute  in  der  Regel  die  für  den  schwersten 
Fall  gebildete  Jury  auch  für  die  übrigen  Fälle  mit  geringen  Ände- 
rungen in  der  Besetzung  funktionieren  kann,  was  eine  gewisse 
Stabilität  während  ein  und  derselben  Session  hervorbringt.  Die 
Vorzüge  beider  Systeme  könnten  nutzbar  gemacht  werden,  wenn 
man  das  bisherige  als  Regel  beibehalten  könnte,  dagegen  der  Assi- 
senkanuner  das  Recht  geben  würde,  in  gutscheinenden  Fällen 
(z.  B.  für  Einzelfälle  oder  kleine  Sessionen)  das  Verfahren  der 
schriftlichen  Verwerfung  anzuordnen.  (Der  Bundesstrnfprozess 
kennt  die  schriftliche  Verwerfung  als  Regel,  die  mündliche  als 
Ausnahme,  Art.  117  und  119  Organisation  der  Bundesrechtspflege.  ) 

Ein  grosser,  den  gegenwärtigen  Geschwornengerichten  anhaf- 
tender Mangel  ist  die  Teilung  der  Aufgabe  der  Urteilsfällung  zwi- 
schen der  Geschwornenbank  und  der  Kammer,  von  welchen  die 
erstere  auf  bestimmte  ihr  vorgelegle  Fragen  hin  die  Schuldfrage, 
die  letztere  auf  Grund  der  erhaltenen  Antworten  die  Straffrage  zu 
entscheiden  hat.  Das  Urteil  wird  in  ganz  unnatürlicher  Weise  nus- 
einander gerissen,  und  die  Hauptaufgabe  liegt  den  vom  Verkehr 
mit  der  Aussenwelt  abgeschnittenen  und  auf  sich  selbst  angewie- 
senen Geschwornen  zu,  die  sich  hierbei  auf  ihre  grösstenteils  sehr 
unvollständigen  und  daher  um  so  gefährlicheren  Rechtskenntnisse 
und  auf  ihre  mangels  Schulung  und  Übung  naturgemüss  unvoll- 
ständigen Wahrnehmungen  während  den  Verhandlungen  zu  stützen 
haben.  Eine  sehr  lesenswerte  Abhandlung  eines  deutschen  Rechts- 
anwaltes, Dr.  Görres  l),  bezeichnet  denn  auch  direkt  die  Tätigkeit 
der  Schwurgerichte  in  ihrer  gegenwärtigen  Organisation  als  Zu- 
fallsjustiz und  belegt  diesen  Satz  mit  einer  Reihe  von  Fällen  aus 
der  Praxis.  „ Zufall  ist  es,  wenn  die  Geschwornen  die  Beweisauf- 
nahme so  ganz  und  voll  erfassen  wie  der  Leiter  der  Verhandlung. 
Zufall,  wenn  die  Fragen  ihrem  Verständnis  angepasst  sind,  Zu- 
fall, wer  von  den  dreien,  Vorsitzender,  Staatsanwalt  oder  Vertei- 
diger. der  geistig  hervorragendste  und  auf  die  Geschwornen  am 
mächtigsten  einwirkende  ist,  Zufall,  wer  Obmann  wird:  alles  Zu- 
fälle, welchen  der  Berufsrichter  nicht  ausgesetzt  ist.“ 


’)  Der  Wahrspruch  der  Geschwornen  und  seine  psychologischen 
Grundlagen  (Kalle  bei  Marhold,  1903). 
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Genf  hat  zur  Vermeidung  allzu  grosser  Irrtümer  durch  die 
Strafprozessnovelle  vom  1.  Oktober  1890  die  Anwesenheit  des  Prä- 
sidenten bei  der  Beratung  der  Geschwornen  mit  beratender  Stimme 
eingeführt,  von  der  richtigen  Anschauung  ausgehend,  dass  eine 
juristisch  fachmännische  Einwirkung  absolut  notwendig  sei.  Dieser 
Ausweg,  der  einen  Kompromiss  zwischen  den  Anhängern  der  alten 
Geschwornengeriehte  und  der  neuern  Ideen  «1er  Laienmitwirkung 
darstellt,  kann  zwar  günstige  Wirkungen  erzielen,  ist  jedoch 
grundsätzlich  nicht  befriedigend,  da  die  unglückliche  Fragenstel- 
lung mit  allen  Schwierigkeiten,  Lücken  und  Missverständnissen 
bestehen  bleibt.  Eine  radikale  Lösung  ist  einzig  im  Sinne  der  ge- 
meinsamen Beratung  und  Urteilsfällung  der  Geschwornen  mit  den 
drei  Mitgliedern  der  Kammer  zu  finden.  Die  nicht  zu  bestreitenden 
Vorzüge  der  Mitwirkung  des  Laienelementes  an  der  Ausübung  der 
Strafjustiz  werden  beibehalten,  ja  im  Gegenteil  noch  nutzbarer  ge- 
macht als  bei  der  Isolierung  der  Geschwornen.  das  Laienelement 
befindet  sich  gegenüber  den  Berufsrichtern  in  starker  Majorität 
(8  gegen  3),  so  dass  bloss  eine  sachlich  berechtigte  Beeinflussung, 
kein  Überstimmen  möglich  ist;  nicht  bloss  bei  der  theoretischen 
Feststellung  der  Schuldfrage  („was  für  ein  Delikt  liegt  vor?“), 
sondern  auch  bei  der  praktisch  in  den  Vordergrund  tretenden  Fest- 
setzung der  Strafe  („welche  staatliche  Reaktion  ist  in  diesem  Fall 
notwendig  ?“),  kommt  nunmehr  auch  das  Laienelement  zu  Wort. 

Nun  könnte  allerdings  eingewendet  werden,  ein  solches  Ge- 
richt sei  kein  Geschwornengericht  mehr,  sondern  (nach  der  Ter- 
minologie der  deutschen  Wissenschaft)  ein  Schöffengericht.  Ich 
glaube  nicht,  dass  der  Name  viel  zur  Sache  tut.  Die  Verfassung 
will  durch  Einsetzung  von  Geschworncngerichten  eine  weitgehende 
Mitwirkung  von  Laien  an  der  Beurteilung  gewisser  Delikte  garan- 
tieren, die  Form  dieser  Mitwirkung  ist  dadurch  nicht  präjudiziert. 
Man  verstand  unter  Geschwornengericht  ein  mit  hervorragender 
Zuziehung  des  Laienelementes  gebildetes  Gericht  im  Gegensatz  zu 
den  Beamtengerichten,  wobei  allerdings  damals  (18-16)  die  Form 
der  Trennung  zwischen  Geschwornenbank  und  Richterbank  die 
einzig  bekannte  war.  Wenn  nun  aber  eine  sachlich  gerecht- 
fertigtere und  teilweise  noch  wirksamere  Mitwirkung  des  Laien- 
elementes denkbar  ist,  so  kann  nicht  gesagt  werden,  dass  dadurch 
ilie  Verfassungsgarantie  verletzt  werde;  auch  das  nach  diesen  ge- 
bildete Gericht  bleibt  ein  „Geschwornengericht“.  Die  Verfassung 
garantiert  meines  Erachtens  nicht  ein  bestimmtes  Verfahren  vor 
dem  Geschwornengericht,  sondern  eine  namhafte  Zuziehung  des 
Laienelementes  zu  diesen  Gerichten.  In  welcher  Weise  dieses  mit- 
zuwirken hat,  ist  der  Prozessgesetzgebung  zu  überlassen. 
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In  erster  Linie  ist  diese  Auslegungsfrage  betreffend  Art.  62 
der  Verfassung  von  1893  (Art.  61  Vorentwurf)  zu  lösen.  Wird 
sie  nicht  im  Sinne  dieser  Ausführungen,  sondern  dahin  beant- 
wortet, dass  die  Verfassung  mit  dem  Ausdruck  „Gcschwornen- 
gericht“  auch  die  Trennung  zwischen  Schuld-  und  Straffrage,  die 
Fragestellung  u.  s.  w.  garantiert  habe,  dann  ist  meines  Erachtens 
in  sehr  ernstliche  Erwägung  zu  ziehen,  ob  nicht  der  Wortlaut  der 
Verfassungsbestinunung  abzuändern  sei,  denn  eine  wesentliche  Ver- 
besserung dieses  Verfahrens  ist  bei  der  Beibehaltung  der  getrenn- 
ten Urteilsfällung  nicht  möglich. 

Die  vorgeschlagene  Verschmelzung  der  Richter-  und  Ge- 
schwornenbank  würde  einzig  bei  der  Fällung  des  Haupturteils  ein- 
treten,  die  Entscheidungen  der  Vor-  und  Zwischenfragen  dagegen, 
die  in  der  Regel  die  Beantwortung  reiner  Rechtsfragen  sind,  blei- 
ben der  Kammer  wie  bisher  überlassen  '). 

YII.  Die  Rechtsmittel. 

Das  geltende  Recht  kennt  3 ordentliche,  innerhalb  einer  Not- 
frist geltend  zu  machende  Rechtsmittel: 

a)  Die  Appellation  gegen  appellablc  Urteile  des  Einzelrichtcrs 
und  des  korrektionellen  Gerichtes  (Art.  449  ff.). 

b)  Die  Nichtigkeitsklage  gegen  nicht  appellable  Endurteile  des 
Einzel richters  (Art.  470  ff.). 

c ) Das  Kassationsgesuch  gegen  Urteile  des  Assisengerichtes 
(Art.  479  ff.). 

Die  Notwendigkeit  von  Rechtsmitteln  im  allgemeinen  braucht 
nicht  eingehender  begründet  zu  werden;  es  hat  auch  der  Vorent- 
wurf eines  Gesetzes  über  die  Organisation  der  Gerichtsbehörden 
vom  15.  November  1905  in  Art.  12  die  I.  Strafkammer  des  Ober- 
gerichtes als  Rechtsmittelinstanz  bezeichnet.  Dagegen  ist  zu  unter- 
suchen. ob  sich  das  gegenwärtige  Rechtsmittelsystem  bewährt  hat, 
wobei  in  erster  Linie  die  Frage  zu  entscheiden  ist,  ob  die  Appel- 
lation in  ihrer  heutigen  Gestaltung  beizubehalteu  oder  durch  ein 
mehr  dem  Typus  der  Kassationsbeschwerde  (ähnlich  der  Revision 
des  Deutschen  Str.  Pr.  R.)  entsprechendes  Rechtsmittel  zu  ersetzen 
ist.  Der  Appellation  im  Sinne  des  heutigen  Rechtes,  welche  nicht 
bloss  eine  Nachprüfung  des  angefochtenen  Urteils  mit  bezug  auf 
die  Rechtsanwendung,  sondern  auch  mit  Rücksicht  auf  die  Bewcis- 

')  Vgl.  über  die  iin  Kanton  Tessin  mit  diesem  System  der  assessori 
giurati  gemachten  Erfahrungen  die  Schweizer.  Zeitschrift  für  Strafrecht, 
Bd.  X,  253  ff. 
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Würdigung  und  die  Festsetzung  des  Tatbestandes  umfasst,  kann 
nicht  ohne  Berechtigung  der  Vorwurf  gemacht  werden,  dass  sie 
für  die  zweite  Instanz  (abgesehen  von  den  neuen  Tatsachen  und 
Beweismitteln,  Art.  460  und  467)  vom  Prinzip  der  Unmittelbarkeit 
und  Mündlichkeit  der  Verhandlung  gänzlich  absieht  und  die  Appel- 
lationsinstanz auf  Grund  der  schriftlichen  Akten  urteilen  lässt, 
also  eigentlich  eine  Berufung  a judice  bene  informato  ad  judieem 
pejus  informatum  enthält.  Die  Praxis  hat  bekanntlich  aus  Grün- 
den der  Zweckmässigkeit  auch  für  nova  die  direkte  Beweis- 
mittelaufnahme nur  selten  zur  Anwendung  gebracht.  Dass  dies 
gerade  in  Strafsachen  mit  Nachteilen  verknüpft  sein  kann,  soll 
nicht  geleugnet  werden.  Anderseits  ist  eine  nochmalige  Wieder- 
holung der  ganzen  Beweisaufnahme  vor  der  zweiten  Instanz  unter 
gleichzeitiger  Beibehaltung  der  gegenwärtigen  Geriehtsorganisa- 
lion  einfach  unmöglich. 

Die  Schwierigkeit  der  Frage  wird  dadurch  noch  erhöht,  dass 
infolge  der  Abschaffung  der  gesetzlichen  Beweistheorie  und  Ein- 
führung der  freien  Beweiswürdigung  der  Richter  bei  der  Urteils- 
fälluug  die  ganze  Persönlichkeit  einer  Auskunftsperson  (Ange- 
schuldigter und  Zeuge)  noch  mehr  als  bisher  zu  prüfen  haben 
wird.  Soll  nun  daraus  der  Schluss  gezogen  werden,  dass  auf  die 
Nachprüfung  des  Tatbestandes  von  seiten  der  zweiten  Instanz  ganz 
zu  verzichten  und  letztere  auf  die  tatsächlichen  Feststellungen  der 
Vorinstanz  zu  verweisen  sei,  so  dass  die  Prüfung  sich  einzig  auf 
die  Gesetzesverletzung  (Nichtanwendung  oder  nicht  richtige  An- 
wendung des  Straf-  oder  Prozessgesetzes)  zu  beschränken  hätte  ? 
Eine  Bejahung  dieser  Frage  wäre  theoretisch  sehr  wohl  zu  be- 
gründen und  systematisch  auch  durchführbar.  Und  doch  würde 
diese  Lösung  wahrscheinlich  schon  nach  sehr  kurzer  Zeit  nicht 
befriedigen,  möglicherweise  sogar  das  Zutrauen  in  die  Strafrechts- 
pflege erschüttern.  Das  Deutsche  Reich  hat  in  dieser  Beziehung 
.-eit  dem  Inkrafttreten  des  Reichsstrafprozesses  vom  1.  Februar 
1877  Erfahrungen  gemacht,  die  wir  sehr  wohl  zur  Vergleichung 
heranziehen  können.  Nach  langem  Kampfe  für  und  wider  die  Be- 
rufung hat  das  erwähnte  Gesetz  dieselbe  bloss  für  das  Schöffen- 
gerichtsverfall ren  (Übertretungen  und  leichtere  Vergehen)  zuge- 
lassen,  dagegen  gegen  die  Urteile  der  Strafkammern  der  Land- 
gerichte (schwerere  Vergelten  und  leichtere  Verbrechen)  einzig  die 
Revision  wegen  Gesetzesverletzung  vorgesehen.  Das  Resultat  war 
eine  weitgehende  Unzufriedenheit  mit  der  Rechtsprechung  der  Straf- 
kammern, dit!  sich  in  der  Kommission  für  die  Reform  dos  Straf- 
prozesses geltend  gemacht  hat  in  dem  Verlangen  auf  Ausdehnung 
der  Berufung  auf  die  Urteile  der  Strafkammern,  ein  Wunsch,  dem 
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sich  die  grosse  Mehrheit  der  Kommission  angeschlossen  hat l).  Es 
besteht  eben  unzweifelhaft  ein  Bedürfnis  nach  einem  Rechtsmittel, 
das  sich  auch  gegen  unrichtige  Würdigung  des  vorgebrachten  Be- 
weismaterials richtet;  je  besser  die  Organisation  und  die  Besetzung 
der  erstinstanzlichen  Gerichte  ist,  desto  geringer  wird  auch  dieses 
Bedürfnis  sein,  ganz  lässt  es  sich  jedoch,  wie  die  Erfahrung  lehrt, 
nicht  ausschliessen.  Die  Stellungnahme  der  öffentlichen  Meinung 
in  Deutschland  in  diesem  Sinne  ist  bedeutungsvoll,  nachdem  von 
juristischer  Seite  so  lange  der  entgegengesetzte  Standpunkt  ver- 
treten wurde.  In  Berücksichtigung  der  konkreten  bernischen  Ver- 
hältnisse ist  die  Frage  im  Sinne  der  Bejahung  dieses  Bedürfnisses 
zu  entscheiden. 

Ich  empfehle  daher,  die  Appellation  gegen  die  Endurteile  der 
ersten  Instanz  in  polizeilichen  und  korrektionellen  Sachen  beizu- 
behalten, wobei  zu  den  Endurteilen  auch  diejenigen  Vor-  und 
Zwischenurteile  zu  rechnen  sind,  durch  welche  das  betreffende 
Verfahren  für  die  erste  Instanz  vorläufig  seinen  Abschluss  erhal- 
ten hat  (analog  § 349,  Al.  2,  des  Entwurfes  einer  Zivilprozess- 
ordnung für  den  Kanton  Bern,  vom  4.  November  1905).  Diese 
Appellation  berechtigt  die  Rechtsmittelinstanz  zur  Nachprüfung 
nicht  bloss  der  materiellen  Richtigkeit  des  angefochtenen  Urteils, 
sondern  auch  der  Korrektheit  des  vorangegangenen  Verfahrens  mit 
Einschluss  der  (nicht  selbständig  appellabeln)  Entscheide  in  Vor- 
und  Zwischenfragen.  Ist  der  Mangel  in  oberer  Instanz  heilbar 
(z.  B.  durch  Wiederholung  der  nicht  gesetzgemäss  vorgenommenen 
Abhörung  eines  Zeugen,  oder  durch  Vornahme  einer  ungerecht 
verweigerten  Beweisaufnahme),  so  sind  die  betreffenden  Mass- 
nahmen durch  die  obere  Instanz  nachzuholen;  ist  dies  nicht  mög- 
lich, so  wird  das  Verfahren  vor  der  ersten  Instanz  ganz  oder 
teilweise  aufgehoben  und  die  Sache  an  das  erstinstanzliche  Gericht 
oder  ein  benachbartes  Gericht  gleicher  Ordnung  zurückgewiesen. 
Der  Aufhebungsantrag  ist  im  Appellationsantrag  inbegriffen,  eine 
Kassation  von  Amtes  wegen  ist  nicht  notwendig,  da  die  Staatsan- 
waltschaft die  Interessen  des  Staates  durch  Einlegung  von  Rechts- 
mitteln zu  wahren  hat. 

Dagegen  muss  das  Verhältnis  der  Appellationsinstanz  zum 
erstinstanzlich  gesammelten  Beweismaterial  viel  freier  gestaltet 
werden  als  nach  dem  heutigen  Recht.  Die  obere  Instanz  muss  als 
Konsequenz  der  Offizialmaxime  das  gesetzliche  Recht  haben,  von 
Amtes  wegen  Ergänzungen  der  Beweisaufnahmen  anzuordnen,  was 

')  Protokolle,  1.  Bd.,  S.  412  ff.,  2.  Bd.,  S.  4. 
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gegenwärtig  in  beschränktem  Masse  schon  geschieht,  und  die 
Wiederholung  von  Beweisaufnahmen  zur  bessern  Information  zu 
veranlassen;  die  Parteien  sollen  solche  beantragen  dürfen,  ohne 
hierbei  auf  Noven  beschränkt  zu  sein,  wobei  noch  diskutabel  sein 
mag.  ob  nicht  die  Parteien  im  Interesse  der  Prozessbeschleunigung 
derartige  Anträge  (von  Noven  abgesehen)  mit  der  Appellations- 
erklärung zu  verbinden  haben.  Diese  neuen  Beweismassnahmen 
sollen  in  der  Regel  in  der  kontradiktorischen  Verhandlung  vor  der 
obern  Instanz  vorgenommen  werden,  dagegen  wird  es.  um  eine 
Überlastung  zu  vermeiden,  wohl  notwendig  werden,  dem  Gerichts- 
hof das  Recht  zu  geben,  die  Beweisabnahme  kontradiktorisch,  in 
Gegenwart  der  Parteien,  durch  einen  delegierten  Richter  aus  seiner 
Mitte  oder  durch  den  Gerichtspräsidenten  als  Rogatorialrichter  vor- 
nehmen zu  lassen  (vgl.  § 338  Zivilprozessentwurf).  Es  sind  eben 
auch  hier  die  durch  den  territorialen  Umfang  des  Kantons  ge- 
schaffenen besondern  Verhältnisse  zu  berücksichtigen.  Mündlich- 
keit und  Unmittelbarkeit  der  Verhandlung  sind  in  absolut  kon- 
sequenter Ausbildung  für  die  zweite  Instanz  unter  den  voraus- 
gesetzten gerichtsorganisatorischen  Verhältnissen  nicht  denkbar, 
allein  es  soll  doch  so  viel  erreicht  werden,  dass  die  obere  Instanz 
die  Befugnis  erhält,  sich  intensiv  mit  der  Würdigung  und  Ergän- 
zung des  Beweismaterials  zu  beschäftigen. 

Das  Verbot  der  reformatio  in  pejus,  der  Abänderung  des  an- 
gefochtenen Urteils  zum  Nachteile  der  appellierenden  Partei  soll 
ausdrücklich  im  Gesetze  festgelegt  werden,  während  die  heutige 
Praxis  dasselbe  nur  aus  den  Bestimmungen  des  Art.  459.  Al.  3 
und  -1.  Str.  V.  ableiten  konnte;  das  bisherige  Anschlussrecht  der 
Parteien  soll,  um  die  Härten  dieses  Grundsatzes  auszuschliessen. 
beibehalten  werden.  Die  Appellation  der  Staatsanwaltschaft  soll, 
wie  in»  deutschen  Recht  (§  372  Deutsche  R.  Str.  1’r.  O.),  auch  die 
Abänderung  des  Urteils  zu  gunsten  des  Angeschuldigten  zulassen, 
da  die  Staatsanwaltschaft  nicht  einseitige  Parteiiuteressen  vertritt. 
Die  heute  oft  gehörten  Klagen  über  allzu  häufiges  Appellieren  und 
Überlastung  «1er  Appellationsinstanz  mit  einer  Menge  unbedeuten- 
der Geschäfte  hängen  damit  zusammen,  dass  die  Appellations- 
grenze  im  Gesetz  sehr  niedrig  angesetzt  ist  (119  und  450  Str.  V.), 
es  wird  daher  zu  prüfen  sein,  inwiefern  durch  Heraufsetzen  der 
Appellationsgrenze,  speziell  in  den  einzelrichterlichen  Fällen,  etwas 
erreicht  werden  kann.  Da  es  sich  um  Ehre  und  Freiheit  «les  An- 
gesclmldigten  handelt,  so  wird  man  hierbei  nicht  zu  weit  gehen 
dürfen.  Ablehnen  möchte  ich  eine  Abgrenzung  nach  der  im  Urteil 
ausgesprochenen  Strafe  (wie  dies  z.  B.  nach  dem  Armenpolizei- 
gesetz. Art.  10.  lit.  b,  der  Fall  ist),  weil  es  hier  in  der  Macht  des 
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Richters  liegt,  die  Parteien  (den  Angeschuldigten  und  die  Staats- 
anwaltschaft) um  ihr  Appellationsrecht  zu  bringen.  Die  Appellation 
der  Zivilpartei  und  der  zivilistisch  verantwortlichen  Partei  ist  wie 
bisher  nach  den  Bestimmungen  der  zivilprozessualen  Kompetenz 
des  erstinstanzlichen  Gerichtes  (Einzelrichter  und  Amtsgericht)  zu 
regeln;  mit  der  Erhöhung  der  Kompetenzsummen,  wie  sie  im  Zivil- 
prozessentwurfe  vorgesehen  ist,  tritt  auch  in  dieser  Beziehung  eine 
Beschränkung  der  Appellation  ein. 

Die  bisherige  Praxis  betreffend  die  Verschliessung  des  Forums 
ist  in  dem  Sinne  in  das  Gesetz  aufzunehmen,  dass  die  obere  In- 
stanz verspätete  Appellationen,  sowie  solche  gegen  inappellable 
Urteile,  ohne  Parteiverhandlung  zurtickweisen  kann  (s.  auch 
§§  355  und  356  Zivilprozessentwurf),  wodurch  das  Recht  der  Par- 
teien, einen  F orumsversehluss  im  Termin  zu  beantragen,  wenn  ein 
solcher  nicht  von  Amtes  wegen  ausgesprochen  worden  ist,  nicht 
ausgeschlossen  wird. 

In  den  nicht  appellabeln  Fällen,  die  erstinstanzlich  vom  Ein- 
zelrichter beurteilt  werden  (die  durch  das  korrektionelle  Gericht  zu 
beurteilenden  sind  sämtlich  appellabel),  ist  jedenfalls  ein  Rechts- 
mittel im  Sinne  der  heutigen  Nichtigkeitsklage  beizubehalten,  um 
den  Parteien  zum  mindesten  eine  Garantie  für  die  Beobachtung 
der  wichtigsten  Prozessformen  zu  geben.  Die  Nichtigkeitsgründe 
können  dagegen  neu  gestaltet  werden,  etwa  in  folgender  Weise: 

1.  Gesetzwidrige  Besetzung  des  Gerichtes  durch  einen  unfähigen 
Richter. 

2.  Verletzung  der  Bestimmungen  über  die  sachliche  Zuständig- 
keit. 

3.  Verhängung  einer  andern  als  der  gesetzlichen  Strafe,  oder 
Freisprechung  wegen  angeblichen  Nichtvorhandenseins  eines 
zu  Recht  bestehenden  Strafgesetzes. 

4.  Wenn  der  Zivilpartei  im  Adhäsionsprozess  mehr  zugesprochen 
worden  ist,  als  sie  selber  verlangt  hat. 

5.  Wenn  der  Augeschuldigte  und  die  Zivilpartei  nicht  gehörig 
zum  Verhandlungstermin  vorgeladen  wurden  und  auch  nicht 
erschienen  sind. 

6.  Wenn  der  Richter  einen  Rechtssatz  des  Straf-  oder  Prozess- 
rechtes wider  klares  Recht  verletzt  hat. 

Die  Zivilpartei  kann  die  Nichtigkeitsklage  nur  erheben,  so- 
weit ihre  Zivilinteressen  in  Frage  sind  (Ziffer  1,  5 und  6),  der 
Angeschuldigte  dagegen  Uber  den  Straf-  und  den  Zivilpunkt  (Zif- 
fer l — 6),  die  Staatsanwaltschaft  in  den  Fällen  I — 3,  5 und  6.  und 
zwar  hier  wie  bei  der  Appellation  mit  Wirkung  auch  zu  gunsten 
des  Angeschuldigten. 

Schweizerische  Zeitschrift  für  Strafrecht.  SO.  Jahrg.  ' 
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In  den  Fällen  8,  4 und  6 kann  die  Rechtsmittelinstanz,  so- 
fern die  Sache  spruchreif  ist,  sofort  das  Endurteil  fällen,  andern- 
falls wird  das  angefochtene  Urteil  mit  dem  vorangegangenen  Ver- 
fahren aufgehoben  und  die  Sache  an  den  ordentlichen  Stellver- 
treter des  Einzelrichters,  welcher  das  angefochtene  Urteil  gefällt 
hat,  zurückgewiesen. 

Die  Kassationsbesehirerde  gegen  Urteile  des  Assisenhofes  ist 
ebenfalls  beizubehalten;  diskutabel  ist,  ob  das  bisherige,  franzö- 
sische System  der  kasuistischen  Aufzählung  der  Kassationsgründe 
nicht  durch  das  deutsche  System  der  Verallgemeinerung  zu  er- 
setzen ist  (vgl.  §§  374  ff.  der  D.  R.  Str.  Pr.  O.). 

Als  Kassationsgrund  wäre  die  Verletzung  des  Gesetzes  als 
solche  zu  bezeichnen,  sobald  dieselbe  einen  Einfluss  auf  das  End- 
urteil gehabt  hat.  Unter  Gesetz  ist  sowohl  das  Strafgesetz  wie  das 
Prozessgesetz  zu  verstehen;  auch  das  Zivilgesetz  kommt  in  Be- 
tracht, soweit  durch  den  Angeschuldigten  oder  die  Zivilpartei  das 
Urteil  in  bezug  auf  den  Zivilpunkt  angegriffen  wird. 

Das  Verfahren  braucht  nicht  wesentlich  abgeändert  zu  wer- 
den; eine  Rückweisung  des  Falles  vor  ein  neues  Schwurgericht 
findet  nicht  statt,  wenn  der  Kassationsgrund  das  materielle  Recht 
verletzt;  vielmehr  fällt  dann  die  Rechtsmittelinstanz  sofort  das  End- 
urteil. Als  Rechtsmittelinstanz  funktioniert  auch  hier  wie  bei  den 
Revisionsgesuchen  die  erste  Strafkammer  in  der  Besetzung  von 
fünf  Mitgliedern  (Art.  12  des  Vorentwurfes  eines  Gesetzes  über  die 
Organisation  der  Gerichtsbehörden,  vom  15.  November  1905). 

Auch  die  Revisionsgründe  des  geltenden  Rechtes  (Art.  502 
Str.  V.)  brauchen  nicht  wesentlich  modifiziert  zu  werden;  in 
Ziffer  1 wäre  „Verbrechen“  durch  „strafbare  Handlung“  zu  er- 
setzen, damit  kein  Zweifel  darüber  aufkommen  könne,  dass  die  Be- 
zeichnung „Verbrechen“  hier  nicht  im  Sinne  der  Dreiteilung  ge- 
nommen wird.  Ziffer  2 ist  dahin  zu  erweitern,  dass  als  Revisions- 
grund anerkannt  wird  die  „Entdeckung  neuer  Tatsachen  oder  Be- 
weismittel, welche  geeignet  sind,  die  Freisprechung  eines  Ver- 
urteilten oder  die  Anwendung  eines  mildern  Strafgesetzes  zu  be- 
gründen“. 

VIII.  Vermischtes. 

Unter  dieser  Aufschrift  führe  ich  einige  Reformvorschläge  an, 
die  nicht  in  den  Rahmen  der  vorhergehenden  Abschnitte  hiuein- 
passen. 

n)  Im  Verfahren  betreffend  Polizeiübertretungen  ist  an  Stelle 
des  bisherigen  Präliminarstrafverfahrens  nach  Art.  287  Str.  V.  das 
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Strafmandataverfahren  einzufiihren.  Ohne  mündliche  Verhandlung 
spricht  der  Polizeirichter  durch  Strafmandat  ein  in  seiner  Wirkung 
bedingtes  Strafurteil  aus.  das  ohne  weiteres  dahinfällt,  wenn  der 
Betroffene  dagegen  Einspruch  erhebt.  Im  letztem  Fall  ist  die 
llauptverhandlung  einzuleiten.  Auf  diese  Weise  werden  viele  Fälle 
ohne  Vorladung  des  Angeschuldigten  vor  den  Richter  erledigt 
werden  können,  was  für  beide  eine  Zeitersparnis  bedeutet.  In  allen 
Fällen,  in  denen  eine  Gefängnisstrafe  in  Frage  kommt,  ist  sofort 
die  Hauptverhandlung  einzuleiten,  ebenso  wenn  sich  der  Ange- 
schuldigte der  durch  die  Ortspolizeibehörde  ausgesprochenen  Busse 
nicht  unterzogen  hat  (s.  z.  B.  § 111  der  Feuerordnung  vom  1.  Fe- 
bruar 1897  und  die  Gemeindepolizeiverordnungen). 

Auch  in  den  Fällen,  in  welchen  sich  der  Angeschuldigte  dem 
Strafmandat  unterzogen  hat,  muss  der  Staatsanwaltschaft  das  Recht 
gewahrt  bleiben,  während  einer  zu  bestimmenden  Frist  (z.  B.  14 
Tage)  die  Einleitung  einer  llauptverhandlung  zu  verlangen,  da 
ihre  mitwirkende  und  beaufsichtigende  Tätigkeit  nicht  ganz  aus- 
geschaltet werden  darf.  Gegen  das  in  der  Hauptverhandlung  ge- 
fällte Urteil  sind  die  ordentlichen  Rechtsmittel  (Nichtigkeitsklage 
beziehungsweise  Appellation)  zulässig. 

b)  Mit  dem  Inkrafttreten  eines  schweizerischen  Strafgesetz- 
buches werden  kantonalrechtliche  Bestimmungen  über  die  Rehabi- 
litation (Wiedereinsetzung  in  die  bürgerlichen  Rechte)  dahinfallen; 
für  die  Übergangszeit  (d.  h.  falls  der  neue  Strafprozess  vor  dem 
Erlass  des  schweizerischen  Strafgesetzbuches  in  Kraft  treten  sollte), 
wäre  die  Abänderung  der  bisherigen  Bestimmungen  (Art.  5t>t>  ff. 
Str.  V.)  im  Sinne  der  Annäherung  an  das  projektierte  neue  Recht 
(Art.  58  Vorentwurf  von  1903)  wünschenswert.  Die  hauptsäch- 
lichsten Änderungen  bestehen  darin,  dass  nicht  bloss  der  zum 
ersten  Male  zu  einer  entehrenden  Strafe  Verurteilte,  sondern  auch 
der  in  dieser  Hinsicht  Rückfällige  die  Wiedereinsetzung  verlangen 
kann,  dass  jedoch  in  allen  Fällen  der  Ablauf  einer  bestimmten 
Frist  verlangt  wird  (z.  B.  3 Jahre),  während  welcher  der  Ver- 
urteilte durch  seine  Aufführung  beweisen  muss,  dass  er  der  Re- 
habilitation würdig  sei.  An  Stelle  des  Appellhofes,  der  gar  keine 
Funktionen  der  Strafrechtspflege  mehr  ausüben  würde,  ist  das 
Obergericht  als  Rehabilitationsinstanz  einzusetzen. 

Damit  glaube  ich  den  allgemeinen  Revisionsplan,  soweit  dies 
im  Rahmen  eines  summarischen  Berichtes  möglich  war,  entwor- 
fen zu  haben. 
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Die  hauptsächlichsten  Reformpunkte  sind: 

Präzisierung  des  Adhäsionsverfahrens; 

Ausschaltung  des  Regierungsstatthalters 
bei  der  Einleitung  der  Strafverfolgung; 

Aufhebung  der  absoluten  Heimlichkeit  der 
Voruntersuchung; 

Gestattung  der  Akteneinsicht  und  der  Stel- 
lung von  Beweisanträgen  durch  einen  Ver- 
teidiger in  diesem  Stadium; 

Fakultative,  nicht  obligatorische  Aner- 
kennung der  Vereinigung  konnexer  Straf- 
sachen; 

Abschaffung  der  selbständigen  Appella- 
tion gegen  Urteile  über  Vor  - und  Zwischen  - 
fragen,  mit  Ausnahme  der  Fälle,  in  denen  das 
Verfahren  durch  den  betreffenden  Entscheid 
seinen  vorläufigen  Abschluss  gefunden  hat; 

Abschaffung  des  Zeugen  ei  des  und  der  ge- 
setzlichen Beweistheorio  und  Einführung  der 
freien  Beweiswürdigung  wie  im  Zivilprozess; 

Einschränkung  des  Verwerfungsrechtes 
im  Assise  uv  erfahren; 

Aufhebung  der  Fragestellung  an  die  G e - 
schwornen  und  einheitliche  Beurteilung  des 
Falles  durch  Gerichtshof  und  Geschworne; 

Abänderung  der  Bestimmungen  über  die 
Appellation  in  dem  Sinne,  dass  letztere  auch 
eine  kassatorische  F unktion  in  sich  schliesst 
und  ebenso  eine  nicht  auf  nova  beschränkte 
Beweisergänzung  z u 1 ä s s t ; 

Einführung  des  Strafmandates  im  Ver- 
fahren betreffend  Polizeiübertretungen. 

Die  Aufzählung  dieser  Reformen  ist  nicht  als  eine  abschlies- 
sende gedacht,  sondern  soll  bloss  einen  summarischen  Grundriss 
darstellen. 
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Aliénation  mentale  et  criminalité. 

A propos  d’un  livre  du  Dr  Legrain. 

Par 

le  Dr  Auguste  Foret , 
ancien  professeur  de  l'Université  de  Zurich. 


Eléments  de  médecine  mentale,  appliqués  à l’étude  du  Droit,  par 
le  Docteur  Legrain,  médecin  en  chef  des  Asiles  d’aliénés  de  la 
Seine.  Préface  de  M.  Garçon,  professeur  de  Droit  à la  Faculté  de 
Droit  de  l’Université  de  Paris.  Avec  tableaux  et  graphiques. 
Paris , Rousseau,  éditeur,  1906.  447  pages,  in-8°.  Prix  10  frs. 

A toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  aux  rapports  de  la 
criminalité  avec  les  anomalies  mentales,  ainsi  qu’à  la  question  de 
l'alcoolisme,  nous  recommandons  instamment  la  lecture  de  ce  livre 
et  l'effort  fait  par  l'auteur  pour  amener  les  juristes  aux  études 
psychopathologiques.  M.  Legrain  est  spécialiste  sur  la  question 
de  l'alcoolisme  qu'il  étudie  depuis  de  nombreuses  années,  de  sorte 
qu'il  a pu  le  comparer  à l'aliénation  mentale  dans  sa  carrière  d'alié- 
niste. A l’aide  de  nombreux  faits , de  graphiques  extrêmement 
suggestifs,  etc.,  M.  Legrain  montre  clairement  et  nettement  que 
tout  alcoolique  est  un  malade,-  par  intoxication  cérébrale,  et  que, 
moins  l'intoxication,  il  en  est  de  môme  du  criminel  récidiviste, 
dont  si  souvent  la  vie  se  passe  à moitié  au  pénitencier  et  à moitié 
à l'asile  des  fous. 

De  même  que  M.  Garçon  dans  sa  préface,  M.  Legrain  de- 
mande que  les  juristes  se  mettent  enfin  à l'étude  de  la  psychologie 
et  de  la  „ clinique  des  criminels“.  Qu'on  me  passe  cette  expression 
qui  exprime  en  deux  mots  notre  desideratum.  Il  y a plus  de  vingt 
ans  que  je  réclame  l'étude  de  la  psychologie  normale  et  patho- 
logique par  l'expérience  et  l'observation  pour  les  médecins  et  les 
juristes,  ainsi  qu'un  stage  d'étude  des  délinquants  pour  ces  der- 
niers (Forel:  Warum,  wann  und  wie  sperrt  man  Menschen  in 
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Irrenanstalten  ein?  Geistesstörung,  Gesetz,  Moral  und  Straf- 
anstalten. Rapport  de  la  société  de  patronage  des  aliénés  à Zu- 
rich pour  1884;  Forel  : Zicei  kriminalpsychologische  Fälle,  Zeitschrift 
für  Schtceizer  Strafrecht,  1889;  Forel  et  Mahaim  : Crimes  et  ano- 
malies mentales  constitutionnelles,  Genève.  Kündig,  1902,  etc.)  et 
qu'en  même  temps  je  m'efforce  de  prouver  par  les  faits  qu'il 
n'existe  pas  de  limite  entre  l'aliéné  et  l'homme  normal  qu'on  pré- 
tend responsable. 

M.  Legrain  s'attaque,  de  même  que  M.  Garçon  dans  sa  pré- 
face, à la  notion  de  la  responsabilité  limitée  qu’il  déclare  erronée 
parce  qu'elle  conduit  à des  demi-mesures.  Je  suis  d'accord  avec 
lui  sur  les  faits;  mais  nous  ne  nous  entendons  pas  sur  les  termes, 
et  l'on  me  permettra  de  remettre  ici  les  choses  au  point.  Je  suis 
parfaitement  de  l'avis  de  nos  deux  auteurs,  lorsqu'ils  disent  que  le 
traitement  de  la  responsabilité  limitée  par  une  atténuation  de  la 
peine  est  une  absurdité.  C'est  ce  que  je  me  suis  évertué  de  prou- 
ver dans  les  travaux  ci-dessus  et  ailleurs  encore.  J'ai  montré 
clairement  que  les  gens  dits  à responsabilité  limitée  constituent 
précisément  les  criminels  les  plus  dangereux.  Il  y n là  un  cercle 
vicieux  et  un  dilemme  dont  jamais  la  jurisprudence  pénale  ne 
pourra  se  sortir  tant  qu'elle  demeurera  emprisonnée  dans  ses 
vieilles  notions  fossiles  sur  la  nature  de  la  responsabilité  humaine. 

Toute  la  difficulté  gît  donc  dans  la  définition  de  la  notion  de 
responsabilité,  et  c'est  ce  que  j'ai  tâché  de  montrer  dans  mon  tra- 
vail sur  la  responsabilité  de  l'homme  normal  (Über  die  Zurech- 
nungsfähigkeit des  normalen  Menschen,  Munich  che/,  Ernst 

Reinhardt).  L'illusion  du  libre  arbitre,  a dit  Spinoza,  repose  sur 
l'ignorance  des  motifs  qui  nous  font  agir.  Ces  motifs  constituent 
un  énorme  ensemble  d'énergies  subconscientes,  d'émotions  et  de 
souvenirs  subconscients,  renfermés  dans  notre  cerveau  et  qui  dé- 
terminent nos  résolutions  à notre  insu.  Le  sentiment  du  devoir, 
c’est-à-dire  la  conscience  morale,  d'où  découle  seul  le  sentiment  de 
la  responsabilité,  n'est  lui-même  qu'un  instinct  plus  ou  moins  dé- 
veloppé et  développable  selon  les  individus,  instinct  dont  l'origine 
n'est  pas  difficile  à découvrir.  A sa  base  se  trouvent  les  senti- 
ments de  sympathie  pour  d'autres  êtres  et  leur  antagonisme  avec 
les  sentiments  égoïstes  de  la  conservation  du  moi.  De  ce  conflit 
de  sentiments  naît  le  sentiment  pénible  du  devoir  non  rempli,  sen- 
timent qu'on  retrouve  déjà  chez  certains  animaux  et  qui  est  celui 
de  la  conscience  morale.  Combiné  à un  haut  développement  de 
l'intelligence,  qui  vient  régler  et  compliquer  chez  l'homme  ses 
poussées  instinctives,  ce  sentiment  fournit  les  bases  de  l'éthique. 
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Ii  résulte  de  ces  considérations  sommaires  que  la  responsabi- 
lité d'un  homme  dépend  à la  fois  du  développement  de  son  intel- 
ligence et  do  celui  de  sa  conscience  morale  ou  de  son  instinct 
social  et  altruiste,  ce  qui  revient  au  même.  Or  ce  développement 
dépend  en  partie  du  caractère  hérité  et  en  partie  de  l'éducation  ou 
influence  du  milieu.  Plus  un  homme  est  capable  de  s'adapter  d'une 
façon  adéquate  au  milieu  humain  dans  lequel  il  vit  et  plus  il  est 
doué  de  sens  moral,  plus  il  est  responsable  et  plus  il  se  sent  res- 
ponsable. 

Si  l'on  comprend  la  responsabilité  comme  je  viens  de  la  dé- 
finir et  non  plus  comme  l'effluve  d'un  libre  arbitre  qui  n’existe 
pas.  il  va  sans  dire  qu'il  n’y  a pas  de  limites  entre  la  responsa- 
bilité relative,  que  seule  la  science  moderne  du  cerveau  peut  ad- 
mettre. et  l'irresponsabilité  absolue  du  fou  complet.  Or  c'est  pré- 
cisément là  ce  que  l’observation  faite  sans  parti  pris  nous  crie  à 
haute  voix. 

M.  Legrain  a parfaitement  raison  quand  il  dit  que  les  juristes 
ont  une  tendance  à punir  par  l'expiation  pénale  tous  les  malades 
plus  ou  moins  complets  dont  on  déclare  la  responsabilité  limitée. 
Mais  c'est  là  une  erreur  des  juristes  et  non  une  erreur  de  la 
science. 

Ce  qu'il  faut  changer,  c'est  donc  le  but  et  la  qualité  de  la 
„peine“,  sa  définition  et  celle  de  la  responsabilité.  Alors  on  com- 
prendra que  tout  ce  qui,  dans  le  cerveau,  vient  pousser  au  crime 
est  dû,  non  à une  volonté  libre,  mais  à un  concours  de  causes  in- 
ternes et  externes,  et  provient  souvent  de  maladies  ou  de  dévia- 
tions héréditaires  de  cet  organe,  suprême  de  l'homme.  On  ne  punira 
plus  pour  venger  la  société,  ni  pour  faire  expier  ses  méfaits  au 
coupable,  mais  simplement  pour  guérir  des  malades  et  pour  pro- 
téger la  société  contre  les  excroissances  dangereuses  de  cerveaux 
mal  faits.  On  remontera  surtout  aux  sources  du  mal,  pour  em- 
pêcher d'un  côté  ce  qui  invite  au  crime  (causes  externes)  et  de 
l'autre  la  production  de  cerveaux  anormaux  toujours  plus  nom- 
breux (voir  Forel,  La  Question  sexuelle,  Paris,  Steinbeil). 

Dans  sa  préface.  M.  Garçon  a peur  que  les  aliénistes  ne 
veuillent  enfermer  toute  sorte  de  gens  sous  prétexte  qu'ils  ne  soient 
pas  tout  à fait  normaux.  Qu'il  se  rassure,  et  qu'il  aille  étudier  la 
question  de  près  par  l'observation  et  l'expérience,  comme  il  le  de- 
mande du  reste  lui-même.  Il  verra  alors  au  contraire  que  les  alié- 
nistes sont  les  gens  qui  désirent  donner  le  plus  de  liberté  possible 
aux  hommes  qui  ne  sont  pas  tout  à fait  dangereux,  mais  qu'ils 
protestent  avec  rnison  contre  l'ignorance  de  ceux  qui  veulent  tou- 
jours lâchement  laisser  agir  les  êtres  les  plus  malfaisants  et  les 
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plus  dangereux,  de  ceux  qui  s'aplatissent  par  exemple  devant  les 
malfaiteurs  sociaux  producteurs  de  l'alcoolisme,  tandis  que  d’autre 
part  ils  crient  „haro  sur  le  baudet“  et  enferment  en  masse  dans  de 
grandes  casernes  une  foule  de  déments  innocents. 

Qu'on  lise  attentivement  la  documentation  si  honnête  et  si  ins- 
tructive du  livre  de  M.  Legrain;  on  y trouvera  la  preuve  de  ce 
que  j’avance  et  la  confirmation  des  vues  que  j’ai  énoncées  depuis 
longtemps.  Je  lui  abandonnerai  avec  plaisir  la  notion  de  respon- 
sabilité limitée,  s’il  trouve  un  terme  plus  propre  pour  désigner  les 
tares  de  caractère  propres  aux  cerveaux  de  mauvaise  qualité  qui, 
sans  être  aliénés  à proprement  parler,  ne  sont  pas  entièrement  nor- 
maux et  qui  surtout  sont  incapables  de  s'adapter  suffisamment  aux 
nécessités  sociales. 

Dans  le  domaine  des  intoxications  il  en  est  de  même;  il  n'y 
a pas  plus  de  limite  entre  la  légère  gaité  du  vin  et  l'ivresse  com- 
plète qu'entre  l'alcoolisme  le  plus  léger  et  le  plus  grave.  Tous  ces 
états  sont  anormaux  et  par  là  maladifs.  On  guérira  l'alcoolique 
criminel  non  par  la  prison,  mais  par  l’asile  pour  alcoolisés.  Mais 
il  va  sans  dire,  disons-le  pour  tranquilliser  M.  Garçon  et  les 
juristes,  que  personne  ne  pense  à le  faire  sans  d'excellentes  rai- 
sons et  sans  de  parfaites  garanties  pour  les  droits  d'une  liberté 
individuelle  bien  comprise.  Pareille  liberté  n'est  néanmoins  pas 
celle  d'enchaîner  sa  propre  liberté  par  l'alcoolisme,  ni  celle  de  léser 
la  liberté  des  autres.  Ce  que  je  ne  puis  accorder  à M.  Legrain,  c'est 
qu’il  existe  une  limite  tranchée  entre  l’homme  censé  normal  et  les 
formes  les  plus  légères  des  anomalies  de  caractère  (anomalies  men- 
tales héréditaires)  ou  celles  de  l'alcoolisme. 
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Der  schweizerische  Strafgesetzentwurf 

in 

der  vergleichenden  Darstellung  des  deutschen  und 
ausländischen  Strafrechts1). 


III.  Band. 

Berichterstatter:  Dr.  jur.  Ernst  Delaquis  in  Berlin. 


Religionsvergehen. 

Von  Professor  D.  Dr.  Wilhelm  Kahl  in  Berlin. 

Die  Gestaltung  der  Religionsdelikte  hängt  von  dem  recht- 
lichen Verhältnisse  des  Staates  zu  dem  Religions-  und  Kirchen- 
wesen ab  (6).  Die  Religionsdelikte  sind  vom  Staatskirchenrecht 
abhängig;  das  ist  der  entscheidende  legislative  Gesichtspunkt 
(6/7).  „Die  Begrenzung  ihres  Umfangs,  wie  die  Prägung  ihres 
Tatbestandes  sind  ausschliesslich  das  positivrechtliche  Ergebnis 
nationalstaatlicher  Entwicklung“  (6).  Diese  Entwicklung  führt 
in  Deutschland  zu  drei  Resultaten:  1.  Staat  und  Kirche  sind 
in  ihrem  Wesen  verschieden.  2.  Zwischen  Staat  und  Religion 
besteht  ein  Zusammenhang.  3.  Gewissens-  und  Kultusfreiheit 
dürfen  weder  verletzt  noch  beschränkt  werden  (17/18). 

Das  sind  die  Punkte,  die  für  die  strafrechtliche  Behand- 
lung der  Religionsdelikte  in  Deutschland  entscheiden  (18).  Hat 


')  Vorarbeiten  zur  Deutschen  Strafrechtsreform.  Herausgegeben  auf 
Anregung:  des  Reichs-Justizamtes  von  den  Professoren  Dr.  Karl  Birkmeyer, 
Dr.  Fritz  van  Calker,  Dr.  Reinhard  Frank,  Dr.  Robert  v.  Hippel,  D.  Dr. 
Wilhelm  Kahl,  Dr.  Karl  v.  Lilienlhnl,  Dr.  Franz  v.  Liszt,  Dr.  Adolf  Wach. 
Besonderer  Teil.  Berlin,  Otto  Liehmann,  1905/1906. 
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sich  die  Entwicklung  in  einem  ausländischen  Staate  anders 
gestaltet,  so  ist  dies  zu  berücksichtigen  (arg.  S.  7,  Abs.  2;  S.  18: 
§ 4 a.  A.).  Von  diesem  Gesichtspunkt  aus  beurteilt  Kahl  auch 
den  schweizerischen  Entwurf  von  1903. 

Kahl  billigt  die  „Säkularisierung“  der  Religions- 
delikte (27/28,  101).  Hierin  liege  ein  „charakteristischer“  und 
„beachtenswerter“  Zug  der  neueren  ausländischen  Rechtsent- 
wicklung (95),  eine  „wertvolle  und  unterstützende  Anregung“ 
für  Deutschland  (94).  Der  paritätische  Staat  habe  die  Religion 
nur  da  zu  schützen,  wo  ein  staatliches  Interesse  es  erfordert 
(95).  Es  sei  daher  „wohl  zu  verstehen“,  dass  der  Entwurf  die 
Gotteslästerung  und  die  Beschimpfung  von  Reli- 
gionsgesellschaften nicht  bestrafe,  denn  dies  ergebe  sich 
aus  den  kirchenpolitischen  und  kirchenrechtlichen  Verhält- 
nissen der  Schweiz  (33,  82/83,  101 1. 

Der  erste  Entwurf  von  1894  (Art.  94;  hatte  die  Verhöh- 
nung des  religiösen  Glaubens  anderer  unter  Strafe  ge- 
stellt. Die  Kommission  hat  diese  Bestimmung  gestrichen.  Auch 
Kahl  verwirft  sie  (83).  Sein  Satz:  „Die  Gefühlstheorie  löst  den 
ganzen  Strafrechtsschutz  der  Religion  in  Subjektivismus  auf“, 
gilt  auch  hier.  Den  Gedanken,  die  Strafbarkeit  an  die  Erre- 
gung von  Ärgernis  zu  knüpfen,  erachtet  Kahl  geradezu  für 
„verhängnisvoll“  (83);  er  führe  zu  „unvermeidlicher  Gewissens- 
verwirrung“. 

Der  Schutz  der  Gegenstände  der  Verehrung  er- 
weitert die  Bestimmung  des  § 304  R.  St.  G.  B.  (S.  39).  Der  Aus- 
druck hat  hier  „einen  brauchbaren“,  weil  auf  körperliche  Sachen 
begrenzten  Sinn  (vgl.  S.  83). 

Die  Verhinderung  oder  Störung  des  Gemeinde- 
kultus will  Kahl  unter  die  Vergehen  gegen  die  Ausübung 
staatsbürgerlicher  Rechte  einreihen  (102).  Der  schweizerische 
Entwurf  stellt  sie  unter  die  Delikte  gegen  den  öffentlichen 
Frieden.  Gottesdienstliche  Verrichtungen  auf  Friedhöfen  hebt 
der  Entwurf  nicht  ausdrücklich  hervor  (Kahl,  S.  102).  — 
Zustimmung  verdient  es,  dass  der  Entwurf  die  Verhinderung 
oder  Störung  allgemein,  ohne  Angabe  von  Mitteln,  mit  Strafe 
bedroht  (59,  59  a.  E.,  102;.  Es  empfiehlt  sich,  die  „absicht- 
liche“ oder  „böswillige“  Störung  nach  dem  Vorbild  des  schwei- 
zerischen Entwurfs  zu  bestrafen,  „um  das  Strafbare  der  vor- 
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sätzlichen  Willensrichtung  deutlich  auf  den  Erfolg ....  zu  be- 
ziehen“ 161  a.  E.,  102). 

Die  Verübung  beschimpfenden  Unfugs  an  Kultus- 
orten (und  Friedhöfen:  102)  ist  im  schweizerischen  Entwurf 
nicht  selbständig  unter  Strafe  gestellt.  „Beschimpfender 
Unfug  an  Kultusorten,  welcher  nicht  während  des  Gottes- 
dienstes oder  gottesdienstlicher  Verrichtungen  geschah,  bliebe 
kriminell  nur  strafbar,  soweit  er  einen  selbständigen  Delikts- 
tatbestand ....  enthält“  (96).  „Dem  praktischen  Bedürfnis  wäre 
damit  ausreichend  gedient“  (96).  Die  Verübung  beschimpfenden 
Unfugs  an  Kultusorten  kann  aber  auch  als  selbständiges  Ver- 
gehen bestimmt  werden.  Mit  Rücksicht  auf  die  öffentliche  Mei- 
nung und  aus  gesetzestechnischen  Gründen  würde  Kahl  diesem 
zweiten  Weg  „den  Vorzug  geben“  (97). 

Die  Störung  eines  Leichenzuges  (E.  1903,  Art.  184) 
betrachtet  Kahl  als  ein  Delikt  gegen  den  Gemeindekult  (S.  57), 
während  sie  der  Entwurf  als  eine  Verletzung  des  Totenfriedens 
auffasst. 

Der  Leiche  n schütz  des  Entwurfs  genügt  nicht  (vgl.  auch 
S.  64/65).  Für  das  Reich  fordert  Kahl  Bestimmungen  über 
Leichenschändung  und  Wegnahme  von  Leichen  (102). 

Der  allgemeine  Tatbestand  des  Grabdeliktes  nach 
schweizerischem  Entwurf,  Art.  184,  „bietet  den  unverkennbaren 
Vorzug,  dass  er  dem  Richter  der  Tatfrage  den  freiesten  Spiel- 
raum gewährt  und  ohne  ängstliche  Verbalinterpretation  eine 
weitgehende  Pönalisierung  der  Grabdelikte  ermöglicht“  (69). 

Falsche  Anschuldigung. 

Von  Professor  Dr.  Paul  Heilhorn  in  Breslau. 

Die  falsche  Anschuldigung  steht  im  schweizerischen 
Entwurf  unter  den  Delikten  wider  die  Rechtspflege  (120),  was 
nach  Heilhorn  „keinen  Beifall  verdient“  *)  (121).  Heilhorn  be- 
merkt dazu  : „Durch  die  falsche  Anschuldigung  wird  die  Rechts- 
pflege nicht  irregeführt  — dazu  bedarf  es  des  Beweises  — , 
sondern  es  wird  Richtern,  Staatsanwälten  und  Polizeibeamten 
eine  unnötige  Arbeit  aufgebürdet.  Das  ist  aber  kein  Verbrechen 
gegen  die  Rechtspflege  und  darf  nur  als  Ungebühr  geahndet 

')  Dazu  vgl.  Stooss,  Bericht  II,  S.  55. 
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werden,  wenn  die  Kostenerstattungspflicht  für  ausreichend  nicht 
erachtet  werden  sollte.  Wird  die  falsche  Anschuldigung  er- 
hoben, um  die  Behörden  von  der  richtigen  Spur  abzulenken, 
um  dem  Schuldigen  die  Möglichkeit  zu  gewahren,  sich  in  Sicher- 
heit zu  bringen,  so  ist  dies  Delikt  — soweit  es  gegen  die  Rechts- 
pflege gerichtet  ist  — Begünstigung  eventuell  Selbstbegünsti- 
gung. Sollte  wirklich  einmal  bloss  eine  Verhöhnung  der  Behörden 
beabsichtigt  sein  — dem  Verfasser  dieses  Aufsatzes  ist  ein  solcher 
Fall  nicht  bekannt  geworden  — , so  könnte  neben  der  Unge- 
bühr noch  eine  Beleidigung  der  Behörde  oder  der  Beamten, 
nimmermehr  aber  ein  Delikt  gegen  die  Rechtspflege  in  Betracht 
kommen“  (121/122). 


Zweikampf. 

Von  Professor  Dr.  Kohlrausch  in  Königsberg. 

Die  zweckgemässe  Repression  des  Zweikampfes  setzt 
richtige  Du'ellpsychologie  und  richtiges  Abschätzen  der  Macht 
der  Duellgegenmittel  voraus  (125).  Das  Duell  bezweckt,  „irgend 
eine  persönliche  Differenz  aus  der  Welt  zu  schaffen“  (125). 
Motiv  ist:  Behauptung  des  eigenen  Wertes  durch  Zurückweisung 
des  fremden  Angriffs  (126/127),  Basis:  individuelles  Gefühl  (126) 
und  Standessitte. 

Demnach  sind  Hinweise  auf  die  Unvernunft  des  Zwei- 
kampfes (126)  eben  so  ungeeignet  zur  Bekämpfung  des  Duells, 
wie  übertrieben  strenge  Strafen,  Verstärkung  des  staatlichen 
Ehrenschutzes  (135,  163,  180  ff'.)  eben  so,  wie  gesetzlich  einge- 
führte Ehrengerichte  (137,  184  ff.,  speziell  185/186).  Standes- 
ehrengerichte wiederum  sind  schwer  durchführbar  (188/189). 

Wo  der  Hebel  anzusetzen  sei  und  von  welcher  Instanz  er 
zu  regieren  wäre,  wenn  ernstlich  die  Absicht  bestände,  der 
Entwicklung  eine  andere  Richtung  zu  geben,  zeige  England 
(S.  172  ft'.).  Den  herrschenden  Verhältnissen  gegenüber  liege 
jedoch  der  richtige  Gedanke  in:  „Berücksichtigung  der  Sitte 
(s.  S.  137:  Fr.  d.  G.)  und  Androhung  milder,  aber  vollziehbarer 
Strafen“  (134;  passim  u.  bes.  197  ff.). 

Die  Strafen  des  schweizerischen  Entwurfes  von  1903  schei- 
nen dein  Verfasser  zu  schwer  zu  sein  (172).  Diese  Strafen 
sind  jedoch  kaum  höher  als  die  von  Belgien,  die  Kohlrausch 
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billigt  (163  ff.).  Kohlrausch  nimmt  an,  der  Entwurf  stelle  die 
Folgen  des  Zweikampfes  „unter  das  gemeine  Recht“  (147/148). 
Das  tut  aber  der  schweizerische  Entwurf  nicht1).  Kohlrausch 
scheint  eine  Abstufung  der  Strafe  nach  dem  Erfolg 
für  richtig  zu  halten  (199)*).  So  erklärt  sich  seine  kritische 
Bemerkung,  dass  die  Abstufung  der  Strafe  nach  dem  Erfolge 
„freilich  in  den  als  besonders  modern  geltenden  Rechten  Nor- 
wegens und  der  Schweiz  (Entwurf  1903)“  sich  nicht  finde. 

„Erwägenswert“  findet  Kohlrausch  eine  Norm,  durch  welche 
die  Studentenmensur  straflos  oder  wie  nach  schweizerischem 
Entwurf  (Art.  67  : „. . . . schützen  sich  die  Kämpfenden  durch 
geeignete  Vorkehren  gegen  Lebensgefahr,  ....“)  minder  straf- 
bar wird  (200). 

Das  sogenannte  amerikanische  Duell  ist  kein  Kampf, 
also  auch  kein  Zweikampf  (141,  Anm.  2).  Dies  ist  auch  der 
Standpunkt  des  Entwurfs  *). 

Münzverbrechen  und  Münzvergehen. 

Von  Professor  Dr.  Josef  Köhler  in  Berlin. 

„Das  Wesen  der  Geldfälschung  ist  die  Vergehung  gegen 
die  Geldeinrichtung;  die  Vergehung  reicht  daher  so  weit,  als 
die  Geldeinrichtung  reicht;  wo  kein  Geld,  da  keine  Geldfäl- 
schung“  (219).  Geldpapiere  können  aber  nur  insoweit  als  Geld 
angesehen  werden,  als  sie  „wie  das  Geld  umlaufen  und  Geld- 
fuuktion  versehen“.  Das  gilt  nur  für  Banknoten  (219). 

So  rechtfertigt  sich  die  Regelung  des  schweizerischen  Ent- 
wurfs 1903,  Art.  165,  nicht.  Nach  dem  Entwurf  gehört  zum  Geld 
auch  das  Papiergeld  ; Emissionspapiere  sind  Obligationen,  Aktien, 
Anteilscheine,  Interimsscheine,  Partialen  von  Pfandbriefen,  die 
in  grösserer  Zahl  zur  Ausgabe  gelangen,  sowie  die  Zins-  und 
Dividendencoupons  solcher  Papiere.  „Und  in  Art.  161 — 164 
werden  Emissionspapiere  und  Banknoteu  dem  Geld  gleich- 
gestellt“ (219). 


')  arg.  Art.  67,  § 3:  vgl.  auch  Stooss,  Bericht  II,  S.  7. 

*)  Vorgeschlagen  von  (irdener , Verhandlungen  der  Expertenkommis- 
sion II,  S.  506. 

J)  Vgl.  Stooss . Verhandlungen  der  Expertenkommission  1894, 1,  S.  339. 
A.  A.:  Oretcner,  ebenda. 
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Die  Strafe  der  Art.  163  (Ausgeben  falschen  und 
verfälschten  Geldes)  und  167  (Ausgeben  verrin- 
gerter Münzen)  des  Entwurfs  ist  Köhler  zu  milde  (vgl. 
S.  239,  arg.  240).  Hingegen  stimmt  der  Verfasser  der  Strafbar- 
keit jedes  Ausgebens  und  Einführens  verringerter  Münzen 
zu  (241). 

Die  G e w e r b s m a s s i g k e i t im  Falle  der  M ünz  Verrin- 
gerung beachtet  der  schweizerische  Entwurf  (Art.  166)  „mit 
Recht“  (258).  Zustimmung  findet  auch  die  Strafherabsetzung 
im  Falle  leicht  erkennbarer  Fälschung  (259). 

Meineid. 

Von  Professor  Dr.  Carl  Stooss  in  Wien. 

Stooss  beschrankt  sich  auf  einen  Bericht  über  den  Ent- 
wurf. Eine  Änderung,  die  er  vorschlttgt,  ist  nur  textlicher  Natur. 
Die  Bestimmung  des  Art.  206  über  falsche  Parteiaus- 
sage: „Wer  in  einem  Rechtsstreite  über  eine  bestrittene  Tat- 
sache, deren  Wahrheit  oder  Unwahrheit  durch  seine  Partei- 
aussage ermittelt  werden  soll,  wissentlich  falsch  aussagt . . . 
möchte  er  so  fassen  : 

„Wer  als  Partei  in  einem  Rechtsstreit  wissentlich  eine 
falsche  Beweisaussage  abgibt....“  oder 

„Die  Partei,  die  in  einem  Rechtsstreit  als  Beweisperson 
wissentlich  falsch  aussagt “ (356). 

Bei  falschem  Zeugnis  wünscht  Stooss  heute  die  Zwangs- 
lage des  Zeugen  (z.  B.  nahe  Verwandtschaft  mit  dem  Ange- 
klagten) im  Sinne  einer  Strafmilderung  zu  berücksichtigen  (357), 
während  er  im  Jahr  1895  mit  Zürcher  den  Zusatz  Perriers  zu 
Art.  190  (nun  Art.  207)  ablehnte  '): 

„lorsque  le  témoin  qui  n’a  pas  dit  la  vérité,  sans  cepen- 
dant accuser  un  innocent,  se  trouvait  avec  la  personne  pour- 
suivie dans  des  relations  assez  étroites  pour  rendre  sa  conduite 
excusable,  ou  lorsqu’on  disant  la  vérité  il  compromettrait  son 
honneur  ou  s’exposerait  à une  condamnation  pénale.“ 

Der  Entwurf  bedroht  die  erschlichene  oder  a n ge- 
musst e Zeugenschaft  nicht.  Stooss  (S.  395,  Anmerkung  1; 

*)  Vgl.  Verhandlungen  der  Expertenkommission  II,  283. 
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Schweiz.  Ztschr.  f.  Strafrecht  XVIII,  S.  53)  schlägt  die  Bestim- 
mung vor: 

„Wer  sich  fälschlich  als  Partei,  als  Zeuge,  als  Sachver- 
ständiger, als  Übersetzer  ausgibt  und  in  dieser  Eigenschaft  vor 
Gericht  aussagt  (einen  Befund  oder  ein  Gutachten  erstattet  oder 
übersetzt),  wird  mit  Gefängnis  oder  Busse  bestraft,  wenn  er 
wahrheitsgemäss  aussagt,  mit  Zuchthaus,  wenn  er  wissentlich 
falsch  aussagt.“ 


IV.  Hand. 

Berichterstatter:  Privatdozent  Dr.  N.  H.  Kriegsmann  in  Kiel. 

Verbrechen  und  Vergehen  wider  die  Sittlichkeit. 

Von  Professor  Dr.  Mittermaier  in  Giessen. 

Die  Schwierigkeit  der  Arbeit  lag  nicht  so  sehr  auf  dem 
Gebiet  des  Angritfsobjekts,  das  Mittermaier  als  die  soziale  Ord- 
nung des  Geschlechtslebens  bestimmt  (4),  als  auf  dem  der  An- 
griffsformen. Die  Erkenntnis,  dass  sich  die  Aufgabe  des  Straf- 
rechts hier  in  der  Abwehr  äusserer  Gefahren  erschöpft,  in  der 
Abwehr  äusserlicher  Angriffe  auf  bestimmte,  scharf  zu  erfassende 
Rechtsgüter,  leitet  zu  der  andern  über,  dass  das  Gesetz  sich 
weder  von  dem  Gedanken  der  Unmoralität  bestimmen  lassen, 
noch  sich  auf  den  Schutz  der  Freiheit  und  Ehre  des  einzelnen 
beschränken  darf;  vielmehr  muss  „die  Sittlichkeit  des  einzelnen 
in  ihrer  Freiheit  und  Schwäche  vor  Verletzung  und  Gefährdung 
durch  andere  um  der  Allgemeinheit  willen  geschützt“  werden  (5). 
Damit  ist  die  Direktive  für  die  Ausgestaltung  der  Tatbestände 
und  die  Norm  für  die  Beurteilung  der  einzelnen 
Gesetzgebungen  gegeben.  Wie  weit  aber  jenes  durch  das 
Interesse  der  Allgemeinheit  umgrenzte  Schutzbedürfnis  des  ein- 
zelnen reicht,  darüber  entscheiden  gerade  bei  dieser  Materie 
häufig  andere  als  rein  juristische  Erwägungen,  entscheiden 
psychologische,  physiologische,  psychiatrische,  neben  sozialen 
und  sanitären  Rücksichten.  Daher  ist  die  unmittelbare  Ver- 
wertung der  Ergebnisse,  zu  denen  die  Rechtsvergleichung  liier 
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geführt  hat,  an  manchen  Punkten  ausgeschlossen;  Mittermaier 
hat  daher  in  einigen  Fragen  sich  endgültiger  Vorschläge  ent- 
halten, um  die  Notwendigkeit  besonderer  eingehender  Prüfung 
dieser  speziellen  Rücksichten  zu  betonen  (Prostitution  S.  166  ff., 
widernatürliche  Unzucht  S.  180,  siehe  aber  S.  157). 

Der  schweizerische  Vorentwurf  von  1903  erfährt 
unter  Anlegung  jenes  obenerwähnten  Massstabs  eine  günstige 
Beurteilung.  Auf  der  einen  Seite  wird  es  gebilligt,  dass  die 
einfache,  gewerbsmässige  Unzucht,  das  Konkubinat,  die  Blut- 
schande zwischen  Verschwägerten  straflos  gelassen,  die  wider- 
natürliche Unzucht  auf  den  Fall  der  Begehung  durch  einen 
Mehrjährigen  mit  einem  Minderjährigen  beschränkt  wird;  nur 
möchte  Mittermaier  hier  noch  weiter  gehen  und  sowohl  den 
Ehebruch  wie  die  Blutschande  und  die  widernatürliche  Unzucht 
völlig  beseitigt  wissen  (S.  99  ft'.,  145,  157)  *)•  Anderseits  wird 
die  Strenge  anerkannt,  die  der  Entwurf  beim  Schutz  der  Jugend, 
der  Schwäche,  der  Freiheit  und  in  der  Bedrohung  der  Kuppelei 
beweist;  dem  gegenüber  ist  cs  wohl  kaum  von  grosser  Be- 
deutung, wenn  Mittermaier,  im  Gegensatz  zum  Entwurf,  für  den 
unzüchtigen  Missbrauch  unter  Täuschung  besondere  tatbestand- 
liche  Berücksichtigung  fordert  (112).  Auch  die  Gliederung  des 
Abschnitts  stimmt  im  wesentlichen  *)  mit  der  von  Mittermaier 


')  1.  Ehebruch  — wegen  der  Bedenken,  die  durch  die  Erfordernisse 
der  Scheidung  und  des  Antrags  — wie  diese  Voraussetzungen  auch  gefasst 
und  zueinander  gestimmt  werden  mögen  — sowie  dadurch  wachgerufen 
werden,  dass  die  Strafbarkeit  des  Ehebruchs  in  erster  Linie  die  Frau 
trifft,  sowie  wegen  der  Nutzlosigkeit  der  Strafe  (S.  91 — 101).  II.  Blutschande 
(nicht  ganz  deutlich:  S.  114  unten:  «Die  Gefahr  für  die  Sittenreinheit  der 
Familie  » rechtfertigt  « vollauf  die  Bestrafung  der  Blutschande  zwischen 
nahen  Verwandten»):  das  Delikt  erscheint  «stark  als  ein  Produkt  roher 
Auffassung,  jugendlicher  Charakterlosigkeit  und  schlechter  sozialer  Ver- 
hältnisse » ; dass  aber  anderseits  die  Familienreinheit  zweckmässig  durch 
Strafen  aufrechterhalten  werde,  erscheine  zweifelhaft.  III.  Widernatürliche 
Unzucht:  Ausschlaggebend  die  Erwägung,  «dass  man  niemals  alle  gleich- 
geschlechtlichen Akte  strafen  kann  und  damit  doch  der  verderblichen  Ver- 
giftung stets  Gelegenheit  zur  Wirkung  übrig  lassen  muss,  sowie  dass  eine 
medizinische  Behandlung  dringend  der  Straflosigkeit  dieser  Krankheit  oder 
des  Lasters  bedarf». 

’}  Mittermaier  gruppiert  (S.  11):  I.  Angriffe  auf  die  Ehe:  1.  Doppelehe 
und  Ehebruch.  II.  Verletzungen  der  Geschlechtsintegrität  des  einzelnen: 
2.  Missbrauch  wider  Willen.  3.  Missbrauch  der  Schwäche  (Schändung, 
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vorgeschliigenen  überein.  Der  Entwurf  dürfte  auch  dadurch, 
dass  er  die  Sittlichkeitsdelikte  und  die  Verbrechen  gegen  die  Ehe 
und  die  Familie  zwischen  die  Abschnitte  „Verbrechen  gegen  die 
persönliche  Freiheit“  und  „Verbrechen  gegen  die  öffentliche  Ge- 
sundheit“ eingestellt  hat,  der  grundsätzlichen  Auffassung  Mitter- 
maiers  entsprochen  haben.  „Die  Sittlichkeit  ist  ein  Rechtsgut, 
dessen  Träger  der  einzelne  ist,  aber  dessen  Verletzung  und 
Gefährdung  zugleich  eine  unmittelbare  Gefahr  für  unbestimmt 
viele  andere  bedeutet,  so  dass  der  Staat  in  weitem  Masse  für 
die  Erhaltung  seiner  Integrität  auch  ohne  Zutun  seines  Trägers 
sorgen  muss“  (10). 

Für  die  Umgrenzung  der  Gruppe  überhaupt,  wie  für  die 
Ausbildung  der  einzelnen  Tatbestände  ist  die  Frage  grund- 
legend, ob  die  Gefahr  darin  zu  erblicken  ist,  dass  jemand  seinem 
ungezügelten  Geschlechtstrieb  nachgeht,  oder  darin,  dass  die 
Menschen  in  ihrem  Geschlechtsleben  körperlich  oder  geistig 
angegriffen  werden.  Mittermaier  entscheidet  sich  mit  Recht  für 
den  letztem,  objektiven  Standpunkt.  Das  geltende  Recht  hat 
sich  aber  noch  keineswegs  völlig  auf  diesen  Standpunkt  gestellt. 
Praktisch  dürfte  die  Frage  nicht  von  grosser  Bedeutung  sein: 
Nach  Ausscheidung  der  durch  völlig  abweichende  Motive  cha- 
rakterisierten Tatbestände  (Kuppelei)  und  der  unmittelbar  ge- 
schlechtlichen Angriffe,  bei  denen  das  geschlechtliche  Motiv 
selten  fehlen  wird,  kommen  nur  die  Fälle  der  Ärgerniserregung 
in  Betracht:  und  daher  wird  geschlechtlicher  Zweck  des  Täters 
fast  nirgends  mehr  gefordert  (82). 

Für  Mittermaier s Beurteilung  der  einzelnen  Tatbestände  ist 
es  charakteristisch,  dass  auf  den  angegebenen  Grundlagen  für 
jede  einzelne  Bestimmung  der  mit  ihr  verfolgte  Zweck  unter- 
sucht und  danach  die  Abgrenzung  der  Tatbestände  vollzogen 
wird.  Infolgedessen  wird  überall  die  Frage  nach  der  Schutz- 


Täuschung,  Missbrauch  von  Kindern,  Verführung,  Treubruch).  III.  1.  Ent- 
führung (als  Vorbereitung  zu  I und  II).  IV.  Allgemeine  Gefährdungen  aus 
Geschlechtsmotiven:  ö.  Blutschande,  widernatürliche  Unzucht,  Prostitution. 
V.  Besondere  Gefährdungen  ohne  Geschlechtsmotiv:  U.  Kuppelei.  7.  Ver- 
breitung unzüchtiger  Gegenstände.  VI.  8.  Verletzung  des  Geschiechts- 
gefiihls,  Ärgerniserregung.  Der  Vorentwurf  gruppiert  : 1)  im  sechsten  Ab- 
schnitt : wie  zu  2,  3,  6,  5,  8,  7 ; 2)  1 im  siebenten  Abschnitt;  3)  4 am  Schluss 
îles  fünften  Abschnitts.  Vgl.  ifittermaier  S.  49,  Z.  I. 
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bedürftigkeit  auch  des  männlichen  Geschlechts1),  für  die 
widernatürliche  Unzucht  umgekehrt  die  nach  der  Gleichstellung 
des  weiblichen  Geschlechts  *)  aufgeworfen  und  häufig  im  Sinne 
der  gleichmässigen  Berücksichtigung  beider  Ge- 
schlechter entschieden.  Anderseits  musste  von  diesem  Stand- 
punkt aus  es  oft  bedenklich  und  ungerechtfertigt  erscheinen, 
wenn  gewisse  Tatbestände  ausschliesslich  den  Beischlaf, 
nicht  aber  die  unzüchtigen  Handlungen  berücksichtigen: 
kann  eine  bloss  unzüchtige  Handlung  doch  eine  viel  grössere 
Verletzung  und  Gefährdung  darstellen  als  der  natürliche  Bei- 
schlaf ®)  (82).  Freilich  ist  der  Begriff  der  unzüchtigen  Hand- 
lungen so  weit,  dass  das  Gesetz  die  untere  Abgrenzung  gegen 
die  bloss  unanständigen  Handlungen  nicht  geben  kann,  sondern 
sie  dem  Richter  überlassen  muss;  allein  es  steht  kein  besserer 
Ausdruck  zur  Verfügung,  und  es  wäre  nur  zu  erwägen,  ob 
nicht  nach  dem  Vorbild  von  Norwegen  und  Italien  bestimmte 
Formen  körperlicher  Vereinigung  hervorgehoben  werden  sollen 
(78),  wie  es  der  Entwurf  an  einer  Stelle  getan  hat  (Art.  122: 
„eine  dem  Beischlaf  ähnliche  Handlung“,  worin  Mittermaier 
allerdings  wieder  eine  „nicht  notwendige  Genauigkeit“  sieht). 
Eine  absolute  Begriffsbestimmung  lässt  sich  schliesslich  schon 
mit  Rücksicht  auf  den  Wechsel,  dem  gerade  hier  die  An- 
schauungen unterworfen  sind,  auch  mit  Rücksicht  auf  die 
Achtung  künstlerischer  Interessen  nicht  gebeu;  die  Relativität 

•)  So  finden  die  Tatbestände  des  Art.  117  (Nötigung  zu  unzüchtigen 
Handlungen)  und  des  Art.  114  (Entführung  zu  unzüchtigem  oder  eigenem 
Zweck)  ausdrückliche  Billigung  (S.  105,  140);  für  die  Art.  110  ff.  (Schän- 
dung), 127  (Verführung  von  Minderjährigen),  128  (Missbrauch  der  Not  oder 
Abhängigkeit)  wird  Erstreckung  des  Schutzes  auf  den  Mann  gefordert 
(S.  110,  124,  135).  Vgl.  auch  zu  Art.  131  (Mädchenhandel)  S.  195,  Note  3. 

*)  «Die  Unzucht  zwischen  Frauen  gilt  als  selten,  da  man  sich  nicht 
vorstellen  kann,  wie  sie  vorgenommen  werde;  obwohl  die  Psychiater  uns 
lehren,  dass  sie  sehr  häufig  sei  und  die  verschiedensten  Formen  kenne.  Es 
ist  daher  prinziplos,  sie.  nicht  zu  strafen,  wenn  man  die  zwischen  Männern 
straft.  » S.  153. 

*)  S.  zu  Art.  127,  S.  123  f. : Beschränkung  auf  Beischlaf  (bei  Verführung) 
ist  durchaus  engherzig,  «denn  dann  kann  der  Täter  eine  harmlose  Person 
ungestraft  zu  den  ärgsten  Scheusslichkeiten  missbrauchen,  so  lange  er  sich 
nur  vom  Beischlaf  fernhält»;  zu  Art.  123,  J24,  125  einerseits,  128  anderseits 
wird  Beschränkung,  beziehungsweise  Ausdehnung  auf  den  «unzüchtigen 
Umgang  » befürwortet  (R.  134).  Zu  Art.  133  (Blutschande)  s.  S.  144  (zweifelnd). 
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des  Begriffs  in  dieser  Hinsicht  aber  im  Gesetz  ausdrücklich 
auszusprechen,  erklärt  Mittermaier  mit  Recht  für  unpraktisch. 

Die  Mittermaiersche  Bearbeitung  charakterisiert  sich  durch 
die  ausserordentlich  sorgfältige  und  ruhige  Abwägung  der  bei 
der  Fassung  jedes  einzelnen  Tatbestandes  zu  berücksichtigenden 
Gesichtspunkte;  sie  enthält  in  dieser  Hinsicht  so  reiches  und 
wertvolles  Material  für  die  legislative  Erörterung,  dass  hier 
auf  eine  Wiedergabe  dieser  speziellen  und  speziellsten  Vor- 
schläge nicht  ganz  verzichtet  werden  kann.  Wir  folgen  dabei 
der  Legalordnung  der  Tatbestände  im  Vorentwurf. 

1.  Die  systematische  Stellung  der  Entführung  (Art.  112ff.) 
zu  den  Freiheitsdelikten  wird  trotz  des  Bedenkens,  dass  Art.  114 
einen  Eingriff  in  das  Aufsichtsrecht  trifft,  gebilligt.  Grundsätz- 
lich sollte  aber  die  Entführung  als  Sonderdelikt  gestrichen 
werden  und  lediglich  als  eine  der  Qualifikationen  der  Freiheits- 
beraubung bestehen  bleiben.  Die  Unterscheidung  der  Tat- 
bestände in  Art.  112,  113  nach  dem  Entführungszweck  — Un- 
zucht oder  Ehe  — ist  unnötig.  Mit  Recht  heben  diese  Be- 
stimmungen List,  Gewalt  oder  Drohung  als  EntfUhrungsmittel 
hervor;  fraglich  ist  dann,  ob  der  Fall  der  Entführung  Geistes- 
kranker besondere  Berücksichtigung  bedarf.  Neben  dem  Ent- 
führen sollte  das  Zurückhalten  genannt  werden  (S.  136 — 143). 
Der  Antrag  ist  beizubehalten  (212). 

2.  Die  Art.  116,  117  entsprechen  den  Mitte rmaierschen  Vor- 
schlägen; nur  soll  der  Zwang  zur  Vornahme  unzüchtiger  Hand- 
lungen (Art.  117,  Abs.  1)  nicht  berücksichtigt  werden  (S.  106, 
nicht  ganz  deutlich).  Neben  Gewalt,  schwerer  Drohung,  dem 
Bewusstlosmachen  sollte  das  psychische  Wehrlosmachen  als 
Mittel  genannt  werden. 

3.  Der  Art.  118  ist  überflüssig,  da  der  Fall  bereits  durch 
die  übrigen  Bestimmungen  genügend  getroffen  wird  (S.  51).  Für 
die  Schändung  fordert  Mittermaier  Hervorhebung  der  Personen, 
die  wegen  Geisteskrankheit  oder  Blödsinn  die  Tat  nicht  be- 
greifen können,  bewusstlos  oder  wehrlos  sind  (Art.  119,  121), 
lehnt  dagegen  die  besondere  Berücksichtigung  ab,  die  die  schwach- 
sinnige und  diejenige  Frauensperson,  deren  geistige  Gesundheit 
wesentlich  beeinträchtigt  ist,  in  Art.  120  erfährt.  Art.  121,  § 3, 
erscheint  „praktisch  kaum  nötig,  theoretisch  sehr  berechtigt“. 
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S.  111  scheint  Mittermaier  eine  Ausdehnung  auf  alle  unzüchtigen 
Handlungen  zu  befürworten  (S.  108 — 111). 

4.  Art.  122  entspricht  wiederum  Mittermaiers  Vorschlägen, 
insbesondere  die  Berücksichtigung  der  Vornahme  unzüchtiger 
Handlungen  vor  einem  Kinde.  Für  die  Schuldfrage  will  Mitter- 
maier  nach  dem  Vorbild  Zürichs  sagen:  „wenn  der  Täter  weiss 
oder  wissen  muss“,  dass  das  Kind  das  Schutzalter  noch  nicht 
überschritten  hat  (S.  114—119). 

5.  Gegenüber  den  weitgefassten  Tatbeständen  der  Art.  123, 
124,  125  will  Mittermaier,  „so  berechtigt  auch  der  Wunsch 
ist.  allgemein  die  Reinheit  der  sozialen  Treuverhältnisse  zu 
schützen“,  eine  Einschränkung  auf  den  Missbrauch  der  Stellung 
des  Täters  zur  Überwältigung  vorgenommen  wissen.  Der  Kreis 
der  berücksichtigten  Treuverhältnisse  ist  richtig  gezogen  (siehe 
S.  33,  128—134). 

6.  Art.  127  wird  ausdrücklich  als  vorbildlich  anerkannt; 
daneben  kommt  die  hinterlistige  Verführung  Volljähriger  legis 
lativ  in  Frage.  In  Art.  127  ist  der  Antrag  „wohl  nur  vergessen 
worden“  (S.  211).  Die  Bestimmung  des  Abs.  2 (hat  der  Täter 
die  Verführte  geheiratet,  so  kann  der  Richter  von  Strafe  ab- 
sehen)  wird  gebilligt  (214  f.)  ; ebenso  Art.  128  in  vollem  Um- 
fang (S.  120—128,  134-136). 

7.  Für  alle  Tatbestände  der  Art.  129-  132  gilt  der  Vorwurf: 
„Die  Fassung  berücksichtigt  mehr  die  Einzelfälle,  die  gerade 
besonders  hervortreten,  als  dass  sie  eine  systematisch  allseitige 
wäre“  (S.  182).  Im  einzelnen  will  Mittermaier  die  Beförderung 
der  Unzucht,  insbesondere  der  gewerbsmässigen  Unzucht  — 
ohne  Beschränkung  auf  Platz  geben  und  Gelegenheit  verschaffen 
— nur  im  Falle  gewerbsmässiger  Begehung  strafen  (zu  Art.  129, 
Abs.  1 und  2).  Der  Tatbestand  des  Abs.  3 (Zuhälterei)  wird  in 
einer  Ausführung,  die  gesetzestechnisch  von  besonderm  Werte 
ist,  im  wesentlichen  gebilligt;  doch  wird  zur  Erwägung  gestellt, 
neben  dem  IJnterhaltziehen  auch  die  Förderung  des  Unzucht- 
gewerbes zu  strafen  (S.  187 — 193).  Der  Art.  130  dürfte,  nach 
Mittermaiers  Auffassung,  insoweit  beizubehalten  sein,  als  das 
Halten  des  Bordells  nicht  gerade  zum  Zwecke  der  Regelung 
der  Prostitution  gestattet  ist.  Gegenüber  dem  Art.  132  schlägt 
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Mittermaier  eine  wesentliche  Erweiterung  vor1)  (S.  175— 187). 
Art.  131  entspricht  durchweg  den  für  den  Frauenhandel,  S.  193 
bis  196,  angestellteu,  nicht  überall  zu  entschiedener  Stellung- 
nahme durchgeführten  legislativen  Erwägungen  (vgl.  auch 
S.  52  ff.). 

8.  Art.  133  und  134  wären,  wenn  sie  nicht  überhaupt  ge- 
strichen werden  sollten , in  der  vorliegenden  Fassung  bei- 
zubehalten (S.  143 — 147,  147 — 157). 

9.  Der  Art.  135  (öffentliche  unzüchtige  Handlung)  entspricht 
zwar  am  einfachsten  dem  Gedanken,  dass  die  Öffentlichkeit  frei 
von  Unzüchtigkeiten  sein  sollte;  Mittermaier  will  aber  den 
Schutz  des  einzelnen,  der  sich  in  der  Öffentlichkeit  bewegt,  in 
den  Vordergrund  stellen,  und  im  Resultat  etwa  die  Formulierung 
vertreten  : Wer  öffentlich  das  Sittlichkeitsgefühl  anderer  — und 
zwar  „durch  unzüchtiges  Verhalten  in  Handlung  oder  Wort1-  — 
verletzt. 

10.  Art.  136  wird  gebilligt  (S.  202).  Für  Art.  137  schlägt 
Mittermaier  vor,  schlechthin  vom  Verbreiten  oder  vom  öffent- 
lichen Verbreiten  der  unzüchtigen  Gegenstände  zu  sprechen 
(S.  200)  ; im  Resultat  werden  die  Tatbestände  des  deutschen 
Strafgesetzbuches  als  vorbildlich  bezeichnet  (S.  197 — 203). 

11.  Für  die  „mehrfache  Ehe“  verwirft  Mittermaier  die  be- 
sondere Regelung  der  Verjährung  als  juristische  Anomalie  ohne 
praktischen  Wert  (Art.  138,  Abs.  2);  auch  ist,  entgegen  Art.  138, 
Abs.  1,  der  unverheiratete  Teilnehmer  nicht  milder  zu  strafen. 
Endlich  tritt  er  für  Streichung  der  Zuchthausstrafe  ein  (S.  84 
bis  91).  Für  den  Ehebruch  hält  Mittermaier  die  Regelung  des 
Art.  139  grundsätzlich  für  richtig,  mit  der  Einschränkung,  dass 
nicht  gefordert  werden  solle,  dass  die  Ehe  wegen  des  Ehebruchs 
geschieden  sei;  auch  soll  die  Antragsfrist  von  der  Kenntnis  von 
der  Begehung  der  Tat  an  laufen  (S.  91 — 101). 

')  Mittermaier  schlügt  (R.  187)  vor:  «wer  gegenüber  einer  Person  Ge- 
walt, Drohung  oder  Hinterlist  anwendet,  die  Notlage  einer  Person  ausnützt, 
oder  eine  Person  verleitet,  oder  seine  Stellung  als  Ehemann,  Eltemteil,  Vor- 
mund, Lehrer,  Erzieher,  Vorgesetzter,  Geistlicher  gegenüber  einer  Person 
missbraucht  (aus  Eigennutz?),  um  diese  Person  der  Unzucht  mit  andern, 
insbesondere  der  gewerbsmässigen  Unzucht  zuzuführen  oder  in  der  gewerbs- 
mässigen Unzucht  zurückzuhalten  ». 
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12.  Für  die  Behandlung  der  gewerbsmässigen  Unzucht  ist 
Mittermaier  zu  abschliessenden  Vorschlägen  nicht  gelangt,  be- 
fürwortet aber  grundsätzlich  das  vom  Entwurf,  Art.  246.  befolgte 
Verfahren,  nur  einzelne,  bestimmt  umgrenzte  Tatbestände  zu 
treffen.  Art.  245  wird  gebilligt  (S.  157 — 170). 

Die  Kürze  dieses  Berichts  ermöglicht  es  kaum,  anzudeuten, 
welch  eine  Fülle  feiner  legislativer  Erwägungen  den  einzelnen 
Vorschlägen  Mittermaiers  zu  Grunde  liegt.  Darauf  mag  deshalb 
nochmals  nachdrückliehst  hingewiesen  werden.  Jeder  Versuch, 
das  schwierige  gesetzgeberische  Problem  der  .Sittlichkeitsdelikte 
zu  lösen,  wird  mit  dem  grössten  Nutzen  auf  die  Mittermaiersche 
Arbeit  zurückgreifen  können. 

Verbrechen  gegen  den  Personenstand. 

Von  Professor  Dr.  Kohlrausch  in  Königsberg  (Preussen). 

Hier  mag  sogleich  die  Beurteilung  angeschlossen  werden, 
die  der  Art.  140  in  der  Bearbeitung  der  Vergehen  gegen  den 
Personenstand,  die  Kohlrausch  für  den  vorliegenden  Band  ge- 
liefert hat,  erfährt.  Kohlrausch  fordert  Beschränkung  des  Tat- 
bestandes auf  die  Unterdrückung  des  fremden  Personen- 
standes, und  will  einerseits  die  Anmassung  eines  eigenen 
falschen  Personenstandes  — ob  Art.  140  sich  auf  diesen  Fall 
erstreckt,  ist  nicht  ganz  deutlich  (S.  470j  — straflos  lassen, 
anderseits  aus  dem  Artikel  die  Worte  „fälscht  oder“  gestrichen 
wissen,  da  es  nur  auf  die  Unterdrückung  ankomme,  neben  der 
die  Veränderung  oder  Fälschung  jeder  selbständigen  Bedeutung 
entbehre.  Kohlrausch  möchte  das  Delikt  als  gegen  den  Fa- 
milienstand gerichtet  auffassen,  verwirft  aber  grundsätzlich 
die  systematische  Stellung  des  Delikts  in  dem  Abschnitt:  Ver- 
brechen gegen  die  Ehe  und  die  Familie.  Der  Tatbestand  ist 
als  einziges  Personenstandsdelikt  in  einen  selbständigen  Ab- 
schnitt zu  stellen  (465 — 474). 

Die  Beleidigung. 

Von  Professor  Dr.  Liepmann  in  Kiel  und 
Professor  Dr.  v.  Lilienthal  in  Heidelberg. 

Die  Bearbeitung  der  Beleidigung  haben  Liepmann  und 
v.  Lilienthal  derartig  geteilt,  dass  jener  die  „Einfache  Be- 
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leidigung“  (§  185  St.  G.  B.),  dieser  die  „Üble  Nachrede  und 
Verleumdung“  (§§  186,  187  St.  G.  B.)  behandelt  hat. 

Liepmann  schickt  der  Darstellung  der  einfachen  Beleidigung 
eine  ausführliche  Grundlegung  voraus,  die  die  Begriffe  der  Ehre 
und  des  Ehrangriffs,  und  hier  insbesondere  das  Verhältnis 
der  Ehrenkränkung  zur  Rufgefährdung  bestimmt.  Für  die  tat- 
bestandliche  Abgrenzung  dieser  beiden  Formen  der  Beleidigung, 
wie  für  die  grundsätzliche  Auffassung  des  Ehrangritfs  sind  die 
hier  gegebenen  Ausführungen  unseres  Erachtens  geradezu  grund- 
legend; eia  näheres  Eingehen  verbietet  der  Zweck  dieses  Be- 
richts. Die  Bestimmungen  des  Vorentwurfs,  Art.  103,  102,  Abs.  4, 
243,  werden  nur  kurz  behandelt.  Durch  einen  Vergleich  mit 
der  üblen  Nachrede  wird  der  Tatbestand  der  Beschimpf  ung 
des  Art.  103  dahin  festgestellt,  dass  er  umfasst  jeden  Ehrangriff 
unter  vier  Augen,  sowie  ehrangreifende  Behandlungen  oder 
Beurteilungen  unsubstantiierter  Art  in  Gegenwart  dritter;  in- 
soweit scheint  Liepmann  grundsätzliche  Bedenken  gegen  die 
Bestimmung  nicht  zu  erheben.  Dagegen  verwirft  er  die 
Regelung  des  Art.  102,  Abs.  4,  wonach  die  wahre  Nach- 
rede als  Beschimpfung  strafbar  sein  soll,  wenn  der  Täter  ohne 
begründete  Veranlassung  gehandelt  hat,  insbesondere  aus  Ge- 
hässigkeit, Neid,  Rachsucht,  Schadenfreude,  weil  hier  einerseits 
die  Minderwertigkeit  des  Motivs,  anderseits  das  Fehlen  eines 
berechtigten  Zwecks  getroffen  wird. 

Völlig  abgelehnt  wird  der  Tatbestand  der  „geringen 
Beleidigung“  des  Art.  243.  Liepmann  stellt  die  verschiedenen 
Möglichkeiten,  den  Begriff  der  geringen  Beleidigung  zu  fassen, 
nebeneinander,  um  zu  dem  Ergebnis  zu  gelangen,  dass  es  sich 
hier  nur  um  quantitative  Unterschiede  oder  um  Interessen 
handle,  die  überhaupt  nicht  durch  Strafvorschriften  geschützt 
werden  sollten.  Die  Strafrahmen  des  Art.  103  lassen  dem  Richter 
nach  Liepmann  genügenden  Spielraum  (S.  292 — 296,  s.  auch 
S.  317,  Note  3). 

Die  Beleidigung  Verstorbener  ist  im  Vorentwurf,  Art.  101, 
102,  im  wesentlichen  den  Liepmannschen  Vorschlägen  ent- 
sprechend geregelt.  Das  gilt  nach  zwei  Richtungen  : Einmal  für 
die  Ablehnung  des  Erfordernisses,  dass  ausser  dem  Ehrangritf 
gegen  den  Verstorbenen  ein  solcher  auf  die  Ehre  der  Hinter- 
bliebenen gegeben  sei;  und  im  Anschluss  daran  für  die  Be- 
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Schränkung  des  Antragsreohts  auf  Personen,  die  dem  Verstor- 
benen nahe  gestanden  haben.  Anderseits  für  die  Ausdehnung 
des  Tatbestandes  Uber  die  Verleumdung  hinaus  auf  die  üble 
Nachrede,  wie  sie  in  Art.  102,  Abs.  6,  erfolgt  ist.  Zu  erwägen 
wird  aber  Liepmanna  Vorschlag  sein,  den  Hinterbliebenen  stets 
ein  Recht  auf  autoritative  Feststellung  der  Unwahrheit  der 
Behauptung  zu  geben,  Strafe  aber  nur  eintreten  zu  lassen,  wenn 
der  Täter  wider  besseres  Wissen  oder  zu  keinem  berechtigten 
Zweck  gehandelt  hat  (S.  347 ). 

Eines  zusammenfassenden  Urteils  über  die  Art.  101  ff.  hat 
sowohl  Liepnmnn  wie  auch  v.  Lilienthal  sich  enthalten.  Wenn 
letzterer  S.  450  den  Ertrag  der  Rechtsvergleichung  für  den 
Ausbau  des  deutschen  Rechts  so  gering  anschlägt  — „keines 
der  fremden  Gesetze  ist  in  der  Behandlung“  der  einschlägigen 
Fragen  „so  glücklich  gewesen,  dass  es  einem  neuen  deutschen 
Gesetze  als  Vorbild  dienen  könnte“  — so  gilt  das  selbstverständ- 
lich auch  für  unsern  Entwurf;  immerhin  entspricht  dieser  aber 
doch  im  wesentlichen  v.  Lilienthal*  Forderungen  de  lege  ferenda, 
und  seine  Regelung  wird  in  einzelnen  Punkten  als  beachtens- 
wert hervorgehoben.  Das  gilt  von  der  Bestimmung  des  Art.  102, 
Abs.  4,  die  Lilienthal  im  Gegensatz  zu  Ltepmann  für  unbedenk- 
lich und  ihrer  Tendenz  nach  für  richtig  erklärt,  wie  auch  von 
dem  Art.  102,  Abs.  5;  es  gilt  auch  von  Art.  105,  Abs.  2,  wonach 
der  Redakteur  nicht  verpflichtet  ist,  den  Namen  des  Verfassers 
eines  strafbaren  Artikels  zu  nennen  — eine  Vorschrift,  die 
geradezu  als  nachahmenswert  bezeichnet  wird  (S.  438).  Auch 
entspricht  es  durchaus  einer  Forderung  t.  Lilienthals,  wenn 
der  Entwurf  den  Unterschied  öffentlicher  und  nicht  öffentlicher 
Begehung  nicht  berücksichtigt  (S.  438,  451);  und  die  Sonder- 
bestimmung gegen  planmässige  Untergrabung  eines  guten  Rufs 
wird  immerhin  als  bemerkenswert  betont.  Getadelt  wird  nur 
einerseits,  dass  alle  besondern  Strafaussehliessungsgründe  im 
Gesetz  fehlen;  davon  befürchtet  c.  Lilienthal  grosse  Schwan- 
kungen in  der  Praxis  (S.  438),  und  befürwortet  Aufnahme  einer 
dem  S 103  des  deutschen  St.  G.  B.  entsprechenden  Vorschrift, 
„weil  es  keineswegs  zweifellos  ist,  dass  die  seinem  Inhalte  ent- 
sprechenden Forderungen  aus  den  allgemeinen  Grundsätzen 
wirklich  abgeleitet  würden“  (S.  454).  Auch  die  in  Art.  103  für 
bestimmte  Fälle  aufgestellte  Beschränkung  des  Wahrheitsbe- 
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weises  wird  abgelehnt  (s.  S.  455).  Anderseits  wendet  t.  LiUenthal 
sich  (S.  452)  dagegen,  dass  der  Entwurf  die  Gefährdung  der 
sozialen  und  beruflichen  Stellung  (?)  als  Wirkung  der  üblen 
Nachrede  hervorhebt;  anstatt  dessen  soll  eine  generelle  For- 
mulierung, unter  Verwendung  der  französischen  Formel  (honneur 
ou  considération),  den  Vorzug  verdienen. 

Hervorgehoben  mag  endlich  werden,  dass  r.  Lilienthal  die 
Berechtigung  der  besondern  tatbestandliehen  Berücksichtigung 
der  Verleumdung  — unter  Ausschaltung  der  Kreditverleum- 
dung — anerkennt.  Den  Abschluss  seiner  Arbeit  bildet  der 
Vorschlag,  für  alle  Fälle  der  üblen  Nachrede  dem  Verletzten 
einen  Anspruch  zu  gewähren,  dass  der  Richter  die  gegen  ihn 
erhobene  Beschuldigung  für  unwahr  erkläre,  — ihm  diesen  An- 
spruch selbst  dann  zu  gewähren,  wenn  der  Täter  strafrechtlich 
nicht  verantwortlich  gemacht  werden  kann. 


’VIII.  Band. 

Berichterstatter:  Privatdozent  Dr.  N.  H.  Kriegsmann  in  Kiel. 

Der  Bankerutt  und  die  verwandten  Delikte. 

Von  Professor  Dr.  Wach  in  Leipzig. 

„Die  Erkenntnis  der  Unzulänglichkeit  des  Rechtszustandes 
hat  auch  ausserhalb  Deutschlands  neuerdings  Reformbestre- 
bungen hervorgerufen.  Von  ihnen  sind  die  Gesetzesarbeiten 
Österreichs  und  der  Schweiz  besonders  beachtenswert.“ 

Diese  Worte  lUacAs  (S.  87)  beziehen  sich  auf  die  Regelung 
der  Konkursdelikte.  Der  schweizerische  Vorentwurf 
wird  dabin  charakterisiert:  „Leitend  ist  das  löbliche  Streben 
nach  Vereinfachung,  Befreiung  von  einengender  Kasuistik  und 
nach  gleichmässiger  Regelung  der  Tatbestände  sowohl  für  den 
Fall  des  Konkurses  wie  der  ausserkonkursmässigen  Betreibung“ 
(S.  89). 

Der  Entwurf  erfüllt  zunächst  die  von  Wach  scharf  betonte 
Forderung:  er  scheidet  die  Ungehorsarasdelikte  des 
Schuldners  oder  Dritter  im  Betreibungs-  und  Konkursverfahren 
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von  den  Konkurs-  und  Betreibung  ver  brechen.  Jene  Be- 
stimmungen in  Art.  270.  271,  272  erfahren  eine  weitere  kritische 
Behandlung  nicht.  Was  Wach  S.  91  ff.  an  Reformgedanken  über 
die  Gestaltung  der  Prozess-  und  Buchdelikte,  soweit  sie  eine 
blosse  Ordnungswidrigkeit,  keinen  Angriff  auf  Glitubigerrechte 
oder  andere  Kechtsgüter  enthalten  — übrigens  bezüglich  der 
Prozessdelikte  unter  Hervorhebung  der  schweizerischen  Regelung 
— ausfuhrt,  ist  zunächst  auf  die  Verhältnisse  des  deutschen 
Rechtslebens  zugeschnitten;  die  Bestimmungen  der  Art.  270 — 272 
dürften  seinen  Forderungen  übrigens  im  wesentlichen  ent- 
sprechen. Wichtiger  ist  die  Kritik,  die  die  Art.  95,  96  erfahren, 
eine  Kritik,  die  ihre  Rechtfertigung  in  den  spätem  Ausführungen 
de  lege  ferenda  (S.  96  ff.)  findet;  und  hier  ist  am  wichtigsten 
die  grundsätzliche  Ablehnung  des  vom  Vorentwurf  aus- 
geprägten Gedankens,  wonach  in  der  Vermögensverschlech- 
terung das  relevante  Merkmal  des  Tatbestandes  zu  finden 
sei.  Grunddelikt  soll  vielmehr  sein:  der  schuldhafte  Angriff 
auf  die  Gläubigerforderungen  durch  Vereitelung 
oder  Verkümmerung  ihrer  Befriedigungsmöglich- 
keit (S.  97).  Des  weitern  muss  ein  Zusammenhang  zwischen 
der  Bankerutthandlung  und  dem  konkreten  Konkurs  — freilich 
kein  ursächlicher  — gefordert  werden  ; hier  will  Wach  für  den 
Konkurs,  im  Gegensatz  zum  Entwurf,  Art.  95,  die  Benach- 
teiligungsabsicht fallen  lassen  (S.  71  ff.,  99),  und  die  Delikte 
nach  der  Gestaltung  des  Schuldmoments  differenzieren;  das 
dolose  Delikt  setzt  jenen  Angriffswillen  voraus,  „der  die  nach- 
teilige Beeinflussung  des  Vermögenszustandes,  der  Deckung  der 
Forderung  angesichts  vorhandenen  oder  zu  erwartenden  Kon- 
kurses ergreift“  ; das  kulpose  jenen,  „der  nur  auf  die  objektive 
Angriffshandlung  gerichtet,  mit  der  Vorstellbarkeit  ihrer  kon- 
kursmitssig  schädlichen  Eigenschaft  und  Wirkung  verbunden 
ist“  (S.  99). 

Die  Konsequenz  dieses  grundsätzlichen  Gegensatzes  tritt 
deutlich  darin  hervor,  das  der  Art.  95  jedenfalls  für  das  Vor- 
satzdelikt der  Forderung  liocAs  (N.  100)  nicht  entspricht,  den 
Bankerott  „als  Schädigungs-  nicht  als  Gefährdungsdelikt  zu 
behandeln,  die  Benachteiligung  der  Gläubiger  zum  Tatbestands- 
merkmal (Vollendung)  zu  erheben,  und  das  jetzige  Operieren 
mit  Absichtstatbeständen  aufzugeben“.  „Die  Bestrafung  des 
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Versuchs  — fährt  er  fort  — trägt  diesem  hinlänglich  Rech- 
nung.“ 

Dass  der  Vorentwurf  das  Betreibungsverfahren  dem 
Konkurs  völlig  gleichstellt,  wird  getadelt;  dort  ist  die  pönali- 
sierte Handlung  bedeutungslos,  wenn  der  Gläubiger,  ihrer  un- 
erachtet,  volle  Befriedigung  erhält,  während  beim  Konkurs  jede 
Verschlechterung  der  Vermögenslage  zugleich  eine  solche  der 
Gläubiger  bedeutet  (S.  90).  Demgegenüber  will  Wach  den  Tat- 
bestand auf  das  vorsätzliche  Vereiteln  der  Befriedigung 
des  Gläubigers  durch  Beseitigen,  insbesondere  Veräussern  von 
Vermögensstücken  angesichts  drohender  Zwangsvollstreckung 
beschränken,  und  lehnt  insbesondere  die  Bestrafung  der  fahr- 
lässigen Vereitelung  der  Gläuberbefriedigung  ab  (101). 

Wenn  Wach  für  die  tatbestandliche  Ausprägung  der  ein- 
zelnen Bankeruttdelikte  den  Grundsatz  aufstellt:  die  Kasuistik 
der  Bankerutthandlungen  wird  der  exemplifikatorischen  Methode 
zu  weichen  haben  (101),  so  hat  der  Entwurf  dem  durchaus 
entsprochen.  Wach  erhebt  in  dieser  Hinsicht  nur  den  einen 
Vorwurf:  die  Buchdelikte  seien  in  Art.  95  nicht  befriedigend 
behandelt.  Über  die  notwendige  Abgrenzung  des  Buchdelikts 
als  blosser  Ordnungswidrigkeit  gegen  das  Konkursverbrechen 
darf  hier  auf  Wachs  Ausführungen  S.  94  ff.  verwiesen  werden. 
Im  einzelnen  will  Wach  das  durch  das  Motiv  des  Eigennutzes, 
den  Zweck  der  Bereicherung  des  Täters  oder  eines  Dritten 
bestimmte  Delikt  als  schweren  Bankerutt  herausheben. 

Mit  grosser  Schärfe  wendet  Wach  sich  endlich  gegen  die 
in  der  Härte  der  Strafdrohungen  zum  Ausdruck  gelangende 
Überschätzung  des  Bankerutts  (S.  90,  1 13). 

Wucher  und  Ausbeutung. 

Von  Professor  Dr.  Richard  Schmidt  in  Freiburg  i.  Br. 

Die  Wucherbestimmungen  des  Vorentwurfs  (Art.  92)  werden 
von  Schmidt  als  zu  weitgehend  in  ihren  wesentlichen  Teilen  ab- 
gelehnt. Freilich,  nach  einer  Richtung  möchte  Schmidt  den 
Tatbestand  noch  weiter  gefasst  wissen,  als  der  Vorentwurf  es 
vorschlägt;  es  sollen  die  unwirtschaftlichen  Eigenschaften  des 
Schuldners  nicht  kasuistisch  aufgezählt  werden,  da  ihre  Er- 
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hebung  zu  einem  eigenartigen  Tatbestandsmerkmal  des  Wuchers 
eine  gesetzestechnische  Selbsttäuschung  bedeutet  (S.  243);  viel- 
mehr soll  ganz  allgemein  gesagt  werden,  „unter  Ausbeutung 
der  Lage  (oder  der  Verhältnisse)“  des  Schuldners  (S.  244).  Da- 
gegen verwirft  Schmidt  für  den  strafrechtlichen  Tatbestand  die 
Heranziehung  aller  Rechtsgeschäfte,  und  will  ihn  vielmehr 
auf  das  wucherliche  Kreditgeschäft  beschränkt  wissen 
(S.  245 — 262);  auch  soll  nicht  jedes  wucherliche  Kreditgeschäft, 
sondern  nur  das  mit  ruinöser  Wirkung  für  den  Schuldner 
herangezogen  werden;  getröden  werden  soll  das  „Gewähren 
oder  Versprechenlassen  unverhältnismässiger  Vermögensleistun- 
gen, die  geeignet  sind,  die  Zerrüttung  des  Vermögens  des 
Schuldners  herbeizuführen“  (S.  273 — 280).  Damit  ist  der  Tat- 
bestand mit  Rücksicht  auf  die  besondere  soziale  Gefährlichkeit 
des  wucherischen  Verhaltens  entsprechend  der  legislativen  Ten- 
denz sparsamer  Verwendung  der  Strafmittel  eingeengt.  Grössere 
Genauigkeit  der  Fassung  fordert  Schmidt  endlich  nach  der  Rich- 
tung, dass  aus  dem  Gesetzestext  klar  hervorgeht,  dass  bei  der 
Prüfung  der  Unverhältnismässigkeit  von  Leistung  und  Gegen- 
leistung nicht  das  Vermögen  des  Wucherers,  sondern  das  des 
Schuldners  zu  gründe  gelegt  wird;  eine  Frage,  über  die  sich 
auch  der  Entwurf  nicht  deutlich  ausspricht.  Mit  dem  Artikel 
stimmt  Schmidt  in  der  Richtung  überein,  dass  er  gewerbsmässige 
Begehung  und  Rückfall  als  Qualifikationsgrund  berücksichtigen 
will  (S.  281).  Die  weitern  Tatbestände  des  Art.  92,  s?  1,  Abs.  2, 
werden  einer  kritischen  Prüfung  nicht  unterzogen.  Die  An- 
drohung von  Zuchthaus  gegen  den  einfachen  Wucherer  lässt 
sich  nach  Schmidt  nicht  rechtfertigen. 

Die  für  die  Begrenzung  des  Wuchertatbestandes  entscheiden- 
den Gesichtspunkte  werden  auch  bei  der  Beurteilung  des  Art.  93 
des  Vorentwurfs  zur  Geltung  gebracht  (S.  289).  Die  Repressions- 
bedürftigkeit der  Verleitung  zum  Börsenspiel  wird  anerkannt 
und  in  ihr  das  eigenartige  Charakteristikum  des  Delikts  er- 
kannt. Abgelehnt  wird  aber  der  Versuch,  jede  einzelne  Ver- 
lcitungshandlung  unter  Strafe  zu  stellen;  auch  hier  soll  der 
objektiv  ruinöse  Charakter  des  Geschäfts  das  ent- 
scheidende Merkmal  abgeben. 
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Die  Untreue. 

Von  Professor  Dr.  Freudenthal  in  Frankfurt  a.  M. 

Freudenthal  stellt  bei  seiner  Bearbeitung  der  Untreue 
(S.  105 — 159)  in  mehr  als  einer  Richtung  den  Art.  94  des  Vor- 
entwurfs als  vorbildlich  hin.  Das  gilt  schon  für  die  Frage,  ob 
ein  besonderer  Untreuetatbestand  überhaupt  festzuhalten  sei; 
es  gilt  für  die  weitere  der  systematischen  Eingliederung  des 
Delikts,  wie  für  die  Beschränkung  des  Tatbestandes  auf  die 
Verursachung  einer  Vermögenssehüdigung:  es  gilt  endlich  für 
die  vom  Entwurf  befolgte  Methode,  bei  der  Bestimmung  der 
tauglichen  Subjekte  des  Delikts  an  Stelle  einer  kasuistischen 
Aufzählung  eine  einheitliche  begriffliche  Umschreibung  der  ver- 
letzten Treuverhältnisse  zu  setzen.  Nur  in  zwei  wichtigen 
Fragen  stellt  Freudenthal  sich  in  Gegensatz  zum  Entwurf.  Ein- 
mal will  er  die  Handlung,  durch  die  die  Untreue  begangen 
wird,  ihrer  Art  nach  näher  bestimmt  wissen;  dabei  wird  aber 
der  vom  Entwurf  gewählte  Weg,  in  die  Identität  der  vom  Täter 
zu  wahrenden  und  der  von  ihm  verletzten  Interessen  das  ent- 
scheidende Merkmal  zu  setzen,  abgelehnt,  und  eine  weitere 
Fassung  empfohlen,  die  darauf  abstellt,  dass  der  Täter  unter 
Verletzung  der  Pflicht  zur  Wahrnehmung  fremder 
Vermögensangelegenheiten  das  Vermögen  eines 
andern  beschädigt.  Diese  Formulierung  soll  insbesondere 
den  Fall  decken,  dass  die  Pflichtwidrigkeit  nicht  das  Vermögen 
des  Schützlings,  sondern  das  eines  Gläubigers  des  Schützlings 
schädigt.  Anderseits  verwirft  Freudenthal  die  Beschränkung  der 
Bestrafung  auf  den  Fall  unrechtmässiger  Bereicherungsabsicht, 
und  will  diese  weder  als  Tatbestandsmerkmal  noch  als  Qualifi- 
kationsgrund strafgesetzlich  verwendet  wissen.  Die  übrigen  Ab- 
weichungen sind  nicht  von  grosser  Bedeutung;  so,  dass  Freuden- 
thal den  Versuch  nicht  gestraft  wissen  will,  so,  dass  er  die 
Zuchthausstrafe  ablehnt,  so  endlich,  dass  er  über  das  Maximum 
der  Geldstrafe  noch  hinausgehen  will. 
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Der  Geheimnisbruch.  Das  Eindringen  in  die  fremde 
Geheimsphäre  (die  Verletzung  des  Urkundenver- 
schlusses und  das  Preisgeben  anvertrauter  Geheim- 
nisse). 

Von  Professor  Dr.  Finger  in  Halle  a.  S. 

Finger  hat  den  Geheimnisbruch  (S.  292 — 41-D  bearbeitet. 
Die  systematische  Eingliederung  des  Art.  109  unter  die  Ver- 
brechen gegen  die  persönliche  Rechtssicherheit  wird  als  un- 
glücklich bezeichnet  iS.  330i,  im  übrigen  wird  der  Artikel  einer 
unmittelbaren  Kritik  nicht  unterzogen.  Die  legislatorischen  Er- 
wägungen, die  Finger  für  das  deutsche  Recht  (S.  341 — 344)  an- 
stellt, treffen  aber  auch  den  Art.  109.  Finger  empfiehlt  einmal, 
den  Schutz  des  Briefgeheimnisses  zu  einem  Schutz  des  Ver- 
schlussgeheimnisses auszugestalten;  die  Benutzung  dessen, 
was  durch  solche  Geheimnisverletzung  bekannt  geworden  ist, 
zum  eigenen  Vorteil  oder  zum  Schaden  jemandes  soll  mit  quali- 
fizierter Strafe  bedroht  werden.  Anderseits  soll  das  Brief- 
geheimnis auch  gegen  die  durch  Vor  enthalten,  Unter- 
drückung begangene  Verletzung  geschützt  werden.  Eine 
Strafdrohung  gegen  die  Veröffentlichung  von  Geheimnissen  wird 
(S.  344)  abgelehnt.  Damit  dürfte  auch  der  an  dieser  Stelle  nicht 
erwähnte  Art.  244  des  Vorentwurfs  getroffen  sein,  auf  den  die 
dort  angestellten  legislativen  Erwägungen  sich  durchaus  an- 
wenden lassen. 

Eingehender  hat  Finger  die  Art.  108  und  160  des  Vor- 
entwurfs, beide  in  höchst  abfälliger  Weise,  besprochen.  Die 
Kritik,  die  hier  an  dem  Vorentwurf  geübt  wird,  geht  über  das 
Gebiet  dieser  Bestimmungen  hinaus:  Der  Entwurf,  so  heisst  es 
S.  403,  rkrankt  an  dem  prinzipiellen  Fehler,  zu  übersehen,  dass 
es  mit  Aufgabe  des  Strafgesetzes  ist,  für  zweifelhafte  Fälle  das 
Erlaubte  vom  Unerlaubten,  das  Straflose  vom  Strafbaren  zu 
scheiden.  Ein  Strafgesetzgeber,  der  seine  Aufgabe  darin  er- 
schöpft sieht,  lediglich  Strafen  festzustellen  für  Tatbestände, 
deren  Konstruktion  der  Rechtsanwendung  überlassen  bleibt, 
hat  seinen  Beruf  völlig  verfehlt“.  Auf  welche  Gründe  diese 
abfällige  Kritik,  die  so  scharf  von  den  zahlreichen  Äusserungen 
der  übrigen  Mitarbeiter  an  dem  Sammelwerk  abweicht,  in  ihrer 
allgemeinen  Fassung  zurückzuführen  ist,  wird  an  der  zitierten 


Digitized  by  Google 


Oer  schweizerische  Strafgesetzentwurf  in  «1er  „Vergleichenden  Darstellung*4.  127 


Stelle  nicht  ganz  deutlich.  Finger  betont  nur,  dass  gar  vielen 
Bestimmungen  des  Entwurfs  jegliche  Bestimmtheit  und  Präzision 
fehlt.  Das  ist  auch  sein  Haupteinwand  gegen  die  Art.  108  und 
160.  Dem  Art.  108  wird  vorgeworfen,  dass  er  die  Frage  un- 
beantwortet lässt,  wer  vermöge  seiner  Stellung  und  seines 
Berufes  besonders  zur  Verschwiegenheit  Uber  die  ihm  gemachten 
Mitteilungen  verpflichtet  ist;  auch  nach  der  Fassung  des  Vor- 
entwurfs sei  nicht  klargestellt,  weshalb  der  Artikel  nicht  etwa 
auch  Schneider  und  Friseure  bindet;  die  Bestimmung  sei  nur 
dann  brauchbar,  wenn  sie  lediglich  die  Aufgabe  erfüllen  solle, 
eine  Strafsanktion  zu  bieten  zu  den  in  andern  Iieehtsteilen  ent- 
haltenen Normen,  in  denen  Geistlichen,  Ärzten,  Anwälten,  No- 
taren die  Rechtspflicht,  Berufsgeheimnisse  nicht  preis- 
zugeben, auferlegt  werde.  Ebenso  wird  dem  Art.  160  Mangel 
an  Präzision,  sowie  weiter  vorgeworfen,  dass  er  neben  dem 
Geheimnisverrat  den  Tatbestand  der  Ausnutzung  des  Geheimnis- 
verrats enthalte,  der  in  das  gewerbliche  Urheberrecht  gehöre. 

Fingern  Vorschläge  für  die  lex  ferenda  brauchen  dem- 
gegenüber hier  zur  Beantwortung  der  Frage,  welche  Beurteilung 
der  Vorentwurf  von  dem  von  Finger  eingenommenen  Stand- 
punkte aus  zu  erfahren  hat,  nicht  weiter  herangezogen  zu 
werden. 

Für  die  den  VIII.  Band  abschliessenden  Arbeiten  von  Pro- 
fessor Dr.  Nagler  in  Basel  über  Jagdwilderei  (S.  417  — 496),  Fisch- 
wilderei (S.  497 — 520),  verbotene  Küstenfischerei  (S.  521 — 529) 
kam  der  schweizerische  Vorentwurf  nicht  in  Betracht. 
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Die  Strafgesetzgebung  des  Bundes 

und  der  Kantone. 

Bericht  für  das  Jahr  1905. 

Législation  fédérale  et  cantonale. 

Rapport  pour  l'année  1905. 


Bund.  Berichterstatter:  Prof.  Dr.  Burckhardt,  Bern. 

1.  Bundesgesetz  betreff  end  Ergänzung  des  Bnndesgesetzes  rom 
'23.  März  1377  betreffend  die  Samstagsarbeit  in  den  Fabriken,  vom 
1.  April  1905  (A.  S.  XXI,  386). 

Nach  Art.  (5  gelten  die  Strafbestimmungen  des  Fabrikgesetzcs 
auch  für  dieses  Ergänzungsgesetz. 

2.  Übereinkunft  betreffend  eine  Erweiterung  von  Artikel  X VI 11 
des  Anstieferungsrertrages  ront  20.  November  IS  SO  zwischen  der  Schweiz 
und  Grossbritannien,  vom  29.  Juni  1904  (A.  S.  XXI,  1881). 

Im  Verkehr  zwischen  der  Schweiz  und  den  Kolonien  und  aus- 
wärtigen Besitzungen  Grossbritanniens  wird  die  Frist  für  die  Stel- 
lung des  diplomatischen  Auslieferungsbegehrens  von  30  Tagen  auf 
<!  Wochen,  und  diejenige  für  die  Vorlage  der  zur  Auslieferung 
genügenden  Beweise  von  2 Monaten  auf  3 verlängert. 

3.  Übereinkunft  zwischen  der  Schweiz  und  Frankreich  betreffend 
Regelung  der  Fischerei  in  den  Grenzgewässern,  vom  9.  März  1 904 

A.  S.  XXI,  9i. 

Die  Bestimmungen  über  die  Verfolgung  der  Übertretungen  sind 
die  gleichen,  wie  die  der  Übereinkunft  vom  28.  Dezember  1880 
»A.  S.  VI,  640)  und  der  Zusatzerklärung  vom  30.  Juli  1891  (XIII. 
220t.  Neu  ist  nur  der  drittletzte  Absatz  des  Art.  10:  „Die  Kom- 
missäre der  zwei  Staaten  sind  ermächtigt,  Fischereivergehen,  die 
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sie  in  den  Gewässern  oder  auf  Gebiet  des  benachbarten  Staates 
konstatieren,  direkt  den  Fischereiaufsehern  dieses  Staates  zu  ver- 
zeihen.“ 

Zürich.  Berichterstatter:  Prof.  Dr.  Ernst  Hafter,  Zürich. 

Für  das  Jahr  1905  sind  anzumerken: 

1.  Die  regierangsrätliche  Verordnung  betreffend  Beleuchtung s-, 
Heiz-  und  Kocheinrichtnngen  mit  Verwendung  ton  Petroienmessenzen 
und  Petroleum  unter  Druck,  vom  6.  April  1905  (A.  S.  27,  293  ff.). 
Sie  stellt  eine  Reihe  feuerpolizeilicher  Vorschriften  auf,  denen  im 
§12  folgende  Strafbestimmung  angeschlossen  ist: 

„Übertretungen  der  Vorschriften  dieser  Verordnung  werden, 
abgesehen  von  den  zivilrechtlichen  Folgen,  mit  Entzug  der  Be- 
triebsbewilligung und  Polizeibusse  bestraft.  Vorbehalten  bleibt 
die  strafrechtliche  Verfolgung  in  schweren  Fällen.“ 

Die  gleiche  Strafsanktion  enthält  der  § 22  der  regierungsrät- 
lichen  Verordnung  betreffend  Carbid  und  Acetylen,  vom  6.  April  1905 
(A.S.  27.  290  ff.),  die  über  Lagerung  und  Verwendung  dieser  Stoffe 
feuerpolizeiliche  Vorschriften  aufstellt. 

2.  Das  regierungsrätlichc  Reglement  über  die  Dienstobliegen- 
heiten   des  Kanzlei-  und  Ökonomiepersonals  des  Kantonsspitals  etc., 

vom  9.  Februar  1905  (A.  S.  27,  201  fl'.)  umschreibt  im  § 16  die 
Disziplinargewalt  der  Anstaltsverwalter,  im  § 17  die  Pflichten  der 
Angestellten  mit  der  Androhung,  dass  „Ungebühriichkeiten  und 
Ausschreitungen“  disziplinarisch  geahndet  werden. 

3.  Die  in  dieser  Zeitschrift  17,  288/289  erwähnte  Verordnung 
betrefl'end  das  Schlachten  von  Vieh,  den  Verkauf  von  Fleisch-  und 
Wurstwaren  und  die  Beseitigung  toter  Tiere,  vom  19.  November  1903, 
ist  durch  einen  regierungsrätlichen  Beschluss  vom  3.  August  1905 
in  Einzelheiten  abgeändert  worden  (A.  S.  27,  311  ff.). 

4.  in  Ergänzung  der  vom  schweizerischen  Landwirtselmfts- 
depnrteraent  für  die  Einfuhr  von  ausländischem  Schlachtvieh  er- 
lassenen einschränkenden  Bestimmungen  hat  der  Direktor  der  Volks- 
wirtschaft unterm  30.  Mai  1905  für  den  Kanton  Zürich  Vorschriften 
aufgestellt  über  Gesuche  um  Erteilung  von  Einfuhrbewilligungen, 
Schlachtviehtransporte,  Abschlachtung,  namentlich  von  mit  Blasen- 
seuche  behafteten  Tieren.  Zuwiderhandelnde  trifft  Polizeibusse,  im 
Wiederholungsfall  Entzug  der  Einfuhrbewilligung;  „Überfüllung  der 
Eisenbahnwagen  mit  Schlachtvieh  und  ein  über  die  vorstehenden 
Vorschriften  hinausgehendes  Stehenlassen  der  Tiere  in  den  Eisen- 
bahnwagen wird  als  Tierquälerei  geahndet“  ( Amtsblatt  1 905, 549, 550 1. 
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Bern.  Berichterstatter:  Oberriehter  W.  Ernst,  Bern. 

1.  Das  am  1.  Januar  1900  in  Kraft  getretene  Gesetz  Uber  ge- 
werbliche und  kaufmännische  Berufslehre,  vom  19.  Mttrz  1905,  enthält 
folgende  Strafbestimmungen  : 

„§  34.  Übertretungen  oder  Nichtbefolgung  der  Bestimmungen 
dieses  Gesetzes  werden  mit  Bussen  von  Fr.  2 — 50  bestraft. 

Wiederholte  oder  fortgesetzte  Übertretungen  der  in  den  §§  5, 
10,  13  und  15  vorgesehenen  Bestimmungen  *)  können  entsprechend 
strenger  bestraft  werden  bis  zu  einer  Busse  von  Fr.  100.“ 

2.  Das  Gesetz  betreffend  die  Sonntagsruhe,  vom  19.  Marz  1905, 
bedroht  Widerhandlungen  gegen  die  Bestimmungen  des  Gesetzes 
sowie  gegen  die  vom  Regierungsrat  und  von  den  Gemeinden  er- 
lassenen Vorschriften  mit  Busse  bis  auf  Fr.  300  i§  5). 

Mit  dem  Inkrafttreten  der  von  den  Gemeinden  aufgestellten 
Regiemente,  beziehungsweise  der  von  der  Regierung  zu  erlassenden 
Verordnung  wird  für  die  betreffenden  Gemeinden  der  Art.  256, 
Ziffer  8,  des  Strafgesetzbuches  vom  30.  Januar  1866  aufgehoben*). 

3.  Am  26'.  Juli  1905  hat  der  Regierungsrat  eine  vom  Bundes- 
rat am  15.  August  1905  genehmigte  und  am  1.  September  1905  in 
Kraft  getretene  I ’ollziehnngscerordniing  zum  Bundesgesetz  vom  24.  Juni 
1904  Uber  Jagd  Und  Vogelschutz  erlassen  (in  Vollziehung  des  Art.  1 
der  Vollziehungsverordnung  des  Bundesrates  vom  18.  April  1905 
zu  diesem  Bundesgesetz). 

Diese  Vollziehungsverordnung  enthalt  — abgesehen  von  den 
unter  den  .Strafandrohungen  des  Art.  21  des  eit.  Bundesgesetzes*) 
stehenden  Vorschriften  — folgende  Strafbestimmungen4): 

„Verboten  ist 


b)  ilas  Fallenlegen  auf  Raubwild,  welches  mit  einer  Busse  von 

')  « § 5 Abschluss  eines  schriftlichen  Lehrvertrages;  § 10  Behandlung, 
Arbeitszeit  des  Lehrlings;  § 13  Ermöglichung  der  gewerblichen  und  fach- 
lichen Fortbildung  des  Lehrlings;  $ 15  die  l’flichteu  des  Lehrlings  gegen- 
über dem  Lehrmeister. 

*)  Derselbe  lautet: 

Mit  einer  Geldbusse  von  einem  bis  zu  vierzig  Franken  werden  bestraft  : 


8.  Diejenigen,  die  unnötig  und  auf  anstossige  Weise  an  Sonntagen 
oder  an  gesetzlich  anerkannten  Festtagen  Arbeiten  verrichten  oder  ver- 
richten lassen . » 

’)  Vgl.  diese  Zeitschrift,  Achtzehnter  Jahrgang,  Seite  414  f. 

*)  Dieselben  sind,  unter  Anpassung  an  die  geltende  Gesetzgebung, 
dem  kantonalen  Gesetz  vom  29.  Juni  1832  über  die  Jagd  entnommen  und 
sind  in  der  Yollzichungsvcrordnung  — neben  anderm  — als  in  Kraft 
bleibende  Bestimmungen  der  kantonalen  Gesetzgebung  rubriziert. 
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Fr.  50 — 200  nebst  Konfiskation  der  Falle  zu  belegen  ist  (Art.  7, 
Alinea  2,  des  Bundesgesetzes).“ 

„Das  Vogelsehiessen  näher  als  50  Schritte  bei  einem  Hause 
ist  gänzlich  verboten  bei  Fr.  4 ')  Dusse  von  jedem  Schuss  und  Ver- 
gütung allen  Schadens,  welcher  durch  dergleichen  Unvorsichtigkeit 
entstehen  mag;  nur  dem  Eigentümer  ist  gestattet,  auf  Gebäuden, 
die  mit  Ziegeln  oder  Schiefern  bedacht  sind,  nach  Vögeln  zu 
schiessen  oder  schiessen  zu  lassen.  Auf  Stroh-,  Schindel-  und 
Schüpfendächern  hingegen  ist  solches  auch  dem  Eigentümer  gänz- 
lich untersagt  bei  Fr.  40  *)  Busse  nebst  allfälligem  Schadenersatz. 

Ebenso  ist  untersagt,  Haustiere  zu  sehiessen,  welcher  Art  sie 
sein  mögen,  mit  Ausnahme  jedoch  der  Katzen,  die  im  Wald  an- 
getroffen werden,  bei  einer  Busse  von  Fr.  20*)  und  vollem  Schaden- 
ersatz an  dem  betreffenden  Eigentümer.“ 

Von  strafprozessualischer  Bedeutung  ist  der  Art.  !t  der  Voll- 
ziehungsverordnung, lautend  : 

„Die  in  Art.  21  des  Bundesgesetzes  vorgesehenen  Übertretungen, 
auf  welche  nach  Mitgabc  des  Art.  22  loc.  cit.  die  allgemeinen  Be- 
stimmungen des  Bundesgesetzes  vom  4.  Februar  18i>8  über  das 
Bundesstrafrecht  entsprechende  Anwendung  finden,  sind,  unter 
Vorbehalt  der  in  Art.  28  des  ersterwähnten  Bundesgesetzes  auf- 
gestellten Spezialbestimmungen,  gemäss  den  Vorschriften  des  berni- 
schen  Strafverfahrens  zu  beurteilen“,  sowie  die  Bestimmungen  in 
Art.  1 3)  : 

„Zur  pünktlichen  Vollziehung  dieser  Verordnung  wird  der 
Iiegiernngsrat  die  erforderlichen  Jagdaufseher  bestellen  lassen, 
welche  aber  nicht  patentierte  Jäger  sein  dürfen,  den  Jägern  durch 
ein  Zeichen  kenntlich  zu  machen  sind  und  in  jedem  Amtsbezirke 
durch  die  Kcgierungsstatthalter  besonders  in  Gelübd  aufgenommen 
werden  sollen.  • Die  nämliche  Pflicht,  auf  die  Widerhandlungen 
gegen  die  Jagdverordnungen  zu  wachen,  haben  auch  die  beeidigten 
Forstbeamten. 

Die  Aussagen  dieser  Beamten  über  Tatsachen,  welche  sie  in 
Ausübung  ihrer  Amtspflichten  selbst  wahrgeilonimen,  bilden  einen 
vollständigen  Beweis.“ 

')  Alter  Währung.  Ein  Franken  alter  Währung  — Fr.  1. 45  neuer 
Währung. 

*)  Alter  Währung.  Ein  Franken  alter  Währuug  = Fr.  1.45  neuer 
Währung. 

*)  Vgl.  die  Fussnolc  4,  Seite  lJO. 

« Dieselben  sind,  unter  Anpassung 
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4.  Das  Gesetz  betreffend  das  Forstwesen,  vom  20.  August  1905, 
enthält  folgende  Strafbestimmungen: 

„Art.  44.  In  erster  Linie  gilt  der  Art.  46  des  eingangs  erwähnten 
Bundesgesetzes x)  ; im  ferneren  wird  verwiesen  auf  das  bernische 
Strafgesetzbuch  und  auf  die.  Feuerordnung  vom  1.  Februar  1897. 

Art.  45.  Die  Entwendung  von  stehendem  Holz  wird,  wenn 
der  Wert  des  entwendeten  den  Betrag  von  Fr.  30  nicht  übersteigt, 
mit  Gefängnis  von  einem  bis  zu  acht  Tagen  oder  mit  einer  Geld- 
busse von  Fr.  1 — 40  bestraft. 

übersteigt  der  Wert  des  entwendeten  den  Betrag  von  Fr.  30 
oder  ist  der  Schuldige  innerhalb  der  letzten  fünf  Jahre  schon 
zweimal  wegen  Holzfrevels  bestraft  worden,  so  wird  der  Täter 
nach  den  Strafbestimmungen  über  Diebstahl  bestraft  (Art.  209  ff. 
des  Strafgesetzbuches).  Im  letzteren  Fall  werden  jedoch  Vorstrafen, 
welche  der  Täter  vor  dem  zurückgelegten  20.  Altersjahre  erlitten 
lmt,  nicht  mitgerechnet.  Dagegen  bildet  es  einen  Erschwerungs- 
grund, wenn  der  Holzfrevel  nicht  aus  Not,  sondern  gewerbsmässig 
begangen  wird. 

Die  in  Art.  48  Str.-V.  *>  vorgesehene  Beschlagnahme  greift  auch 
Platz  mit  bezug  auf  diejenigen  Gegenstände  (Werkzeuge  etc.),  welche 
zur  Verübung  von  Diebstahl  (Frevel)  gedient  haben  oder  bestimmt 
waren. 

Art.  40.  Wer  der  im  zweiten  Absatz  des  Art.  10  hiervor  ent- 
haltenen Vorschrift 8 ) zuwider  ein  Gebäude  errichtet,  verfällt  in 
eine  Geldbusse  bis  auf  Fr.  50  und  hat  den  Bau  wegzuräumen. 
(Art.  21  des  Gesetzes  vom  20.  März  1854  über  das  Verfahren  in 
Streitigkeiten  über  öffentliche  Leistungen.)“ 


Luzern.  Berichterstatter:  Dr.  E.  r.  Schumacher,  Luzern. 

Ein  regierungsrätlicher  Beschluss  betreffend  die  Abänderung  der 
Verordnung  über  das  Verfahren  bei  öffentlichen  Steigerungen  roni 

•)  Des  Bundesgesetzes  betreffend  die  eidgenössische  Oberaufsicht  über 
die  Forstpolizei,  vom  11.  Oktober  1902. 

’)  Derselbe  lautet: 

« Bei  Feld-  und  Waldfreveln  sollen  die  Polizeiangest eilten  die  ent- 
wendeten Gegenstände  bis  an  deu  Ort  verfolgen,  wo  sie  liingebracht  worden 
sind  und  sie  in  Beschlag  nehmen;  doch  dürfen  sie  nur  unter  Beobachtung 
der  in  Art.  53  enthaltenen  Vorschriften  in  Häuser,  Werkstätten,  Gebäude, 
anliegende  Höfe  und  geschlossene  ltäume  ciudringen.  » 

*)  Lautend: 

« Die  Errichtung  eines  Wohngebäudes  oder  eines  andern  Baues  mit 
Feuerstatt  auf  kürzere  Entfernung  als  50  Meter  von  der  Grenze,  eines 
Waldes  ist  untersagt,  ln  besondern  Fällen  kann  jedoch  der  Kegierungs- 
rat  Ausnahmen  gestatten.  • 
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17 . Miirz  1882,  vom  28.  April  (Verordnungen  des  Kegierungsrates  8. 
301  f.)  untersagt  das  Mieten  von  Wein  oder  Austeilen  von  Gut- 
scheinen für  Bezug  von  Getränken  zur  Erzielung  höherer  Angebote  ; 
hei  Fahrnissteigerungen  darf  kein  Trinkgeld  u.  dergl.  ausbedungen 
werden.  Androhung  strafrichterlicher  Verfolgung. 

Uri.  Berichterstatter:  Dr.  Franz  Muheim,  Altdorf. 

Zu  erwähnen  sind  : 

1.  Die  vom  Regicrnngsrate  am  22.  April  1905  erlassene  und 
eine  Ergänzung  seiner  Verordnung  gegen  das  Anwerben  von 
Reisenden  vom  12.  Mai  1881  bildende  Dienst  nutnnerrerordnnng 
(VI.  Band,  Ldb.,  S.  209  ff.),  die  das  Betreiben  des  Dienstmänner- 
berufes  in  Uri  nur  gegen  eine  von  der  Polizeidirektion  Uri  zu  er- 
teilende Bewilligung  gestattet  und  die  Übertretungen  der  Verordnung 
einheitlich  mit  Fr.  10,  dann  Fr.  15  und  im  ferneren  Wiederholungs- 
fälle je  mit  Fr.  10  mehr  (Fr.  25,  35  etc.)  bttsst. 

2.  Das  regierungsrätliche  Bergführer- Reglement  (VI.  Band.  Ldb., 
8.  230  ff.)  hebt  jenes  vom  23.  Juni  1888  auf,  hat  indessen  die  straf- 
rechtlichen Bestimmungen  beibehalten,  wonach  die  Ausübung  des 
Führergewerbes  ohne  Patentierung  von  den  Polizeiorganen  mit 
Fr.  10 — 100,  eventuell  mit  Gefängnis  bestraft  wird.  Gegen  die 
Polizeiverfügung  steht  der  Rekurs  innert  14  Tagen  an  das  kom- 
petente Gericht  offen.  Die  übrigen  Zuwiderhandlungen  gegen  das 
Reglement  sind  vom  Gericht  mit  Bussen  von  Fr.  5 — 25  zu  ahnden. 


Schwyz.  Berichterstatter:  Advokat  Dr.  Franz  Rickenbacher, 
Gohlau. 

Zu  erwähnen  sind  : 

1.  Die  Vollziehungsvorschriften  zu  der  bundesrätlichen  Verordnung 
betreffend  Aufstellung  und  Betrieb  ron  Dampfkesseln  and  Dampf- 
gefässen,  vom  2.  Dezember  1898. 

I.  Der  Art.  4 der  angeführten  Vollziehungsvorsehriften  erhält 
folgende  abgeänderte  Fassung  : 

„Übertretungen  der  Vorschriften  der  eidgenössischen  Ver- 
ordnung betreffend  Aufstellung  und  Betrieb  von  Dampfkesseln 
und  Dampfge fässen,  vom  Dl.  Oktober  1897,  unterliegen,  abgesehen 
von  den  zivilrechtlichen  Folgen,  einer  Busse  von  Fr.  5 — 500  und 
haben  eventuell  Betriebseinstellung  bis  nach  Erfüllung  dieser 
Vorschriften  zur  Folge.  Die  Bussen  werden  von  demjenigen 
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Bezirksamt,  wo  die  Übertretung  stattgefunden  liât,  im  Sinne  der 
Verordnung  über  Verhängung  von  Geldbussen  ausgefällt.“ 

II.  Der  Art.  4 der  Vollziehungsvorschriften  vom  2.  Dezember 
1898  wird  aufgehoben. 

2.  Aus  der  Vol/ziehiingsrerordining  zum  Hundesgesetz  Uber  Jagd 
und  Vogelschutz,  vom  <>.  Juli  1905. 

§ 3.  Wer  ein  Jagdpatent  bezieht,  ohne  zu  einem  solchen  be- 
rechtigt zu  sein,  wird  gleich  demjenigen  bestraft,  welcher  die  Jagd 
ohne  Patent  nusübt,  und  hat  keinerlei  Anspruch  auf  Rückerstattung 
der  Patenttaxe. 

§ 20.  Übertretungen  des  Bundesgesetzes  über  Jagd  und  Vogel- 
schutz und  der  daherigen  bundesrätlichen  und  kantonalen  Voll- 
ziehungsverordnungen werden  gemäss  den  Bestimmungen  von  Art.  21 
und  folgende  obenerwähnten  Bundesgesetzes  bestraft. 

Von  jeder  in  Rechtskraft  erwachsenen  Bussonverftlgung,  mit 
welcher  der  Entzug  der  Jagdberechtigung  verbunden  ist,  ist  der 
Kantonskanzlei  und  von  dieser  dem  eidgenössischen  Departement 
des  Innern  Anzeige  zu  machen. 

§ 21.  Die  Strafen  werden,  mit  Ausnahme  der  Übertretungen 
im  Rückfalle,  welche  vom  Strafrichter  zu  beurteilen  sind,  im  Sinne 
der  Verordnung  über  Verhängung  von  Geldbussen,  vom  13.  März 
1857,  vom  Bezirksammann  ausge fallt. 

Wird  eine  Klage  bestritten,  so  erfolgt  Überweisung  des  Falles 
an  den  zuständigen  Strafrichter. 

§ 22.  Der  Leider  bezieht  von  allen  eingegangenen  Strafgeldern 
die  Hälfte  ; der  Rest,  sowie  der  Ertrag  der  konfiszierten  Waffen 
und  Fanggeräte,  des  gesetzwidrig  eingefangenen,  erlegten  oder  ge- 
tVevelten  Wildes  etc.  fallen  in  die  Bezirks-,  und  im  Falle  der  Weiter- 
ziehung an  das  Kantonsgericht,  in  die  Kantonskasse. 

4?  23.  Beeidigte  Polizeiangestellte,  Wildhüter.  Forstbeamte  und 
Bannwarte  haben  die  Pflicht,  wahrgenommene  Übertretungen  der 
gesetzlichen  Vorschriften  über  Jagd  und  Vogelschutz  sofort  zu  ver- 
zeigen  ; ihre  Angaben  haben,  wenn  sie  auf  persönlich  gemachten 
Wahrnehmungen  beruhen,  volle  Beweiskraft. 

S 24.  Die  Schulbehörden  und  das  Lehrpersonal  haben  dafür 
zu  sorgen,  dass  die  Schuljugend  mit  den  durch  das  Bundesgesetz 
geschützten  Vogelarten  und  deren  Nutzen  bekannt  gemacht  und  zu 
ihrer  Schonung  ermuntert  wird. 
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Unterwalden  nid  dem  Wald.  Berichterstatter:  J.  Kicslin, 
Advokat,  Stans. 

Folgende  Erlasse  enthalten  strafrechtliche  Bestimmungen  : 

1.  Die  Aiis/iihrungscerordnnng  zum  Bundesgesetz  über  Jagd  und 
Vogelschutz  (24.  Juni  1904),  vom  27.  Februar  1905,  in  Art.  20 — 2ß: 

Art.  20  : Übertretungen  dieser  Verordnung  werden  bestraft, 
laut  Art.  21  des  Bundesgesetzes: 

1.  Mit  einer  Busse  von  Fr.  500:  das  Anbringen  von  Selbstschüssen 

(Art.  8,  lit.  m). 

2.  Mit  Bussen  von  Fr.  300 — 500:  die  Anwendung  von  Schlingen 

und  Drahtschnüren  (Art.  9,  lit.  /). 

3.  Mit  Bussen  von  Fr.  100 — 400: 

a)  die  Anwendung  von  anderen  Fangvorrichtungen  auf  Nutz- 
wild (Art.  9,  lit.  /), 

b)  das  Jagen  in  den  Bannbezirken  (Art.  8,  lit.  k), 

c)  das  Jagen,  Erlegen  oder  Einfangen  von  Steinwild  und  ge- 
schütztem Hirschwild  (Art.  8,  lit.  /), 

d)  das  Feilbieten,  der  Kauf  und  Verkauf  von  Steinwild  und 
von  geschütztem  Hirschwild  (Art.  8,  lit.  b und  d). 

4.  Mit  Bussen  von  Fr.  50 — 200: 

a)  das  Jagen  an  Sonn-  und  Feiertagen,  sowie  das  Jagen  mit 
Hunden  zur  Nachtzeit  (Art.  8,  lit.  / und  g), 

b)  das  Jagen,  Erlegen  oder  Einfangen  von  Gemsen  und  Rehen 
wahrend  der  geschlossenen  Jagdzeit  oder  ohne  Berechtigung 
wahrend  der  offenen  Jagdzeit  (Art.  9,  lit.  a,  Art.  13,  Art.  8, 
lit.  i,  2.  Absatz), 

cj  das  Jagen,  Erlegen  oder  Einfangen,  das  Feilbieten,  der 
Kauf  und  Verkauf  von  allem  geschützten,  unter  Ziffer  3, 
lit.  c und  d,  dieses  Artikels  nicht  erwähnten  Wilde  (Art.  8, 
lit.  b,  c und  i), 

d)  das  Ausgraben  und  AusrUuchern  und  Fangen  von  Murmel- 
tieren (Art.  8,  lit.  h), 

e)  das  Giftlegen  und  der  Gebrauch  von  explodierenden  Ge- 
schossen (Art.  8,  lit.  m), 

f)  das  Uinausjagen  und  das  Herauslocken  von  Wild  aus  Bann- 
bezirken oder  Nachbarrevieren  (Art.  8,  lit.  /). 

5.  Mit  Bussen  von  Fr.  40 — 100: 

a ) das  Jagen,  Erlegen  oder  Einfangen  von  andern  als  den  in 
Ziffer  3,  lit.  r,  und  Ziffer  4,  lit.  b und  c,  dieses  Artikels 
bezeichneten  Wildarten  während  der  geschlossenen  Jagd- 
zeit oder  ohne  Berechtigung  während  der  offenen  Jagdzeit 
(Art.  9,  lit.  a,  Art.  13,  2.  Absatz), 
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b)  die  Anwendung  von  Fangvorrichtungen  für  Vögel  (Art.  18), 

c)  das  Tragen  von  Stock-  oder  zusammengeschraubten  Hinten 
und  der  Gebrauch  von  Repetienvaffen  und  von  Kugel- 
gewehren verbotenen  Kalibers  (Art.  !»,  lit.  c und  d), 

d)  das  Feilbieten,  der  Kauf  und  Verkauf  von  gefreveltem  Wild 
aller  Art  (Art.  8,  lit.  a),  soweit  Ziffer  3,  lit.  d,  und  Ziffer  4, 
lit.  e,  dieses  Artikels  nicht  eine  höhere  Busse  festsetzen. 

('*.  Mit  Bussen  von  Fr.  10 — HO: 

a)  das  Einfangen  oder  Töten  geschützter  Vogelarten,  das  bös- 
willige Zerstören  von  Nestern  und  Bruten,  das  unerlaubte. 
Ausnehmen  von  Eiern  oder  Jungen  des  Jagdgeflügels  und 
der  geschützten  Vogelarten  (Art.  9,  lit.  b,  und  Art.  ltti, 

b)  die  Ein-  und  Durchfuhr,  das  Feilbieten,  der  Kauf  und  Ver- 
kauf von  lebenden  Wachteln,  sowie  von  geschützten  Vogel- 
arten und  deren  Eiern  (Art.  8,  lit.  e ), 

c)  der  verbotene  Gebrauch  von  Hunden  auf  der  Jagd  (Art.  9, 
lit.  d), 

d)  das  verbotene  Feilbieten,  der  Kauf  und  Verkauf  von  Wild 
nach  geschlossener  Jagd  (Art.  8,  Absatz  2). 

7.  Mit  Bussen  von  Fr.  5 — 30: 

a)  das  Jagenlassen  von  Hunden  wahrend  der  geschlossenen 
Jagdzeit  und  das  verbotene  Jagenlassen  von  Hunden  wahrend 
der  offenen  Jagdzeit  l'Art.  9,  lit.  e), 

b)  die  Ausübung  des  Jagdrechtes  ohne  Mitnahme  der  vor- 
geschricbenen  Ausweise  (Art.  5), 

c)  Verweigerung  des  Ausweises  an  die  im  Art.  5 bezeichneten 
Personen  oder  die  Angabe  falscher  Namen. 

Art.  21.  Die  allgemeinen  Bestimmungen  des  I.  Abschnittes  des 
Bundesgesetzes  über  das  Bundesstrafrecht  der  schweizerischen  Eid- 
genossenschaft vom  4.  Februar  1853  finden  entsprechende  Anwendung 
auf  die  unter  Art.  20  fallenden  Übertretungen. 

Art.  22.  Die  Übertretungen  sind  unter  Anwendung  nachstehender 
Bestimmungen  zu  beurteilen  : 

1.  für  die  Anwendung  von  explodierenden  Geschossen,  sowie  für 
das  Giftlegen  ist  immer  das  Maximum  der  Busse  zu  erkennen 
(Art.  20,  Ziffer  4,  lit.  e), 

2.  im  Rückfall  sind  die  Bussen  bis  auf  das  Doppelte  zu  ver- 
schlirfen,  und  es  soll  dem  Frevler  die  Jagdberechtigung  auf 
drei  bis  sechs  Jahre  entzogen  oder  verweigert  werden. 

Die  in  Art.  20,  Ziffer  7,  aufgefülirtcn  Übertretungen  gelten 
jedoch  nicht  als  Jagdfrevel. 
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Von  jedem  in  Rechtskraft  erwachsenen  Urteil,  welches  den 
Entzug  der  Jagdberechtigung  ausspricht,  ist  dem  eidgenössischen 
Departement  des  Innern  Anzeige  zu  machen, 

3.  wenn  der  Täter  das  16.  Altersjahr  noch  nicht  zuriickgelegt 
hat,  so  kann  der  Richter  bei  Ausmessung  der  Strafe  unter 
das  gesetzliche  Minimum  gehen. 

Art.  23.  Das  gesetzwidrig  eingefangene  oder  erlegte  oder  feil- 
gebotene, gekaufte  oder  verkaufte  Wild,  die  gesetzwidrig  eingefangenen 
• oder  erlegten  oder  feilgebotenen,  gekauften  oder  verkauften  geschützten 

Vögel  und  deren  Eier  und  Junge,  sowie  die  auf  der  Jagd  gebrauchten 
unerlaubten  Waffen  und  die  verbotenen  Fanggeräte  sind  zu  kon- 
fiszieren. 

Art.  24.  Dem  Anzeiger  kommt  ein  Drittel  der  wirklich  bezogenen 
Bussbeträge  zu  ; ein  Drittel  fällt  in  die  Staatskasse  und  ein  Drittel 
in  die  Kasse  jener  Gemeinde,  in  der  die  Gesetzesverletzung  vor- 
gekommen. 

Art.  25.  Der  Rückfall  kommt  nicht  mehr  in  Betracht,  wenn 
vom  letzten  rechtskräftigen  Bussenerkenntnis  an  bis  zur  Begehung 
der  neuen  Übertretung  fünf  Jahre  verflossen  sind. 

Art.  26.  Unerhältliche  Bussen  sind  in  Gefängnisstrafen  um- 
zuwandeln, wobei  ein  Tag  zu  Fr.  5 zu  berechnen  ist. 

2.  Art.  28  des  Wirtschaf  ’tsgesetses,  vom  30.  April  1605,  ermächtigt 
den  Landrat,  „die  zu  diesem  Gesetze  nötige  Vollziehungsverordnung 
und  die  Strafbestimmungen  für  Übertretung  derselben  zu  erlassen“. 
— Trotzdem  das  Gesetz  die  frühem  Strafbestimmungen  aufhebt 
und  der  Lundrat  noch  keine  neuen  aufgestellt  hat,  bestraft  das 
Gericht  Übertretungen  des  Gesetzes  ungefähr  nach  alter  Übung. 

3.  In  seiner,  „in  Berücksichtigung  der  sanitarischen  Verkehrs- 
verhältnisse“ erlassenen  Verordnung  vom  25.  Mai  1905  betreffend 
Gttllenabfuhr  durch  Dörfer,  bedroht  der  Regicrungsrat  deren  Über- 
tretung mit  Fr.  5 — 50. 

Unterwalden  ob  dem  Wald.  Berichterstatter:  Ständerat  Ad. 
Wirs,  Sarnen. 

1.  Strafbestimmungen  enthält  die  kantonsrätliche  Vollziehung s- 
verordnung  zum  Bundesgesetz  über  Jagd  und  Vogelschutz,  vom 
3.  Juni  1905: 

Art.  7.  Die  Jagd  auf  Hirsche,  Rehgeissen  und  Rehkitzen  ist 
verboten. 

Art.  8.  Bei  der  Jagd  auf  Gemsen  und  Rehe  ist  die  Verwen- 
dung von  Laufhunden,  sowie  der  Gebrauch  von  Repetierwaffen 
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und  solchen  Kugel  ge  wehren,  deren  Kaliber  weniger  als  neun  Milli- 
meter beträgt,  untersagt.  Auf  der  niedern  Jagd  dürfen  keine 
Kugelgewehre  verwendet  werden. 

Art.  9.  An  Sonn-  und  Festtagen  ist  die  Jagd  verboten. 

Art.  12.  Die  Schulbehörden  und  das  Lehrpersonal  sind  an- 
gewiesen, dafür  zu  sorgen,  dass  die  Schuljugend  mit  den  geschütz- 
ten Vogelarten  und  deren  Nutzen  bekannt  gemacht  und  zu  ihrer 
Schonung  ermuntert  werde;  ebenso  ist  dieselbe  auf  die  Folgen  von 
Übertretungen  aufmerksam  zu  machen. 

Art.  13.  Die  von  Gemeinderäten,  Weibeln.  Forstbeamten. 
Bannwarten.  Wildhütern.  Landjägern  pflichtgemäss  aus  eigener 
Wahrnehmung  über  Jagdfrevel  gemachten  Anzeigen  haben  Be- 
weiskraft. wenn  nicht  vom  Beklagten  das  Gegenteil  bewiesen  wer- 
den kann. 

Art.  14.  Dem  Anzeiger  von  Jagdvergehen  und  -Übertretungen 
kommt  ein  Drittel  des  eingehenden  Bussbetrages  zu. 

Art.  15.  Bei  Ausfüllung  von  Geldbussen  soll  im  Urteil  die 
Umwandlung  in  Gefängnisstrafe  ausgesprochen  werden,  wenn  das- 
selbe gegen  Zahlungsunfähige  erlassen  wird,  oder  überhaupt  für 
den  Fall,  dass  der  Bussbetrag  nicht  innert  drei  Monaten  erhältlich 
ist.  Dabei  ist  für  je  5 Franken  Busse  ein  Tag  Gefängnis  zu  be- 
rechnen. 

2.  Ein  regierungsrätliches  Dekret  betreffend  Tragung  der 
Konten  im  Straf  proses»,  vom  17.  Mai.  erklärt,  dass  gemäss  dem 
Besoldungsgesetz  dem  in  die  Kosten  verfällten  Angeklagten  zwar 
die  Auslagen  des  Staates  für  Strafuntersuchung  und  Beurteilung 
zur  Last  fallen,  dass  aber  die  Staatskasse  die  Sitzungsgelder  der 
Richter  trägt. 

Glarus.  Berichterstatter:  Dr.  D.  Streiff , Advokat,  Glarus. 

Von  der  Landsgemeinde  1905  wurden  zwei  Gesetze  erlassen, 
von  denen  das  eine  ganz  strafrechtlicher  Natur  ist,  während  das 
andere  nur  einzelne  strafrechtliche  Bestimmungen  enthält.  Es  sind: 

1.  Gesels  betreffend  die  Bestrafung  des  Steuerbetruges. 

Der  einzige  Artikel  desselben  lautet: 

Des  Steuerbetruges  macht  sich  schuldig,  wer  durch  betriig- 
liche  Mittel,  wie  insbesondere  durch  falsche  Buchführung.  Einrei- 
chung falscher  Inventarien,  Verheimlichung  von  Aktiven.  Vorgabe 
von  in  Wirklichkeit  nicht  bestehenden  Schulden  u.  s.  w.  steuer- 
pflichtiges Vermögen  der  Besteuerung  beziehungsweise  Nachbe- 
steuerung entzieht  oder  dazu  mithilft. 
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Der  Steuerbetrug  ist.  abgesehen  von  der  eintretenden  Nach- 
besteuerung, vom  Strafpolizeigericht  mit  Fr.  100  bis  Fr.  10,000  zu 
bestrafen.  Die  Strafverfolgung  wegen  Steuerbetrug  verjährt  in 
10  Jahren. 

Im  Falle  von  Ablegung  eines  falschen  Handgelübdes  kommen 
die  Bestimmungen  von  § 73  des  Strafgesetzbuches  (Landbuch  V. 
S.  18)  zur  Anwendung. 

Die  auferlegten  Geldbussen  fallen  zur  einen  Hälfte  dem  Kan- 
ton. zur  andern  der  betreffenden  Ortsgemeinde  zu. 

2.  Vollziehungsgesetz  zum  Bundesgesetz  über  Jagd  und  Vogel- 
schutz. Es  enthält  folgende  strafrechtliche  Bestimmungen: 

§ 15.  Des  Jagdfrevels  überfuhrt  ist  nicht  nur  derjenige,  wel- 
cher in  unberechtigter  Weise  Wild  erlegt  hat,  sondern  jeder,  der, 
ohne  zum  Tragen  des  Gewehres  berechtigt,  zu  sein,  mit  Jagd- 
biiehse  in  einem  Bannbezirk  oder  im  offenen  Jagdgebiet  betroffen 
wird. 

Wer  während  der  Zeit  des  Jahres,  wo  die  Hochwildjagd  ge- 
schlossen. die  niedere  Jagd  dagegen  offen  ist,  mit  gezogenem  Ge- 
wehr zur  Jagd  auszieht,  ist  als  des  Jagdfrevels,  d.  h.  der  Betrei- 
bung der  zurzeit  verbotenen  Hochwildjagd  überführt  zu  betrachten. 

§ 16.  Die  Militär-  und  Polizeidirektion  und  in  Dringlichkeits- 
fällen  der  Polizeivorsteher  einer  Gemeinde  von  sich  aus  sind  be- 
fugt, Hausdurchsuchungen  anzuordnen,  wenn  begründete  Annahme 
vorliegt,  dass  auf  diese  Weise  gefreveltes  Wild  entdeckt  werden 
könnte. 

§ 21.  Übertretungen  des  Bundesgesetzes  über  Jagd  und 
Vogelschutz  und  dieses  Vollziehungsgesetzes  werden  wie  folgt  be- 
straft: 

1.  Mit  einer  Busse  von  Fr.  500: 

das  Anbringen  von  Selbstschüssen  (Art.  21,  Ziffer  1,  des 
Bumlesgesetzes)  ; 

2.  mit  Bussen  von  Fr.  300 — 500: 

die  Anwendung  von  Schlingen  und  Drahtschnüren  (Art.  21, 
Ziffer  2.  des  Bundesgesetzes); 

3.  mit  einer  festen  Busse  von  Fr.  200: 

das  Giftlegen  und  der  Gebrauch  von  explodierenden  Ge- 
schossen (Art.  21.  Ziffer  4.  lit.  e,  des  Bumlesgesetzes); 

4.  mit  Bussen  von  Fr.  100 — 400: 

a)  die  Anwendung  von  andern  Fangvorrichtungen  auf  Nutz- 
wild (Art.  21.  Ziffer  3.  lit.  a.  des  Bundesgesetzes), 

bl  das  Jagen  in  den  Bannbezirken  (Art.  21.  Ziffer  3,  lit.  b, 
des  Bundesgesetzes). 
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c)  dus  Jagen.  Erlegen  oder  Einfangen  von  Hirsch-  und 
Steinwild  (Art.  21.  Ziffer  8,  lit.  e.  des  Bundesgesetzes), 

d)  das  Feilbieten,  der  Kauf  und  Verkauf  von  Steinwild  und 
Hirschkälbern,  sowie  von  anderem  Hirschwild,  soweit 
nicht  dessen  Einfuhr  aus  dem  Anslande  durch  amtliche 
Zeugnisse  nachgewiesen  ist  oder  soweit  dasselbe  nicht 
aus  geschlossenen  Wildgehegen  zum  Verkaufe  gebracht 
wird  oder  gemäss  Art.  7.  Absatz  3,  des  Bundesgesetzes 
erlegt  wird  (Art.  21,  Ziffer  3,  lit.  d,  des  Bundesgesetzes); 

5.  mit  Bussen  von  Fr.  50 — 200: 

a)  das  Jagen,  Erlegen  oder  Einfangen  von  Rehwild,  sowie 
dns  Jagen,  Erlegen  oder  Einfangen  von  Gemsen  und 
Murmeltieren  im  offenen  Jagdgebiet  während  der  geschlos- 
senen Jagdzeit  oder  ohne  Berechtigung  während  der 
offenen  Jagdzeit. 

b)  das  Jagen.  Erlegen  und  Einfangen  von  Gemskitzen  und 
säugenden  Gemsgeissen,  sowie  von  Auer-  und  Birk- 
hennen, 

c)  das  Feilbieten,  der  Kauf  und  Verkauf  von  Geins-  und 
Rehkitzen,  Rehgeissen,  sowie  von  Auer-  und  Birkhennen, 

dt  das  Ausgraben  von  Murmeltieren  (Art.  21.  Ziffer  4.  lit.  d, 
des  Bundesgcsetzes), 

e)  das  Hinausjagen  und  das  Herauslocken  von  Wild  aus 
Hannbczirken  (Art.  21.  Ziffer  4.  lit.  f.  des  Bundes- 
gesetzes  ) ; 

6.  mit  Bussen  von  Fr.  40 — 100: 

n)  das  Jagen,  Erlegen  oder  Einfangen  von  andern  als  den 
in  Ziffer  1,  1 und  5 dieses  Paragraphen  bezeiclineten 
Wildarien  während  der  geschlossenen  Jagdzeit  oder  ohne 
Berechtigung  während  der  offenen  Jagdzeit  (Art.  21. 
Ziffer  5.  lit.  a.  des  Bundesgesetzes), 

b ) die  Anwendung  von  Fangvorrichtungen  für  Vögel 
(Art.  21,  Ziffer  5,  lit.  b,  des  Bundesgesetzes), 

ci  das  Tragen  von  Stock-  und  zusammengeschraubten  Flin- 
ten und  der  Gebrauch  von  Repelierwaffen  und  von  Kugel- 
gewehren verbotenen  Kalibers  (Art.  21,  Ziffer  5,  lit.  c. 
des  Bundesgesetzes), 

dt  das  Feilbieten,  der  Kauf  und  Verkauf  von  gefreveltem 
Wild  aller  Art.  soweit  Ziffer  3,  lit.  d,  und  Ziffer  5.  lit.  b, 
dieses  Paragraphen  nicht  eine  höhere  Busse  festsetzen 
( Art.  21.  Ziffer  5.  lit.  d.  des  Bundesgesetzes); 
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7.  mit  Bussen  von  Fr.  10 — 60: 

o)  das  Einfangen  oder  Töten  der  durch  Art.  17  des  Bundes- 
gesetzes geschützten  Vogelarten,  das  böswillige  Zerstören 
von  Nestern  und  Bruten,  das  unerlaubte  Ausnehmen  von 
Eiern  oder  Jungen  des  Jagdgeflügels  und  der  geschützten 
Vogelarten  (Art.  21,  Ziffer 6,  lit.  a.  des  Bundesgesetzes). 

b)  die  Ein-  und  Durchfuhr,  das  Feilbieten,  der  Kauf  und 
Verkauf  von  lebenden  Wachteln,  sowie  von  geschützten 
Vogelarten  und  deren  Eiern  (Art.  21.  Ziffer  6.  lit.  b.  des 
Bundesgesetzes), 

c)  der  Gebrauch  von  andern  als  Hühnerhunden  auf  der 
Flugjagd  vor  Eröffnung  der  allgemeinen  Jagd  und  der 
verbotene  Gebrauch  von  Hunden  auf  der  Jagd  (Art.  21, 
Ziffer  6.  lit.  c,  des  Bundesgesetzes), 

d)  das  verbotene  Feilbieten,  der  Kauf  und  Verkauf  von 
Wild  nach  geschlossener  Jagd  (Art.  21.  Ziffer  6,  lit.  d, 
des  Bundesgesetzes); 

8.  mit  Bussen  von  Fr.  ö — JO: 

a ) die  Ausübung  des  Jagdrechtes  ohne  Mitnahme  der  vor- 
gescliriebenen  Ausweise  (Art.  21,  Ziffer  7,  lit.  b,  des 
Bundesgesetzes), 

b)  das  Jagenlassen  von  Hunden  während  der  geschlossenen 
Jagdzeit  oder  durch  Unberechtigte  während  der  offenen 
Jagdzeit  und  die  verbotene  Verwendung  von  Hunden 
durch  Jagdberechtigte  während  der  offenen  Jagdzeit 
(Art.  21.  Ziffer  7.  lit.  a , des  Bundesgesetzes). 

§ 22.  Die  Übertretungen  sind  unter  Anwendung  nachstehen- 
der Bestimmungen  zu  beurteilen: 

1.  Im  Rückfall  sind  die  Bussen  bis  auf  das  Doppelte  zu  ver- 
schärfen, und  es  soll  dem  Frevler  die  Jagdberechtigung  auf 
3 — 6 Jahre  entzogen  oder  verweigert  werden. 

Die  in  S 21,  Ziffer  7,  angeführten  Übertretungen  gelten 
jedoch  nicht  als  Jagdfrevel. 

Von  jedem  in  Rechtskraft  erwachsenen  Urteil,  welches 
den  Entzug  der  Jagdberechtigung  ausspricht,  ist  dem  eidge- 
nössischen Departement  des  Innern  Anzeige  zu  machen. 

2.  Wenn  der  Täter  das  16.  Altersjahr  noch  nicht  zurückgelegt 
hat,  so  kann  der  Richter  bei  Ausmessung  der  Strafe  unter 
das  gesetzliche  Minimum  gehen  (Art.  23  des  Bundesgesetzes). 

§ 23.  Das  gesetzwidrig  eingefangene  oder  erlegte  oder  feil- 
gebotene, gekaufte  oder  verkaufte  Wild,  die  gesetzwidrig  einge- 
fangenen oder  erlegten  oder  feilgebotenen,  gekauften  oder  verkauf 
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ten  geschützten  Vögel  und  deren  Eier  oder  Junge,  sowie  die  auf 
der  Jagd  gebrauchten  unerlaubten  Waffen  und  die  verbotenen 
Fanggeräte  sind  zu  konfiszieren  (Art.  24  des  Bundesgesetzes). 

§ 24.  Dem  Anzeiger  kommt,  wenn  er  Polizei-  oder  Forst- 
bediensteter ist,  ein ‘Drittel,  andern  Anzeigern  die  Hälfte  der  ein- 
gegangenen Bussenbetr&ge  zu. 

§ 25.  Der  Rückfall  kommt  nicht  mehr  in  Betracht,  wenn  vom 
letzten  rechtskräftigen  Bussenerkenntnis  an  bis  zur  Begehung  der 
neuen  Übertretung  5 Jahre  verflossen  sind  (Art.  26  des  Bundes- 
gesetzes). 

Die  vom  Landrat  am  27.  September  1905  erlassene  Yollzie- 
hungsverordnung  zu  dem  Gesetz  über  das  Landessteuerwesen,  vom 
1.  Mai  1904.  und  zum  Gesetz  betreffend  die  Besteuerung  von  ano- 
nymen Ericerbsgesellschaften,  vom  ■'!.  Mai  1903,  bestimmt: 

$ 16.  Treten  Fälle  ein.  wo  einzelne  Nachlassenschaften  sich 
weigern,  den  Vorschriften  des  $ 31  des  Stcuergesetzes  Genüge  zu 
leisten,  so  hat  der  Gemeinderat  der  betreffenden  Gemeinde  den  oder 
die  betreffenden  Fehlbaren  von  sich  aus  dem  Polizeigericht  zur 
Bestrafung  einzuleiten,  welche  Behörde  solche  Pflichtversäumnisse 
mit  Fr.  10  bis  Fr.  500  zu  büssen  hat. 

§ 38.  Den  Erben  solcher  Nachlassenschuften,  wie  sie  in  ÿ 15 
der  gegenwärtigen  Verordnung  vorgesehen  sind,  hat  die  Finanz- 
direktion für  gänzliche  Bereinigung  des  Inventars  einen  ange- 
messen erachteten  Termin  anzuberaumen.  Wird  ab  Seite  der  be- 
teiligten Erben  der  ihnen  für  den  bewussten  Zweck  anberaumte 
Termin,  ohne  abermalige  spezielle  Bewilligung  hierfür  nneb- 
gesueht  oder  erhalten  zu  haben,  eigenmächtig  überschritten,  oder 
gar  auf  mutwillige  Weise  die  Bereinigung  des  Inventars  verhin- 
dert, so  sind  die  Betreffenden  von  der  Finauzdircktion  beim  Po- 
lizeigericht einzuklagen,  welches  die  Fehlbaren  mit  einer  Busse 
von  Fr.  10 — 500  zu  belegen  hat. 

§ 61.  Saumselige  Steuerpflichtige,  welche  der  in  §§  55,  57. 
58  und  59  vorgesehenen  Verpflichtung  nicht  auf  völlig  entspre- 
chende Weise  Folge  leisten,  sind  von  dem  mit  dem  Steuereinzuge 
beauftragten  Gemeindebeamten  ins  Verzeichnis  zu  nehmen  und 
dieses  letztere  dann  unverzüglich  der  Staatskasse  einzureichen. 

Letztere  hat  sodann  alle  die  ihr  auf  dem  Verzeichnis  als  reni- 
tent aufgetragenen  Steuerpflichtigen  beim  Polizeigericht  klagend 
einzuleiten,  welche  Behörde  dieselben  mit  einer  Busse  von  Fr.  10 
bis  500  zu  belegen  hat. 

Die  vom  Itegierungsrate  am  28.  Dezember  1905  erlassene  Ver- 
ordnung betreffend  Erstellung  und  Benutzung  ron  Bierdruckappa- 
raten enthält  folgende  Strafbestimmung: 
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8 9.  Die  Namen  der  Inhaber  von  Apparaten,  welche  mangel- 
haft besorgt  sind,  werden  im  Amtsblatt  publiziert. 

Übertretungen  dieser  Verordnung  werden  ausserdem  beim  Po- 
lizeigerichte eingeklagt  und  von  diesem  mit  Kr.  10 — 100  gebiisst. 

Zug.  Berichterstattung  von  der  Redaktion  besorgt. 

1.  Am  20.  Juli  1905  ist  das  Gesetz  betreffend  die  Organi- 
sation der  Gerichtsbehörden  für  den  Kanton  Zug  ergangen  und 
am  11.  Oktober  1903  in  Kraft  getreten  (G.  S.  9,  244  ff).  Die  erste 
abschliessende  Kodifikation  einer  Gerichtsverfassung.  Sie  ent- 
halt fünf  Haupttitel  ; hervorzuheben  ist,  dass  der  erste  von  den 
Gerichtsbehörden,  der  zweite  von  der  Gerichtsbarkeit  (Zivilrechts- 
pflege — Strafrechtspflege)  handelt,  der  dritte  die  Bestimmungen 
über  den  Untersuchungsrichter,  den  Staatsanwalt,  die  öffentliche 
Verteidigung  umfasst. 

Da  uns  ein  eigener  Bericht  nicht  zur  Verfügung  steht,  ver- 
weisen wir  auf  die  übersichtliche  Inhaltsangabe  des  Gesetzes,  die 
ein  zuger ischer  Referent  in  der  Zeitschr.  für  Schweiz.  R.  48 , 67  ff. 
vorträgt. 

Polizeirechtliche  Bestimmungen  enthalten: 

2.  die  regierungsrätliche  Vollziehungsverordnung  betreffend 
den  Motorwagen-  und  Fahrradverkehr,  vom  8.  Mürz  1905  (G.S.  9, 
230  ff.),  und 

3.  die  regierungsrätliche  V erordnung  über  die  Sonntagspolizei, 
vom  8.  April  15X15  (G.  S.  9,  Nr.  33).  Sie  bestimmt,  in  tei^weiser 
Abänderung  der  frühem  Verordnung,  dass  Gesuche  um  Bewilli- 
gung von  Notarbeiten  bei  Beschränkung  auf  höchstens  zwei  Feier- 
tage bei  den  Gemeindepolizeiämtern,  sonst  aber  beim  Regierungs- 
rate anzubringen  sind. 

Fribourg.  Rapporteur:  E.  Bise,  professeur,  Fribourg. 

Pour  l’année  15)05,  on  peut  mentionner: 

La  Loi  du  24  novembre  1905  concernant  le  payement  des  impôts 
arriérés  et  des  pénalités  fiscales  dns  pour  les  titres  ayant  fait  F objet 
d’un  transfert  de  propriété. 

Le  principe  de  cette  loi  est  celui-ci  : 

Lorsqu'un  titre  astreint  <1  l'inscription  au  registre  de  l'impôt 
a fait  l’objet  d'un  transfert  de  propriété  sans  être  muni  du  visa 
relatif  à cette  inscription,  le  dernier  titulaire  est  responsable  envers 
le  fisc  du  payement  des  impôts  arriérés  et  pénalités  dus  pour  cette 
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créance.  Le  dernier  porteur  a droit  de  recours  contre  les  créanciers 
antérieurs  ou  leurs  ayants  droit  et  il  peut,  basé  sur  le  montant  du 
bordereau  définitif  établi  par  la  Direction  des  finances,  leur  ré- 
clamer la  quote-part  d’impôts  et  de  pénalités  afférents  aux  exer- 
cices pendant  lesquels  ils  ont  été  propriétaires  du  titre. 

Cette  loi  a pour  effet  de  permettre  au  fisc  de  suivre  le  titre 
assujetti  à l’impôt  en  quelque  main  qu’il  se  trouve  et  de  l’atteindre 
en  mains  du  dernier  porteur  pour  les  impôts  arriérés  et  les  péna- 
lités qu’il  doit  du  chef  des  antépossesseurs.  On  a objecté  qu  elle 
violait  le  principe  de  la  personnalité  de  la  peine  qui  est  une  des 
lois  fondamentales  du  droit  pénal.  D’autre  part,  il  faut  observer 
qu’on  est  sur  le  terrain  du  droit  fiscal , que  les  pénalités  qu'il 
comporte  ont  un  caractère  sui  generis  et  qu'ensuite  de  la  loi  le 
preneur  qui  accepte  un  titre  sans  s’être  assuré  que  ce  titre  est  en 
règle  vis-à-vis  du  fisc,  assume  une  certaine  responsabilité,  com- 
met une  faute  qui  justifie  l'application  des  rigueurs  de  la  loi.  Ce 
principe  se  retrouve  déjà  dans  d’autres  lois  fiscales  et  ne  constitue 
donc  nullement  une  innovation  législative. 

Le  bordereau  dressé  par  la  Direction  des  finances  est  assimilé 
à un  titre  exécutoire  et  autorise  le  porteur  qui  a payé  la  part 
d’un  antépossesseur  à agir  contre  lui  sur  la  base  de  l’art.  80  de  la 
loi  fédérale  sur  la  poursuite  et  la  faillite,  c’est-à-dire  à requérir  la 
main-levée  définitive  de  l’opposition,  quitte  au  poursuivi  à se  porter 
acteur  en  libération  de  dettes.  Cette  loi  qui  touche  à plusieurs 
matières  intéressantes  du  droit  a soulevé  une  ample  discussion  en 
Grand  Conseil,  discussion  qui  peut  être  retrouvée  dans  le  bulletin 
des  séances  de  cette  autorité. 

Solothurn.  Berichterstatter:  Staatsschrcib«  r Hans  Kaufmann, 
Solothurn. 

Nachträge  zum  Bericht  über  die  Gesetzgebung  der  letzten  Jahre. 

Zu  1901: 

1 . Regieraugsratsbeschtuss  rom  11.  Oktober  1901  betreffend  Zu- 
teilung der  Geldbussen  A.  S..  (13.  Bd.,  S.  75/78). 

Eine  tabellarische  Zusammenstellung  der  Titel  der  kantonalen 
und  eidgenössischen  Erlasse,  in  20  Gruppen,  mit  jeweiliger  Angabe, 
zu  welchen  Zwecken  die  auf  Grund  der  Erlasse  auszufällenden 
Bussen  zu  verwenden  sind,  d.  h.  ob  und  mit  welchen  Bruchteilen 
an  denselben  Staat,  Gemeinde,  Schulfomls,  kantonale  Heil-  und 
Pflrgennstalten , Yieliversieherungsknsse , Bundeskassc , Verleider 
partizipieren. 
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2.  JRegiernngsratsbeschluss  vom  8.  November  1901  betreffend  Ab- 
änderung des  Dienstreglementes  für  das  Polizeikorps  (Erhöhung  des 
Personalbestandes)  (A.  S.,  63.  Bd.,  S.  91). 

In  Abänderung  des  § 2 des  Dienstreglementes  vom  9.  Mai  1889 
(A.  S.,  60.  Bd.,  S.  245)  wird  der  Bestand  des  Korps  entsprechend 
der  Bevölkcrungszunnhme  um  4 Mann,  von  52  auf  56  erhöht. 

3.  Gesetz  vom  17.  November  1901  betreffend  Abänderung  des 
Gesetzes  über  die  Gebändebrandversicheriing  und  die  Feuerpolizei,  vom 
29.  Oktober  1899  (Sol.  A.  S.,  63.  Bd.,  S.  92/97,  vereinigt  mit  dem 
Gesetz  vom  29.  Oktober  1899  a.  a.  0.,  S.  98/139). 

Unter  anderm  haben  durch  diese  Novelle  auch  einige  Bestim- 
mungen des  II.  Teils  : „Feuerpolizei“  Abänderungen  erfahren,  so 
aus  Abschnitt  14  : „Bauvorschriften“  die  §§  75,  77,  78,  aus  Kapitel  15  : 
„Aufbewahrung  feuergefährlicher  Gegenstände;  Umgang  mit  Feuer 
und  Licht“  des  § 81. 

Da  der  intakt  gebliebene  § 110  ( Strafbestimmungen ) seine  Straf- 
drohungen zum  Teil  auf  die  Tatbestände  beziehungsweise  Postulate 
der  genannten  vorausgehenden  Paragraphen  basiert,  sind  diese  in 
der  modifizierten  Fassung,  die  sie  durch  die  Novelle  von  1901  er- 
halten haben,  im  Anschluss  an  eine  Wiedergabe  des  § 110  (sowie 
der  zugehörigen  §§111  und  1 1 2)  hier  nachträglich  zu  reproduzieren  : 

Die  Strafbestimmungen  — vom  29.  Oktober  1899  — lauten 
nämlich  nach  wie  vor: 

„Übertretungen  der  §§  73 — 76,  79—84,  86  Absatz  2,  87,  90 
Ziffer  5,  Satz  2,  und  103  sind  strafbar,  auch  für  Bauleute  und 
frühere  Eigentümer.  Das  in  den  §§  107 — 109  vorgesehene  Exekutions- 
verfahren schliesst  die  Bestrafung  nicht  aus. 

Wenn  jedoch  die  Anwendung  der  §§  73 — 77  in  Frage  steht, 
so  ist  die  Strafbarkeit  dadurch  bedingt,  dass  der  betreffenden  Person 
der  baupolizeiwidrige  Zustand  bekannt  war,  was  namentlich  als 
erwiesen  anzusehen  ist,  wenn  derselbe  augenfällig  ist  oder  durch 
dieselbe  als  Bauherr,  Bauleiter  oder  Bauhandwerker  geschaffen 
wurde.“  (§  110.) 

„Die  Strafe  besteht  in  Gcldbusse  bis  auf  Fr.  50;  wenn  Bauleute 
jedoch  innerhalb  drei  Jahren  von  der  letzten  Verurteilung  hinweg 
rückfällig  werden,  so  beträgt  sie  Fr.  50 — 500,  und  es  ist  das  Urteil 
im  Amtsblatt  zu  veröffentlichen. 

Zur  Strafanzeige  ist  jedermann  berechtigt.“  (§  111.) 

„Was  in  diesem  Teile  des  Gesetzes  von  dem  Hauseigentümer 
gesagt  ist,  gilt  sinngemäss  auch  für  dritte  Hausbewohner.“  (§  112.) 

Die  in  § 110  mit  Strafe  bedrohten  Zuwiderhandlungen  ergeben 
sich  aus  folgenden  neuen  Texten  : 

Schweizerische  Zeitschrift  für  Strafrecht.  20.  Jfthrg.  10 
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§ 75:  „Jede  Feuerung'  muss  zur  Abführung  des  Rauches  mit 
einem  regelrecht  erstellten  und  richtig  unterhaltenen  Kamin  in  Ver- 
bindung gebracht  werden.  Bezüglich  der  Anlage  solcher  ist  ins- 
besondere folgendes  zu  beachten  : 

a)  Kamine  müssen  gut  fundiert  sein,  dürfen  von  der  Senkrechten 
höchstens  10%  abweichen  und  müssen  über  Dach  eine  mittlere 
Höhe  von  mindestens  einem  Meter  besitzen,  wenn  sie  aus 
schiefen  Flüchen,  und  eine  Höhe  von  70  cm,  wenn  sie  aus  der 
First  heraustreten  ; 

b)  sie  müssen  bis  mindestens  über  das  Gebliude  hinaus  aus  ge- 
brannter Ware  oder  anderem  feuerfestem  Material  erstellt  sein  : 
im  Lufträume  darf  Eisenkonstruktion  zur  Anwendung  gelangen; 

c)  Kamine  von  Hünsern  mit  weicher  Bedachung  sind  mit  einem 
Hut  zu  versehen;  sie  müssen  nach  allen  Seiten  hin  auf  eine 
Entfernung  von  1 80  cm  mit  harter  Bedachung  umgeben  sein  ; 

d)  die  Wandstärke  muss  der  Feuerung  entsprechen,  jedenfalls 
aber  bei  geringster  Feuerung  mindestens  9 cm  betragen.  In 
der  Höhe  der  Stockwerkdurchführungen,  anstossender  IIolz- 
konstruktionen,  sowie  der  Durchführung  durch  Räume,  in 
welchen  leicht  brennbare  Gegenstände,  wie  Heu,  Stroh,  Reiser  etc. 
gelagert  werden,  muss  die  Wandung  aus  mindestens  zwei 
nebeneinander  liegenden  Steinschichten  von  zusammen  wenig- 
stens 15  cm  Stärke  bestehen.  Das  Einmauern  von  Holz  ist 
untersagt. 

e)  Russöffnungen  müssen  feuersichere  Verschlüsse  haben  ; der 
Zugang  zu  denselben  muss  freigehalten  werden.“ 

§ 77:  „Wenn  bauliche  Einrichtungen  den  in  diesem  Abschnitt 
gestellten  Anforderungen  nicht  entsprechen,  so  sind  die  zweck- 
dienlichen bauliehen  Vorkehren  auszuführen.  Bei  Neu-  oder  Um- 
bauten ist  grundsätzlich  auf  Wegräumung  mangelhafter  Einrichtungen 
zu  dringen.“ 

§ 78:  „In  den  Häusern,  welche  keine  Kamine  besitzen,  kann 
von  der  Erstellung  solcher  Umgang  genommen  werden,  sofern  zur 
Zeit  der  Schaffung  der  jetzt  bestehenden  Zustände  die  Anlage 
solcher  nicht  vorgeschrieben  war. 

Alte  Kamine,  welche  den  Vorschriften  des  § 75,  lit.  a und  d, 
nicht  vollauf  entsprechen,  können  bestehen  bleiben,  sofern  sie  nur 
schwachen  Feuerungen  dienen  und  zum  Ausschlüsse  der  Feuers- 
gefahr allenfalls  nötige  Anstalten  getroffen  werden. 

Weiche  Bedachungen,  welche  zu  einer  Zeit  erstellt  worden 
sind,  wo  dieselben  zulässig  waren,  können  bestehen  bleiben.“ 
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(Das  Gesetz  von  1899  hat,  wie  beiläufig  zu  bemerken  ist,  in 
seinem  § 116  eine  Reihe  von  Gesetzen  und  Verordnungen,  worunter 
auch  Erlasse  mit  Strafandrohungen,  aufgehoben  [Sol.  A.  S.,  63.  Bd., 
S.  130/136].! 

Zu  1902: 

1.  T ’ollziehungsverordnung  des  Regierungsrates  vom  11.  März  1902 
zum  Bundesgesetz  vom  29.  März  1901  betreffend  die  Ergänzung  des 
Bundesgesetzes  Uber  den  Militärpflichtersatz  vom  28.  Juni 1878  (Sol.  A.  S., 
63.  Bd.,  S.  253/257). 

Diese  Verordnung  bestimmt,  dass  nach  zweimaliger  fruchtloser 
.Mahnung  der  Sektionschef  die  rückständigen  Steuerschuldner  dem 
Richteramt  zur  Untersuchung  und  zur  Bestrafung  im  Falle  schuld- 
hafter Nichtbezahlung  zu  überweisen  hat.  Diese  Anzeige  ist  in 
Doppel  zu  machen.  Das  Strafverfahren  richtet  sich  nach  der  kan- 
tonalen Strafprozessordnung.  Der  Gerichtsschreiber  hat  das  eine 
Doppel  der  Strafanzeige  dem  Sektionschef  zurtickzustellen  unter  der 
Angabe,  wie  dieselbe  erledigt  worden  ist.  (§  4.) 

Kritische  Bemerkungen  über  die  Beurteilung  der  schuldhaften 
Nichtbezahlung  der  Militärsteuer  sind  niedergelegt  im  Bericht  des 
Obergerichts  pro  1903  (S.  49/51  und  pro  1904  S.  50  und  51/52); 
gegenüber  der  Weisung  des  Obergerichts  vom  9.  Oktober  1902  be- 
treffend Unzulässigkeit  des  Rückzuges  der  Strafanzeige  im  Falle 
der  Bezahlung  der  Steuer  vor  Erlass  des  Urteils  (A.  S.,  63.  Bd., 
S.  475)  ist  jedoch  nunmehr  das  Kreisschreiben  des  eidgenössischen 
Justiz-  und  Polizeidepartementes  an  die  Kantonsregierungen  vom 
19.  Juni  1905  zu  vergleichen,  wonach  die  vereinigte  Bundesver- 
sammlung (als  Begnadigungsinstanz)  das  in  Frage  stehende  Bundes- 
gesetz in  konstanter  Praxis  — mit  Recht  ! — dahin  interpretiert 
hat,  dass  Bestrafung  wegen  schuldhafter  Nichtbezahlung  der  Militär- 
steuer nur  dann  eintreten  solle,  wenn  die  Schuld  nicht  bis  zum  gericht- 
lichen Urteil  getilgt  werde,  dass  also  auch  nach  erfolgter  Überweisung 
bis  zu  diesem  Zeitpunkte  die  Zahlung  vor  Strafe  schütze  (Sol.  A.  S., 
63.  Bd.,  S.  475,  Anmerkung).  (Vgl.  diesbezüglich  auch  Zentralblatt III, 
S.  15,  Spalte  1.) 

2.  Regierungsratsbeschluss  vom  11.  November  1902  betreffend 
Abänderung  des  Dienstreglementes  für  das  Polizeikorps  (obligatorischer 
Beitritt  der  Mitglieder  zur  Sterbekasse)  (Sol.  A.  S.,  63.  Bd.,  S.  358), 

Dem  § 4 des  Dienstreglementes  für  das  Polizeikorps,  vom  9.  Mai 
1889  (A.  S.,  60.  Bd.,  S.  244/259)  wird  folgende  Bestimmung  als 
Absatz  3 beigefügt  : 

„Jedes  Mitglied  des  Korps  hat  der  unterm  31.  Dezember  1901 
gegründeten  Sterbekasse  anzugehören.“ 
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Zu  1903: 

1.  Abänderungen  der  Vollziehungscerordnnng  zum  Gesetz  und 
zur  Verordnung  des  Bundes  Uber  die  Fischerei  com  7.  Dezember  1891: 
Regiernngsratsbesch/Usse  rom  17.  Oktober  1893,  24.  Dezember  1897 
und  15.  April  1903  (A.  S.,  03.  Bd.,  8.  439/442). 

Von  den  drei  Abänderungsbeschlüssen  des  Regierungsrates  vom 
17.  Oktober  1893,  24.  Dezember  1897  und  15.  April  1903,  die  im 
Jahre  1903  gleichzeitig  dem  Bundesrat  eingereicht  wurden  und  am 
2.  November  1903  dessen  Genehmigung  erhielten,  hat  der  Bericht 
pro  1903  („Zeitschrift“,  XVII,  S.  300,  Ziffer  2)  den  in  zweiter  Linie 
genannten  bereits  aufgeführt.  (Die  ursprüngliche.  Verordnung  des 
Regierungsrates  vom  7.  Dezember  1891  siehe  A.  8.,  61.  Bd.,  S.  100 
bis  107,  116.) 

Der  Regierungsratsbesehluss  vom  17.  Oktober  1893  stellt  sich 
als  eine  Ergänzung  des  § 24  der  Verordnung  dar,  indem  er  bestimmt  : 

„Von  den  Geldstrafen  fällt  ein  Drittel  dem  Verleiden  zu.  Ist 
der  Schuldner  zahlungsunfähig,  so  entrichtet  der  Staat  dem  Verleidet- 
die  Hälfte  desjenigen  Betrages,  den  er  andernfalls  erhalten  hätte.“ 

Der  Regierungsratsbeschluss  vom  24.  Dezember  1897  enthält 
eine  Abänderung  des  § 5 der  Verordnung. 

Aus  dem  Regierungsratsbeschluss  vom  15.  April  1903  interessiert 
hier  nur  Ziffer  II,  wonach 

§ 13,  Absatz  1,  der  Verordnung  aufgehoben  und  durch  folgende 
Bestimmung  ersetzt  wird  : „Der  Pächter  hat  das  Recht  zur  Erlegung 
und  zum  Einfangen  aller  der  Fischerei  schädlichen  Tiere.  Die 
Anwendung  von  Schiesswaffen  ist  nicht  gestattet.“  (Dem  Zusatz 
„mit  Ausnahme  jedoch  des  Jagduildes“  wurde  die  bundesrätliehe 
Genehmigung  versagt.)  Ziffer  I ergänzt  den  § 0 durch  einen  zweiten 
Absatz, 

2.  Regierungsratsbeschluss  rom  23.  April  1903  betreffend  Tag- 
gelder und  Reiseentschiidigungen  der  Aufsichtskommission  der  Straf- 
anstalt (A.  8.,  63.  Bd.,  S.  145). 

Die  Mitglieder  der  Aufsichtskommission  der  Strafanstalt  (§§  52 
bis  55  des  Réglementes  für  die  Strafanstalt,  vom  25.  Oktober  und 
28.  November  1901,  A.  S.,  63.  Bd.,  S.  159,  183;  Referat  in  dieser 
Zeitschrift  XV,  S.  285/287)  beziehen  die  in  § 27  des  Gesetzes  be- 
treffend Besoldung  von  Staatsbeamten,  vom  9.  August  1856  (nun- 
mehr durch  das  Beamtengesetz  von  1904  aufgehoben)  vorgesehenen 
Taggelder,  sowie  die  Reiseentschädigungen  nach  Ziffer  1 des  (eben- 
falls durch  genanntes  Gesetz  aufgehoben!)  Gesetzes  betreffend  Reise- 
entschädigungen an  Staatsbeamte,  vom  4.  Juli  1880.  Die  daherigen 
Auslagen  erliegen  auf  der  Staatskasse. 
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Der  Beschluss  ist  seither  aufgehoben  worden  durch  § 1,  lit.  e, 
des  Regierungsratsbeschlusses  vom  4.  August  1905  (A.  8.,  03.  Bd., 
5.  Heft)  betreffend  Taggelder  und  Reiseentsehiidigungen  staatlicher 
Kommissionen. 

3.  Weisungen  des  Obergerichtes  an  die  Richterämter  und  Amts- 
schreibereien. (Sammlung  vom  13.  Mai  1903.)  (Sol.  A.  8.,  63.  Bd., 
8.  451/479.) 

Ein  erster  Abschnitt  der  im  Jahre  1903  durch  das  Obergericht 
veranstalteten  und  separat  ausgegebenen  Sammlung  seiner  Weisungen 
enthält  vom  Obergericht  in  den  Jahren  1892 — 1903  an  die  Amts- 
gerichtspräsidenten und  Amtsgerichtsschreiber  in  bezug  auf  ihre 
Geschäftsführung  in  Zivilsachen  erlassene  Weisungen.  Ein  zweiter 
Teil  fasst  folgende  vom  1.  Juni  1880  bis  1.  März  1903  an  die 
nämlichen  Beamten  bezüglich  ihrer  Geschäftsführung  in  Strafsachen 
ergangenen  Weisungen  zusammen:  1.  vom  23.  Juni  1880  (an  die 
Verteidiger)  betreffend  § 208  der  Str.-P.-O.  : Pflicht  der  Verteidiger, 
die  Einsichtnahme  der  Akten  zu  verurkunden,  2.  vom  27.  April  1888 
betreffend  Protokollierung  der  Zeugenaussagen,  3.  vom  28.  Februar 
1889  betreffend  die  Fortdauer  der  Untersuchungshaft,  4.  vom  15.  Juni 
1889  (an  die  Obergerichtskanzlei)  betreffend  Vollständigkeit  der 
Akten,  5.  vom  8.  Oktober  1889  (an  die  Referenten  des  Obergerichts) 
betreffend  Nichtbeobachtung  der  obergerichtlichen  Weisungen,  6.  vom 
26.  März  1890  betreffend  die  Einsendung  der  appellierten  Sachen 
an  das  Obergericht,  7.  vom  10.  November  1897  betreffend  Auf- 
bewahrung der  Akten  in  denjenigen  Zivilsachen,  die  auf  dem  AVege 
des  Strafverfahrens  abgewandelt  werden  (Ehestreitsachen,  Bevog- 
tungen,  Entvogtungen),  8.  vom  22.  Dezember  1900  betreffend  die 
Anfertigung  der  Amtsgeriehtsprotokolle,  9.  vom  29.  Juli  1901  be- 
treffend Edition  von  eingebundenen  Akten,  10.  vom  9.  Oktober  1902 
betreffend  die  Ergänzung  des  Bundesgesetzes  über  den  Militärpflicht- 
ersatz, 11.  vom  31.  Dezember  1902  betreffend  die  Anfertigung  der 
Präsidialprotokolle,  12.  vom  28.  Februar  1903  betreffend  Fixierung 
umgangener  Ilausierpatenttaxen,  13.  vom  gleichen  Tage  betreffend 
die  Eintragung  von  Urteilen  und  Beschlüssen  in  die  Akten.  Be- 
züglich des  nähern  Inhaltes  dieser  13  AATeisungen  muss  auf  die 
Amtliche  Sammlung  der  Gesetze  (63.  Bd.,  S.  472/477)  verwiesen 
werden.  — Ein  dritter  Abschnitt  enthält  die  von  1892 — 1903  an 
die  Amtsschreibereien  erlassenen  AVeisungen. 

Für  das  Jahr  1905  genügt  ein  Hinweis  auf  das  vom  Ober- 
gerieht  am  13.  Januar  erlassene  und  am  23.  Februar  vom  Kantons- 
rat genehmigte  Reglement  des  Obergerichts  des  Kantons  Solothurn. 
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Basel-Stadt.  Berichterstatter:  Gerichtspräsident  Dr.  Völlmg, 
Basel. 

Folgende  strafrechtliche  Erlasse: 

1.  Das  Gesetz  Uber  die  Verwaltungsrechtspflege,  vom  9.  März 
1905,  enthält  in  § 40  die  Bestimmung,  dass,  wenn  nach  der  Ent- 
scheidung einer  Verwaltungsstreitsache  durch  das  Verwaltungsge- 
richt in  derselben  Sache  eine  straf-  und  polizeigerichtliche  Beur- 
teilung eintritt,  fllr  dieselbe  in  bezug  auf  die  verwaltungsrechtlichen 
Gesichtspunkte  der  Sache  das  Urteil  des  Verwaltungsgerichtes  mass- 
gebend ist. 

2.  Am  27.  April  1905  wurde  ein  Gesetz  betreffend  den  Schutz 
der  Arbeiterinnen  und  am  29.  Juli  eine  bezügliche  I ollziehnn gsrer- 
ordnung  erlassen.  Übertretungen  werden  mit  Geldbusse  oder  Haft 
geahndet. 

Die  &§  29  und  31  des  'Wirtschaftsgesetzes,  vom  19.  Dezember 
1887  wurden  am  8.  Juni  1905  dahin  abgeändert,  dass  strengere 
Bestimmungen  hinsichtlich  der  Kuhezcit  des  Personals  aufgestellt 
wurden.  Die  Strafbestimmungen  hinsichtlich  der  Übertretungen  des 
Wirtschaftsgesctzes  wurden  als  § 38  in  das  Polizeistrafgesetz  ein- 
geschaltet. 

4.  In  Ausführung  des  Bundesgesetzes  über  Jagd  und  Vogel- 
schutz wurde  am  9.  September/22.  November  1905  eine  neue  Jagd- 
cerordnung erlassen. 

5.  Am  27.  April  1905  wurde  folgender  Zusatz  zum  Polizeistraf- 
gesetz erlassen  : § 129w*.  „Wer  den  Verordnungen  oder  polizeilichen 
Vorschriften  zuwiderhandelt,  die  in  bezug  auf  den  Verkehr  der 
Mannschaften  und  Fuhrwerke  der  Feuerwehr  in  den  Strassen  auf- 
gestellt sind,  wird  mit  Geldbusse  oder  Haft  bestraft.  Am  1.  August 
erfolgte  eine  diesbezügliche  Bekanntmachung.“ 

Basel-Land.  Berichterstatter:  Obergerichtspräsident  Dr. 
Gysler,  Liestal. 

Im  Berichtsjahre  wurde  das  Gesetz  betreffend  die  öffentlichen 
Ruhetage,  vom  20.  März  1905,  erlassen  (Amtsblatt  I,  Nr.  13).  Das- 
selbe bestimmt  in  § 2: 

„An  den  öffentlichen  Ruhetagen  sind  lärmende  Veranstaltungen, 
Aufzüge  mit  Musik,  Trommeln  und  drgl.,  durch  welche  der  Vor- 
mittagsgottesdienst gestört  würde,  untersagt.  Ebenso  darf  dieser 
Gottesdienst  durch  Übungen  oder  Inspektionen  der  Feuerwehren 
oder  durch  Übungen  der  Schützengesellschatten  und  anderer  Vereine 
in  keiner  Weise  gestört  werden. 
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Auf  dem  ganzen  Gebiete  des  Kantons  ist  vollständig  unter- 
sagt der  Güterverkehr  mit  Lastfuhrwerken,  ausgenommen  der  regel- 
mässige Transport  der  unentbehrlichen  Lebensmittel,  wie  Milch, 
Brot,  Fleisch. 

Für  besondere  Festanlässe  können  auf  Ansuchen  durch  die 
Polizeidirektion  Ausnahmen  gestattet  werden. 

Zuwiderhandlungen  gegen  obige  Verbote  sind  mit  Qeldbusse 
bis  auf  Fr.  100  zu  ahnden.  Die  Bussen  werden  durch  das  Polizei- 
gericht (Abteilung  des  Bezirksgerichts)  ausgesprochen  und  fallen  in 
die  Staatskasse.“ 

Ferner  ist  am  1.  Oktober  das  vom  Landrat  am  20.  Februar 
erlassene  und  in  der  Volksabstimmung  vom  21.  Mai  angenommene 
Gesetz  betreffend  die  Gerichts-  und  Prozessordnung  in  Kraft  getreten 
(Amtsblatt  I,  Nr.  10).  Das  Gesetz  umfasst  auch  das  Verfahren  in 
Polizeistraffiillen  und  Injuriensachen,  die  erstinstanzlich  vom  „Poli- 
zeigericht“, einer  Abteilung  des  Bezirksgerichts  (Bezirksgerichts- 
präsident und  vier  Bezirksrichter)  abgcwandelt  werden.  — Erstin- 
stanzliche Entscheide  des  Polizeigerichts  können  an  die  Polizei- 
kammer des  Obergerichts  gezogen  werden. 

Schaffhausen.  Berichterstatter:  Dr . F.  Sturzenegger,  Schaff- 
hausen. 

Mit  dem  30.  April  1905  ist  in  Kraft  getreten:  das  Forstgesetz 
für  den  Kanton  Schaff  hausen.  (Offiz.  Gesetzessammlung,  neue 
Folge,  Bd.  XI,  S.  1 ff.)  Der  V.  Abschnitt  enthält  folgende  Straf- 
bestimmungen : 

Art.  51.  Zur  Handhabung  dieses  Gesetzes  stehen  dem  Regie- 
rungsrate und  den  Gemeinderäten  gegenüber  den  ihnen,  unter- 
gebenen Beamten  und  Angestellten  folgende  Strafkompetenzen  zu: 

1.  die  Erteilung  eines  Verweises; 

2.  Geldbussen,  und  zwar  dem  Regierungsrate  im  Betrage  bis  zu 
Fr.  100,  den  Gemeinderäten  im  Betrage  bis  zu  Fr.  50; 

3.  Diensteinstellung  oder  Dienstentlassung. 

Art.  52.  Bei  Diensteinstellungen  oder  Dienstentlassungen  von 
Beamten  und  Angestellten  gelten  die  allgemeinen  Bestimmungen 
der  Verfassung  (Art.  32),  des  Verantwortlichkeitsgesetzes  (Art.  1 
bis  7)  und  des  Gemeiudegesetzes  (Art.  181  und  182). 

Die  Strafkompetenzen  des  Regierungsrates  gegenüber  den  Ge- 
meindebehörden sind  in  Art.  191  des  Gemeindegesetzes  festgestellt. 

Art.  53.  Forstfrevel,  in  Staatswaldungen  begangen,  werden 
von  der  Forstdirektion,  Forstfrevel  in  Gemeinde-  und  Privatwal- 
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düngen  vom  betreffenden  Gemeinderat  nach  den  in  diesem  Ab- 
schnitte in  den  Art.  54 — 69  festgeetellten  Bestimmungen  bestraft. 

Sobald  jedoch  der  Wert  der  entwendeten  Waldprodukte  oder 
der  böswillig  angerichtete  Schaden  den  Betrag  von  Fr.  10  über- 
steigt, so  ist  das  Vergehen  strafrechtlich  zu  verfolgen. 

Die  Entwendung  von  aufgeriisteten  Materialien  im  Walde 
oder  auf  Lagerplätzen  ist  als  Diebstahl  zu  bestrafen. 

Art.  54.  Uneinbringliche  Bussen  sind  in  Gefängnisstrafe  um- 
zuwandeln. An  Stelle  von  je  vollen  Fr.  3 tritt  ein  Tag  Gefäng- 
nisstrafe. 

Art.  55.  Dem  Forstpersonal  liegt  ob,  die  Vergehen  gegen  die 
Forstpolizei  so  weit  als  möglich  auszumitteln  und  sodann  zur  wei- 
tern Untersuchung  und  Bestrafung  an  die  zuständige  Stelle  ein- 
zugeben. Ebenso  ist  es  verpflichtet,  ihm  zur  Kenntnis  gelangende 
Jagdfrevel  bei  der  Kantonspolizeidirektion  oder  den  Organen  dieser 
anzuzeigen. 

Art.  56.  Der  Regierungsrat  hat  das  Forstpersonal  mit  einem 
offiziellen  Ausweis  auszustatten. 

Art.  57.  Das  Forstpersonal  ist  zum  Zweck  der  Erhebung  des 
Tatbestandes  insbesondere  berechtigt: 

a)  denjenigen  Urheber  einer  Übertretung,  dessen  Name  und 
Wohnort  unbekannt  ist,  festzunehmen  und  der  nächsten  Po- 
lizeistelle ( Gemeinderatspräsident,  Kantonspolizei)  zuzufüh- 
ren oder  Effekten  desselben  zur  Feststellung  der  Identität  an 
sich  zu  nehmen; 

b)  sofern  jemand  unter  verdächtigen  Umständen  im  Besitz  von 
Holz  und  andern  Walderzeugnissen  betroffen  wird,  ohne  dass 
sich  derselbe  über  den  rechtmässigen  Besitz  genügend  aus- 
zuweisen vermag,  die  betreffenden  Gegenstände  in  Beschlag  zu 
nehmen  und  zu  amtlichen  Händen  abzugeben  oder 

c)  wo  zur  Verfolgung  von  Indizien  eines  verübten  Forstfrevels 
Hausdurchsuchung  erforderlich  erscheint,  bei  der  Ortspolizei 
um  gesetzliche  Vornahme  einer  solchen  nachsuchen. 

Art.  58.  Die  Polizeibehörden  sind  verpflichtet,  das  Forstper- 
sonal in  der  Ausübung  der  Forstpolizei  mit  allen  gesetzlichen 
Mitteln  zu  unterstützen  und  nötigenfalls  zu  diesem  Zweck  bei  be- 
deutenden Freveln  durch  Polizeiangestellte  Unterstützung  zu  ge- 
währen. 

Art.  59.  Wenn  nicht  eine  sofortige  Anzeige  eines  Frevelfalles 
nötig  ist,  so  sollen  die  Frevelverzeichnisse  spätestens  alle  Monate 
eingegeben  werden. 

Bei  Forstfreveln  in  Privatwaldungen  sind  die  Anzeigen  an  den 
Eigentümer  und  an  den  Gemeindernt  zu  machen. 
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Art.  60.  Die  Anzeigen  sollen  enthalten: 

o)  Ort  und  Zeit  der  Wahrnehmung; 

b)  Namen,  Vornamen  und  Wohnort  des  Übertreters  und,  wenn 
derselbe  nicht  ausgemittelt  ist,  die  Angaben  der  Spuren  und 
Verdachtsgründe  gegen  den  Täter; 

c)  die  Bezeichnung  des  Geschädigten  oder  des  Grundstückes, 
worauf  das  Vergehen  verübt  wurde; 

d)  den  Gegenstand  des  Frevels  und  allfällig  weitere  für  den 
Tatbestand  erhebliche  Umstände; 

e)  den  Wertanschlag  des  entwendeten  Gegenstandes  und  des 
verursachten  Schadens. 

Art.  61.  Die  Aussagen  und  Rapporte  des  Forstpersonals 
haben  in  bezug  auf  seine  Dienstverrichtungen  bis  zum  Beweise  des 
Gegenteils  volle  Glaubwürdigkeit. 

Art.  62.  Bei  Freveln,  welche  durch  Minderjährige,  Dienst- 
boten u.  s.  w.  verübt  werden,  erstreckt  sich  die  Pflicht  zum  Scha- 
denersatz und  zur  Bezahlung  der  ausgesprochenen  Busse  auf  die 
im  schweizerischen  Obligationenrecht  genannten  Personen  (Art. 61 
und  ff.  0.  R.). 

Art.  63.  Wenn  mehrere  Personen  gemeinschaftlich  einen 
Frevel  begehen,  so  soll  jede  derselben  mit  der  ganzen  darauf 
haftenden  Strafe  belegt  werden.  Gehülfen  und  Begünstiger  werden 
nach  Analogie  der  bezüglichen  Bestimmungen  des  Strafgesetzes  be- 
straft. 

Für  Kosten  und  Schadenersatz  haften  alle  solidarisch. 

Art.  64.  Die  Bestimmung  des  Wertes  der  entwendeten  Gegen- 
stände richtet  sich  nach  dem  Verkehrs  wert. 

Der  Schaden  ist  wie  folgt  zu  berechnen: 

a)  bei  Entwendung  von  Samenbäumen  wird  der  doppelte  Holz- 
wert berechnet; 

b)  bei  Ausgrabung  von  Stöcken  wird  je  nach  Lage  und  Wald- 
bestand der  ein-  bis  dreifache  Holzwert  berechnet; 

c)  bei  Entwendung  von  Pflanzen  aus  Pflanzengärten,  Kulturen 
und  Jungwüchsen  wird  der  zwei-  bis  vierfache  Wert  be- 
rechnet nebst  den  Ausbesserungskosten; 

d)  bei  Entwendung  von  Gras.  Bodenstreue  und  andern  Neben- 
nutzungsprodukten ist  der  Schaden  gleich  dem  ein-  bis  drei- 
fachen Werte  je  nach  den  waldwirtschaftlichen  Verhältnissen 
und  den  angewendeten  Werkzeugen  zu  berechnen.  Für  ab- 
geschnittene oder  beschädigte  Pflanzen  kommt  lit.  c zur  An- 
wendung; 
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e)  bei  Beschädigung  von  stehendem  Holz  wird  der  Schaden  je 
nach  den  Bestandsverliältiiissen  und  dem  Umfang  der  Schä- 
digung bis  auf  Höhe  des  dreifachen  Wertes  berechnet; 

f)  bei  hier  nicht  genannten  Beschädigungen  ist  der  volle  Scha- 
denersatz zu  berechnen. 

Art.  6ö.  Wenn  die  Taxation  von  Wert  und  Schaden  zusammen 
Fr.  5 übersteigt,  so  wird  auf  Begehren  sowohl  dem  Geschädigten 
als  dem  Angeschuldigten  eine  zweite  Abschätzung  gestattet.  Ohne 
eine  solche  hat  es  bei  der  Wertbestimmung  des  Forstpersonals  sein 
Verbleiben. 

Art.  CG.  Die  Busse  für  Entwendungen  oder  Beschädigungen 
soll  mindestens  das  Doppelte  des  Betrages  von  Wert  und  Schaden 
zusammengercchnet  ausmachen.  Die  Busse  darf  nie  weniger  als 


Fr.  2 betragen. 

Im  übrigen  betragen  die  Strafen  für:  Fr. 

1.  Gebrauch  eines  schneidenden  Werkzeuges  ....  2 

2.  Wegführen  von  Leseholz  auf  Karren  oder  Fuhr- 
werken   2 — 5 

3.  Weiden  mit  Gross-  oder  Kleinvieh  im  Wald  per  Stück  1 — 3 

4.  Feuernmchen  in  Waldungen  oder  in  deren  unmittel- 
baren N'ähe 10 — 20 

5.  unrichtiges  oder  zu  spätes  Abführen  von  Holz  per 

Verkaufsnummer 2 — 10 

G.  Befahren  unerlaubter  Waldwege 2 — 8 

7.  Ausstrecken  in  den  Wald 2 — 5 

8.  Einwerfen  und  Zudecken  von  Schutzgräben  ....  5 — 10 

9.  Beschädigung  von  Grenz-  und  Abteilungszeichen,  Pro- 
filen und  Aussteckungspfiihlen 2 — 10 


Art.  G7.  Übertretungen  dieses  Gesetzes,  fiir  welche  keine  be- 
stimmte Strafe  angesetzt  ist.  können  mit  Fr.  2 — 20  gebiisst  werden. 

Art.  G8.  Das  Strafmass  kann  bis  auf  das  Doppelte  erhöht 
werden  : 

a)  wenn  die  Säge  angewendet  wurde; 

b)  wenn  die  gefrcvelten  Gegenstände  versteckt  worden  sind; 

c)  wenn  der  Frevel  vor  Sonnenaufgang  oder  nach  Sonnenunter- 
gang, über  Mittag  oder  an  Sonn-  und  Festtagen  begangen 
wurde; 

d)  bei  Personen,  die  zu  Waldarbeiten  angestellt  sind; 

e)  wenn  der  Täter  bei  Begehung  des  Frevels  mit  Waffen  ver- 
sehen oder  von  einem  Hunde  begleitet  war; 

f l wenn  der  Täter  die  Angabe  des  Namens  verweigert  oder  einen 
falschen  Namen  angibt,  wenn  er  sich  unkenntlich  macht  oder 
auf  Zuruf  entweicht; 
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g)  wenn  der  Frevel  in  der  Absicht  verübt  wurde,  um  die  Wald- 
produkte in  Natur  oder  verarbeitet  zu  veräussern. 

Art.  69.  Bezüglich  des  Rückfalles  sind  die  Vorschriften  des 
§ 78  des  Strafgesetzes  analog  anzuwenden. 

Art.  70.  Die  Strafbestimmungen  des  eidgenössischen  Forst- 
gesetzes bleiben  Vorbehalten. 

Appenzell  A.-Rh.  Berichterstatter:  Dr.  C.  Meyer,  Advokat, 
Herisau. 

Keine  strafrechtlichen  Erlasse. 

Appenzell  I.-Rh.  Berichterstatter:  Kantonsgerichtsschreiber 
J.  B.  E.  Neff,  Appenzell. 

Die  am  24.  August  1905  vom  Grossen  Rate  angenommene  und 
am  28.  August  vom  Bundesrat  genehmigte  Jagd  - Verordnung  ent- 
halt eine  Reihe  polizeilicher  Strafbestimmungen. 


St.  Gallen.  Berichterstattung  von  der  Redaktion  besorgt. 

1.  Das  Nachtragsgesetz  betreffend  die  Todesstrafe,  Uber  dessen 
Entstehung  in  dieser  Z.  18,  360  ff.  einlässlich  berichtet  wurde,  ist 
am  24.  November  1905  ergangen,  am  1., Januar  1906  in  Kraft  und 
mit  dem  1.  Februar  in  Vollzug  getreten  (G.  S.,  N.  F.  9,  246  f.).  Da- 
nach soll,  auch  wenn  die  Strafmilderungsgrüude  des  Str.  G.  B.  nicht 
zutreffen,  statt  Todesstrafe  lebenslängliche  Zuchthausstrafe  verhängt 
werden,  wenn  die  Tat  unter  Umständen  verübt  wurde,  welche  die 
Strafbarkeit  bedeutend  vermindern.  Bei  weitgehender  Verminderung 
der  Strafwürdigkeit  kann  auch  auf  zeitliche  Zuchthausstrafe,  jedoch 
nicht  unter  10  Jahren  erkannt,  werden.  Bei  noch  nicht  19  Jahre 
alten  Tätern  tritt  stets  an  Stelle  der  Todesstrafe  Zuchthausstrafe, 
lebenslänglich  oder  zeitlich,  jedoch  nicht  unter  10  Jahren. 

2.  Das  gleichfalls  hier  (18,  472  ff.)  schon  ausführlich  berück- 
sichtigte Gesetz  Uber  den  bedingten  Straf  Nachlass  ist  ebenfalls  am 
24.  November  1905  ergangen,  am  1.  Januar  1906  in  Kraft  getreten 
und  seit  dem  1.  Mai  1906  im  Vollzug  (G.  S.,  n.  F.  9,  248  ff.).  Der 
Gesetzestext  ist  im  „Anhang*  ')  abgedruckt. 

3.  Das  Gesetz  über  die  Betreibung  ron  Wirtschaften  und  den 
Kleinverkauf  ron  Getränken,  vom  25.  Mai  1905  (G.  S.,  n.  F.  9, 


*)  Siehe  diese  Zeitschrift  S.  215  f. 
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209  ff.)  enthält  Bestimmungen  über  den  Kreis  der  zum  Betrieb  einer 
Wirtschaft  zuzulassenden  Personen  (keine  Beamtemvirtschaften  !), 
über  die  Zulässigkeit  des  Kleinverkaufes  von  Getränken,  über  die 
polizeilichen  Beschränkungen  des  Wirtschaftsbetriebes  (Polizeistunde), 
über  den  Schutz  des  Dienstpersonals  etc.  — Übertretung  des  Ge- 
setzes zieht  Busse  nach  sich.  Sie  wird  vom  Gemeinderat  ausge- 
sprochen ; gegen  dessen  Strafverfügung  ist  binnen  10  Tagen  ein 
Rekurs  an  die  Gerichtskommission  zulässig.  Vorgesehen  sind  ausser- 
dem Entzug  des  Wirtschaftspatentes  durch  den  Regierungsrat  und 
der  Kleinverkaufsbewilligung  durch  das  Bezirksammannamt. 

4.  Die  regierungsrätliche  Vollziehungsrerordnung  zum  Bundes- 
gesetz  über  Jagd  und  Vogelschutz,  vom  14.  August  (G.  S.,  n.  F.  9r 
224  ff.)  enthält  eine  Reihe  jagdpolizeilicher  Bestimmungen,  denen 
dem  Bundesgesetz  gemässe  Strafsanktionen  angefügt  sind.  • 

5.  Das  Nachtragsgesetz  zum  Gesetz  com  28.  Juni  1887  betreffend 
Organisation  des  Landjägerkorps,  vom  24.  Mai  1905  (G.  S.,  n.  F.  9, 
185  f.)  und  der  regierungsrätliehe  Nachtrag  zum  Dienstreglement 
für  das  Landjägerkorps  (eod.  9,  187  f.)  regeln  den  Anspruch  der 
Landjäger  anf  Invalidenunterstützung  und  auf  Pension. 


GraubUnden.  Berichterstatter:  Stadtpräsident  Dr.  Olgiati,  Chur. 

1.  Jagdgesetz  des  Kantons  Graubünden,  vom  23.  Mai  1905. 

Das  kantonale  Jagdgesetz  musste  behufs  Ineinklangsetzung 
mit  dem  Bundesgesetz  über  Jagd  und' Vogelschutz,  vom  24.  Juni 
1904,  revidiert  werden. 

Die  Art.  1 — 29  enthalten  Vorschriften  über:  1.  Bestimmungen 
allgemeiner  Natur,  2.  offene  Jagd  und  Schonzeit.  3.  Vogelschutz, 
4.  Jagdpatentc  und  Prämien,  5.  Aufsicht. 

Im  VI.  Abschnitt  werden  die  Tatbestände  der  einzelnen  Über- 
tretungen des  Jagdgesetzes  aufgezählt  und  bei  jedem  das  Maximum 
und  Minimum  der  Strafe  angegeben.  Ausserdem  enthält  das  Ge- 
setz folgende  Strafbestimmungen: 

Art.  33.  Jagdfrevel  bei  geschlossener  Jagd  und  solche,  be- 
gangen zur  Nachtzeit,  sind  mit  der  doppelten  Busse  zu  belegen. 

Art.  34.  Hunde,  welche  ihrem  Eigentümer  bereits  Polizei- 
busse verursacht  haben  und  wieder  bei  geschlossener  Jagdzeit  oder 
in  Bannbezirken  jagen,  sind  ohne  weiteres  zu  beseitigen. 

Art.  35.  Das  gesetzwidrig  eingefangene  oder  erlegte  oder 
feilgebotene,  gekaufte  oder  verkaufte  Wild,  die  gesetzwidrig  ein- 
gefangenen oder  erlegten  oder  feilgebotenen,  gekauften  oder  ver- 
kauften geschützten  Vögel  und  deren  Eier  und  Junge,  sowie  die 
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auf  iler  Jagd  gebrauchten,  unerlaubten  Waffen  und  die  verbotenen 
Fanggeräte  sind  zu  konfiszieren.  Gefreveltes  Wild  fällt  dem  An- 
zeiger eigentümlich  zu.  In  Fällen,  in  welchen  das  erlegte  Wild 
veräussert  wurde,  ist  der  Erlös  der  Kreiskasse  zu  ersetzen. 

Art.  36.  Zur  Beurteilung  und  Bestrafung  von  Übertretungen 
des  Jagdgesetzes  sind  die  Kreisgerichtsausschüsse  in  denjenigen 
Kreisen  kompetent,  auf  deren  Gebiet  die  Übertretung,  begangen 
worden  ist. 

Die  verhängten  Bussen  fallen  zur  Hälfte  der  Kreiskasse  und 
zur  Hälfte  dem  Verzeiger  des  Kontravenienten  zu;  der  Name  des 
Verzeigers  soll  womöglich  verschwiegen  werden. 

Von  den  ergangenen  Urteilen  ist  dem  Polizeidepartement  je- 
weilen eine  Abschrift  zuzustellen. 

Art.  37.  Unerhältliche  Bussen  sind  in  Gefängnis  umzuwan- 
deln, wobei  ein  Tag  zu  Fr.  5 zu  berechnen  ist. 

Art.  38.  Beschimpfung  und  Bedrohung  von  Angestellten,  wel- 
chen die  Handhabung  der  Jagdpolizei  obliegt,  oder  tatsächlicher 
Widerstand  werden  nach  den  Bestimmungen  des  Polizéi-  oder  Straf- 
gesetzes geahndet.  In  schweren  Fällen  kann  die  Strafe  durch  Ent- 
zug der  Jagdberechtigung  für  2 bis  6 Jahre  verschärft  werden. 

Von  den  vom  Kleinen  Rate  sub  22.  August  1905  zu  diesem 
Gesetz  erlassenen  Ausführungsbestimmungen  (kaut.  Amtsbl.,  1905, 
p.  579)  sind  zu  erwähnen: 

Art.  17.  Wer  zur  Zeit  der  offenen  Jagd  ohne  Patent,  oder 
wer  zur  Zeit  der  geschlossenen  Jagd  überhaupt  im  Gebirge  oder 
in  Wald  und  Feld  in  JagdausrUstung  betroffen  wird,  ist  als  Jagd- 
frevler zu  bestrafen,  es  sei  denn,  dass  er  eine  Spezialerlaubnis 
besitze.  Dieser  Artikel  findet  auf  Jäger,  die  vor  Beginn  des  Jagd- 
eröffnungstages sich  in  die  Nähe  der  Jagdreviere  begeben,  eben- 
falls Anwendung. 

Art.  21.  Die  in  Art.  31  des  Jagdgesetzes  vorgesehene  Be- 
seitigung von  Jagdhunden  steht,  soweit  es  sich  nicht  um  die  Aus- 
führung einer  polizeigerichtlichen  Anordnung  handelt,  nur  den 
Jagdaufsehern  und  Landjägern  zu.  Laufhunde,  ilie  zur  geschlos- 
senen Jagdzeit  im  Jagdgebiet  freilaufend  und  ohne  Aufsicht  be- 
troffen werden,  sind  wie  jagende  Hunde  zu  behandeln. 

2.  Gesetz  betreffend  die  Benutzung  der  öffentlichen  Ge- 
Wässer  des  Kantons  Graubünden  zur  Errichtung  von  Wasser- 
werken ( Wasserrechtsgesetz),  vom  Volke  angenommen  und  in 
Kraft  getreten  am  18.  März  1906. 

Strafbestimmungen  : 

Art.  18.  Alle  Fälle  der  Nichtbeachtung  oder  Übertretung  von 
Vorschriften  dieses  Gesetzes  bestraft  der  Kleine  Rat  mit  Bussen 
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von  Fr.  20 — 1000.  Der  Fehlbare  haftet  zudem  für  verursachten 
Schaden. 

Art.  10.  Der  Kleine  Rat  kann  verfügen,  dass  Wasserwerk- 
anlagen. die  in  Missachtung  dieses  Gesetzes  erstellt  worden  sind, 
beseitigt  werden  müssen.  Der  Eigentümer  haftet  für  allen  verur- 
sachten Schaden. 

Aargau.  Berichterstatter:  Oberrichter  Dr.  Tf 'alter  Mers,  Aarau. 

1.  Die  Vollziehungsverordnung  des  Regierungsrates,  vom 

5.  Juli  1905.  zum  Bundesgesetz  über  Jagd  und  Vogelschutz,  vom 
21.  Juni  1904.  und  zum  aargauischen  Gesetz  über  das  Jagdwesen, 
vom  23.  Februar  1897  (G.  S.,  n.  F.,  VII,  278  ff.),  bringt  in  den 
Ss§  38 — 47  eine  Reihe  detaillierter  Strafbestimmungen. 

2.  Die  Vollziehungsverordnung  des  Regierungsrates,  vom 

7.  August  1905,  zum  Bundesgesetz  betreffend  die  Fischerei,  vom 
21.  Dezember  1888  (G.  S.,  n.  F.,  VII,  303  ff.),  bestraft  in  § 17 
die  Ausübung  der  Fischerei  ohne  Patent  oder  Fischerkarte  oder 
durch  den  Fischenzbesteher  vor  geleisteter  Vorausbezahlung  des 
jährlichen  Pachtzinses  mit  einer  Busse  von  Fr.  .'10 — 100,  in  § 21 
den  Bachabschlag  während  der  Schonzeit  ohne  Bewilligung  der 
Finanzdirektion  mit  Fr.  20 — 00,  in  § 24  den  Fischfang  in  Fisch- 
wegen oder  15  in.  unterhalb  und  10  m.  oberhalb  oder  in  künstlich 
angelegten  Zufluchtsorten  mit  Fr.  .'50 — 100,  und  in  § 32  die  Unter- 
lassung, die  Fischerkarte  beim  Fischen  bei  sich  zu  tragen  odei 
Fangvorrichtungen  für  Fischotterfang  mit  dem  Namen  des  Be- 
sitzers zu  bezeichnen  und  die  Fangstelle  zu  markieren,  mit  Fr.  5 
bis  30. 

3.  Die  Vollziehungsverordnung  des  Regierungsrates,  vom 
2.  Dezember  1905.  zum  Bundesgesetz  betreffend  die  Oberaufsicht 
über  die  Forstpolizei,  vom  11.  Oktober  1902  (G.  S.,  n.  F.,  VII. 
365  ff.),  verweist  in  § 16  auf  die  Bussbestinimungen  des  Art.  45 
des  Bundesgesetzes  und  ordnet  an,  dass  bei  Widersetzlichkeit  des 
Waldeigentümers  die  verlangte  Arbeit  auf  Kosten  desselben  von 
der  Direktion,  der  das  Forstwesen  unterstellt  ist,  angeordnet  wer- 
den soll. 

Thurgau.  Berichterstatter:  Regierungsrat  A.  0.  Aepli, 

Frauenfeld. 

Das  im  Berichtsjahre  erlassene  Gesetz  betreffend  den  Ver- 
kehr mit  Motorwagen  und  Fahrrädern  (Velos),  vom  23.  November 
1904,  enthält  folgende  strafrechtliche  Bestimmungen: 
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§ 46.  Übertretungen  dieses  Gesetzes  werden  naeli  dem  Ge- 
setze betreffend  die  Abwandlung  der  Polizeistraffälle  mit  einer 
Busse  von  Fr.  2 — 200.  eventuell  1 — 40  Tagen  Gefängnis,  bestraft. 
In  schwereren  Fällen  oder  im  Rückfälle  können  die  Übertreter  dem 
korrektionellen  Richter  überwiesen  und  von  diesem  mit  Gefängnis 
allein  oder  in  Verbindung  mit  Geldbusse  bestraft  werden.  Bel 
Rückfälligkeit  kann  damit  zeitweiliger  oder  gänzlicher  Entzug  der 
Fahrberechtigung  verbunden  werden.  Führern  von  Motorfahr- 
zeugen oder  Radfahrern,  welche  im  Kanton  keinen  Wohnsitz  haben 
und  für  allfällige  Kosten  und  Schädigungen  keine  genügende 
Sicherheit  leisten  können,  kann  das  Fahrzeug  polizeilich  mit  Be- 
schlag belegt  werden. 

Tessin.  Berichterstattung  von  der  Redaktion  besorgt. 

1.  Legge  sulla  caccia  e sulla  protezione  degli  uccelli,  del 
28  luglio  (Boll.  off.  delle  Leggi,  N.  S.  31,  125  ss.).  Eine  Reihe 
detaillierter  jagdpolizeilicher  Bestimmungen.  Als  für  den  Kanton 
besonders  bedeutsam  ist  das  Verbot  der  Schlingen,  Netze  und 
Vogelfallen  hervorzuheben;  nur  die  Jagd  mit  Feuerwaffen  ist  ge- 
stattet. Gemäss  Art.  26  wird  aus  einem  Teil  der  Patentgebühren 
ein  Fonds  für  Vogelschutz  geäufnet,  aus  dem  Prämien  für  Ver- 
breitung von  Nistkästen,  für  Erlegung  der  den  kleinen  Vögeln  ge- 
fährlichen Raubvögel  etc.  bezahlt  werden. 

2.  Das  Decreto  legislatito  di  modificazione  del  Codice  penale 
in  punto  ai  delitti  conlro  l’ onore,  del  18  maggio  (eod.  31,  09  s.), 
bringt  die  wichtige  Änderung  des  Art.  347  Str.  G.  B.  Bisher  war 
Voraussetzung  der  Bestrafung  wegen  Ehrverletzung  die  Verübung 
derselben  an  einem  öffentlichen  Ort  oder  wenigstens  in  Gegenwart 
mehrerer  Personen;  zudem  war  die  Gegenwart  des  Beleidigten  not- 
wendig. Der  neue  Art.  347  erklärt  nun:  „Qualunque  offesa 
all' onore,  alla  riputazione  od  al  decoro  di  una  persona  che  non 
rivesta  i caratteri  dei  reati  contemplati  dagli  art.  345  c 346,  costi 
tuisce  semplice  contumelia  ed  è punita  con  la  multa  dal  1°  al  III" 
grado.  La  pena  sarà  délia  limita  dal  II"  al  IV»  grado  se  la  con 
tumelia  venne  commessa  in  alto  pubblico,  o con  scritto,  o disegni, 
sotto  qualunque  forma  divulgati  od  esposti  al  pubblico.  — La  pa- 
rola  ingiuria  usata  negli  art.  319 — 352  e 357  del  Codice  penale 
comprende  anche  la  contumelia.“ 

3.  Decreto  (del  Consiglio  di  Stato)  in  punto  alla  circolazione 
di  automobili,  motocicli  e velocipedi  nel  cantone.  del  25  aprile 
(eod.  31,  63  s.). 
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4.  Das  Decreto  esecutivo  (del  Consiglio  di  Stato)  regolantr 
la  cumpetenza  sulle  contrarvenzioni  di  polisia  ferroriaria,  del 
4 aprile  (eod.  31,  55  s.),  führt  das  Gesetz  vom  15.  Mai  190:1 
(diese  Z.  17,  314)  näher  aus:  Kompetenzabgrenzung  für  die  Be- 
urteilung von  hahnpolizeilichen  Übertretungen,  Verwendung  der 
Bussengelder,  Umwandlung  nicht  erhältlicher  Bussen  in  Haft. 

5.  Decreto  (del  Consiglio  di  Stato)  circa  applicazione  della 
tarif f a giudiziaria  penale,  del  30  novembre  (eod.  31,  158).  Die 
vom  Strafgerichtspräsidenten  als  Einzelrichter  abgewandelten  Sachen 
stehen  unter  dem  Sportelntarif,  der  für  die  Friedensrichter  gilt. 

6.  Decreto  (del  Gran  Consiglio)  circa  variazione  dell’art.36 
della  legge  sulla  gendarmeria,  del  23  novembre  (eod.  31,  156): 
Betrifft  die  Versicherung  der  Polizeimänner. 

Vaud.  Rapporteur:  O.  Farey,  juge  fédéral,  Lausanne. 

1“  L arrêté  da  28  janvier  1905  sar  les  matières  explosibles  et 
inflammables,  qui  remplace  des  prescriptions  antérieures,  renferme 
une  série  de  dispositions  sur  la  fabrication,  la  conservation,  le 
commerce  et  le  transport  des  explosifs  et  des  matières  inflammables, 
ainsi  que  sur  les  installations  d’éclairage  et  de  chauffage  au  moyen 
des  différents  gaz.  Les  contraventions  sont  réprimées  par  des  amendes 
jusqu’à  500  frs.,  prononcées  par  les  préfets. 

2°  Le  règlement  da  14  mars  1905  sar  la  rente  du  lait  introduit 
une  surveillance  plus  étendue  sur  le  commerce  du  lait.  11  interdit 
de  vendre  sous  le  nom  de  lait,  autre  chose  que  le  lait  entier  de 
la  vache  et  précise  les  conditions  que  doit  remplir  le  lait  entier. 
Le  lait  écrémé  ne  peut  être  vendu  que  sous  cette  dénomination  et 
sa  vente  peut  môme  être  interdite  par  les  communes.  Est  interdite 
toute  vente  de  lait  de  vache  mélangé  au  lait  d’autres  animaux, 
additionné  de  substances  destinées  à le  conserver,  ou  provenant 
d’animaux  malades  ; les  laits  stérilisés  ne  peuvent  être  vendus  que 
sous  leur  nom  propre,  dans  des  bouteilles  spéciales.  Le  règlement 
renferme  en  outre  des  prescriptions  sur  les  locaux  de  vente,  les 
ustensiles  destinés  au  transport  et  à la  manutention  du  lait.  Les 
contraventions  sont  réprimées  par  des  amendes  dans  la  compétence 
des  municipalités  ou  des  préfets. 

3°  L'arrêté  da  25  mars  1905  sar  la  surreillance  permanente 
des  signaux  trigonométriques  punit  d’amendes  de  5 à 100  frs.  le 
fait  d'endommager  les  signaux  et  les  bornes-repères  de  la  triangu- 
lation fédérale  ou  cantonale. 
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Wallis.  Berichterstattung  von  der  Redaktion  besorgt. 

Strafrechtliche  Bestimmungen  enthalten  : 

1°  L'arrêté  (du  Conseil  d’Etat)  concernant  le  contrôle  à exercer 
sur  la  circulation  des  eélocipêdes,  du  28  décembre  (Bull.  off.  1906, 
n°  1)  et 

2°  L'arrêté  (du  Conseil  d’Etat)  interdisant  le  port  d’armes  dans 
le  district  de  Martigny,  du  17  juin  (Bull.  off.  1905,  n°  26):  Das 

Waffentragen  ist  im  Bezirk  Martigny  ohne  Erlaubnis  der  zustän- 
digen Behörde  verboten.  Grund  des  Verbotes  : Die  grosse  Menge 
der  bei  den  Eisenbahnbauten  beschäftigten  Arbeiter  ohne  festen 
Wohnsitz.  Die  Bestrafung  erfolgt  durch  das  Polizeigericht  gemiiss 
Art.  343  ff.  St.  G.  B.  (Titel  2 des  II.  Buches:  „De  la  punition  des 

contraventions.“) 

Neuchâtel.  Rapporteur:  F.  H.  Mentha,  professeur,  Neuchâtel. 

Nous  n’avons  à mentionner  que  les  actes  suivants: 

1°  Décret  du  17  mai  1905,  modifiant  l’article  358  du  Code  de 
procédure  pénale  pour  ajouter  aux  cas  soumis  par  cette  disposition 
à la  procédure  de  flagrant  délit  les  provocations  déshonnêtes  sur 
la  voie  publique  ou  dans  un  lieu  public,  dès  la  première  récidive. 

2°  Trois  arrêtés  du  Conseil  d’Etat,  en  date  du  115  septembre 
1905,  interdisant,  pendant  les  années  1905,  1906  et,  1907,  la  chasse 
au  daim  sous  peine  de  40  à 100  frs.  d’amende  en  cas  de  contra- 
vention, la  chasse  au  cerf  sous  peine  de  100  à 400  frs.  d'amende, 
enfin  la  chasse  à la  marmotte  sous  peine  de  40  à 100  frs.  d’amende. 

3°  L’arrêté  d’exécution  de  la  loi  d’adhésion  nu  concordat  con- 
cernant la  circulation  des  automobiles  et  des  cycles  en  Suisse, 
arrêté  en  date  du  9 décembre  1905. 


Genève.  Rapporteur:  Albert  Picot,  avocat,  Genève. 

1°  Loi  complétant  l'art.  2S!)  du  Code  pénal  générais  (25  février 
1905).  Au  paragraphe  unique  du  Code  pénal  sont  ajoutées  les  dis- 
positions suivantes  : 

„Le  père  ou  la  mère  qui  ne  représentera  pas  le  mineur  à ceux 
qui  ont  le  droit  de  le  réclamer,  ou  qui  même  sans  fraude  ou  vio- 
lence l’enlèvera  ou  le  détournera,  ou  le  fera  enlever  ou  détourner 
des  mains  de  ceux  auxquels  sa  garde  aura  été  confiée  en  des  lieux 
où  ces  derniers  l’auront  placé,  sera  puui  d'un  emprisonnement  pou- 
vant s’élever  à une  année. 
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Die  Strafgesetzgebung  Je»  Bunde«  und  der  Kantone. 


„Si  le  coupable  a été  déclaré  déchu  ou  suspendu  de  la  puis- 
sance paternelle,  l'emprisonnement  pourra  s’élever  jusqu'à  deux  ans. 

„Toutefois  l’effet  d’une  première  condamnation,  en  vertu  de  la 
disposition  ci-dessus,  cessera  de  plein  droit  dès  que  le  mineur  sera 
représenté  à ceux  qui  ont  le  droit  de  le  réclamer. 

„Aucune  mention  de  l’arrêt  intervenu  ne  sera  portée  au  casier 
judiciaire.“ 

Cette  loi  crée  un  nouveau  délit  et  donne  au  Procureur  général 
une  arme  qui  lui  faisait  jusqu’ici  défaut  pour  l’exécution  des  juge- 
ments en  divorce.  Avant  la  loi  le  parquet,  en  cas  d’insuccès  des 
perquisitions  faites  pour  trouver  un  enfant  indûment  soustrait  par 
le  père  ou  la  mère,  était  complètement  désarmé,  et  l’autre  conjoint 
ou  toute  autre  personne  qui  avait  droit  à la  garde  de  l’enfant, 
n’avait  pas  de  moyen  d’obtenir  justice.  Des  cas  d’injustice  criante 
ont  amené  le  Grand  Conseil  à éditer  les  dispositions  ci-dessus.  11 
n’a  fait  du  reste  que  suivre  l’exemple  donné  par  la  législation 
française  qui  avait  déjà  ajouté  A l’art.  345,  § 4,  du  Code  pénal  une 
disposition  semblable.  La  nature  des  liens  qui  unissent  un  enfant 
à son  père  ou  à sa  mère  excuse  dans  une  certaine  mesure  le  délit 
commis,  et  la  loi  s’est  efforcée  d’en  atténuer  les  circonstances  trop 
graves  en  fixant  que  l’effet  d’une  première  condamnation  cessera 
de  plein  droit  dès  que  le  mineur  sera  représenté  et  qu’aucune 
mention  de  l’arrêt  intervenu  ne  sera  portée  au  casier  judiciaire. 

2®  Loi  du  23  septembre  190.5  modifiant  et  complétant  diverses 
dispositions:  1°  de  la  loi  sur  l' organisation  judiciaire;  2°  de  h loi 
de  procédure  civile;  3°  du  Code  d'instruction  pénale;  4°  de  la  loi 
sur  la  peine  conditionnelle. 

Cette  loi  n'introduit  presque  pas  de  notions  nouvelles.  Elle  n’est 
qu’une  mise  nu  point  de  certaines  dispositions  que  la  révision  des 
lois  de  procédure  du  10  février  1!)04  rendait  contradictoires  et  peu 
claires. 

11  faut  noter  cependant  comme  plus  importante  l’adjonction  d'un 
i?  22  A l’art.  16  de  la  loi  d'organisation  judiciaire  qui  fixe  les  com- 
pétences du  Tribunal  de  police.  Auparavant,  en  matière  cantonale 
le  tribunal  n’était  compétent  que  pour  les  délits  punissables  d'une 
amende  jusqu’à  50  francs,  en  matière  fédérale  au  contraire  pour 
tous  les  délits  punissables  d’une  amende.  La  loi,  par  le  g 22  de 
l’art.  16,  applique  aux  délits  prévus  par  des  lois  cantonales  le  prin- 
cipe de  la  compétence  en  matière  fédérale.  — Ainsi  les  délits 
prévus  aux  art.  173  (délit  de  fonctionnaire  qui  entre  en  fonctions 
avant  d’avoir  prêté  serment)  et  205  (entreprise  de  loteries  non 
autorisées)  du  Code  pénal  passent  do  ce  fait  de  la  compétence  du 
Tribunal  correctionnel  A celle  du  Tribunal  de  police. 
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3®  Loi  du  Î4  octobre  1905  sur  les  permis  de  séjour  et  < rétablis- 
sement et  sur  la  police  des  étrangers. 

Cette  loi  revise  et  réunit  en  une  seule  les  lois  du  9 février 
1844  sur  la  police  des  étrangers  et  du  9 mars  1879  sur  les  permis 
de  séjour  et  d’établissement. 

Elle  fixe  les  conditions  d’obtention  du  permis,  désigne  ceux 
qui  ont  le  devoir  d’en  demander  un,  ceux  qui  ont  le  droit  de  l’obtenir; 
traite  ensuite  de  l’importante  matière  du  refus  ou  du  retrait  des 
permis,  soit  de  l’expulsion  administrative.  Elle  institue  en  faveur 
de  l’expulsé  un  droit  de  recours  contre  la  décision  du  Départe- 
ment de  justice  et  police  devant  le  Conseil  d’Etat.  L’information 
pourra  être  à la  demande  du  recourant  contradictoire  et  le  recours 
est  en  général  suspensif  de  l'exécution. 

Un  chapitre  spécial  s’occupe  des  dispositions  pénales  : l'empri- 
sonnement et  l’amende  contre  toute  personne  qui  séjournerait  encore 
ou  rentrerait  dans  le  canton  après  retrait  ou  refus  de  séjour  ou 
d’établissement;  l’amende  contre  les  autres  infractions  à la  loi, 
comme  par  exemple  le  fait  de  ne  pas  avoir  fait  renouveler  son 
permis,  d’avoir  négligé  des  déclarations  de  naissance  ou  de  décès 
imposées,  etc. 

Le  Tribunal  de  police  est  compétent  pour  connaître  de  toutes 
les  infractions  à la  loi. 

4°  A citer  enfin  un  Règlement  sur  la  chasse,  du  18  juillet  1905, 
qui  contient  quelques  dispositions  pénales.  Il  se  conforme  aux  règles 
de  la  loi  fédérale  sur  la  chasse,  du  24  juin  1904,  et  du  règlement 
fédéral  du  18  avril  1905. 


Digitized  by  Google 


104 


Entscheidungen  in  Strafsachen. 

Jurisprudence  pénale. 


M i 1 i tärstrafgerieh  tsbar  kei  t. 


1.  Urteil  des  Militärgerichtes  der  VI.  Division  vom  24.  August  1906  in 
Sachen  Johann  Sigg  und  Konsorten  betreffend  Aufwiegelung  zum 
Aufruhr  und  Anstiftung  zur  Insubordination  (Meuterei).  M.-Str.-G.-B. 
Art.  58,  50,  59,  62. 

Das  Militärgericht  der  VI.  Division  hat  Aber  folgende  Anklage: 

I.  Der  Angeklagte  Johann  Sigg  hat  am  21.  Juli  1006  einen  Artikel, 
betitelt:  «Industriearbeiter!  Bauernsöhne!»  verfasst,  denselben  in  einem 
Flugblatt«*,  genannt  die  « Friedensgloeke  »,  drucken  lassen  und  dieses  Flug- 
blatt Sonntag  den  22.  Juli  teils  selbst  unter  die  Soldaten  des  damals  in 
Zürich  im  aktiven  Dienste  gestandenen  Infanterieregiments  Nr.  22  verteilt, 
teils  durch  andere  Personen  verteilen  lassen.  Durch  jenen  Artikel  wurden 
die  Soldaten  u.  a.  aufgefordert,  sich  nicht  aufhetzen  zu  lassen  « gegen  die 
Streikenden*,  und  den  Gehorsam  zu  verweigern,  wenn  sie  gegen  die  Strei- 
kenden geführt  werden. 

II.  Der  Angeklagte  Emil  Rirdrr  hat  Sonntag  den  22.  Juli  1906,  vor- 
mittags, das  sub  1 genannte  Flugblatt  unter  Soldaten  im  aktiven  Dienste 
an  «1er  Kaseriienstrasse  in  Zürich  III  verteilt,  nachdem  ihm  Sigg  am  Abend 
vorher  ca.  2 — .'100  Exemplare  überbracht  und  ihn  ersucht  hatte,  dieselben 
unter  das  Mililiir  zu  verbreiten. 

III.  Der  Angeklagte  Albrrt  Christ  hat  am  Sonntag  den  22.  Juli  a.  c. 
an  der  Kasernenstrasse  in  Zürich  111  die  «Friedensgloeke»  unter  Soldaten 
im  aktiven  Dienste  verteilt,  nachdem  ihn  Bieder  am  Abend  vorher  ersucht 
batte,  ihm  bei  dieser  Verteilung  bidiülflich  zu  sein. 

IV.  Der  Angeklagte  Emil  Kam  hat  am  Sonntag  den  22.  Juli  a.  c.  in 
der  Wirtschaft  zum  «Johanniter»  im  Niederdorf-Zürich  an  Militilrpersonen 
im  aktiven  Dienste  die  «Friedensgloeke*  verteilt. 

V.  Die  Angeklagte  Anna  Barbara  Herzig  hat  am  Samstag  den  21.  Juli 
a.  e . abends  zwischen  7 und  8 l'hr,  an  der  Badener-  und  Kasernenstrasse 
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in  Zürich  III  eine  Broschüre,  betitelt:  «Der  Hofhund  des  Kapitols  »,  unter 
Soldaten  im  aktiven  Dienste  verteilt.  — Diese  Schrift  entlifllt  ebenfalls  eine 
Reihe  von  Aufforderungen  an  die  Soldaten,  den  Gehorsam  zu  verweigern 
(cf.  pag.  6,  Abs.  3,  pag  13,  Abs.  4,  und  namentlich  pag.  15,  Abs.  5),  und  geht 
ihrem  ganzen  Inhalte  nach  darauf  aus.  Soldaten  im  aktiven  Dienst  von 
der  Erfüllung  ihrer  militärischen  Pflichten  abwendig  zu  machen. 

VI.  Der  Angeklagte  Paul  ftcutimann  hat  am  Montag  den  23.  oder 
Dienstag  den  24.  Juli  a.  c.,  vormittags,  auf  dem  Bahnhofplatz  in  Zürich  J 
die.  «Friedensglocke»  unter  im  aktiven  Dienste  stehende  Soldaten  verteilt. 

Hierfür  sollen  die  sämtlichen  Angeklagten  nach  Massgabe  der  Art.  5!» 
und  60,  lit.  c.,  des  eidgenössischen  Militärstrafgesetzbuches,  sowie  gestützt 
auf  Art.  1,  Ziff..l0,  der  eidgen.  Militärs! rafgerichts-Ordnung  mit  Strafe  belegt 
werden. 

Eventuell  sollen  dieselben  nach  Massgabe  der  allegierten  Gesetzesbe- 
stimmungen in  Verbindung  mit  den  Artikeln  16  bis  18  des  Str-G.-B.  be- 
straft werden: 

nachdem  sich  aus  den  Akten  und  Verhandlungen  ergeben  : 

A.  Der  Angeklagte  Johann  Sigg  hat  wie  in  der  Voruntersuchung  so  auch 
in  der  Hauptversammlung  anerkannt,  die  eingeklngte  Flugschrift,  betitelt 
«lie  « Friedensglockc  »,  verfasst,  deren  Vertrieb  organisiert  und  sie  zum  Teil 
selbst  an  Mannschaften  des  Regimentes  21  verteilt  zu  haben.  Die  Flugschrift 
sollte  nach  Auffassung  ihres  Verfassers  den  Truppen,  in  deren  Hände  si«» 
gelangen  würde,  die  Überzeugung  beibringen.  dass  das  von  der  Regierung 
des  Knntons  Zürich  angeordnete  Aufgebot  eines  Infanterieregimentes  und 
einer  Dragonerschwadron  ausschliesslich  arbeiterfeindlichen  Klasseninter- 
essen diene,  und  sie  so  zur  Gehorsamverweigerung  veranlassen,  wenn  sie 
von  ihren  Vorgesetzten  « gegen  die  Streikenden»  geführt  würden.  Der 
Angeklagte  hat  die  Flugschrift  mit  Rücksicht  auf  das  am  19.  Juli  1906 
verfügte  Truppenaufgebot  (auf  abends  1 Uhr  gleichen  Tages)  am  21.  Juli 
verfasst  und  beabsichtigt,  sie  in  möglichst  grosser  Zahl  unter  die  aufge- 
botenen oder  noch  aufzubietenden  Truppen  zu  werfen.  Hierfür  wurde  eine 
verzweigte  Organisation  der  Verteilung  geschaffen  und  die  irreführende 
Form  eines  religiösen  Traktates  gewählt,  um  eher,  ohne  Auffallen  zu  erregen, 
die  Schrift  in  die  Hände  der  Truppen  gelangen  lassen  zu  können. 

Der  Angeklagte  erklärt,  sich  bewusst  gewesen  zu  sein,  durch  Ver- 
breitung der  « Friedensglocke  » sich  formell  einer  rechtswidrigen  Handlung' 
schuldig  zu  machen,  jedoch  nur  einer  solchen,  welche  der  bürgerlichen, 
nicht  aber  der  militärischen  Jurisdiktion  unterworfen  wäre.  Die  moralische 
Berechtigung  zu  seinem  Vorgehen  will  der  Angeklagte  hauptsächlich  in 
zwei  Umständen  finden,  einmal  darin,  dass  er  die  Aufbietung  der  Truppen 
durch  den  Regierungsrat  nicht  nur  als  eine  Parteinahme  für  das  Unter- 
nehmertum, sondern  als  eine  flagrante  Verletzung  der  Kantons  Verfassung 
betrachten  zu  müssen  glaubte,  und  sodann,  weil  ihm  von  für  ihn  glaub- 
würdiger Seite  im  I.nnfe  des  Freitags,  20.  Juli,  bekannt  geworden,  dass 
sich  Offiziere  und  Mannschaften  der  aufgebotenen  Truppen  unerhört  brutale 
Handlungen  gegenüber  dem  Publikum,  Arrestanten  und  Angehörigen  der 
sozialdemokratischen  Partei  hätten  zu  schulden  kommen  lassen. 
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Der  Angeklagte,  der  sieh  schon  in  der  Voruntersuchung  geweigert 
hat,  irgendwelche  ihm  bei  der  Herstellung  und  Verbreitung  behiilflich  ge- 
wesene Personen  »nt  nennen,  erklitrt,  ganz  aus  eigenem  Antrieb  die  Ab- 
fassung und  Verbreitung  der  «Friedensglocke»  unternommen  zu  haben 

B.  Der  Angeklagte.  Rieder  hat  von  seinem  Freund  und  Gesinnungs- 
genossen  Sigg  Samstag  den  21.  Juli,  abends,  in  einem  Paket  eine  grössere 
Zahl  von  « Friedensglocken  » zum  Zw  ecke  der  Verteilung  bei  der  Kaserne 
erhalten;  die  Schrift  konnte  er  erst  nachts,  nncli  der  Heimkehr  aus  einer 
Gewerkschaftsversammlung,  flüchtig  ansehen.  Sonntag  vormittag,  22.  Juli 
1906,  zwischen  8 und  9 Uhr,  begann  er  vor  dem  Portal  der  Kaserne  mit 
seinem  Schwager  Christ,  dessen  Hülfe  er  auf  dem  Heimweg  aus  der  ge- 
nannten Versammlung  erbeten,  die  Verteilung;  er  wurde  aber  alsbald  ver- 
haftet. Der  Angeklagte  kann  nicht  sagen,  ob  er  die  Flugblätter  an  Kekruten 
(Infanterierekrutenschule  III)  oder  an  Soldaten  des  Bataillons  66,  hezw. 
der  Schwadron  17,  verteilt  habe.  Nach  dem  Ergebnis  der  mündlichen  Ver- 
handlung ist  Bieder  durch  die  Wachmannschaft  der  Infa nterie-Rekruten- 
schule  III  verhaftet  worden,  und  zwar,  wie  er  sagt,  schon  nach  der  Aus- 
teilung von  etwa  sechs  Exemplaren. 

C.  Der  Angeklagte  Christ,  der  dem  Angeklagten  Bieder,  seinem 
Schwager,  aus  Gefälligkeit  bei  der  Verteilung  der  Blatter  behülflich  war, 
hat  diese  erst  unmittelbar  vor  Beginn  der  Austeilung  von  diesem  erhalten 
und  keine  Zeit  gehabt,  auch  nur  flüchtig  von  dem  Inhalt  der  Schrift 
Kenntnis  zu  nehmen,  da  er  ganz  kurze  Zeit  nach  Beginn  der  Austeilung 
verhaftet  wurde.  Von  Rieder  war  er  nicht  über  Zweck  und  Herkunft  des 
Flugblattes  aufgeklärt  worden,  wie  Bieder  als  Zeuge  in  derllauptverhandlung 
deponierte. 

1).  Der  Angeklagte  Kunz,  der  in  einer  Metallarbeiterversainmlung 
eine  Anzahl  Exemplare  «Friedensglocke»  zur  Verteilung  unter  dem  Pu- 
blikum und  den  Truppen  erhalten  hatte,  teilte  Sonntag  den  22.  Juli  solche 
Flugschriften  im  Bcstaurnnt  «Johanniter»  in  Zürich  1 aus,  wobei  auch 
Militilrpersonen  anwesend  waren.  Ob  diese  Bekruten  oder  Soldaten  des 
Regiments  22  waren,  ist  nicht  mit  Sicherheit  festzustelleu.  Auch  ist  ungewiss, 
ob  bezw.  bis  zu  welchem  Grade  der  Angeklagte  Kenntnis  vom  Inhalt  der 
« Friedensglocke  » hatte. 

E.  Der  Angeklagte  Reutimann  scheint  keine  grössere  Zald  von  « Frie- 
densglocken » zur  Kolportage  und  das  Flugblatt  nur  nach  und  nach  in 
kleinerer  Zald  von  verschiedener  Seite  erhalten  und  an  Freunde  und  Inter- 
essenten weitergegeben  zu  haben.  Als  er  am  23.  oder  24.  Juli  zufällig  auf 
der  Strasse  einigen  Soldaten  des  Bataillons  65,  speziell  dem  ihm  aus  dem 
MilitHrdienst  und  von  der  Arbeit  her  bekannten  Biiehser  Heb.  Rusterholz 
begegnete,  gal)  er  letztem,  als  im  Verlauf  eines  kurzen  Gespräches  über 
die  Tagesereignisse  die  Rede  auf  Rieders  Verhaftung  und  die  « Friedens- 
glocke » kam,  einige  Exemplare  der  Schrift.  Diese  las  Rusterholz  nach- 
träglich mit  einigen  Kameraden. 

F.  Die  Angeklagte  Frau  Herzig  hat  von  ihr  angeblich  unbekannter 
Seite  Samstag  den  21.  Juli  eine  Partie  Broschüren,  betitelt  «Der  Hofhund 
îles  Kapitals»,  erhalten,  um  diese  unter  die  Soldaten  des  Regiments  22  zu 
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verteilen.  Die  Angeklagte  behauptet,  von  dem  Inhalt  der  Schrift  keine 
Kenntnis  gehallt  zu  haben  und  bald  nach  Beginn  des  Austeilens  verhaftet 
worden  zu  sein.  Eine  besondere  Gegenbeweisführung  ist  nicht  unternommen 
worden. 

G.  Es  sind  in  der  Uauptverhandluug  in  erster  Linie  folgende  Anträge 
gestellt  worden  : 

I.  Mit  bezug  auf  die  Kompetenz  des  Gerichts  von  seiten  der  Verteidigung  : 
dass  sich  das  Gericht  inkompetent  erklären  solle 

a)  Art.  1,  Ziff.  10,  der  M.-Str.-G.-O.  treffe  nicht  zu,  weil  die  Truppen  des 
Regiments  21  und  der  Schwadron  17  zur  Zeit  des  Aufgebots  keine 
Militarpersonen  im  Kechtssinue  gewesen  seien,  da  das  Aufgebot  in 
flag-ranter  Verletzung  der  Kantonsverfassung  erfolgt  und  in  seinen 
rechtlichen  Wirkungen  nichtig  gewesen  sei. 

b)  Genannter  Art.  1,  Ziff.  10,  treffe  ferner  nicht  zu,  weil  das  Requisit 
des  « aktiven  Dienstes  » feidc.  Es  gehe  aus  der  Militärstrafgerichts- 
ordnung  und  dem  Militärstrafgesetz  sowie  aus  den  Gesetzgebungs- 
materinlieu  zur  Evidenz  hervor,  dass  aktiver  Dienst  Kriegsdienst 
bedeute.  Der  Dienst  der  wegen  der  Streikunruhen  aufgebotenen 
Truppen  sei  aber  ein  blosser  Polizeidienst  und  kein  Kriegsdienst 
gewesen. 

II.  Mit  bezug  auf  Ergänzungen  der  Beireiserhebung  : 

<0  Von  seiten  der  Verteidigung:  es  seien  die  schon  vor  der  Haupt- 
verhandlung von  dem  Angeklagten  Sigg  und  seinem  Verteidiger  angc- 
rufenen  Zeugen  zu  vernehmen,  welche  über  eine  Reihe  von  Akten  der 
Brutalität,  begangen  durch  Offiziere  und  Mannschaften  der  aufgebotenen 
Truppenkörper,  sollen  aussagen  können  und  die  Richtigkeit  der  Vorgänge 
erweisen,  deren  Kenntnis  einen  massgebenden  Einfluss  auf  den  Entschluss 
des  Sigg,  die  « Friedensglocke  » zu  verfassen  und  zu  verbreiten,  ausgeübt 
haben  soll. 

b)  Von  seilen  des  Anklägers:  es  seien  Beweiserhebungen  darüber 
anzustellen,  dass  die  bei  der  Kaserne  Sonntag  den  22.  Juli  verteilten  Flug- 
blätter an  Soldaten  im  aktiven  Dienst,  nicht  nur  an  Rekruten  ausgeteilt 
worden  seien. 

III.  Mit  bezug  auf  Vertagung  der  Verhandlung  : 

Von  seiten  der  Verteidigung:  es  sei  die  Verhandlung  zu  vertagen, 
weil  durch  Anrufung  von  Art.  58  M.-Str.-G.  seitens  des  Auditors  im  Lauf 
der  Verhandlung  eine  Verschiebung  des  rechtlichen  Standpunktes  erfolgt  sei 

//.  Mit  bezug  auf  die  Ausmessung  der  Strafe  hat  der  Auditor  beantragt  : 

1.  gegen  den  Angeklagten  Sigg:  15  Monate  Gefängnis  und  5 Jahre 
Einstellung  im  Aktivbürgerrecht; 

2.  gegen  den  Angeklagten  Rieder:  12  Monate  Gefängnis  und  3 Jahre 
Einstellung  im  Aktivbürgerrecht  ; 

3.  gegen  die  Angeklagten  Christ,  Kunz  und  Heutimann:  6 Monate 
Gefängnis  und  2 Jahre  Einstellung  im  Aktivbürgerrecht; 

4.  gegen  die  Angeklagte  Frau  Herzig:  8 Monate  Gefängnis. 
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ans  folgenden  Gründen: 

I.  Das  Gericht  kann  seine  Kompetenz  nicht  ableimen  auf  Grund 
der  von  der  Verteidigung  geltend  gemachten  Verfassungswidrigkeit 
des  Aufgebotes,  da  es  nirgends  Straf-  und  Zivilgerichten  zukonnut, 
über  die  Rechtsgültigkeit  von  durch  freies  Ermessen  bestimmten 
politischen  Verwaltungsakten  oberster  Exekutivbehörden  zu  ent- 
scheiden und  im  Verneinungsfalle  diese  in  ihren  rechtlichen  Konse- 
quenzen als  rechtsunwirksam  zu  behandeln. 

Würde  aber  auch  dem  Gericht  dieses  Prüfungsrecht  zukommen, 
so  müsste  es  doch  seine  Kompetenz  annehmen,  da  die  Rechtswirk- 
samkeit des  Aufgebotes  aus  zwei  Gründen  unzweifelhaft  anzunehmen 
ist.  Einmal  sind  der  Regierungsrat,  bezw.  die  von  ihm  ressortierenden 
Militärbehörden  die  Organe,  welche  unter  allen  Umständen  die 
Aufgebote  unmittelbar  an  die  Wehrpflichtigen  zu  richten  haben, 
welch  letztere  nicht  kompetent  sind,  die  rechtlichen  oder  materiellen 
Voraussetzungen  des  Aufgebotes  der  zur  Aufbietung  prima  facie 
kompetenten  Behörden  nachzuprüfen.  Sodann  schliesst  die  durch 
Art.  31,  Zitf.  3,  der  Kantonsverfassung  dem  Kantonsrat  zugewiesene 
Verfügungsgewalt  über  die  Wehrkraft  nicht  ans,  dass  der  Regie- 
rungsrat als  Exekutivbehörde  jede  durch  die  momentane  Lage 
gebotene  vorsorgliche  Massregel  treffen  könne  unter  Anzeige  an 
die  zur  getroffenen  Verfügung  in  erster  Linie  zuständige  Behörde. 

II.  Das  Gericht  muss  sodann  seine  Kompetenz  deshalb  an- 
nehmen, weil  die  Truppen  des  Regimentes  21  und  der  Schwadron  17, 
an  die  das  inkriminierte  Flugblatt  sich  richtete,  im  aktiren  Dienst 
standen.  Abgesehen  von  einigen  redaktionellen  Unebenheiten  des 
M.  Str.-G.  und  der  M.-Str.-G.-O.  führen  diese  Gesetze  den  L'nter- 
schicd  zwischen  aktivem  Dienst  und  Instruktionsdienst  konsequent 
durch.  Was  Instruktionsdienst  ist,  geht  aus  dem  Worte  selbst  hervor, 
der  Begriff  ist  positiv  durch  das  Requisit  des  Instruktionszweckes 
bestimmt.  Während  der  Instruktionsdienst  nicht  einem  unmittelbaren 
Staatszwecke,  sondern  nur  der  Erschaffung  eines  Staatsmittels  dient, 
ist  der  aktive  Dienst  Dienst  für  eigentliche  Staatszwecke  und  Staatsakte 
' Verteidigung  gegen  einen  äussern  Feind,  Aufrechterhaltung  der 
Ruhe  im  Innern,  wo  die  hierzu  in  erster  Linie  berufene  Polizei 
nicht  ausreicht,  Repräsentation  des  Staates  u.  dg!.).  Im  übrigen 
aber  ist,  im  Gegensatz  zum  Begritr  des  Instruktionsdienstes,  der- 
jenige des  aktiven  Dienstes  ein  negativer,  da  der  Gesetzgeber 
unmöglich  Dienstarten  hat  annehmen  wollen,  auf  die,  weil  weder 
Instruktionsdienst  noch  aktiven  Dienst  bildend,  keine  Rechtsnormen 
anwendbar  sein  sollten. 
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Das  M.-Str.-G.  unterscheidet  bei  einzelnen  Delikten  verschiedene 
Abstufungen  des  aktiven  Dienstes  (Dienst  in  Kriegszeiten  Art.  94  c, 
bezw.  in  der  Nähe  des  Feindes  Art.  60,  72,  77,  81  et  passim,  bezw. 
entfernt  vom  Feinde  Art.  72,  77  b und  78  b,  94  a ; Dienstakiirität 
im  Innern  Art.  72,  77  b,  78  b,  94  a und  b,  96  b ).  Als  Gegensatz 
zu  diesen  verschiedenen  Formen  aktiven  Dienstes  bezeichnet  das 
Gesetz  ausdrücklich  den  Instruktionsdienst  in  Art.  71,  72,  77  c, 
78  c,  96  c und  in  Art.  65  wird  dem  Instruktionsdienst  der  „Dienst“ 
schlechthin  entgegengesetzt.  In  Übereinstimmung  hiermit  wird  in 
Art.  1 des  Dienstreglementes  für  die  Schweizerischen  Truppen  vom 
23.  Januar  1900  gesagt:  „Das  Bundesheer  hat  die  hohe  Aufgabe, 
den  Staat  und  das  Land  gegen  Angriffe  äusserer  und  innerer  Feinde 
zu  schützen.  Truppen,  welche  zu  diesem  Zweck  aufgestellt  werden, 
stehen  im  aktiven  Dienst.  Vorbereitung  und  Ausbildung  für  den 
aktiven  Dienst  erfolgen  im  Instruktionsdienst.“ 

Ist  sonach  sicher,  dass  das  Militärstrafgesetz  den  Begriff  des 
aktiven  Dienstes  nicht  mit  demjenigen  des  Kriegsdienstes,  d.  h. 
des  Dienstes  zum  Zwecke  der  Bekämpfung  einer  ausländischen 
Heeresmacht,  identifiziert,  sondern  den  inhaltlich  unzweifelhaften 
Begriff  des  lnstruktionsdienstcs  verschiedenen  andern  Dienstformen 
gegenüber  stellt,  so  können  dagegen  Argumente  aus  andern  Gesetzen 
und  deren  Materialien  nicht  durchdringen. 

Der  von  der  Verteidigung  angerufene  Art.  214  M.-Str.-G. -O. 
kann  übrigens  jedenfalls  nicht  dahin  ausgelegt  werden,  dass  aktiver 
Dienst  und  die  Charge  eines  Ilöehstkommandierenden  (im  Sinne 
von  Art.  85,  Zift'.  4,  der  Bundesverfassung)  begrifflich  zusammen 
gehören,  sondern  nur  so,  dass,  sofern  und  solange  bei  aktivem 
Dienste  ein  Höchstkommandierender  bestellt  ist,  dieser  an  Stelle 
des  sonst  stets  zuständigen  Bundesrates  das  Begnadigungsrecht 
ausüht. 

Die  von  dem  Bundesgesetz  vom  21.  Hornung  1878  betreffend 
Suspendierung  einzelner  Bestimmungen  der  Militärorganisation  ge- 
troffenen Unterscheidungen  können  gegen  die  unzweifelhafte  Auf- 
fassung des  M.-Str.-G.  nicht  angerufen  werden,  da  dieses  Gesetz 
verwaltungstechnischer  Natur  ist  und  keinerlei  Beziehung  zur 
Strafgesetzgebung  hat. 

Die  von  der  Militärorganisation  für  den  aktiven  Dienst  ange- 
ordnete Austeilung  der  eidg.  Armbinde  und  Vereidigung  der  Truppen 
(letztere  übrigens  nur  für  eidg.  Aufgebote)  sind  Formvorschriften, 
deren  Unterlassung  nach  allgemeinen  staatsrechtlichen  Grundsätzen 
die  Gültigkeit  der  formwidrig  ergangenen  Akte  im  Zweifel  nicht 
schwächt. 
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III.  Mit  bezug  auf  die  Schuld  frage  und  auf  die  Anträge  be- 
treffend Ergänzung  der  Beweisaufnahme  ist  zu  sagen  : 

1.  Was  den  Angeklagten  Sigg  anlangt,  so  stellt  das  Gericht 
in  tatsächlicher  Beziehung  ab  auf  dessen  Geständnis,  die  „Friedens- 
glocke“ verfasst  und  verbreitet  zu  haben  in  der  Absicht,  die  von 
der  Regierung  aufgebotenen  Truppen  unter  Umständen  zur  Gehor- 
samsverweigerung zu  veranlassen.  In  rechtlicher  Beziehung  nimmt 
das  Gericht  an,  dass  für  den  anerkannten  Tatbestand  sowohl  der 
Art.  58  als  der  Art.  59  M.-Str.-G.-B.  zutreffen.  Es  liegt  eine  Zuwider- 
handlung gegen  diese  beiden  Artikel  in  Idealkonkurrenz  vor. 

Die  Voraussetzungen  des  Art.  58  sind  aus  folgenden  Gründen 
gegeben.  Zum  Aufruhr  — dessen  erfolglos  versuchte  Herbeiführung 
Meuterei  im  Sinne  von  Art.  58  ist  — gehört  nach  Art.  48  ein 
verabredeter  und  beharrlicher  Ungehorsam  mehrerer.  Indem  die 
„Friedensglocke“  nicht  nur  an  die  einzelnen  Soldaten,  sondern, 
wie  ihre  massenhafte  Herstellung  und  Verbreitung  beweist,  an  das 
Gros  der  aufgebotenen  Truppen,  „die  Industriearbeiter  und  Bauern- 
söhne“, gerichtet  war,  ist  klar,  dass  ihr  Erfolg  hätte  in  einer 
organisierten  oder  jedenfalls  nicht  vereinzelten  Gehorsamsaufkün- 
digung bestehen  sollen. 

Die  Aufforderung,  nicht  zu  marschieren,  wenn  die  Truppen 
gegen  die  „Streikenden“,  d.  h.  gegen  die  durch  Störung  der  öffent- 
lichen Ordnung  für  diese  Partei  nehmenden  Volksniassen  geführt 
würden,  deckt  sich  wörtlich  und  inhaltlich  mit  dem  durch  Art.  50 
M.-Str.-G.  umschriebenen  Tatbestand  des  passiven  Aufruhrs. 

2.  Die  Voraussetzungen  von  Art.  59  in  Verbindung  mit  Art.  02 
sind  gegeben,  da  die  Weigerung  der  Truppen,  auf  Befehl  zu  mar- 
schieren, jedenfalls  eine  grobe  Insubordination  im  Sinne  von  Art.  02 
bedeutet  hätte,  da  ferner  die  Herbeiführung  einer  solchen  Insub- 
ordination durch  einzelne  oder  ganze  Abteilungen  die  eingestandene 
Absicht  des  Angeklagten  war,  somit  das  Erfordernis  des  Vorsatzes 
erfüllt  ist. 

Dass  „anstiften14  im  Sinne  von  Art.  5!»  „anreizen“,  entsprechend 
dem  „exciter“  des  französischen  Gesetzestextes  bedeutet,  und  nicht 
in  dem  von  der  Gesetzgebung  und  Theorie  im  allgemeinen  ange- 
nommenen juristisch-technischen  Sinne  der  von  Erfolg  begleiteten 
Anstiftung  („Instigation“)  zu  verstehen  ist,  geht  aus  folgenden  Er- 
wägungen hervor.  Der  Art.  58  betreffend  Meuterei  bestraft  die  er- 
folglos gebliebene  Aufwiegelung  zum  Aufruhr,  bezweckt  also,  die 
Disziplin  der  Truppe  vor  Angriffen  aus  ihrer  Mitte  oder  von  aussen 
als  selbständiges  Interesse  zu  schützen,  erhebt  demnach  den  erfolg- 
losen Aufwiegelungsversuch  zu  einem  eigenen  strafbaren  Tatbestand 
(delictum  sui  generis). 
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Der  Art.  59,  der  in  der  Redaktion  des  Militärstrafgesetzes  von 
1837  mit  dem  Art.  58  verschmolzen  war,  ist  unter  den  ganz  gleichen 
Gesichtspunkten  wie  letzterer  zu  interpretieren  und  bezweckt  auch 
■die  erfolglose  Anstiftung,  d.  h.  Aufreizung,  zu  solchen  Handlungen, 
die  nicht  notwendigerweise  unter  den  Begriff  des  Aufruhrs  fallen, 
strafbar  zu  machen,  bezw.  im  Falle  der  von  Erfolg  begleiteten 
Anstiftung  diese  mit  den  verschärften  Strafen  der  Meuterei  zu 
ahnden.  Wenn  dann  auch  die  erfolglose  Anstiftung  unter  Umständen 
schärfer  zu  bestrafen  ist,  als  das  Delikt  selbst  bestraft  würde,  im 
Fall  der  erfolgreichen  Anstiftung,  so  bildet  dies  kein  Argument 
gegen  die  angenommene  Auslegung  des  Wortes  „anstiften“,  sondera 
erklärt  sich  aus  dem  Bestreben  des  Gesetzgebers,  die  Aufwiegelung 
zum  Ungehorsam  unter  allen  Umständen  mit  sehr  erheblicher  Strafe 
zu  treffen,  weil  sie  gegen  die  Disziplin  als  die  Grundlage  des 
Heeres  überhaupt  gerichtet  ist. 

Die  Auffassung  des  Gerichtes  betreffend  „anstiften“  wird  durch 
die  Erwägung  erhärtet,  dass  Art.  59  durchaus  gegenstandslos  wäre, 
wenn  „anstiften11  einen  Erfolg  voraussetzte;  denn  Art.  21  bestraft 
den  Anstifter  eines  vollendeten  Delikts  als  Urheber,  würde  also  die 
erfolgreiche  Aufreizung  zu  den  in  Art.  59  erwähnten  Delikten  be- 
reits unter  Strafe  stellen. 

Dass  unter  „anstiften“  in  Art.  59  „aufreizen“  zu  verstehen  ist, 
geht  auch  daraus  hervor,  dass  Art.  1,  lit./,  des  Einleitungstitels 
des  M.-Str.-G.,  welcher  nun  durch  Art.  1,  Ziff.  10,  der  M.-Str.-G.-O. 
ersetzt  ist,  ursprünglich  aber  einen  integrierenden  Bestandteil  des 
materiellen  Strafgesetzes  bildete,  von  „verleiten“  oder  „zu  verleiten 
suchen“  spricht.  Da  diese  Gesetzesstelle  sich  nur  auf  Art.  58  und 
59  M.-Str.-G.  beziehen  knnu,  ist  die  Annahme  des  Requisits  des 
Erfolges  bei  Art.  59  direkt  ausgeschlossen.  Dass  die  Militärstraf- 
gerichtsordnung die  zitierte  lit./  — mit  Ausnahme  der  Beschränkung 
auf  den  „aktiven  Dienst11  — übernommen  hat,  weist  offenbar  darauf 
hin,  dass  der  Gesetzgeber  auch  den  Versuch  der  Aufwiegelung 
zum  Aufruhr  und  Anstiftung  zum  Verrat,  Ungehorsam  etc.  bestraft 
wissen  wollte. 

3.  In  bezug  auf  die  Beweisergänzung  betreffend  die  von  den 
Truppen  begangenen  Brutalitäten  erachtete  das  Gericht  eine  Er- 
weiterung der  Beweisaufnahme  deshalb  für  unerheblich,  weil  es 
rechtlich  gleichgültig  ist,  ob  die  Handlungen,  die  den  Angeklagten 
empört  haben  sollen,  wirklich  begangen  worden  sind  ; in  Betracht 
kommt  nur,  ob  der  Angeklagte  nach  den  Umständen  die  ihm  zu- 
gekommenen Mitteilungen,  die  er  selbst  in  seiner  Beweiseingabe 
nur  als  „Gerüchte“  bezeichnet  hat,  für  wahr  halten  konnte.  Wenn 
in  Berücksichtigung  gezogen  wird,  dass  in  Zeiten  heftiger  politischer 
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Erregung  jede  Partei  von  der  andern  nur  zu  geneigt  ist,  das 
Schlimmste  zu  vermuten,  und  ferner,  dass  bei  Sigg  die  Auffassung 
des  Truppenaufgebots  als  eines  verfassungswidrigen,  arbeiterfeind- 
lichen Gewaltakts  sicli  bis  zur  fanatischen  Überzeugung  gesteigert 
haben  mochte,  so  erscheint  es  auch  ohne,  weitere  Beweise  als  ge- 
nügend glaubhaft,  dass  Sigg  in  leidenschaftlicher  Erregung  ge- 
handelt hat. 

Es  ist  übrigens  zu  erwähnen,  dass  der  Angeklagte  von  den 
angeblich  erfolgten  Brutalitäten  des  Militärs  in  seiner  Flugschrift 
mit  keinem  Wort  gesprochen  hat. 

IV.  Was  die  Schuld  der  Angeklagten  Nr.  2 — 6,  Rieder,  Christ , 
Kunz,  Reut i mann  und  Frau  Herzig,  betrifft,  so  ist  für  die  Beurteilung 
dieser  vorerst  die  Frage  zu  untersuchen,  ob  bei  ihnen  Vorsatz  Vor- 
gelegen hat.  Vorsatz  wird  ausdrücklich  gefordert  durch  Art.  5!>, 
ebenso  hat  ihn  die  Aufwiegelung  zum  Aufruhr  nach  Art.  58  be- 
grifflich zur  Voraussetzung  und,  sofern  hei  Rieder,  Christ  und  Kunz 
blosse  Gehülfenschaft  in  Betracht  käme,  wäre  auch  in  diesem  Fall 
nach  Art.  23  M.-Str.-G.-B.  der  Vorsatz  nötig.  In  allen  Fällen  müsste 
die  Absicht  der  Angeklagten  auf  die  Herbeiführung  des  von  dem 
eingeklagten  Artikel  der  „Friedensglockc“  bezweckten  Verbrechens 
des  Aufruhrs,  bezw.  der  groben  Insubordination  gerichtet  gewesen 
sein.  Darüber  ist  im  einzelnen  zu  sagen  : 

1.  Der  Angeklagte  Rieder  hat  zugegeben,  vom  Inhalte  der 
..  Friedensglocke“  flüchtig  Kenntnis  genommen  und  bei  der  Verteilung 
allerdings  die  Absicht  gehabt  zu  haben,  die  Soldaten  abzumahnen, 
allenfalls  auf  die  Streikenden  zu  schiessen,  sollte  solches  befohlen 
werden.  Aber  es  ist  nicht  nachweisbar  und  auch  nicht  wahrscheinlich, 
dass  Rieder  eine  genügend  klare  Vorstellung  von  dem  Zwecke 
der  von  ihm  verteilten  Schrift  gehabt  habe.  Er  besorgte,  unter 
dem  Einfluss  der  Parteidisziplin  handelnd,  für  Sigg  die  Verteilung 
der  „Friedensglocke“,  wie  die  eines  andern  Partcifiugblattcs,  ohne 
deren  Inhalt  hinlänglich  zu  prüfen  und  ihren  speziellen  Zweck  zu 
seiner  persönlichen  Ansicht  zu  machen.  Er  ist  daher  weder  als 
Mittäter  des  dem  Sigg  zur  East  fallenden  Vergehens  noch  als 
Gehülfc  im  Sinne  von  Art.  23  M.-Str.-G.  zu  betrachten. 

2.  Beim  Angeklagten  Christ  ist  es  durchaus  glaubhaft,  dass 
er  von  dem  Inhalt  der  „Friedensglocke“  keine  Kenntnis  gehabt 
und  auch  nicht  gewusst  hat,  zu  welchem  Zwecke  er  die  Schrift 
verteilte. 

3.  Der  Angeklagte  Kunz  scheint,  entgegen  seinen  Behauptungen, 
um  den  Inhalt  der  ..Friedensglocke“  gewusst  oder  wenigstens  an- 
lässlich der  Verteilung  des  Blattes  Ansichten  geäussert  zu  haben, 
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welche  einer  der  Tendenz  der  „Friedensglocke“  ähnlichen  Anschau- 
ungsweise entsprechen.  Immerhin  ist  ein  zwingender  Nachweis 
hierfür  nicht  erbracht  worden,  insbesondere  nicht  dafür,  dass  beim 
Angeklagten  der  Vorsatz  der  Aufwiegelung  zum  Aufruhr,  bezw.  der 
Anstiftung  zu  grober  Insubordination  bestanden  habe. 

4.  Von  dem  Angeklagten  Reatimann  ist  nicht  behauptet  worden, 
dass  er  die  „Friedensglocke“  unter  den  Mannschaften  der  aufge- 
botenen Truppenkörper  oder  dem  Publikum  förmlich  kolportiert 
habe.  Er  hat  dem  Kusterholz,  als  der  einzigen  Militärperson,  die 
durch  ihn  unmittelbar  eine  „Friedensglocke“  erhalten  zu  haben 
scheint,  das  Blatt  anlässlich  einer  zufälligen  Begegnung  gegeben, 
und  zwar,  wie  glaubhaft  ist,  erst,  als  in  einem  die  politische  Lage 
im  allgemeinen  betreffenden  Gespräche  die  Rede  auf  die  „Friedens- 
glocke“ fiel.  Der  Vorsatz  der  Aufwiegelung,  bezw.  der  Anstiftung 
zu  grober  Insubordination  muss  deshalb  auch  mit  bezug  auf  Reuti- 
ronnn  als  unwahrscheinlich  betrachtet  werden. 

5.  Hinsichtlich  der  Angeklagten  Frau  Herzig  erscheint  es  als 
glaubhaft,  dass  sie  von  dem  Inhalt  der  Schrift  „Der  Hofhund  des 
Kapitals“  keine  Kenntnis  gehabt,  ebensowenig  wie  eine  klare  Vor- 
stellung darüber,  welche  Wirkung  die  Lektüre  der  Broschüre  haben 
könnte  oder  sollte.  Sie  verteilte  die  Schrift  lediglich  in  der  Absicht, 
einer  im  Arbeiterinnenverein  empfangenen  Aufforderung  nachzu- 
kommen. 

Im  allgemeinen  ist  noch  zu  sagen,  dass  von  keinem  der  An- 
geklagten Nr.  2 — 6 nachgewiesen  oder  auch  nur  behauptet  worden 
ist,  dass  er  bei  der  Verteilung  der  Flugblätter  durch  Zureden  sich 
<ler  persönlichen  Aufwiegelung  oder  Anstiftung  schuldig  gemacht 
habe.  Die  Blätter  scheinen  ohne  weiteren  Kommentar  an  die  Emp- 
fänger abgegeben  worden  zu  sein. 

V.  Da  die  Zuständigkeit  des  Militärgerichts  überhaupt  dadurch 
bedingt  war,  dass  die  Angeklagten  Truppen  im  aktiven  Dienst  zu 
verleiten  gesucht  haben,  so  hätte,  sofern  wegen  Vorliegen  des 
verbrecherischen  Vorsatzes  die  Schuld  der  Angeklagten  Nr.  2 — C 
hätte  bejaht  werden  müssen,  in  Betracht  kommen  können,  ob  die 
Empfänger  des  Flugblattes  Soldaten  der  nufgebotenen  Einheiten 
waren  oder  Rekruten,  d.  h.  Angehörige  der  gleichzeitig  in  Dienst 
stehenden  Infanterie-Rekrutensehule  III. 

Nun  ist  klar,  dass  die  „Friedensglocke“  von  ihrem  Verfasser 
für  die  von  der  Regierung  anfgebotenen  Truppen  bestimmt  war. 
Jeder  hat  sich  der  durch  Art.  58  und  5!)  umschriebenen  Verbrechen 
schuldig  gemacht,  der  zur  Verbreitung  der  Flugschrift  Schritte 
unternommen  hat  mit  dem  Vorsatz,  das  Blatt  an  die  aufgebotenen 
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Truppen  gelangen  zu  lassen,  um  diese  dadurch  zum  Aufruhr  oder 
zu  grober  Insubordination  zu  veranlassen.  Dabei  ist  es  gleichgültig , 
ob  die  Blatter  durch  die  Post  oder  durch  zur  Kolportage  erbetene 
oder  angestelltc  Personen  oder  durch  Militärpersonen  im  Instruk- 
tionsdienste schliesslich  an  die  eigentlichen  Destinatäre,  die  Mann- 
schaften des  Regiments  Nr.  22  und  der  Schwadron  17,  gelangten, 
bezw.  gelangen  konnten. 

Der  Umstand,  dass  die  Verteilung  an  Rekruten  und  nicht  an 
aktive  Soldaten  erfolgte,  wäre  nur  für  solche  Fälle  rechtlich  er- 
heblich, wo  die  Kolportage  nicht  bloss  als  Mittel  zur  Ausführung 
des  von  Sigg  unternommenen  Versuches  der  Aufwiegelung  bestimmter 
Truppenkorps  zu  betrachten,  sondern  als  eine  selbständige,  nur  je 
an  die  unmittelbaren  Empfänger  der  Flugschrift  gerichtete  Auf- 
wiegelung seitens  des  Verteilenden.  Eine  „Anstiftung“  in  diesem 
eingeschränkten  Umfange  ist  aber  von  keiner  Seite  eingestanden, 
nachgewiesen  oder  auch  nur  behauptet  worden.  Bei  der  Angeklagten 
Herzig,  bei  der  ein  solcher  Tatbestand  am  ehesten  zutreffen  könnte, 
ist  — abgesehen  vom  Fehlen  des  Vorsatzes  — zu  berücksichtigen, 
dass  „Der  Hofhund  des  Kapitals“  nicht  in  Hinsicht  auf  die  vom 
Regierungsrat  aufgebotenen  Truppen  verlässt  und  gedruckt  worden 
ist  und  zudem  nach  Umfang  und  Abfassungsweiso  nicht  als  ein 
Mittel  zur  unmittelbaren  Aufwiegelung  des  Lesers  gelten  kann. 

Das  Gericht  hat  es  überdies  für  unmöglich  betrachtet,  jetzt 
noch  zu  eruieren,  wer  ausser  in  den  Akten  festgcstellten  Fällen  die 
unmittelbaren  Empfänger  der  „Friedensglocke“  gewesen  seien,  es 
hat  deshalb  die  sämtlichen  hierauf  zielenden  Beweisergänzungs- 
anträge abgelehnt. 

VI.  Dem  Antrag  auf  Vertagung  der  Verhandlung  zur  Ermög- 
lichung einer  genügenden  Vorbereitung  der  Verteidigung  gegenüber 
etwelchen  Modifikationen  der  Anklage  war  nicht  Folge  zu  geben, 
weil  Art.  58  und  59  M.-Str.-G.-B.  materiell  so  eng  zusammen  ge- 
hören, dass  von  einer  erheblich  veränderten  rechtlichen  Grundlage 
nicht  gesprochen  werden  konnte,  wenn  der  Ankläger  nachträglich 
auch  auf  Art.  58  abstellte.  Die  für  Art.  59  massgebenden  Tatbestände 
treffen  auch  für  Art.  58  zu.  Es  genügte  deshalb,  die  Verteidigung 
auf  den  veränderten  rechtlichen  Gesichtspunkt  aufmerksam  zu 
machen  und  ihr  Gelegenheit  zur  Erörterung  des  letztem  zu  geben. 

VII.  Nach  dem  Gesagten  ist  nur  der  Angeklagte  Nr.  1 im 
Sinne  der  Anklage  schuldig  zu  erklären  und  zu  bestrafen,  die  An- 
geklagten Nr.  2 — <>  sind  freizusprechen.  Bei  dem  Angeklagten  Sigg 
darf  als  .Strafmilderungsgrund  in  Betracht  kommen  die  Erregung, 
in  der  er  sich  bei  der  Planung  und  Durchführung  des  Deliktes 
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befanden  haben  mag:  und  die  durch  ihm  zugekommene,  von  ihm 
entschuld  barerweise  für  wahr  gehaltene  Gerüchte  verursacht  worden 
war.  Strafversehärfend  fällt  dagegen  ins  Gewicht  die  raffinierte, 
heimliche  und  verschleierte  Art  der  Abfassung  und  Verteilung  der 
eingeklagten  Flugschrift  ; 

gefunden  und  erkannt: 

I.  Der  Angeklagte  Johannes  Sigg  ist  schuldig  der  Aufwiegelung 
zum  Aufruhr  und  der  Anstiftung  zur  Insubordination  (Meuterei)  im 
Sinne  des  Art.  58  in  Verbindung  mit  Art.  50  und  des  Art.  50  in 
Verbindung  mit  Art.  G2  des  Militärstrafgesetzes. 

II.  Derselbe  wird  verurteilt  zu  acht  Monaten  Gefängnis  und 
einjähriger  Einstellung  ira  Aktivbürgerrecht  (gerechnet  von  der 
Erstehung  der  Freiheitsstrafe  an)  und  zur  Tragung  eines  Kosten- 
betrages von  Fr.  22. 15. 

2.  Urteil  des  Militärkassationsgerichtes  vom  22.  September  1906 
in  gleicher  Sache. 

Das  Militärkassationsgericht  hat,  nachdem  sich  aus  den  Akten 
und  Parteischriften  ergeben  : 

G.  Gegen  das  Urteil  des  Divisionsgerichtes  VI  ergriffen  sowohl  der 
Verteidiger  des  Angeklagten  Sigg,  als  der  Auditor  der  VI.  Division  das 
Rechtsmittel  der  Kassation. 

Der  erstere  beantragt  in  erster  Linie,  das  Kassationsgericht  wolle  das 
Militärgericht  als  nicht  zuständig  erklären  und  demgemäss  das  ergangene 
Urteil  Aufheben,  weil: 

1.  es  sich  im  vorliegenden  Falle  nicht  um  im  eidgenössischen  oder 
kantonalen  Militärdienst  befindliche  Personen  handle,  da  der  Regierungs- 
rat des  Kantons  Zürich  nicht  befugt  gewesen  sei,  Militär  aufzubieten, 
sondern  die  Kompetenz  hierzu  ausschliesslich  dem  Kantonsrat  zustehe,  so- 
weit die  Verfügung  über  die  Wehrkraft  des  Kantons  nicht  vom  Bunde 
beansprucht  werde; 

2.  das  aufgebotene  Militär  sich  nicht  im  aktiven  Dienst  befunden  habe, 
da  darunter  nur  Kriegsdienst  zu  verstehen  sei. 

Eventuell  wird  beantragt,  das  angefochtene  Urteil  aufzuheben  und 
den  Angeklagten  Sigg  freizusprechen,  da  das  Urteil  eine  Gesetzesver- 
letzung involviere.  Die  Verurteilung  in  Idealkonkurrenz  der  Art.  58  und 
55  des  Militärstrafgesetzbuches  sei  unrichtig,  weil  Idealkonkurrenz  nur  bei 
zwei  verschiedenen  Delikten  möglich  sei,  die  beiden  zitierten  Gesetzesstellen 
aber  nur  das  eine  Delikt  der  Meuterei  behandeln;  Art.  58  könne  überhaupt 
nicht  zur  Anwendung  kommen;  denn  dieser  habe  den  Aufruhr  zur  Vor- 
aussetzung. Dieser  sei  aber  nur  vorhanden,  wenn  mehrere  sich  zusammen- 
rottcu  und  sich  gemeinsam  gegen  Befehle  der  Vorgesetzten  auflehnen. 
Art.  59  treffe  deshalb  nicht  zu,  weil  die  Anstiftung  den  Erfolg  zur  Voraus 
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setzuug  liabe  und  der  blosse  Versuch  nicht  strafbar  sei.  Die  Auffassung  des 
Militärgerichts,  dass  «Anstiftung»  mit  «Aufreizung»  identisch  sei,  sei  rein 
willkürlich. 

Weiter  eventuell  wird  der  Kassationsgrund  der  Verletzung  wesent- 
licher Vorschriften  über  das  Verfahren  geltend  gemacht  und  aus  diesem 
Grunde  Aufhebung  des  angefochtenen  Urteils  und  Verweisung  der  Sache 
an  ein  anderes  Divisionsgericht  zu  erneuter  Beurteilung  beantragt.  Dieser 
Kassatiousgrund  wird  darin  erblickt,  dass  das  Militärgericht  dem  Anträge 
der  Verteidigung,  die  Verhandlung  auszusetzen,  keine  Folge  gegeben  habe, 
trotzdem  der  neue  Antrag  des  Auditors  in  bezug  auf  die  Anwendung  des 
Art.  58  des  M.-Str.-G.-B.  es  zur  genügenden  Vorbereitung  der  Verteidigung 
angemessen  erscheinen  lassen  musste.  Darin  liege  auch  der  Kassations- 
grund des  Art.  188,  Ziffer  6,  des  M.-Str.-G.-O.:  unzulässige  Beschränkung 
der  Verteidigung  in  einem  für  die  Entscheidung  wesentlichen  Punkte. 
Derselbe  Kassationsgrund  treffe  auch  deshalb  zu,  weil  die  Begehren  der 
Verteidigung  um  Ergänzung  der  Beweismittel  abgelehnt  worden  seien. 

Ganz  eventuell  liege  blosser  Versuch  und  somit  der  Kassationsgrund 
des  Art.  188,  Ziffer  1,  vor. 

ff.  Das  Kassationsbegehren  des  Auditors  richtet  sich  gegen  die  Frei- 
sprechung der  Angeklagten  Bieder,  Christ  und  Reutimann. 

Mit  bezug  auf  die  Angeklagten  Rieder  lind  Christ  werden  als  Kassa- 
tionsgründe geltend  gemacht:  Verletzung  der  Art.  58  und  59  des  M.-Str.- 
G.-B.  und  der  Art.  129  und  13t>  der  M.-Str.-G.-O.  und  Verletzung  wesent- 
licher Vorschriften  über  das  Verfahren  im  Sinne  des  Art.  188,  Ziffer  5,  der 
M.-Str.-G.-O.,  da  das  Gericht  die  vom  Auditor  in  der  Ilauptverhandlung  be- 
antragte Ergänzung  der  Akten  durch  nachträgliche  Herbeischaffung  von 
Beweismitteln  abgelehnt  habe. 

Mit  bezug  auf  Reutimann  wird  der  Kassationsgrund  des  Art.  188. 
Ziffer  1,  angerufen. 

aus  folgenden  Gründen: 

1.  Das  Urteil  des  Militärgerichtes  der  VI.  Division  vom  2-1. 
August  1906  wird  zunächst  vom  Angeklagten  Sigg  aus  dem  Grunde 
angefochten,  weil  das  Gericht  seine  sachliche  Zuständigkeit  mit  Un- 
recht angenommen  habe.  Art.  188.  Ziffer  3,  der  M.-Str.-G.-O.  In 
dieser  Hinsicht  werden  gegen  die  Zuständigkeit  des  Militärgerichts 
zwei  Einwendungen  erhoben: 

a)  Die  Truppen  des  Regiments  22  und  der  Schwadron  1 7 seien 
zur  Zeit  des  Aufgebotes  keine  Militärpersonen  gewesen,  da  das 
Truppeuaufgebot  in  flagranter  Verletzung  der  zürcherischen  Kan- 
tonsverfassung  erfolgt  und  deshalb  in  seinen  rechtlichen  Wirkungen 
nichtig  gewesen  sei. 

b)  Da  die  Angeklagten  sämtlich  Zivilpersonen  seien,  sei  zu  ihrer 
Unterwerfung  unter  die  Militärstrafgerichtsbarkeit  notwendig,  dass 
sich  die  Militärpersonen,  welche  von  ihnen  zur  Verletzung  wichtiger 
militärischer  Obliegenheiten  verleitet  oder  zu  verleiten  versucht 
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worden  seien,  im  „aktiven  Dienst“  befinden.  Art.  1,  Ziffer  10,  der 
M.-Str.  G.-O. 

2.  Die  Frage,  ob  das  Truppenuufgebot  gerechtfertigt  und  ob 
der  Regierungsrat  des  Kantons  Zürich  kompetent  gewesen  sei, 
dieses  Aufgebot  zu  erlassen,  braucht  im  vorliegenden  Falle  von 
den  Gerichten  gar  nicht  beantwortet  zu  werden. 

Nach  Art.  19  der  Bundesverfassung  steht  den  Kantonen  die 
Befugnis  zu,  über  die  Wehrkraft  ihres  Gebietes  zu  verfügen,  soweit 
sie  nicht  durch  verfassungsmässige  oder  gesetzliche  Anordnungen 
des  Bundes  beschränkt  sind.  Vgl.  auch  Art.  244  der  Militärorga- 
nisation. Die  Verfassung  des  Kantons  Zürich  hat  nun  allerdings 
in  Art.  31,  Ziff.  3,  die  Verfügung  über  die  Wehrkraft  des  Kantons, 
soweit  sie  nicht  vom  Bunde  beansprucht  wird,  in  die  Kompetenz 
des  Kantonsrates  gelegt.  Der  Regierungsrat  ist  die  vollziehende 
Behörde  des  Kantons  und  für  seine  Beschlüsse  nur  dem  Kantonsrat 
gegenüber  verantwortlich.  Den  von  ihm  aufgebotenen  Truppen 
oder  gar  Drittpersonen  steht  es  nicht  zu,  die  Verfassungsmässigkeit 
des  Truppenaufgebotes  zu  prüfen.  Die  aufgebotenen  Wehrmänner 
hatten  einfach  bei  Vermeidung  schwerer  Strafen  dem  an  sie  er- 
gangenen Befehl  zum  Einrücken  in  den  Militärdienst  Folge  zu  leisten. 
Ob  die  Regierung  innert  den  ihr  zustehenden  Kompetenzen  ge- 
handelt hat,  als  sio  das  Truppenaufgebot  erliess,  ist  von  den  Ge- 
richten nicht  zu  untersuchen  ; vielmehr  steht  der  Entscheid  hierüber 
ausschliesslich  den  Verwaltungsbehörden  zu.  Für  die  Gerichte  ist 
entscheidend,  dass  sich  die  Truppen  effektiv  im  Dienst  befanden. 
Sie  sind  deshalb  ohne  weiteres  als  Militärpersonen  zu  betrachten. 

3.  übrigens  käme  das  Kassationsgericht  in  Übereinstimmung 
mit  der  Auffassung  des  Militärgerichtes  dazu,  zu  erklären,  dass  der 
Regierungsrat  im  vorliegenden  Falle  nicht  nur  das  Recht,  sondern 
die  Pflicht  gehabt  habe,  alle  zur  Wiederherstellung  der  durch  die 
Streikunruhen  gestörten  Ordnung  gutscheinenden  Mittel  anzuwenden 
und  erforderlichen  Falls  auch  zu  einem  Truppenaufgebot  zu  greifen. 

Nach  dem  vom  Regierungsrat  an  den  Kautonsrat  erstatteten 
Bericht  spitzten  sich  am  16./18.  Juli  die  Verhältnisse  derart  zu,  dass 
die  verfügbare  Polizeimannschaft  zur  Aufrechterhaltung  der  Ruhe 
und  Ordnung  auf  dem  Platze  Zürich  nicht  mehr  ausreichte.  Aus 
dem  zitierten  Bericht  über  die  Vorgänge  am  19.  Juli  abends,  pug. 
11/12,  ergibt  sich,  dass  es  absolut  notwendig  war,  die  Polizei,  die 
ihrer  Aufgabe  nur  noch  mit  ftnsserster  Anstrengung  genügen  konnte, 
durch  Truppen  zu  verstärken,  und  dass  diese  Verstärkung  auch 
nicht  eine  Viertelstunde  zu  frühe  kam.  Wenn  der  zürcherischen 
Regierung  ein  Vorwurf  gemacht  werden  wollte,  so  wäre  es  der,  mit 
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der  Einberufung  der  Truppen  zu  lange  gewartet  zu  haben,  da  die 
Streikenden  schon  am  16.  Juli  den  Versuch  gemacht  haben,  in  das 
Dorf  Albisrieden  einzudringen,  woran  sie  allerdings  durch  eine  in- 
zwischen organisierte  Bürgerwehr  verhindert  wurden. 

Die  Verhilltnisse  lagen  in  der  Tat  damals  so,  dass  die  kanto- 
nale und  Gemeindepolizei  nicht  mehr  zur  Aufrechterhaltung  der 
Ordnung  ausreichte.  Der  Staat  hätte  seine  elementarsten  Pflichten 
versäumt,  wenn  er  nicht  alle  ihm  zu  Gebote  stehenden  Mittel  auf- 
gew'endet  hätte,  um  die  gestörte  öffentliche  Ordnung  wieder  her- 
zustellon  und  die  Freiheit  der  Nichtstreiker  gegen  die  organisierten 
Streiken  zu  schlitzen. 

4.  Wenn  nun  zwar  auch  die  zürcherische  Kantonsverfassung 
in  Art.  31,  Ziffer  3,  die  Verfügungsgewalt  über  die  Wehrkraft  dem 
Kantonsrat  zuweist,  so  schliesst  das  nicht  aus,  dass  der  Regierungs- 
rat als  Exekutivbehörde  jede  durch  die  momentane  Lage  gebotene 
Massregel  treffen  kann,  vorausgesetzt,  dass  er  hiervon  die  in  erster 
Linie  zuständige  Behörde  benachrichtigt.  Das  Recht,  den  Kantons- 
rat einzuberufen  und  ihn  zu  einer  Beschlussfassung  über  das  Mili- 
täraufgebot zu  veranlassen,  steht  dem  Regierungsrat  nicht  zu.  Die 
Kompetenz  hierzu  besitzt  nur  der  Präsident  des  Kantonsrates,  und 
dieser  hatte  von  der  Piquetstellung  schon  am  2.  Juli  1906  Kenntnis 
erhalten.  Er  wurde  auch  sofort  offiziell  vom  Truppenaufgebot  be- 
nachrichtigt. Trotzdem  fand  er  sich  nicht  veranlasst,  eine  Sitzung 
zur  Beratung  der  Sachlage  und  zur  Genehmigung  des  durch  die 
Regierung  erlassenen  Truppenaufgebotes  anzuordnen.  Ebensowenig 
ist  ein  solches  Begehren  von  einer  Fraktion  des  Kantonsrates  ge- 
stellt worden. 

Übrigens  hat  nachträglich  der  Kantonsrat  nicht  nur  den  ihm 
vom  Regierungsrat  erstatteten  Bericht  bestätigt,  sondern  den  Re- 
gierungsrat überdies  noch  eingeladen,  bei  zukünftigen  Streiken  die 
Rechte  arbeitswilliger  Arbeiter  energisch  zu  wahren  und  die  nötigen 
Massnahmen  zu  ergreifen,  um  Ordnung  und  Frieden  aufrecht  zu 
erhalten. 

In  ganz  gleicher  Weise,  wie  es  hier  geschehen  ist,  ist  auch 
schon  in  früheren  ähnlichen  Fällen  gehandelt  worden.  Schon  im 
Jahre  1871  anlässlich  des  Touhallekraw’alls,  sowie  im  Jahre  1896 
bei  Anlass  des  Italienerkrawalls,  hat  sich  der  Regierungsrat  zur 
Einberufung  von  Truppen  genötigt  gesehen.  Auch  in  diesen  Fällen 
hat  der  Regierungsrat  einfach  den  Kantonsrat  von  seiner  Schluss- 
nahme  benachrichtigt,  und  dieser  hat  dann  das  Truppenaufgebot 
nachträglich  bestätigt  und  den  hierfür  verlangten  Kredit  erteilt. 

Demnach  hat  der  Regierungsrat  im  vorliegenden  Falle  durch 
das  Truppenaufgebot  nicht  nur  keinen  Akt  der  Willkür  begangen 
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und  sich  kein  verfassungswidriges  Vorgehen  zu  Schulden  kommen 
lassen,  sondern  gegenteils  innert  den  Rahmen  der  ihm  zugewiesenen 
Kompetenzen  gehandelt. 

5.  Das  Kassationsbegehren  des  Angeklagten  Sigg  behauptet 
nun  weiter,  die  Zuständigkeit  der  Militärgerichte  sei  auch  deshalb 
ausgeschlossen,  weil  sich  die  einberufenen  Truppen  nicht  im  „ak- 
tiven“ Dienst  befunden  haben.  Der  Kassationskläger  geht  davon 
ans,  der  „aktive“  Dienst  im  Sinne  des  Art.  1,  Ziff.  10,  der  M.-Str.- 
G.-O.  sei  identisch  mit  „Kriegsdienst“. 

Das  Bundesgesetz  über  die  Strafrechtspflege  für  die  eidgenös- 
sischen Truppen  vom  27.  August  1851  unterwarf  in  Art.  1,  lit.  f, 
alle  diejenigen,  welche  Militärpersonen  zur  Verletzung  ihrer  mili- 
tärischen Pflichten  verleiten  oder  zu  verleiten  suchen,  der  Militär- 
strafgerichtsbarkeit.  Allein  diese  Bestimmung  ist  seit  dem  1.  Ja- 
nuar 1890  ausser  AVirksamkeit  und  an  deren  Stelle  der  Art.  1,  Zif- 
fer 10,  der  M.-Str.-G.-O.  getreten. 

Der  Vorentwurf  zur  M.-Str.-G.-O.  vom  Jahre  1888  hat  den  in 
Frage  kommenden  Artikel  in  seinem  früheren  Wortlaut  aufge- 
nommen  ; der  Nationalrat  hat  dann  aber  in  seiner  Sitzung  vom 
ti.  Dezember  1888  in  den  Artikel  das  Wort  „wichtig“  (important)  auf- 
genommen,  so  dass  derselbe  folgenden  Wortlaut  hatte  : „Zivilper- 
sonen, welche  Militärpersonen  zur  Verletzung  wichtiger  militärischer 
Pflichten  verleiten  oder  zu  verleiten  suchen.“  Der  Ständerat  be- 
schloss sodann  am  28.  März  1889  die  Aufnahme  des  Zusatzes  „Mi- 
litärpersonen im  aktiven  Dienst“  (en  service  actif)  und  es  wurde 
diese  Fassung  vom  Nationalrat  akzeptiert.  Gegenüber  dem  alten 
Gesetzestext  vom  Jahre  1851  liegen  demnach  zwei  Neuerungen 
vor:  Das  Gesetz  verlangt  eine  Militärperson  im  „aktiven  Dienst“ 
und  ferner  eine  Zivilperson,  die  sie  zur  Verletzung  wichtiger  mili- 
tärischer Obliegenheiten  verleitet  oder  zu  verleiten  sucht. 

Das  gegenwärtige  Gesetz  ist  insofern  lückenhaft,  als  es  die 
Verleitung  der  Militärpersonen  im  Instruktionsdienst  zur  Verletzung 
ihrer  militärischen  Pflichten  nicht  unter  Strafe  stellt. 

6.  Die  Bundesverfassung  vom  29.  Mai  1874  bezeichnet  in  Art.  2 

als  Zweck  des  Bundes  : Behauptung  der  Unabhängigkeit  des  Va- 

terlandes gegen  aussen.  Handhabung  der  Ruhe  und  Ordnung  im 
Innern,  Schutz  der  Freiheit  und  der  Rechte  der  Eidgenossen  und 
Beförderung  ihrer  gemeinsamen  Wohlfahrt.  Der  Art.  102,  Ziffer  9, 
10  und  11,  überträgt  dem  Bundesrat  die  Sorge  für  die  äussere 
Sicherheit,  für  die  Behauptung  der  Unabhängigkeit  und  Neutralität 
der  Schweiz,  für  die  innere  Sicherheit  der  Eidgenossenschaft  und 
die  Handhabung  der  Ruhe  und  Ordnung,  und  ermächtigt  ihn  zu 
diesem  Zwecke,  in  Fällen  von  Dringlichkeit,  sofern  die  Räte  nicht 
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versammelt  sind,  die  erforderliche  Truppenzahl  aufzubieten  und  über 
solche  zu  verfügen,  unter  dem  Vorbehalt  unverzüglicher  Einbe- 
rufung der  Bundesversammlung,  sofern  die  aufgebotenen  Truppen 
zweitausend  Mann  übersteigen  oder  das  Aufgebot  länger  als  drei 
Wochen  dauert. 

Die  Militärorganisation  stellt  in  Art.  238  die  Verfügung  über 
das  Bundesheer  sowohl  zu  Unterrichtszwecken  als  zur  Handhabung 
der  innern  Ordnung  und  zur  Verteidigung  gegen  aussen  in  die 
Kompetenz  der  Eidgenossenschaft.  Danach  unterscheidet  die  Mi- 
litärorganisation zwischen  dem  Instruktionsdienst  einerseits,  und 
■dem  Dienst,  der  sowohl  die  Aufreehterhaltung  der  Ordnung  im 
Innern,  als  die  Verteidigung  des  Landes  gegen  das  Ausland  zum 
Zweck  hat.  Damit  ist  ohne  weiteres  gesagt,  was  unter  dem  Aus- 
druck „Instruktionsdienst“  zu  verstehen  ist.  Der  Aufruf  unter  die 
Fahne  ist  nicht  ein  Instruktionsdienst,  wenn  er  bezweckt,  die  Ord- 
nung im  Innern  aufrecht  zu  erhalten. 

Der  Instruktionsdienst  dient,  wie  das  militärgerichtliche  Urteil 
zutreffend  ausführt,  nicht  einem  unmittelbaren  Staatszwecke,  sondern 
nur  der  Erschaffung  eines  Staatsmittels  ; der  „aktive  Dienst“  ist  die 
Anwendung  dieses  Mittels,  die  Verteidigung  des  Landes  einem  äus- 
sern  Feinde  gegenüber  und  die  Aufrechterhaltung  von  Ruhe  und 
Ordnung  im  Innern. 

Zu  demselben  Resultate  führt  der  Art.  1 des  Dienstreglements 
für  die  schweizerischen  Truppen:  „Das  Bundesheer  hat  die  hohe 
Aufgabe,  den  Staat  und  das  Land  gegen  Angriffe  äusserer  und 
innerer  Feinde  zu  schützen.  Truppen,  welche  su  diesem  Zwecke 
anfgeboten  werden,  stehen  im  aktiven  Dienst.  Vorbereitung  und 
Ausbildung  für  den  aktiven  Dienst  erfolgen  im  Instruktionsdienst.“ 
Daraus  folgt,  dass  jeder  Dienst,  der  nicht  Instruktionsdienst  ist,  als 
aktiver  Dienst  aufzufassen  ist. 

Dies  gilt  auch  für  die  Truppen,  die  sich  im  kantonalen  Dienst 
befinden  ; denn  die  Kantone  haben  das  Recht,  über  ihre  Truppen- 
körper zu  verfügen , solange  dies  nicht  von  seiten  des  Bundes 
geschieht.  Art.  244  der  Militärorganisation.  Das  Strafgesetzbuch 
vom  Jahre  1851,  sowie  auch  die  M.-Str.-G.-O.  von  1883,  erklären 
die  Militärstrafgerichtsbarkelt  und  das  Militärstrafgesetz  des  Bundes 
anwendbar  sowohl  auf  den  eidgenössischen,  als  den  kantonalen 
Militärdienst.  Im  Jahre  1851  und  während  des  folgenden  Viertel- 
jahrhunderts bildete  der  eidgenössische  Dienst  die  Ausnahme.  Die 
Instruktion  war  Sache  der  Kantone;  alle  Rekrutenschulen  der  In- 
fanterie und  die  meisten  Wiederholungskurse  waren  kantonal; 
einzig  die  Instruktion  der  Spezialwaffen  und  die  Besammlung  der 
Truppen  waren  eidgenössisch. 
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Der  Kriegsdienst  oder  der  Okkupationsdienst  im  Falle  einer 
eidgenössischen  Intervention  in  einem  Kanton  war  in  den  Haupt- 
fäilen  eidgenössischer  Dienst.  Von  1851  — 1889  verwies  das  Straf- 
gesetzbuch, das  auch  für  die  im  kantonalen  Dienst  befindlichen 
Truppen  anwendbar  ist,  die  Verleitung  von  Militärpersonen  zur 
Verletzung  ihrer  militärischen  Pflichten  an  die  Militärgerichte.  Diese 
Vorschrift  hätte  aber  keinen  Sinn  gehabt,  wenn  sie  nicht  auf  die 
zum  kantonalen  aktiven  Dienst  einberufenen  Truppen  anwendbar 
gewesen  wäre. 

7.  Die  Berufung  des  Kassationsklägers  auf  das  Gesetz  vom 
21.  Februar  1878,  das  für  den  Instruktionsdienst  einen  reduzierten 
Sold  einfUhrt,  und  das  bestimmt,  dass  der  normale  Sold  nur  während 
<les  aktiven  Dienstes,  oder  wenn  es  sich  um  Okkupation  und  um 
Hülfeleistung  im  Innern  handelt,  nusbezahlt  werden  solle,  hält  nicht 
Stich.  Es  ergibt  sich  vielmehr  gerade  daraus,  dass  dieser  höhere 
Sold  in  diesen  beiden  Fällen  bezahlt  wird,  dass  man  beide  Dienst- 
arten als  identisch  betrachtet.  Die  Redaktion  ist  vielleicht  etwas 
ungeschickt;  aber  die  Absicht  des  Gesetzgebers  ist  klar:  man  stellte 
den  Instruktionsdienst  dem  Kriegsdienst  und  Hülfsdienst  gegenüber. 

8.  Sigg  beruft  sich  auf  den  Art.  1 10  der  M.-Str.-G.-O.,  ohne  dass 
ersichtlich  wäre,  welche  Schlussfolgerungen  er  daraus  für  seine 
Sache  ziehen  könnte  ; denn  dieser  Artikel  unterscheidet  genau  unter 
Ziffer  1 den  aktiven  Dienst  vom  Instruktionsdienst  in  Ziffer  2 und 
schreibt  vor,  dass  im  ersten  Falle  die  Voruntersuchung  vom  Schul- 
oder Kurskonimandanten,  im  zweiten  Falle  von  den  Chefs  der 
Truppeneinheiten  verfügt  werde. 

Eben  so  haltlos  ist  die  Berufung  auf  Art.  214  der  M.-Str.-G.-O. 
Die  Redaktion  dieser  Gesetzesstelle  ist  offenbar  mangelhaft;  denn 
statt  „im  Falle  des  aktiven  Dienstes“  hätte  gesagt  werden  sollen: 
„im  Falle  des  Kriegsdienstes“.  Anlässlich  der  nationalrütliehen 
Kommissionsberatung  im  August  1888  hat  der  jetzige  Bundesrat 
Müller  vorgeschlagen,  die  Worte  „aktiver  Dienst“  zu  streichen  und 
nur  in  den  Kriegsartikeln  das  Begnadigungsrecht  des  Höchstkom- 
mandierenden  festzusetzen.  Dieser  Antrag  ist  angenommen  worden  ; 
die  Diskussion  wurde  indessen  auf  einen  andern  Punkt  desselben 
Artikels  gelenkt,  und  es  scheint  der  bereits  angenommene  Antrag 
vergessen  worden  zu  sein;  man  hatte  im  Nationalrat  ein  Begna- 
digungsrecht durch  den  Bundesrat  vorgesehen. 

9.  Der  Kassationspetent  Sigg  beruft  sieh  weiter  auf  Art.  237 
der  Militärorganisation.  Allein  er  übersieht  hierbei,  dass  es  sich  im 
vorliegenden  Falle  um  einen  kantonalen  Dienst  handelt  und  dass 
der  Kriegscid  nur  bei  einem  eidgenössischen  Aufgebot  zum  aktiven 
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Dienst  vorgeschrieben  ist.  Anlässlich  des  Truppenaufgebotes  vom 
Jahre  1906  wurde  von  der  Beeidigung  der  Truppen  abgesehen, 
und  es  ist  in  der  Tat  nicht  einzusehen,  was  der  Kassationskläger 
aus  dieser  Unterlassung  ableiten  könnte.  Kein  verständiger  Mensch 
würde  es  billigen,  wenn  man  die  Leute  in  Albisrieden  hätte  zu- 
sammenschiessen  lassen,  um  Zeit  zu  gewinnen,  die  Truppen  in 
Zürich  zu  beeidigen,  eine  Stunde  zu  verlieren  in  einem  Momente, 
wo  jede  Minute  für  die  Aufrechterhaltung  der  öffentlichen  Ordnung 
notwendig  war.  Wenn  ein  äusserer  Feind  gewaltsam  ohne  Kriegs- 
erklärung in  die  Schweiz  cindringen  würde,  würde  gewiss  kein 
vernünftiger  Mensch  erklären,  die  dem  Feind  entgegengeworfenen 
Truppen  befänden  sich  nicht  im  aktiven  Dienst,  auch  wenn  sie  nicht 
beeidigt  worden  wären. 

Das  Gericht  würde  keinen  Anstand  nehmen,  selbst  im  Instruk- 
tionsdienst stehende  Truppen,  Rekruten,  als  im  aktiven  Dienst 
stehend  zu  erklären,  sofern  sie  zu  solchen  der  öffentlichen  Sicher- 
heit und  Ordnung  dienenden  Leistungen  herangezogen  werden. 

10.  Endlich  verweist  der  Kassationskläger  Sigg  auf  eine  Äus- 
serung, die  der  Berichterstatter  des  verworfenen  Gesetzes  im  Na- 
tionalrat getan  hat,  und  die  dahin  geht,  dass  er  unter  aktivem 
Dienst  nur  die  Einberufung  der  Truppen  verstehe  mit  dem  Zwecke. 
Angriffe  äusserer  Feinde  gegen  unser  Land  zurückzuweisen  im 
Gegensatz  zum  Instruktionsdienst,  d.  h.  zum  Dienst,  den  unsere 
Truppen  zu  ihrer  Ausbildung  machen.  Er  fügt  bei,  dass  hier  eine 
Lücke  auszufüllen  sei,  weil  für  den  Instruktionsdienst  der  Art.  1, 
Zitf.  10,  der  M.-Str.-G.-O.  nicht  anwendbar  sei.  Allein  aus  dieser 
Äusserung  lässt  sich  nichts  ableiten.  Der  Referent  hat  die  Frage, 
die  hier  zu  entscheiden  ist,  umgangen.  Er  hat  nur  den  Kriegs- 
und Instruktionsdienst  erwähnt  und  scheint  den  „aktiven  Dienst“ 
als  mit  „Kriegsdienst“  identisch  angesehen  zu  haben. 

Im  Verlaufe  derselben  Diskussion  haben  Bundesrat  Müller  und 
Prof.  Zürcher  ganz  kategorisch  erklärt,  dass  es  sich  nicht  darum 
handle,  Vergehen  gegenüber  Militärpersonen  vor  die  Militärgerichte 
zu  verweisen,  wie  dies  vor  1889  der  Fall  war;  im  Gegenteil  sollen 
diese  durch  das  Bundesgericht  beurteilt  werden. 

Im  Ständorat  haben  Bundesrat  Müller  und  der  Referent  Kel- 
lcrsberger  sich  dahin  ausgesprochen,  dass  unter  aktirem  Dienst  der- 
jenige Dienst  eu  cerstehen  sei,  su  dem  die  Truppen  einbernfen  iverden 
entweder  gegen  einen  fremden  Feind  oder  um  den  Frieden  und  die 
Ordnung  im  Innern  aufrecht  su  erhalten  (Kellersberger).  Bundesrat 
Müller:  UV/'  wollen  die  Militärstraf gerichtsbarkeit  auf  die  Fälle  des 
aktiven  Dienstes  gegen  einen  dussent  oder  innern  Feind  beschränken  ; 
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im  Falle  des  Instruktionsdienstes  wollen  wir  Übertretungen  dieser 
Art  nicht  an  das  Militärgericht  verweisen. 

11.  Nach  diesen  Ausführungen  ist  unter  „aktiver  Dienst“  jeder 
Dienst  zu  verstehen,  der  nicht  Instruktionsdienst  ist.  Dies  be- 
gründet die  Zuständigkeit  des  Militärgerichtes  ; denn  das  Regiment 
22  und  die  Schwadron  17,  an  welche  die  „Friedensglocke“  ge- 
richtet war,  befanden  sich  im  aktiven  Dienst. 

12.  Der  Kassationspetent  macht  als  weitern  Kassationsgrund 
geltend  Art.  188,  Ziff.  1,  der  M.-Str.-G.-O.,  indem  er  behauptet,  das 
Urteil  enthalte  eine  Gesetzesverletzung.  Allein  auch  in  dieser  Rich- 
tung erscheint  die  Beschwerde  als  unbegründet;  denn  es  treffen  im 
vorliegenden  Falle  in  der  Tat,  wie  das  Militärgericht  mit  zutref- 
fender Begründung  ausführt,  die  Art.  58  in  Verbindung  mit  Art.  50 
und  Art.  59  in  Verbindung  mit  Art.  62  des  M.-Str.-G.-B.  zu.  Zum 
Tatbestände  des  „Aufruhr“  gehört  nach  Art.  58  der  verabredete 
oder  beharrliche  Ungehorsam  mehrerer  Bewaffneter  oder  Unbewaff- 
neter gegen  ihre  Obern  oder  deren  Verfügungen.  Die  „Friedens- 
glocke“ war  nicht  nur  an  die  einzelnen  Soldaten,  sondern,  wie  ihre 
massenhafte  Herstellung  und  Verbreitung  deutlich  zeigt,  an  das 
Gros  der  aufgebotenen  Truppen,  „die  Industriearbeiter  und  Bauern- 
söhne“ gerichtet,  und  der  Zweck  des  betreffenden  Artikels  war 
nicht  bloss  der,  den  der  Kassationskläger  Sigg  in  der  Kassations- 
begründung allerdings  behauptet,  die  Mannschaften,  an  die  er  ge- 
richtet war,  zum  Nachdenken  anzuhalten,  sondern  es  ist  ganz  klar, 
dass  dessen  Erfolg  in  einer  organisierten  oder  doch  jedenfalls  nicht 
vereinzelten  Gehorsaiusaufkündung  hätte  bestehen  sollen. 

Die  in  dem  eingeklagten  Artikel  enthaltene  Aufforderung  an 
die  „Industriearbeiter  und  Bauernsöhne“,  nicht  zu  marschieren,  wenn 
die  Truppen  gegen  die  „Streikenden“,  d.  h.  gegen  die  Volksmassen, 
die  für  diese  Partei  nehmen,  geführt  würden,  deckt  sich  mit  dem 
durch  Art.  50  umschriebenen  Tatbestand. 

13.  Aber  auch  die  Voraussetzungen  des  Art.  59  in  Verbindung 
mit  Art.  62  sind  gegeben.  Die  letztere  Gesetzesstelle  bestraft  den 
Ungehorsam  gegen  einen  besondern  Dienstbefehl  oder  eine  Ver- 
fügung der  kompetenten  bürgerlichen  Behörde  in  wichtigen  Fällen 
mit  Gefängnis  bis  auf  ein  Jahr,  in  weniger  wichtigen  Fällen  mit 
einer  Ordnungsstrafe.  Die  Weigerung  der  Truppen,  auf  Befehl  zu 
marschieren,  involviert  nun  aber  jedenfalls  eine  grobe  Insubordi- 
nation, Dass  der  Zweck,  eine  solche  herbeizuführen,  die  Absicht 
des  Angeklagten  war,  hat  er  selbst  zugegeben. 

Der  Art.  58  des  M.-Str.-G.-B.  bestraft  die  erfolglos  gebliebene 
Aufwiegelung  zum  Aufruhr  ; er  bezweckt  also,  die  Disziplin  der 
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Truppe  vor  Angriffen  aus  ihrer  Mitte  oder  von  aussen  zu  schützen 
und  erhebt  damit  den  erfolglosen  Aufwiegelungsversuch  zu  einem 
eigenen  strafbaren  Vergehen. 

Der  Interpretation  des  Art.  59  durch  das  Militärgericht  ist  im 
vollen  Umfange  beizupflichten.  Er  bezweckt,  auch  die  erfolglose 
Anstiftung,  d.  h.  Aufreizung  zu  solchen  Handlungen,  die  nicht  not- 
wendigerweise unter  den  Begriff  des  Aufruhrs  fallen,  unter  Strafe 
zu  stellen,  resp.  im  Falle  der  von  Erfolg  begleiteten  Anstiftung  diese 
mit  den  verschärften  Strafen  der  Meuterei  zu  ahnden.  Der  Um- 
stand, dass  unter  Umständen  die  erfolglose  Anstiftung  schärfer  zu 
bestrafen  ist,  als  das  Delikt  im  Falle  der  erfolgreichen  Anstiftung 
bestraft  würde,  bildet  kein  Argument  gegen  die  vom  Militärgericht 
angenommene  Auslegung  des  Wortes  „Anstiftung“.  Der  Gesetz- 
geber wollte  die  Aufwiegelung  zum  Ungehorsam  unter  allen  Um- 
ständen mit  sehr  erheblicher  Strafe  belegen,  weil  sie  gegen  die 
Disziplin  als  die  Grundlage  des  Heeres  überhaupt  gerichtet  ist. 

14.  Auch  die  weiter  geltend  gemachten  Kassationsgründe  der 
Verletzung  wesentlicher  Vorschriften  über  das  Verfahren  und  un- 
zulässige Beschränkung  der  Verteidigung  liegen  nicht  vor.  Nach 
Ansicht  des  Beschwerdestellers  liegen  dieselben  darin,  dass  das 
Gericht  dem  Anträge  der  Verteidigung,  die  Verhandlung  auszu- 
setzen, keine  Folge  gegeben  habe,  nachdem  der  Auditor  auch  auf 
den  in  der  Anklageschrift  nicht  zitierten  Art.  58  des  M.-Str.-G.-B. 
abgestellt  habe.  Von  einer  erheblich  veränderten  rechtlichen  Grund- 
lage konnte  in  der  Tat  nicht  gesprochen  werden,  wenn  der  An- 
kläger sich  nachträglich  auch  auf  diese  Gesetzesstelle  berief.  Der 
Verteidigung  ist  übrigens  Gelegenheit  gegeben  worden,  sieh  dar- 
über zu  äussern. 

Die  Abnahme  der  von  der  Verteidigung  anerbotenen  Beweise 
war  nach  Erwägung  III  3 des  militärgerichtlichen  Urteils  schon 
deshalb  nicht  notwendig,  weil  das  Gericht  schon  auf  Grund  der 
Akten  davon  ausgegangen  ist,  es  erscheine  ohne  weitere  Beweise 
als  genügend  glaubhaft,  dass  sich  beim  Angeklagten  Sigg  die  Auf- 
fassung des  Truppenaufgebotes  als  eines  verfassungswidrigen,  ar- 
beiterfeindlichen Gewaltaktes  bis  zur  fanatischen  Überzeugung  ge- 
steigert habe,  und  dass  deshalb  angenommen  werden  müsse,  dass 
’ er  in  leidenschaftlicher  Erregung  gehandelt  habe.  Diese  Erregung 
ist  ihm  denn  auch  bei  Zumessung  der  Strafe  als  Milderungsgrund 
angerechnet  worden. 

Eine  Gesetzesverletzung  liegt  schliesslich  auch  nicht  etwa  darin, 
dass  das  Militärgericht  den  Sigg  des  vollendeten  Vergehens  schuldig 
erklärt  und  nicht  bloss  Versuch  angenommen  hat  ; denn  aus  den 
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vorstehenden  Ausführungen  geht  hervor,  dass  durch  die  Handlung 
des  Angeklagten  Sigg  die  beiden  eingeklagten  Tatbestände  konsu- 
miert worden  sind,  mithin  alle  Requisite  für  das  vollendete  Ver- 
gehen vorliegen. 

15.  Das  militürgorichtliche  Urteil  wird  vom  Auditor  mit  bezug 
auf  die  Angeklagten  Rieder  and  Christ  zunächst  mit  der  Begrün- 
dung angefochten,  es  seien  durch  dasselbe  die  Bestimmungen  der 
Art.  58  und  59  des  M.-Str.-G.-B.,  sowie  die  Art.  129  und  136  der 
M.-Str.-G.-O.  verletzt.  Der  Auditor  hat,  nachdem  die  Angeklagten 
den  Standpunkt  eingenommen,  die  „Friedensglocke“  sei  effektiv 
nicht  unter  die  im  aktiven  Dienst  befindlichen  Truppen,  sondern 
an  die  gleichzeitig  in  der  Kaserne  stationierten  Rekruten  verteilt 
worden,  die  Einvernahme  von  Zeugen  beantragt;  das  Gericht  hat 
indessen  diesem  Begehren  keine  Folge  gegeben  mit  der  zutreffenden 
Begründung,  dass  es  nicht  mehr  möglich  sei,  zu  eruieren,  wer  ausser 
den  in  den  Akten  festgestellten  Fällen  die  unmittelbaren  Empfänger 
der  „Friedensglocke“  gewesen  seien.  Die  Art.  129  und  136  der 
M.-Str.-G.-O.  sind  deshalb  nicht  verletzt;  denn  Art.  136  lässt  eine 
Unterbrechung  der  Verhandlung  und  Wiederbeginn  derselben  an 
einem  spätem  Termine  nur  in  dem  Falle  zu,  wo  Beweismittel, 
deren  nachträgliche  Herbeischaffnng  das  Gericht  beschlossen  hat,  nicht 
während  der  Hauptverhandlung  herbeigeschaflft.  werden  können; 
und  Art.  129  räumt  dem  Grossrichter  die  Befugnis  ein,  ron  Amtes 
wegen  die  Vorladung  von  Zeugen  und  Sachverständigen,  sowie  die 
Herbeischaflfung  anderer  Beweismittel  anzuordnen,  auch  wenn  weder 
der  Auditor,  noch  der  Angeklagte  sich  auf  dieselben  berufen  haben. 

Was  die  angebliche  Verletzung  der  Alt.  58  und  59  des  M.-Str.- 
G.-B.  betrifft,  so  hat  das  Militärgericht  die  Frage  des  Vorhanden- 
seins des  Vorsatzes,  der  in  Art.  59  ausdrücklich  gefordert  wird 
und  den  Art.  58  begrifflich  zur  Voraussetzung  hat,  mit  zutreffender 
Begründung  verneint,  und  zwar  mit  bezug  auf  Rieder  mit  der 
Ausführung,  dass  er  nach  seiner  eigenen  Zugabe  zwar  vom  Inhalt 
der  „Friedensglocke“  flüchtig  Kenntnis  genommen  und  bei  der 
Verteilung  der  Flugschrift  die  Absicht  gehabt  habe,  die  Soldaten 
abzumahnen,  allenfalls  auf  die  Streikenden  zu  schiessen,  sofern  dies 
befohlen  werden  sollte,  dass  Rieder  aber  eine  genügend  klare  Vor-  m 
Stellung  vom  Zwecke  der  durch  ihn  verteilten  Schrift  nicht  gehabt 
habe  und  dass  nicht  feststehe,  dass  er  den  Inhalt  derselben  hin- 
länglich geprüft  und  deren  speziellen  Zweck  zu  seiner  persönlichen 
Absicht  gemacht  habe. 

Mit  bezug  auf  den  Angeklagten  Christ  führt  das  Militärgericht 
aus,  es  sei  durchaus  glaubhaft,  dass  er  vom  Inhalt  der  „Friedens- 
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glocke“  keine  Kenntnis  gehabt  und  auch  nicht  gewusst  habe,  zu 
welchem  Zwecke  er  die  Schrift  verteile. 

Das  Militärgericht  ist  auf  Grund  freier  Würdigung  der  Akten 
zu  diesen  Schlussfolgerungen  gelangt,  die  sich  einer  Überprüfung 
durch  die  Kassatiousinstanz  entziehen. 

16.  Dasselbe  ist  auch  mit  bezug  auf  das  Kassationsbegehren 
des  Auditors  hinsichtlich  der  Freisprechung  des  Reutimann  zu  sagen. 
Das  Militärgericht  ging  davon  aus,  dass  beim  Angeklagten  der 
Vorsatz  der  Aufwiegelung,  resp.  der  Anstiftung  zu  grober  Insubor- 
dination als  nicht  vorhanden  zu  betrachten  sei,  weil  er  das  Flug- 
blatt nicht  unter  Mannschaften  der  aufgebotenen  Truppenkörper 
oder  dem  Publikum  förmlich  kolportiert,  sondern  lediglich  dem 
Rusterholz  anlässlich  einer  zufälligen  Begegnung  ein  Exemplar  der 
„Friedensglocke“  gegeben  habe,  und  zwar  erst,  als  in  einem  die 
politische  Lage  im  allgemeinen  betreffenden  Gespräche  die  Rede 
auf  die  „Friedensglocke“  gefallen  sei.  Auch  hier  ist  das  Kassa- 
tionsgericht an  die  Feststellungen  und  Schlussfolgerungen  des  Mi- 
litärgerichtes gebunden,  und  es  liegt  nicht  in  seiner  Kompetenz,  die 
Richtigkeit  derselben  zu  überprüfen; 

gefunden  und  erkannt: 

Die  Knssationsbegehren  des  Angeklagten  Sigg  und  des  Audi- 
tors gegen  das  Urteil  des  Militärgerichtes  der  VI.  Division  vom 
24.  August  1906  werden  als  unbegründet  abgewiesen. 


3.  Arrêt  du  Tribunal  militaire  de  cassation  du  28  janvier  1907  concer- 
nant le  recours  en  cassation  interjeté  par  le  capitaine  Adolphe 
Pedotti  à Samaden. 

Par  jugement  du  22  décembre  1906,  le  Tribunal  militaire  de  la 
VIII-  Division  a condamné  le  capitaine-sanitaire  Pedotti,  Adolphe,  de  Fetan, 
Grisons,  domicilié  h Samaden,  Grisons,  docteur  en  médecine,  né  en  1872. 
médecin  du  bataillon  95: 

1*  à la  peine  de  un  mois  d'emprisonnement,  pour  homicide  du  soldat 
Sartori,  commis  par  imprudence  ou  par  négligence,  en  application 
des  articles  106,  7 et  14  du  C.  P.  M. 

2°  à la  */j  des  frais,  liquidés  à frs.  124  par  application  de  l’article  163 
de  la  loi  d’organisation  judiciaire  et  procédure  pénale. 

Le  condamné  a recouru  en  cassation  dans  les  délais  prescrits  par  la 
loi  en  invoquant  les  motifs  suivants: 

1°  Violation  de  l'article  188,  chiffre  2,  de  la  loi  de  procédure  (constitu- 
tion irrégulière  du  tribunal,  ou  non-prise  en  considération  d’un  motif 
d’exclusion  légale  ou  d’une  récusation  bien  fondée). 
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2"  Violation  de  l'article  188,  chiffre  5,  de.  la  même  loi  et  des  dispositions 
essentielles  de  la  procédure,  telles  qu'elles  résultent  des  articles  157, 
185  et  165: 

Le  Tribunal  ayant  interrompu  les  débats  alors  qu'il  n’était  pas 
nécessaire  de  le  faire  pour  le  repos  des  juges. 

8“  Violation  de  l’article  188,  chiffres  5 et  6,  de  la  même  loi  (violation  des 
dispositions  essentielles  de  la  procédure,  entrave  inadmissible  de  la 
défense  sur  un  point  décisif)  en  combinaison  avec  l'article  124, 
chiffre  2,  à teneur  duquel  l'acte  d’accusation  doit  contenir  l’indi- 
cation des  faits  reprochés  à l’accusé  et  leur  qualification  légale, 

4“  Violation  des  articles  160  et  159  de  la  même  loi,  et,  par  suite,  de 
l'article  188,  le  Tribunal  ayant  pris  pour  hase  de  la  condamnation 
des  faits  différents  de  ceux  consignés  dans  l’acte  d’accusation  et 
étant  ainsi  sorti  des  limites  qui  lui  sont  fixées  par  la  loi  elle-même, 
5*  Violation  de  la  loi  (article  188,  chiffre  1),  le  Tribunal  ayant  qualifié 
de  négligence  coupable,  punissable  d'après  la  loi  pénale,  des  actes 
on  des  omissions  qui  n'ont  en  aucune  façon  ce  caractère. 

Exposi'  de,i  faits. 

Le  jugement  du  Tribunal  militaire  de  la  VIII'  Division  constate,  qu'au 
cours  des  manœuvres  du  IV' Corps  d’armée  le  bat.  95  se  trouvait  le  31  août  1906 
à Gasenzen,  St-Clall,  et  qu'à  51/*  heures  du  matin  le  fusilier  Sartori,  Jacques, 
2*  compagnie,'  s’est  présenté  A l'infirmerie,  se  plaignant  de  mal  de  tête  et 
de  mal  de  gorge;  le  Capitaine  Pedotti  l’ayant  examiné  avec  une  spatule 
a diagnostiqué  une  angine  puitacée  ou  folliacce,  il  a prescrit  verbalement 
<a  vuee)  tun  paquet  de  chlorate  de  potasse  toutes  les  heures  dans  un  verre 
d’eau»  pour  gargarisme.  Le  caporal  infirmier  Metetta,  qui  accompagnait 
le  capitaine  dans  sa  visite  soutient  avoir  compris  l'ordre  de  la  façon  ins- 
crite par  lui  sur  un  billet  qu'il  tenait  à la  main  »chlorate  de  potasse,  un 
paquet  toutes  les  heures».  Metetta  soutient  qu’il  ne  lui  a pas  été  dit  que. 
les  poudres  étaient  prescrites  pour  gargarisme,  qu’il  ignorait  d'ailleurs  la 
signification  de  ce  mot  et  surtout  qu’il  ne  savait  pas  que  le  chlorate  de 
potasse  fût  un  poison,  ne  devant  être  employé  que  pour  usage  externe- 
Dans  ces  conditions,  et  même  si  d'autres  personnes  présentes  ont  pu  en- 
tendre les  mots  «pour  gargarisme»  «per  gargarizzare»,  il  est  cependant  ad- 
missible que  le  caporal  ait  ignoré  qu'à  la  dose  indiquée  ce  fût  un  poison, 
eu  égard  à sa  situation  sociale,  à sou  éducation  générale  et  au  fait  qui 
parait  établi,  que  dans  les  écoles  sanitaires  on  n’enseigne  pas  aux  infir- 
miers la  nature  et  l'usage  des  médicaments  renfermés  dans  le  havre-sac 
de  l’infanterie  et  dans  la  caisse  sanitaire  du  bataillon;  le  caporal  Metetta 
ayant  ainsi  pu  ne  pas  avoir  entièrement  compris  l’ordre  du  capitaine,  et 
tenant  aussi  compte  de  son  ignorance,  on  ne  peut  lui  reprocher  comme 
faute  d’avoir  passé  à l'infirmier  Tami,  placé  sous  ses  ordres,  l'ordonnance 
telle  qu’il  l'avait  comprise,  c'est  pourquoi  l’auditeur  nvant,  abandonné  l'ac- 
cusation contre  Metetta,  le  Tribunal  a prononcé  son  acquittement. 

En  ce  qui  concerne  le  capitaine  Pedotti,  le  jugement  constate  qu’avanl, 
-à  partir  de  8 heures  du  matin,  dû  suivre  son  bataillon  à la  manœuvre,  ce 
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n'est  qu'à  6‘/>  heures  du  soir  qu'il  est  rentré  à l’infirmerie  où  il  a décou- 
vert qu’au  lieu  de  se  gargariser  avec  le  chlorate  de  potasse  dissous  dans 
un  verre  d’eau,  Sarlori  avait  absorbé  les  poudres.  Le  jugement  constate 
en  outre,  que,  s’il  est  établi  que  le  remède  a été  prescrit  par  ce  médecin 
dans  les  termes  qu’il  a indiqué  («  per  gargarizzare  »)  l'énonciation  verbale  en 
une  seule  fois  d’une  telle  prescription  n’est  pas  suffisante  pour  exclure  la 
possibilité  d'une  erreur  ou  d’un  malentendu. 

Que  Pedolti  devait  prévoir  la  possibilité  d'un  tel  malentendu  eu  égard 
au  danger  d’empoisonnement  et  de  l'insuffisance  d’instruction  du  personnel 
placé  sous  ses  ordres  et  du  milieu  dans  lequel  le  médicament  devait  être 
employé;  que  l’article  121  du  règlement  sur  le  service  de  santé  du  15  juin 
1901,  oblige  le  médecin  à donner  aux  soldats  sanitaires  de  jour,  les  direc- 
tions nécessaires  sur  les  soins  consécutifs  et  sur  le  régime  de  chaque  cas 
particulier;  qu’ainsi  l’ordonnance  du  Dr  Pedolti  non  répétée,  non  accom- 
pagnée d’indications  spéciales  aux  infirmiers  et  au  malade  lui-mfime,  n’est 
pas  exempte  de  faute;  que  si  l’ordonnance,  par  son  contexte  pouvait  être 
claire  pour  une  personne  de  l’art,  elle  ne  l'était  pas  nécessairement  pour 
une  personne  peu  experte,  d’autant  plus  que  le  Dr  Pedolti  savait  que  l'ordre 
ne  serait  pas  exécuté  par  le  caporal  infirmier  Mclella  appelé  à accompagner 
son  chef  aux  manoeuvres,  mais  par  un  simple  infirmier  auquel  cet  ordre 
devait  être  transmis  par  Meletta.  en  sorte  qu’il  n'était  pas  superflu  de  la 
part  du  médecin  de  s’informer  si  le  traitement  prescrit  avait  été  compris; 
que  c’est  donc  A l’insuffisance  des  instructions  qui  auraient  dû  accompagner 
l’indication  du  mode  d’emploi  du  chlorate  de  potasse  qu'il  faut  attribuer 
la  mort  du  soldat  Sar/ori  survenue  le  2 septembre  190tî  nu  matin,  A l'hô- 
pital de  Wallenstadt,  sur  lequel  il  avait  été  immédiatement  évacué.  Si  au- 
cun reproche  ne  peut  être  fait  nu  Dr  Pedolti,  pour  le  traitement  qu’il  a 
prescrit  après  avoir  constaté  l'empoisonnement  et  s’il  a été  établi  par  les 
experts  qu’il  a fait,  avec  les  moyens  dont  il  disposait,  tout  ce  que  l'art  mé- 
dical permettait  de  faire,  pour  combattre  l’empoisonnement,  et  si  la  partie 
de  l’accusation  dirigée  contre  lui  de  ce  chef  doit  par  conséquent  être 
écartée,  sa  conduite  ne  peut  néanmoins  être  déclarée  exempte  de  toute 
négligence  ni  de  la  responsabilité  pénale  qui  en  est  la  conséquence.  Ayant 
été  d'avis  d’autre  part  que  l'issue  fatale  devait  être  attribuée  en  partie  à 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du  Dr  Pedolti,  en  particulier 
A l'insuffisance  de  l'instruction  du  personnel  placé  sous  ses  ordres,  le  Tri- 
bunal a estimé  qu’il  y avait  ainsi  lieu  d'appliquer  à l’accusé  le  minimum 
de  la  peine  soit  un  mois  d'emprisonnement  et  de  le  condamner  à la  moitié 
des  frais  en  raison  de  l’acquittement  du  caporal  Mclella. 

En  droit  : 

Sur  le  premier  moyen  du  recours: 

Le  recourant  expose  que  le  Grand  Juge  de  la  VIII*  division 
est  le  beau-père  de  l'auditeur  en  fonction  lors  de  l'affaire  Pedolti, 
que  s'il  n’y  a pas  là,  il  est  vrai,  d’interdiction  légale,  l'accusé 
n en  aurait  pas  moins  récusé  le  Grand  Juge  s'il  eût  connu  le  fait 
à temps. 
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L'art.  12  de  la  loi  fédérale  sur  l'organisation  judiciaire  et  la 
procédure  pénale,  comme  aussi  les  Codes  tessinois  de  procédure 
civile  et  de  procédure  pénale  excluent  formellement  ou  indiquent 
comme  cause  de  récusation  facultative  la  parenté  ou  l'alliance  entre 
les  membres  du  Tribunal  et  l'accusateur  public.  11  est  certain  que 
Pedotti  aurait  récusé  le  Grand  Juge  s’il  eût  connu  sa  situation 
d'allié  de  l'auditeur,  il  n'en  a été  informé  qu 'après  la  clôture  des 
débats,  il  lui  a donc  été  impossible  de  formuler  une  demande  de 
récusation  dans  les  délais  prescrits  à l'art.  56  de  la  loi  de  pro- 
cédure. 

Eventuellement  il  y aurait  lieu  de  ce  chef  A révision  sinon  à 
cassation. 

Le  Tribunal  militaire  de  cassation: 

Considérant  que  l'art.  52  de  la  loi  fédérale  du  28  juin  1889 
d'organisation  judiciaire  et  de  procédure  pénale  pour  l'armée  fédé- 
rale déclare  inhabiles  A siéger  pour  cause  de  parenté  ou  d’alliance 
uniquement  les  parents  ou  alliés  du  prévenu  en  ligne  directe  ascen- 
dante ou  descendante,  ou  en  ligne  collatérale  jusqu'aux  cousins 
germains  inclusivement; 

que  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  sur  la  justice  civile  ou 
celle  des  lois  cantonales  ne  sont  pas  applicables  en  matière  mili- 
taire; 

qu'il  peut  exister,  pour  des  tribunaux  appelés  à fonctionner 
en  temps  de  guerre,  des  motifs  d'être  moins  exclusifs  dans  ce  do- 
maine. que  ne  le  doivent  être  les  tribunaux  civils; 

qu'au  surplus  la  défense  avait  expressément  accepté  dès  le 
24  novembre  1906  la  composition  du  Tribunal  après  avoir  eu  tout 
le  temps  de  se  renseigner  à cet  égard; 

que  ce  moyen  est  tardif,  puisqu'il  aurait  dû  être  formulé  au 
plus  tard  après  la  lecture  de  L'acte  d'accusation  (loi  du  28  juin 
1889.  art.  56); 

qu'il  est  sans  intérêt  enfin,  étant  donné  ce  qui  va  suivre,  de 
rechercher  s'il  y aurait  de  ce  chef  matière  à révision; 

écarte  ce  moyen  de  recours. 

Sur  le  second  moyen: 

Le  recourant  expose  en  substance  que  le  Tribunal  de  la 
VIIIe  division  a suspendu  la  séance  après  les  plaidoiries  du  21  dé- 
cembre 1906  à 1/  heures  du  soir  pour  ne  se  réunir  que  le  lende 
main  à 9 heures  du  matin,  afin  de  délibérer  sur  la  sentence,  alors 
qu'à  teneur  de  l'art.  185  „une  interruption  des  débats  est  autorisée 
seulement  dans  la  mesure  nécessaire  pour  le  repos  de  ceux  qui  y 
participent“  ; que  cette  interruption  a pu  avoir  pour  conséquence 
une  pression  sur  ta  conscience  des  membres  du  Tribunal,  en  raison 


Digitized  by  Google 


190 


Eiitaclieidiiiitren  in  Strafsachen. 


de  l'état  d'excitation  d'une  partie  de  l'opinion  publique  qui  récla- 
mait la  condamnation  de  l’accusé  ; que  le  jugement  fait  partie, 
comme  les  plaidoiries,  de  l'instruction  principale  et  qu'il  y a ainsi 
violation  des  dispositions  essentielles  de  la  procédure. 

Le  Tribunal  militaire  de  cassation: 

Considérant  que  malgré  la  rapidité  requise  en  matière  de 
justice  militaire,  le  fait  qu’un  Tribunal,  qui  siégait  depuis  deux 
jours  et  qui  le  21  décembre  en  particulier  avait  été  en  séance  de 
9 heures  du  matin  à 7l/t  heures  du  soir,  a cru  devoir  renvoyer 
au  lendemain  matin  à 9 heures  la  suite  de  ses  travaux,  ne  constitue 
pas  une  interruption  insuffisamment  justifiée  pour  autoriser  la  cas- 
sation comme  ayant  constitué  la  violation  d’une  disposition  essen- 
tielle de  la  procédure; 

considérant,  en  outre,  que  le  recourant  ne  produit  aucune 
preuve  fi  i'uppui  de  son  affirmation  concernant  une  prétendue  pres- 
sion sur  les  membres  du  Tribunal  de  la  VI II®  division,  pendant 
la  suspension  de  ses  séances; 

écarte  ce  moyen  de  recours. 

Sur  le  troisième  moyen  de  recours: 

Le  recourant  expose  en  résumé  que  l'acte  d'accusation  est 
ainsi  conçu: 

„Homicide  par  imprudence  sans  mauvaise  intention,  commis 
par  Pedotti  et  Meletta,  en  faisant  ou  laissant  boire,  le  31  août, 
eu  cinq  reprises,  25  grammes  de  chlorate  de  potasse  à Sarlori.  et 
en  n'ayant  pas  fait  tout  ce  qui  était  indiqué  pour  conjurer 
les  effets  du  traitement,  délits  prévus  par  les  art.  106,  etc.“  Le 
Tribunal  ayant  admis  que  Pedotti  avait  prescrit  un  gargarisme,  il 
a reconnu  que  cette  première  partie  de  l'accusation  était  mal  fondée 
et  qu’elle  tombait  ; il  a reconnu  ensuite,  en  raison  des  constatations 
des  experts  médicaux,  que  Pedotti  avait  fait  tout  ce  qui  était 
humainement  possible,  une  fois  l'empoisonnement  constaté,  et  avec 
les  moyens  dont  il  disposait  pour  conjurer  les  effets  du  médicament 
absorbé;  la  seconde  accusation  tombait  également,  il  ne  restait 
donc  plus  rien;  mais  le  Tribunal  suivant  sur  ce  point  l'auditeur 
en  ses  conclusions  verbales  a alors  condamné  pour  un  fait  nou- 
veau, consistant  à reprocher  h Pedotti  de  ne  pas  s'être  assuré  que 
ses  subordonnés  avaient  bien  compris  l'ordonnance  prescrite  et 
d'avoir  ainsi  été  négligent  ou  imprudent,  en  raison  surtout  du 
degré  insuffisant  d'instruction  de  ses  subordonnés  et  du  fait  que 
son  sous-officier  devait  comme  lui-même  quitter  l'infirmerie  et 
laisser  la  suite  du  traitement  û un  simple  infirmier;  cette  diffé- 
rence entre  l'acte  d'accusation  et  le  réquisitoire  prononcé  devant  le 
Tribunal,  a été  une  entrave  pour  la  défense  et  cela  d'une  manière 
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inadmissible  sur  un  point  décisif,  les  dispositions  essentielles  de  la 
procédure  ont  été  ainsi  violées  au  détriment  de  l'accusé  (art.  188, 
chiffre  5 et  6),  surtout  en  raison  du  fait  que  l'art.  124,  chiffre  2, 
exige  que  „l'acte  d'accusation  renferme“  l'indication  des  faits  qui 
sont  reproches  à l'accusé  et  leur  qualification  légale. 

Le  Tribunal  militaire  de  cassation: 

Considérant  que  dès  le  début  de  l'enquête  et  pendant  tout  le 
cours  de  l’instruction,  il  a été  procédé  contre  deux  inculpés,  Pe- 
dotti  et  Meletta; 

que  toute  l’enquête  a porté  sur  la  part  de  responsabilité  pou- 
vant incomber  à l'un  ou  à l'autre  ou  à tous  les  deux; 

que  l'acte  d’accusation  en  résumant  l'inculpation  dans  des 
termes  généraux  „homicide  par  imprudence  sans  mauvaise  inten- 
tion en  faisant  ou  laissant  boire  25  grammes  de  chlorate  de  po- 
tasse“ exposait  très  clairement  et  suffisamment  l'ensemble  des  griefs 
imputés  aux  deux  accusés  et  répondait  ainsi  aux  exigences 
de  l'art.  124,  § 20,  de  la  loi; 

que  la  défense  a eu  un  mois  entier  pour  requérir  des  exper- 
tises sur  les  points  qu  elle  pouvait  désirer,  ou  faire  entendre  tous 
les  témoins  dont  l'audition  pouvait  lui  paraître  utile,  faculté  dont 
elle  a usé  d'ailleurs; 

que  les  débats  ont  porté  effectivement  sur  l'ensemble  des  im- 
putations ; 

qu'il  était  impossible  à la  défense  de  ne  pas  prévoir  dans  une 
affaire  de  ce  genre,  que  la  discussion  porterait  sur  le  plus  ou 
moins  de  précision  des  ordres  donnés  par  le  médecin  à ses  sub- 
alternes; 

qu'ainsi  il  n'y  a eu  aucune  violation  des  dispositions  essen- 
tielles de  la  procédure,  ni  aucune  entrave  de  la  défense  sur  un 
point  décisif; 

écarte  ce  moyen  de  recours. 

Sur  le  quatrième  moyen  de  recours: 

Le  recourant  expose  en  résumé  que  le  Tribunal  est  sorti  des 
limites  tracées  par  la  loi  elle-même  à son  activité,  en  condamnant 
Pedotti  pour  des  faits  différents  de  ceux  que  lui  imputait  l'acte 
d'accusation. 

Le  Tribunal  militaire  de  cassation: 

Considérant  que  ce  moyen  se  confond  presque  complètement 
avec  le  moyen  précédent  (le  troisième)  et  qu'ainsi  les  art.  100  et 
159  de  la  loi  de  procédure  à teneur  desquels  lo  jugement  doit  être 
basé  sur  le  fait  articulé  par  l'accusation  tel  qu’il  résulte  des  dé- 
bats, avec  obligation  pour  le  Tribunal  de  rendre  l'accusé  attentif 
au  point  de  vue  nouveau  qui  serait  formulé  dans  les  débats,  sans 
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l'avoir  été  dans  l'acte  d'accusation,  n’ont  pas  été  violés.  Aucun 
point  de  vue  juridique  nouveau  n'ayant  été  soutenu,  il  n'y  avait 
par  conséquent  aucun  motif  de  rendre  l'accusé  attentif  à un  chan- 
gement de  l'accusation,  changement  qui  n'était  pas  survenu,  ce 
moyen  de  recours  doit  donc  être  écarté. 

Sur  le  cinquième  moyen  du  recours: 

Le  recourant  expose  en  résumé  qu'il  y a eu  violation  de  la 
loi  (art.  188,  chiffre  1)  parce  que  le  Tribunal  de  la  VIIIe  division 
a qualifié  de  négligence  coupable,  punissable  d'après  la  loi  pénale, 
des  actes  qui  n’ont  en  aucune  façon  ce  caractère  ; que  le  Tribunal 
de  cassation,  sans  être  une  Cour  d'appel,  est  entièrement  libre  d'ap- 
précier si  les  faits  constatés  par  le  Tribunal  de  jugement  ont  le 
caractère  de  criminalité  requis  par  la  loi  ; la  violation  de  la  loi  ne 
consiste  pas  seulement  à violer  le  texte  d'un  article  déterminé, 
mais  aussi  à attribuer  un  caractère  de  criminalité  à un  fait  qui 
n'est  pas  criminel. 

Le  Tribunal  militaire  de  cassation: 

Considérant  que  le  Tribunal  de  la  VIIIe  division  a admis  que 
le  capitaine  Pedotii  a donné  l'ordre  „dans  les  termes  précis  par 
lui  indiqués“  ; 

qu'il  est  ainsi  acquis  que  le  docteur  Pedotti  a donné  au  sous- 
officier  Melelta  l'ordre  d'administrer  le  chlorate  de  potasse  comme 
gargarisme  (per  gargnrizzare); 

qu'en  donnant  cet  ordre  à un  sous-officier,  ayant  fait  une 
école  de  recrues,  l'école  d'aspirant  sous-officier  et  suivi  un  cours 
d’hêpital,  il  était  en  droit  d'admettre  que  ledit  sous-officier  ne  de- 
vait pas  et  ne  pouvait  pas  ignorer  ce  qu'est  un  gargarisme  et 
comment  ce  remède  devait  être  administré; 

qu’aucun  règlement  ne  prescrit  de  faire  répéter  les  ordres 
donnés  par  un  médecin  à l'infirmerie; 

que  Pedotti  avait  d'autant  moins  de  motifs  de  supposer  un  tel 
degré  d'ignorance  ou  de  bêtise  chez  son  subordonné  que  d'après 
l'état  des  malades  (pièce  32  du  dossier)  à la  date  du  29  août,  le 
fusilier  Bernasconi,  soigné  à la  même  infirmerie  pour  angine  et 
sorti  guéri  le  31,  s'était  vu  prescrire  du  chlorate  de  potasse  à 
prendre  on  gargarisme,  ainsi  que  cela  est  consigné  dans  le  rapport 
journalier  à la  colonne  „médicaments  employés“  ; 

que  la  déposition  dudit  fusilier  Bernasconi  (pièces  61  et  62  du 
dossier)  établit  que  le  docteur  Pedotti  lui  a ordonné  des  garga- 
rismes pour  un  mal  de  gorge  et  lui  a bien  indiqué  qu'il  devait 
cracher  la  drogue  ; que  l'infirmier,  de  son  côté,  le  lui  a aussi  bien 
recommandé  et  qu'il  parle  ici  du  caporal  Meletta; 
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que  du  protocole  de  l'instruction  principale  il  résulte  que  de- 
vant le  Tribunal,  les  témoins  entendus  dans  l’enquête  ont  confirmé 
en  substance  leurs  dépositions  antérieures  (pièce  100  du  dossier) 
et  que  si  l'auditeur  dans  sa  réponse  au  recours  en  cassation 
assure  que  le  témoin  Bernaseoni  a,  au  cours  des  débats,  rétracté 
la  déposition  faite  par  lui  dans  l’enquête,  cette  rétractation  ne  ré- 
sulte pas  du  procès-verbal  et  parait  d'ailleurs  n'avoir  pu  s'ap- 
pliquer au  caporal  Meletta,  mais  à l'infirmier  Beroggi  qui  uurait 
été  de  service  le  29  avec  Meletta,  tandis  que  le  31,  le  môme  Me- 
letta était  accompagné  de  l'infirmier  Tami; 

que  le  § G du  règlement  du  4 janvier  1883  sur  les  cours  d'hô- 
pital pour  aspirants-infirmiers  prévoit  sous  lettre  d qu’ils  doivent 
être  instruits  dans  l'administration  des  médicaments  et  que  de  cet 
ensemble  de  circonstances  il  résulte  que  le  docteur  Pedotti  pouvait 
et  devait  croire  ses  subordonnés  au  courant  de  la  manière  d'ad- 
ministrer les  médicaments  et  tout  à fait  en  état  de  comprendre  le 
sens  du  mot  „pour  gargariser“  ; 

considérant,  en  outre,  que  pour  apprécier  s'il  y a eu  négli- 
gence ou  imprudence  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  il 
convient  en  raison  des  termes  généraux  de  l’article  106,  qui  men- 
tionne seulement  l'homicide  provenant  de  négligence  ou  d'impru- 
dence. sans  autre  commentaire,  de  rechercher  quel  sens  est  donné 
à ces  mots  par  la  jurisprudence; 

que  celle-ci  exige  incontestablement  la  preuve  de  l'existence 
d'une  faute; 

qu'en  particulier  le  Tribunal  fédéral,  par  un  arrêt  du  8 dé- 
cembre 1893,  a confirmé  un  jugement  du  Tribunal  cantonal  neu 
ehâtelois  libérant  un  pharmacien  et  son  commis  de  toute  respon- 
sabilité civile,  après  acquittement  par  le  Jury,  de  la  mort  d'un 
artisan  qui,  atteint  d’un  mal  de  gorge,  avait  envoyé  son  ap- 
prenti demander  du  sel  pour  gargarismes  ou  de  l’alun.  L’ap- 
prenti pharmacien  remit  30  grammes  de  chlorate  de  potasse  et 
affirme  avoir  expliqué  que  le  patient  devait  se  gargariser  au  début 
toutes  les  heures,  puis  plus  tard  toutes  les  deux  heures  seulement; 
le  pharmacien  affirme  également  avoir  entendu  son  commis  or- 
donner les  gargarismes.  L’apprenti  aurait  rapporté  à son  patron 
qu'il  eût  dû  faire  cuire  le  chlorate  de  potasse  dans  un  litre  d'eau, 
d’v  ajouter  du  sucre  et  de  le  boire,  ce  qui  fut  fait  et  ce  qui  entraîna 
la  mort.  Le  Tribunal  cantonal  neuchfttelois  et  le  Tribunal  fédéral 
ont  admis  qu'il  n'était  point  établi  que  le  commis  pharmacien  eut 
négligé  de  dire  h l'apprenti  qu'il  s'agissait  d'un  gargarisme,  ni 
qu'il  eut  recommandé  de  boire  le  chlorate;  qu’ainsi  des  faits  de 
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négligence  n'étant  pas  prouvés,  il  n'y  avait  pas  eu  „négligence 
coupable“.  Faisant  sienne  cette  jurisprudence  et  l’appliquant  au 
cas  qui  lui  est  soumis,  le  Tribunal  militaire  fie  cassation  dit  que 
le  docteur  Pedotti  peut  d'autant  moins  être  condamné  pour  impru- 
dence ou  négligence,  qu'il  est  expressément  établi  par  le  jugement 
dont  est  recours,  qu'il  a donné  l'ordre  „pour  gargariser“:  que 
d'ailleurs  il  y a lieu  de  constater  que  le  chlorate  de  potasse  ne 
figure  dans  la  pharmacopée  helvétique,  3°  édition,  1893,  pages  326 
et  328,  ni  dans  la  liste  des  poisons,  ni  dans  celle  des  médicaments 
qui  doivent  être  conservés  i\  part  dans  les  pharmacies,  mais  seule- 
ment dans  celles  des  „médicaments  énergiques  ne  pouvant  être  ab- 
sorbés sans  ordonnance  du  médecin  à des  doses  supérieures  à 
celles  du  tableau  V,  et  que  le  chlorate  de  potasse  peut  être  ad- 
ministré sans  ordonnance  en  5 grammes  par  jour  sans  que  des 
doses  maximum  soient  indiquées,  lorsque  ce  médicament  est  em- 
ployé pour  gargarismes“; 

qu'en  conséquence  le  docteur  Pedotti  n'a  pas  commis  une 
négligence  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  en  ne  soupçon- 
nant pas  chez  un  sous-officier  un  degré  d'ignorance  ou  de  bêtise 
tel  que  celui  de  ne  pas  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  „gar- 
garisme“' lorsqu'il  lui  a été  prescrit  de  le  faire  prendre  à un  ma- 
lade et  que  cet  officier  n’a  pas  excédé,  par  conséquent,  d'une  ma- 
nière coupable  la  confiance  qu’il  pouvait  et  devait  avoir  en  sou 
sous-officier;  v 

que  si  les  médecins  militaires  sont  tenus  à l'accomplissement 
scrupuleux  do  leurs  devoirs  envers  les  malades  que  la  loi  leur 
confie  pendant  la  durée  de  l’appel  sous  les  armes,  il  ne  s’ensuit 
pas  qu'on  doive  leur  faire  supporter  des  responsabilités  notable- 
ment plus  étendues  que  celles  qui  incombent  de  par  le  droit  com- 
mun aux  médecins  et  aux  pharmaciens; 

que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  ft  tort  que  le  Tri- 
bunal militaire  de  la  VIII0  division  qualifie,  comme  il  l'a  fait, 
d'imprudence  ou  de  négligence  l'omission  qu'il  reproche  au  capi- 
taine docteur  Pedotti  et  qu'il  a,  par  conséquent,  fait  une  fausse 
application  de  la  loi  en  frappant  cette  omission  de  la  peine  prévue 
il  l’article  106  du  Code  pénal  militaire,  pour  homicide  par  négli- 
gence ou  par  imprudence. 

Par  ce  motif,  le  Tribunal  militaire  de  cassation  admet  le 
cinquième  moyen  de  recours. 

C'est  pourquoi  et  en  application  de  l'article  194  du  Code  de 
procédure  pénale  militaire,  du  28  juin  1889,  le  Tribunal  militaire 
de  cassation  prononce: 
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1°  le  jugement  rendu  le  22  décembre  1900  par  le  Tribunal  mili- 
taire de  la  VIIIe  division  est  cassé; 

2°  le  capitaine  docteur  Adolphe  Pedotti  est  acquitté. 

4.  Arrêt  du  Tribunal  militaire  de  cassation  du  28  janvier  1907  con- 
cernant le  recours  interjeté  par  le  caporal  Benigno  Bianchini,  à 
Bellinzone. 

Par  jugement  du  20  décembre  1900,  le  Tribunal  militaire  de  la  VIIIe  Divi- 
sion a condamné  Bianchini,  Benigno,  fils  de  Carlo,  de  Berzono,  Tessin, 
né  en  1885,  caporal  du  Bataillon  95,  C‘*  3,  employé  aux  Ateliers  de  la 
Compagnie  du  Gothard,  à Bellinzone  : 
a)  h deux  mois  d’emprisonnement, 
h)  à la  dégradation, 

e)  à la  privation  des  droits  politiques  et  aux  frais,  pour  le  délit  do 
falsification  de  son  livret  de  service  dans  un  but  de  lucre,  par  ap- 
plication des  articles  135,  litt,  a,  7,  10,  11  et  18  du  Code  pénal  mili- 
taire du  27  août  1851. 

Le  condamné  a recouru  en  cassation  dans  les  délais  prescrits  par  la 
loi,  il  invoque  les  deux  moyens  suivants: 

I.  Incompétence  de  la  juridiction  militaire. 

II.  Violation  de  la  loi. 

Exposé  des  faits. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  la  VIIIe  Division  constate: 

Qu'appelé  aux  manœuvres  du  IVe  Corps  d’armée,  Bianchini  a été  li- 
cencié le  5 septembre  1900,  après  10  jours  de  service,  par  ordre  du  Capi- 
taine-médecin Pedotti,  ainsi  que  cela  résulte  d'une  annotation  û page  6 de 
son  livret  de  service;  il  se  rendit  en  compagnie  du  fourrier  chez  le  chef 
de  sa  compagnie  le  I"  lieutenant  Rabin  qui  inscrivit  dans  sou  livret,  à 
page  20,  le  nombre  de  jours  accomplis,  soit  10.  Bianchini  fut  & cette  oc- 
casion rendu  attentif  an  fait  qu'il  aurait  à refaire,  dans  un  cours  de  retar- 
dataires, les  8 jours  dont  il  venait  d’être,  dispensé.  Rentré  chez  lui,  il  at- 
tendit le  licenciement  des  troupes  de  la  VIIIe  Division  et  rentra  aux  Ateliers 
de  la  Compagnie  du  Gothard  en  même  temps  que  ses  camarades. 

Comme  la  Compagnie  du  Gothard  avait  décidé  d'allouer  le  salaire 
entier  à sou  personnel  ayant  pris  part  au  rassemblement  de  troupes  (soit 
frs.  3.30  par  jour  en  ce  qui  concerne  Bianchini),  celui-ci,  pour  toucher  l'al- 
location promise,  déposa  son  livret  en  même  temps  (pie  ses  camarades  re- 
venant du  service. 

L'employé  chargé  de  vérifier  les  livrets  remarqua  une  altération  dans 
l'indication  du  nombre  de  jours  de  service  et  envoya  le  livret  pour  véri- 
fication au  Département  militaire  tessinois.  Trois  ou  quatre  jours  plus  tard, 
Bianchini  se  présenta  au  bureau  pour  retirer  ce  livret  qu’il  devait  produire 
i\  une  inspection  d'armes.  Lorsqu'il  sut  que  le  livret  avait  été  envoyé  au 
Département  militaire,  il  reconnut  sans  difficultés  avoir  fait  seulement  10 
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jours  de  service.  Au  cours  de  l'enquête  pénale  par  le  Juge  d’instruction 
de  la  VIII*  Division  sur  l’ordre  du  Département  militaire  suisse,  il  recon- 
nut avoir  lui-même,  après  son  licenciement,  transformé  le  chiffre  10  en 
celui  de  18  et  cela  dans  l’intention  d’obtenir  do  la  Compagnie  du  Gothard 
7 jours  de  gratification  de  plus.  Ces  aveux  ont  été  confirmés  aux  débats. 

Le  Tribunal  militaire  de  la  VIII*  Division  a déclaré  Bianehini  cou- 
pable du  délit  de  falsification  de  son  propre  livret  de  service  militaire  dans 
un  but  de  lucre  et  lui  a appliqué  l’article  155,  lettre  a,  second  alinéa,  du 
Code  pénal  militaire  visant  la  falsification  d’actes  publics  et  déclarations 
officielles  ayant  trait  seulement  aux  affaires  de  police,  ce  qui  lui  aurait 
permis  d’appliquer  soit  la  peine  de.  l’emprisonnement  au  lieu  de  la  réclu- 
sion, soit  l’article  8 concernant  la  tentative. 

Le  Tribunal  n’a  pas  visé  dans  le  jugement  de  dispositions  relatives 
il  sa  propre  compétence,  mais  il  résulte  du  protocole  que  l’incompétence  a 
été,  soulevée  et  que  le  Tribunal  par  jugement  formulé  verbalement  a écarté 
cette  exception. 

Le  jugement  coutient  seulement  une  simple  phrase  incidente  ainsi 
conçue  : 

«La  contravention  aux  devoirs  concernant  la  tenue  des  livrets  est 
une  contravention  aux  devoirs  militaires,  même  quand  ceux  qui  la  com- 
mettent sont  dans  la  vie  civile.* 

En  droit  : 

Statuant  sur  le  premier  moyen  du  recours: 

Le  recourant  expose  que  la  juridiction  militaire  esl  une  juri- 
diction essentiellement  exceptionnelle  qui  doit  intervenir  uniquement 
dans  des  cas  dont  le  nombre  est  limité;  que  l’art.  1er,  chiffre  5, 
de  la  loi  d’organisation  judiciaire  et  procédure  pénale  de  1889  ren- 
voie, il  est  vrai,  devant  la  Justice  militaire:  „Les  militaires  dans 
la  vie  civile  pour  ce  qui  a trait  à leurs  devoirs  de  service“  ; que 
Bianehini  était  rentré  dans  la  vie  civile  et  était  revenu  „un  libre 
citoyen“  (sic)  lorsqu’il  subit  la  tentation  de  se  faire  payer  huit 
jours  de  salaire  de  trop  par  la  compagnie  du  Gothard  ; que  ce  civil 
a par  conséquent  commis  dans  la  vie  civile  une  tentative  de  fraude 
au  préjudice  d’un  autre  civil,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer: 
qu’on  se  trouve  ainsi  en  présence  d’une  escroquerie  civile  dont  les 
juges  civils  ont  seuls  A connaître;  que  c’est  à tort  que  le  Tribu- 
nal de  la  VIIIe  division  a visé,  il  est  vrai,  seulement  dans  les 
considérants  de  son  jugement,  le  § 51  de  l’ordonnance  du  Conseil 
fédéral,  du  15  août  1902,  sur  la  tenue  des  contrôles  militaires  ceux 
qui  falsifient  leur  livret  de  service  dans  le  but  d’en  tirer  profit, 
puisque  le  Conseil  fédéral  n’est  pas  un  législateur  et  ne  peut  créer 
le  droit. 

Le  Tribunal  militaire  de  cassation: 

Considérant  que  le  § 51  de  l’ordonnance  du  Conseil  fédéral 
du  15  août  1902  se  borne  à prescrire  aux  autorités  compétentes  la 
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marche  à suivre  lorsque  des  falsifications  sont  le  fait  d'hommes 
astreints  au  service  ou  soumis  à la  taxe,  et,  pour  les  hommes 
astreints  au  service,  suivant  que  la  falsification  a eu  lieu  ou  non 
dans  le  but  d'en  tirer  profit,  et,  dans  ce  dernier  cas,  suivant  que 
l'inculpé  était  ou  non  sous  les  drapeaux; 

que  par  suite,  cette  ordonnance,  lorsqu’elle  prescrit  le  renvoi 
devant  les  tribunaux  militaires,  ne  crée  pas  le  droit  et  ne  prescrit 
pas  de  pénalités,  mais  se  borne  à déférer  une  infraction  au  juge, 
qui  statue  dans  sa  pleine  indépendance,  conformément  aux  lois 
pénales; 

que  l'objection  du  recourant  contre  la  mention  de  cette  ordon- 
nance dans  les  considérants  du  jugement  n’est  donc  pas  fondée; 

considérant,  à l'égard  du  motif  de  recours  consistant  à pré- 
tendre que  Bianchini  a été  distrait  de  son  juge  naturel,  qui  est, 
selon  lui,  le  juge  civil,  puisqu'il  a,  lui,  ouvrier  de  chemin  de  fer. 
fraudé  ou  tenté  de  frauder  son  employeur,  la  compagnie  du  Gothard, 
et  qu 'ainsi  les  Tribunaux  militaires  sont  absolument  incompétents, 
le  Tribunal  militaire  de  cassation  constate  que  l'intention  de  Biatt- 
chini  parait  bien  d’avoir  été  d’escroquer  sept  fois  frs.  3.  30  à son 
patron  (le  dimanche  n'étant  pas  payé); 

que  la  question  est  de  savoir  si  le  fait  de  s’être  servi  d'un 
livret  militaire  falsifié  en  vue  de  réaliser  cette  fraude,  suffit  pour 
distraire  Bianchini  de  son  juge  naturel,  pour  saisir  de  son  cas  la 
justice  militaire; 

que  les  intérêts  militaires  de  la  Confédération  suisse  auraient 
été  complètement  hors  de  cause,  lorsque  Bianchini,  après  avoir 
encaissé  les  frs.  23  aux  ateliers  de  Bellinzone  aurait  de  nouveau 
transformé  le  chiffre  18  en  10  et  fait  ainsi  disparaître  les  traces 
de  son  faux; 

que  la  jurisprudence  toujours  plus  constante  des  tribunaux 
civils  tend  à donner  la  prépondérance  à la  notion  d'escroquerie  et 
lorsque  l'intention  du  délinquant  a été  manifestement  de  commettre 
une  escroquerie  et  lorsque  le  faux  n'apparaît  que  comme  un  ac- 
cessoire très  secondaire,  pouvant  constituer  une  circonstance  aggra- 
vante de  l’escroquerie,  le  faux  disparaissant  et  se  fondant  en  quel- 
que sorte  dans  ce  dernier  délit; 

que  par  un  arrêt  du  28  avril  1894,  dans  une  affaire  Ryffe.  le 
Tribunal  militaire  de  cassation  a statué  non  seulement  que  l'ar- 
ticle lor.  chiffre  5,  de  la  loi  de  procédure  devrait  être  appliqué 
strictement  et  ne  pouvait  recevoir  une  interprétation  extensive  et 
qu'en  particulier  lorsqu’un  individu  se  procure,  par  un  délit  mili- 
taire, ou  en  violant  ses  devoirs  de  service,  les  moyens  de  com- 
mettre d'autres  délits,  par  exemple  lorsqu'il  se  sert  de  son  fusil  et 


Digitized  by  Google 


198 


Entscheidungen  in  Strafsachen. 


de  sa  munition  pour  commettre  des  dégâts  ou  des  blessures,  le 
juge  militaire  n'est  pas  par  ce  seul  fait  déjà  compétent  pour  con- 
naître de  ces  autres  délits; 

qu'ainsi  le  fait  par  Bianchini  d'avoir  utilisé,  son  livret  de  ser- 
vice militaire  après  l'avoir  altéré  pour  escroquer  ou  tenter  d'es- 
croquer la  compagnie  du  Gothard  n'entratne  pas  par  cela  seul  et 
nécessairement  la  compétence  du  Tribunal  militaire; 

que,  d'autre  part,  par  arrêt  du  10  octobre  1892  le  Tribunal 
militaire  de  cassation  a confirmé  un  jugement  du  Tribunal  militaire 
de  la  III0  division,  condamnant  à 15  jours  d'emprisonnement  et 
à la  dégradation,  un  lieutenant  d'administration  qui  avait  emporté 
dans  la  vie  civile,  contrairement  à ses  devoirs  de  service,  des  for- 
mulaires dont  il  avait  abusé  pour  se  signer  t\  lui-même,  en  pre- 
nant sa  qualité  d'officier  d’administration,  pour  une  réquisition  de 
transport  â demi  tarif  par  chemin  de  fer.  en  certifiant  menson- 
gèrement qu'il  était  appelé  à Berne  pour  affaire  de  service,  le 
Tribunal  de  cassation  ayant  admis  que  cet  officier  avait  agi  non 
en  sa  qualité  de  civil,  mais  précisément  en  sa  qualité  d'officier 
d'administration  et  en  invoquant  sa  situation  militaire; 

qu'il  en  est  de  même  de  Bianchini:  que  c’est  précisément  en 
sa  qualité  de  militaire,  en  raison  de  son  service  militaire,  en  in- 
voquant le  fait  qu'il  avait  pris  part  comme  militaire  au  rassem- 
blement de  troupes,  qu'il  est  venu  demander  et  qu'il  a tenté  d'ob- 
tenir, sans  droit,  frs.  23  de  son  patron  ; qu'il  n'a  commis  et  n'a 
pu  commettre  cette  escroquerie  qu'en  invoquant  sa  qualité  de  mili- 
taire et  en  violant  lui,  sous-officier,  ses  devoirs  militaires,  par  la 
falsification  de  son  livret  de  service; 

qu'ainsi  l'art.  l6r,  chiffre  5,  de  la  loi  d'organisation  militaire 
et  procédure  pénale  lui  est  applicable. 

Ce  premier  moyen  de  recours  est  écarté  avec  cette  observation 
toutefois  que  le  Tribunal  militaire  de  la  VIIIe  division  aurait  dû 
dans  son  jugement  viser  expressément  l'art.  1er,  chiffre  5,  puisque 
la  question  d’incompétence,  avait  été  soulevée,  et  ne  pas  s’en  tenir 
dans  ses  considérants  à une  phrase  incidente  et  vague  à ce  sujet, 
puisque  l ait.  ICI  prescrit  que  tout  jugement  doit  être  rendu  par 
écrit  et  motivé. 

Sur  le  second  moyen  du  recours: 

Le  recourant  expose  que  le  Code  pénal  militaire  fait  rentrer 
le  faux  dans  le  titre  X de  la  malversation,  de  la  fraude  et  du  faux 
témoignage  et  dans  le  sous-titre  de  la  fraude  ; la  fraude  commise  à 
l aide  de  faux  est  une  fraude  qualifiée,  il  ne  peut  y avoir  de 
fraude  h teneur  de  l'art.  153  que  s'il  y a tromperie  commise  avec 
intention  et  au  préjudice  des  droits  d'autrui  ; la  ruse  frauduleuse 
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n’existait  pas  dans  l'espèce  ou  elle  était  si  enfantine  que  personne 
ne  pouvait  &'y  laisser  prendre;  la  falsification  du  livret  était  un 
simple  moyen  préparatoire  pour  réaliser  l'intention,  le  dommage 
n'existe  pas,  puisque  la  compagnie  du  Gothard  n'a  rien  payé.  En 
ce  qui  concerne  le  crime  de  faux,  le  recourant  fait  observer,  d une 
part,  que  ce  crime  n'existe  pas,  parce  qu'un  livret  militaire  n'est 
pas  un  document  fédéral  public  et  qu'il  est  d'ailleurs  superflu  de 
discuter  ce  point,  le  Code  pénal  militaire  ne  punissant  pas  le  faux 
comme  tel  et  ne  le  considérant  que  comme  une  fraude  qualifiée, 
laquelle  n'existe  pas  dans  l'espèce;  le  Tribunal  de  la  VIIIe. divi- 
sion ne  pouvait  donc  pas  condamner  pour  faux,  mais  il  aurait  dû 
renvoyer  Bianchini  devant  les  juges  civils  tessinois  par  applica- 
tion de  l'art.  6 de  la  loi  de  procédure,  à teneur  duquel  les  indivi- 
dus soumis  à la  juridiction  militaire  ne  sont  punissables  d'après 
la  loi  du  lieu  où  ces  actes  ont  été  commis,  et  sont  déférés  à la 
justice  ordinaire,  les  Tribunaux  tessinois  auraient  alors  statué 
d'après  les  lois  de  ce  canton  sur  le  faux. 

Le  Tribunal  militaire  de  cassation; 

Considérant  que  le  Code  pénal  militaire  a classé  la  falsifica- 
tion d'actes  publics  dans  le  chapitre  de  la  fraude  et  ajouté  que  les 
falsifications  d'actes  publics  seront  considérés  et  punies  comme 
fraudes  qualifiées; 

qu'il  n'y  a pas  lieu  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  la 
falsification  d'actes  publics  est  toujours  une  infraction  „sui  generis“ 
qui  devient  définitive  par  le  seul  fait  que  le  faux  est  accompli  ; que 
cela  peut  dépendre  des  circonstances  et  qu'en  classant  les  falsifi- 
cations d'actes  publics  dans  le  chapitre  de  la  fraude,  le  législa- 
teur parait  avoir  entendu  laisser  aux  juges  une  certaine  liberté 
d appréciation; 

qu'il  y a lieu  de  rechercher  si,  dans  le  cas  de  Bianchini , la 
falsification  de  son  livret  n'a  pas  été  une  circonstance  accessoire, 
l'intention  et  l'ensemble  des  faits  impliquant  seulement  le  délit  d'es- 
croquerie; 

qu'il  y a lieu  de  répondre  affirmativement  à cette  question; 

que  par  suite  il  convient  de  rechercher  si  l'escroquerie,  dont 
le  Code  pénal  militaire  ne  fait  pas  un  délit  spécial,  mais  qu'il 
place  sous  la  rubrique  générale  de  fraude,  peut  être  imputée  A 
Bianchini; 

qu’il  y a ou,  il  est  vrai,  tromperie  ; que  cette  tromperie  a été 
faite  avec  intention  de  nuire  à autrui,  condition  requise  par  l'ar- 
ticle 153  du  Code  pénal  militaire,  mais  qu'il  manque  la  troisième 
condition:  „le  préjudice  causé“; 


Digitized  by  Google 


Entscheid  un  fr  en  in  Strafsachen. 


200 


qu'à  teneur  de  l'art.  15  le  délit  est  consommé  seulement  lors- 
qu'il y a réunion  de  toutes  les  circonstances  exigées  par  la  loi 
pour  constituer  le  délit; 

qu'au  contraire,  à teneur  de  l'art.  16,  il  y a tentative,  lors- 
qu’une personne,  dans  l’intention  de  commettre  un  délit,  a fait 
un  acte  extérieur  pouvant  être  envisagé,  pour  le  moins;  comme 
formant  déjà  un  commencement  d'exécution; 

que  cet  acte  extérieur  existe  par  le  fait  de  la  falsification 
avouée  du  livret  de  service  et  de  la  présentation  par  Bianchini  du 
livret  falsifié  à la  compagnie  du  Gothard; 

qu 'ainsi  Bianchini  doit  être  reconnu  coupable  de  tentative  de 
fraude  qualifiée,  punie  par  les  articles  153  et  155,  lit.  a,  du  Code 
pénal  militaire  fédéral; 

que  le  Tribunal  de  la  VIIIe  division  a assimilé  avec  raison 
la  falsification  d’un  livret  militaire  à la  falsification  d'actes  publics, 
désignée  au  second  alinéa  de  la  lettre  a de  l'art.  155  (passeports 
et  autres  déclarations  officielles  ayant  trait  à des  affaires  de 
police); 

que  le  Tribunal  de  la  VIIIe  division  en  condamnant  Bian- 
chini, non  pas  pour  tentative  de  fraude  qualifiée,  comme  le  por- 
tait l'acte  d'accusation,  mais  pour  „falsification  de  son  propre 
livret  de  service  militaire  dans  un  but  de  lucre“,  en  visant  en 
même  temps  l'art.  18  du  Code  pénal  sur  la  tentative,  a adopté  une 
solution  bâtarde  et  anti-juridique.  Il  pouvait:  on  bien  condamner 
pour  faux,  en  considérant  que  les  falsifications  d'actes  publics, 
prévues  à l'art.  155,  sont  des  crimes  spéciaux,  formant  un  tout 
par  eux-même,  consommés  par  le  seul  fait  matériel  de  la  falsifi- 
cation, mais  alors  le  Tribunal  ne  devrait  pas  viser  l'art.  18  sur 
la  tentative,  ou  bien,  si  le  Tribunal  estimait  se  trouver  en  pré- 
sence d'une  tentative,  il  devait  adopter  l’opinion  que  Bianchini 
avait  commis  une  tentative  de  fraude  qualifiée  et  viser  alors  non 
seulement  l'art.  155,  lit.  a,  mais  aussi  l'art.  153  sur  la  fraude  et 
les  art.  16  et  suivants  sur  la  tentative; 

que  le  Tribunal  de  la  VIIIe  division  a fait  ainsi  une  fausse 
application  de  la  loi  et  qu'à  teneur  de  l’art.  194  de  la  loi  de  pro- 
cédure. il  appartient  au  Tribunal  militaire  de  cassation  de  rendre 
lui-même  le  jugement  définitif. 

En  conséquence,  le  Tribunal  militaire  de  cassation  casse  le 
jugement  rendu  le  30  décembre  1906  par  le  Tribunal  militaire  de 
la  VIIIe  division. 

et  prononce  en  vertu  de  l'art.  194  du  Code  de  procédure  pénal 
militaire  du  28  juin  1889. 
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Le  caporal  Bianchini  est  condamné: 

1°  à la  peine  de  six  semaines  d'emprisonnement  pour  tentative 
de  fraude  qualifiée,  en  application  des  art.  153,  155,  lettre  a, 
alinéa  2,  7,  16,  17  et  18,  du  Code  pénal  militaire  du  27  août 
1851; 

2°  à la  dégradation,  en  application  des  art.  9 et  10  du  même 
code; 

3°  à la  privation  des  droits  politiques  pendant  un  an,  en  appli- 
cation de  l'art.  11  du  même  code. 

5.  Urteil  des  Militärgerichtes  der  VIII.  Division  vom  3.  Januar  1907  in 
Sachen  X.  X.  betreffend  fahrlässige  Körperverletzung. 

Während  des  letzten  Truppenzusammenzuges,  am  6.  September  1906, 
morgens,  befand  sich  die  Schwadron  H.,  Keg.  Y.,  in  Deckung  hinter  einem 
Wäldchen  auf  dem  Ricken,  als  eine  feindliche  Patrouille  in  der  Nähe  zum 
Vorschein  kam.  Dieselbe  wurde  sofort  beschossen,  entfernte  sich  aber  nicht. 
Hierauf  wurde  Befehl  gegeben,  die  Patrouille  zu  verfolgen.  Dies  geschah, 
worauf  die  Patrouille  sich  zurückzog.  Wahrend  der  Verfolgung  stiessen 
die  Verfolger  auf  einen  feindlichen  Offizier,  dessen  Verfolgung  nun  aufge- 
nommen wurde.  Nach  längerem  Ritt  verfolgten  von  den  Verfolgern  noch 
die  beiden  Dragoner  J.  und  M.  den  Offizier.  Der  Offizier,  der  heutige 
Angeklagte,  will  wahrend  dieses  Teiles  der  Verfolgung  seinen  Verfolgern 
durch  Zeichen  zu  verstehen  gegeben  haben,  es  möchte  die  Verfolgung  ein- 
gestellt werden,  sie  habe  keinen  Sinn  mehr.  Infolgedessen  behauptet  er 
auch,  sein  Pferd  gekehrt  zu  haben  und  in  Schritt  übergegangen  zu  sein. 
Rasch  darauf  müssen  aber  die  Verfolger  zur  Stelle  gewesen  sein.  Beim  Zu- 
sammentreffen hat  Angeklagter  den  beiden,  welche  ihn  als  Gefangenen 
festzunehmen  suchten,  Verletzungen  beigebracht,  nämlich  dem  Dragoner  J., 
von  Beruf  Kaufmann,  eine  leichte,  und  dem  Dragoner  M.,  von  Beruf  Schmied, 
eine  mittelschwere  Körperverletzung,  indem  er  mit  seinem  Säbel  um  sich 
schlug,  um  die  Gefangennahme  zu  verunmöglichen,  wobei  er  vergass, 
dass  sein  Säbel  in  der  Rekrutenschule  Mitte  Juli  1906  geschliffen  worden  war 

In  Erwägnng : 

1.  Zu  beurteilen  ist  die  Frage,  ob  die  Körperverletzung,  welche 
Angeklagter  nnbestrittenermassen  seinen  beiden  Verfolgern  zugefügt 
hat,  als  fahrlässige  Handlungsweise  und  als  Körperverletzung  be- 
deutenderen Grades  bezeichnet  werden  muss. 

2.  In  der  Frage  der  Fahrlässigkeit  muss  davon  ausgegangen 
werden,  dass  beiderseits,  auf  Seite  der  Verfolger  wie  auf  Seite  des 
Verfolgten,  im  Übereifer  gehandelt  wurde.  So  konnte  das  Vorgehen 
der  Dragoner  provokatorische  Wirkung  auf  den  Angeklagten  aus- 
üben. Allein  im  Verhalten  der  Beteiligten  ist  der  wesentliche  Unter- 


Digitized  by  Google 


202 


Entscheidungen  in  Strafsachen. 


schied  zu  konstatieren,  dass  die  Soldaten  schliesslich  nichts  straf- 
gesetzlich Belangbares  getan  haben,  während  der  Angeklagte  im 
Gebrauch  der  Waffe  die  Grenze  des  Erlaubten  zweifellos  über- 
schritten hat.  Gleichzeitig  muss  festgestellt  werden,  dass  die  Sol- 
daten kaum  die  Verpflichtung  haben  konnten,  die  Bemühungen  des 
Angeklagten,  die  Verfolgung  zum  Stehen  zu  bringen,  anzuerkennen. 
Angeklagter  hätte  bei  gegebener  Sachlage  entweder  die  Flucht 
durchführen  oder  aber  der  militärischen  Gewalt  sich  fügen  und  die 
ungebührliche  Redeweise  der  Soldaten  nachträglich  zur  Anzeige 
bringen  sollen.  Ein  Selbstverteidigungsrecht,  wie  es  Angeklagter 
zu  haben  meinte,  kann  nicht  gebilligt  werden,  um  so  mehr,  da  An- 
geklagter zugibt,  sofort  nachdem  M.  dem  Pferde  in  die  Zügel  ge- 
fallen war,  mit  dem  Säbel  auf  denselben  eingehauen  zu  haben,  also 
ehe  M.  seinem  Kameraden  J.,  welch  letzterer  Versuche  machte,  dem 
Angeklagten  den  Säbel  zu  entwinden,  zurief  : „Rupf  dä  Kaib  abaK 

3.  Was  die  Grösse  der  Körperverletzung  anbetrifft,  so  ist  akten- 
inässig  dargetan,  dass  es  sich  bei  M.  um  eine  bedeutendere  Körper- 
verletzung handelt. 

4.  Der  Leumund  des  Angeklagten  ist  sowohl  in  bürgerlicher, 
wie  speziell  in  dienstlicher  Beziehung  ein  sehr  guter,  so  dass  von 
einer  harten  Bestrafung  unter  allen  Umständen  Umgang  zu  nehmen 
ist.  Namentlich  hat  auch  der  Freimut  und  die  Offenherzigkeit,  wo- 
mit Angeklagter  im  Strafverfahren  auftrat,  auf  das  Gericht  einen 
sehr  günstigen  Eindruck  gemacht. 

5.  Anderseits  aber  kann  Angeklagter  unter  obwaltenden  Ver- 
hältnissen nicht  von  jeder  Schuld  freigesprochen  werden.  Das  Ge- 
richt erachtet  sieh  auch  nicht  für  kompetent,  die  Bestrafung  des 
Angeklagten  auf  den  Disziplinarwcg  zu  verweisen  oder  selbst  nur 
eine  Ordnungsstrafe  auszusprechen,  letzteres  unter  Bezugnahme,  auf 
den  Umstand,  dass  eine  bedeutendere  Körperverletzung  nachge- 
wiesen ist. 

erkannt: 

Angeklagter  wird  der  Körperverletzung  bedeutenderen  Grades, 
begangen  aus  Fahrlässigkeit,  schuldig  erklärt  und  daher  unter  An- 
wendung des  Art.  115  M.  Str.  G.  zu  10  Tagen  Gefängnis  verurteilt. 

Im  Anschluss  an  das  Kriminalurteil  wird  den  Parteien  Ge- 
legenheit gegeben,  adhäsionsweise  sich  auch  über  die  Schadenersatz- 
fragen zu  äussern.  Der  Vertreter  des  geschädigten  M.  begründet 
seine  Forderung  von  insgesamt  Fr.  4225.  70.  Der  Verteidiger  des 
Beklagten  wendet  sich  gegen  die  Schadenersatzansprüche  beider 
Kläger,  des  J.  und  des  M.  In  Replik  und  Duplik  ziehen  even- 
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tuell  beide  Parteivertretcr  die  Wahrung  ihres  Rechtsstandpunktes 
in  selbständigem  Zivilverfahren  einer  heutigen  Entscheidung  vor. 
Der  Verteidiger  und  Vertreter  des  Beklagten  insbesondere  gibt  die 
Erklärung  zu  Protokoll,  dass  sein  Klient  die  Entschädigungspflieht 
grundsätzlich  nicht  bestreite,  dass  er  sich  aber  erst  auf  Grund  einer 
unparteiischen  Expertise  und  auf  Grund  näherer  Beweiserhebungen 
für  zahlungspflichtig  halte. 

Im  Ausstand  der  Parteien  zieht  das  Gericht  die  Entschädigungs- 
forderungen in  Beratung  und  gelangt  dabei  zu  folgenden  Schlüssen  : 

1.  Es  ist  auf  Grund  der  vorhandenen  Akten  und  nach  An- 
hörung der  Parteiveitreter  möglich  und  liegt  offenbar  auch  im  In- 
teresse der  Parteien,  den  heutigen  Fall  auch  nach  seiner  zivilrecht- 
lichen Seite  hin  nach  Billigkeit  und  Gerechtigkeit  zum  Abschlüsse 
zu  bringen. 

2.  Mit  bezug  auf  J.  ist  darauf  hinzuweisen , dass  derselbe 
in  seinem  Briefe  an  den  Auditor  vom  19.  November  1 90G  eine 
Forderung  von  Fr.  400  geltend  macht,  dass  er  aber  in  einer  Zu- 
schrift an  den  Gerichtsschreiber  vom  20.  Dezember  1906  die  For- 
derung fallen  lässt  und  seither  niemanden  beauftragt  hat,  die 
Forderung  vor  Gericht  wieder  aufzunehmen.  In  der  Voruntersuchung 
hatte  J.  auf  Anfrage  des  Untersuchungsrichters  hin  keine  Ent- 
schädigung begehrt,  da  seine  Verletzung  mit  keinem  besonderen 
Nachteil  und  keinen  besonderen  Auslagen  verbunden  war. 

Das  Gericht  hat  daher  erkannt,  dass  der  Beklagte  zu  keiner 
Entschädigung  an  J.  zu  verpflichten  sei. 

3.  Was  hingegen  das  Entschädigungsbegehren  des  M.  anbe- 
triff't,  so  muss  dasselbe  prinzipiell  jedenfalls  geschützt  werden.  Hin- 
sichtlich der  Höhe  des  Entschädigungsbetrages  aber  findet  das 
Gericht  in  Anbetracht  alles  Vor-  und  Angebrachten  und  unter 
Berufung  auf  die  Art.  50,  51  und  53  0.  R. , dass  die  vorlie- 
gende Forderung  wesentlich  herabgesetzt  werden  müsse,  und  dass 
die  Berechtigung  des  Anspruches  mit  Fr.  1500  fiir  alles  und  jedes, 
einschliesslich  Anwaltskosten,  hinreichend  hoch  bemessen  sei.  Das 
Gericht  hat  daher  bezüglich  dieses  Begehrens  erkannt,  es  sei  das- 
selbe partiell  gutzuheissen  und  Beklagter  sei  pflichtig,  an  den 
Kläger  M.  eine  A Versalentschädigung  von  Fr.  1500  auszuzahlen, 
verzinslich  vom  3.  Januar  1907  an. 
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Schwurgerichte  und  Schöffengerichte.  Beiträge  zu  ihrer  Kenntnis 
und  Beurteilung,  herausgegeben  con  Prof.  Dr.  W.  Mittermaier  und 
Prof.  Dr.  M.  Liepmann.  Bd.  1,  Hefte  1 und  2.  Heidelberg,  Winters 
Universitätsbuchhandlung,  1906. 

Die  Leser  dieser  Zeitschrift  sind  über  das  Unternehmen  orien- 
tiert; das  Rundschreiben,  durch  welches  die  Herausgeber  Ende 
1!I05  ihre  Publikation  vorbereiteten,  ist  auch  hier  (19,  128  f.)  ver- 
öffentlicht worden.  Da  möge  man  sich  über  das  vielgestaltige  Ar- 
beitsprogramm unterrichten.  — Schon  die  zwei  bisher  erschienenen 
Hefte  beweisen  durch  ihre  Reichhaltigkeit,  dass  sich  ein  gross  an- 
gelegtes Sammelwerk  über  die  Schwurgerichtsfrage  wohl  lohnt, 
denn  nur  durch  eine  allgemeine  Aussprache  über  dieses  heute  um- 
strittenste Gebiet  des  Strafprozesses  kann  man  zu  einiger  Klarheit 
gelangen,  und  nur  die  Kenntnis  eines  sehr  grossen  Tatsachenmate- 
rials vermag  uns  weiterzubringen  — vor  allem  die  Erfahrungen 
der  Praktiker  und  eine  reiche  Kasuistik  wollen  wir  ausgebreitet 
haben,  theoretische  Erörterungen  allein  führen  hier  kaum  mehr  zu 
neuen  Ergebnissen. 

Von  diesem  Standpunkt  aus  ist  es  besonders  erfreulich,  dass 
von  den  acht  Schriftstellern,  die  bisher  zu  Worte  kamen,  sechs  in 
der  praktischen  Tätigkeit  stehen  und  zumeist  von  eigenen  Erfah- 
rungen reden.  Dass  diese  so  verschieden  sind  und  so  verschieden 
verwertet  werden,  ist  für  den  Stand  der  Frage  bezeichnend. 

Doch  nun  einzelnes,  soweit  es  auch  die  Beachtung  des  schwei- 
zerischen Lesers  verdient:  Prof.  Dr.  W.  Kahl  (S.  7 ff.)  tritt  zu 
gunsten  der  Schwurgerichte  ein.  doch  anerkennt  er  die  Notwendig- 
keit von  Reformen  und  bringt  selbst  eine  grosse  Zahl  wohlbegrün- 
deter Vorschläge.  Ich  hebe  einige  hervor,  die  auch  den  schweize- 
rischen Schwurgerichtsverfassungen  zu  gute  kommen  können:  Be- 
seitigung des  peremptorischen  Ablehnungsrechtes,  erweiterte  Be- 
teiligung der  Geschwornen  an  der  Beweiserhebung,  Verbesserung 
der  Fragestellung,  objektivere  Rechtsbelehrung,  Mitwirkung  der 
Geschwornen  an  der  Entscheidung  über  die  ganze  Straffrage,  Be- 
gründung des  Wahrspruches  etc.  — Für  Beibehaltung  der  Scliwur- 
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berichte  schreibt  auch  Staatsunwall  Schicœrer  (Karlsruhe),  mit  der 
Hauptargumentation,  der  wichtigste  Grund  liege  in  der  geschicht- 
lichen Entwicklung  der  Verhältnisse  und  in  dem  Vertrauen  des 
Volkes  zu  den  Schwurgerichten  (S.  75).  — Tiefer  geht  die  schöne 
Abhandlung  des  Landrichters  Dr.  Friedrich  (Giessen)  Uber  „Die 
subjektiven  Tatbestände  und  der  Spruch  der  Geschwornen“  (S.94ff.). 
Auch  Friedrich  will  der  Zukunft  ein  reformiertes  Schwurgericht 
retten,  weil  die  schwurgerichtliche  Rechtsprechung  die  Entwick- 
lung des  Strafrechts  wohltätig  beeinflusst.  Das  Geschwornenver- 
dikt,  meint  Friedrich,  entstammt  einem  mehr  oder  minder  sicheren 
Rechtsgefühl,  das  vielfach  zu  einem  richtigen  Resultat  führt, 
welches  der  strikte  an  das  Gesetz  sich  haltende  Berufsrichter  viel- 
leicht nicht  herbeiführen  könnte.  Ein  solches,  die  Rechtsentwick- 
lung günstig  beeinflussendes  Moment  darf  daher  nicht  ausgeschaltet 
werden.  Ich  anerkenne  den  schönen  und  hohen  Gedanken.  Ob 
aber  der  Satz,  den  Friedrich  in  einer  gewissen  Allgemeinheit  auf- 
stellt, nicht  seine  grossen  Gefahren  hat  ? Und  dann  spricht  der 
Verfasser  nur  von  den  Fällen,  da  die  Geschwornen  ein  zu  starres 
Hecht  beugten,  und  nicht  von  den  vielleicht  eben  so  häutigen,  da 
sie  sich  Uber  ein  gutes  Recht  irren  und  es  missdeuten. 

Für  die  Abschaffung  der  Schwurgerichte  kämpft  Oberstaats- 
anwalt Dr.  Htegel  (Wien)  (S.  4t>  ff.),  mit  guten  Waffen,  wie  mir 
scheint,  denn  die  verwerteten,  mit  reicher  Statistik  belegten  öster- 
reichischen. englischen,  französischen  und  italienischen  Erfahrun- 
gen beweisen  überall  wiederkehrende  Gefahren,  die  der  schwur- 
geriehtlichen  Rechtsprechung  anhaften.  Vor  allem  ist  die  unter- 
hältnismässig  hohe  Zahl  von  Freisprüchen  bedenklich.  — Erfah- 
rungstatsachen anderer  Art  erörtert  Prof.  Dr.  med.  Aschaffenburg 
(S.  107  ff.).  Für  ihn  lautet  die  Frage  so,  ob  die  Psychiater  vom 
Standpunkt  des  Sachverständigen  aus  für  die  Beibehaltung  des 
Schwurgerichts  ihre  Stimme  erheben  sollen.  Aschaffenburg  ver- 
neint, mit  der  Begründung,  die  Stellung  des  Geisteskranken  gegen- 
über den  Geschwornen  sei  sehr  viel  schlechter  als  gegenüber  dem 
berufsmässigen  Strafrichter:  Der  letztere  wird  viel  eher  dem  psy- 
chiatrischen Sachverständigen  Verständnis  und  Vertrauen  entgegen- 
bringen als  die  Geschwornen,  denen  „gegenüber  stets  mit  dem 
völligen  Fehlen  der  notwendigsten  Vorkenntnisse  in  der  Psy- 
chiatrie zu  rechnen  ist“. 

Zum  Schlüsse  sei  endlich  noch  auf  den  Appell  hingewiesen, 
den  Prof.  Dr.  Liepmann  erlässt,  Erfahrungen  zu  sammeln  und  zu 
sichten,  denn  bisher  ist  brauchbares,  substanziertes  Material  Uber 
die  Erfahrungen  bei  den  Schwur-  und  Schöffengerichten  wenigstens 
in  den  offiziellen  Gesetzgebungsarbeiten  nicht  veröffentlicht.  Das 
weist  Liepmann  in  interessanten  rechtsgeschichtlichen  Erörterungen 
für  Deutschland  nach  (S.  35  ff.).  Hafter. 
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Landgerichtsrat  H.  Seidlmayer:  Das  sch iru rgerichtl iche  Verfahren  im 
Lichte  des  Reichsgerichtes.  Sammlung  der  auf  das  Schwurgericht- 
liehe  Verfahren  bezüglichen  Entscheidungen  des  Reichsgerichtes, 
bearbeitet  und  systematisch  geordnet.  Berlin,  R.  v.  Deckers  1 'er- 
lag, 1905.  IX  und  156  Seiten.  Mk.  4.  75. 

Der  Zweck  dieser  verdienstlichen  Arbeit  eines  Praktikers  ist 
die  Zusammenfassung  der  auf  das  Schwurgericht  bezüglichen 
reichsgerichtlichen  Entscheidungen,  eine  Sammlung,  die  rasche  Auf- 
findung und  Verwertung  ermöglichen  soll.  Dieses  Ziel  scheint  mir 
erreicht.  In  guter  und  übersichtlicher  Systematik  werden  im  Lichte 
der  richterlichen  Praxis  einerseits  das  schwurgerichtliche  Ver- 
fahren in  seinen  verschiedenen  Phasen,  anderseits  die  schwur- 
gerichtliche Behandlung  der  materiellrechtlichen  Fragen,  nament- 
lich bei  der  Fragestellung  an  die  Geschwornen,  vorgeführt.  Ein 
Quellenverzeichnis  weist  den  Standort  der  veröffentlichten  Erkennt- 
nisse in  der  Sammlung  der  reichsgerichtlichen  Entscheidungen  und 
in  Goltdammers  Archiv  nach,  und  ein  in  alle  Einzelheiten  gehendes 
Inhaltsverzeichnis  erleichtert  die  Benutzung. 

Zu  der  Schwurgerichtsfrage  selbst  nimmt  Seidlmayer  nicht 
Stellung,  w’ie  er  sich  überhaupt  der  Kritik  enthält.  Zu  kritischen 
Erörterungen  war  hier  ja  auch  kein  Raum  — es  ist  eine  nütz- 
liche Materialsammlung,  die  für  die  Kenntnis  des  Schwurgerichts- 
apparates und  für  die  Strafprozessreform  gute  Dienste  leisten  wird. 

Hafter. 


Dr.  K.  Weidlich:  Die  englische  Strafprozesspraxis  und  die  deutsche 
Strafprozess reform.  Berlin,  J.  Guttentag,  1906.  78  Seiten. 

Der  neuerdings  namentlich  im  Strafrecht  hervortretenden  Ten- 
denz, englische  Rechtsverhältnisse  zur  Vergleichung  und  unter 
Umständen  als  Muster  für  die  kontinentale  Rechtsgestaltung  heran- 
zuziehen, leistet  auch  diese  Schrift  Vorschub.  Obschon  das  eng- 
lische Recht  nach  vielen  Richtungen  unentwickelt  ist  und  eine 
.Menge  altertümlichen  Gerümpels  und  Formelkrams  mit  sich 
schleppt“,  ist  der  englische  Strafprozess  in  seinen  Grundzügen  ein- 
fach und  im  höchsten  Grade  volkstümlich.  Er  ist  reiner,  münd- 
licher und  unmittelbarer  Parteiprozess  zwischen  dem  (privaten) 
Kläger  und  dem  Beklagten  geblieben  (S.  1,  2,  7). 

In  einer  Übersicht  über  die  englische  Gerichtsorganisation  und 
den  Rechtsgang  lässt  der  Verfasser  diese  Grundgedanken  deut- 
licher hervortreten  und  schliesst  dann  eine  Gegenüberstellung  der 
deutschen  strafprozessualen  Reformfragen  und  des  jeweiligen  eng- 
lischen Rechlsstandpunktes  an.  Was  sind  die  wichtigsten  Ergebnisse 
dieser  Vergleichung  Ÿ Zwär  lässt  die  Zusammenstellung  der  bei- 
den Rechte  die  Vorzüge  und  die  hohe  Entwicklung  des  deutschen 
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Prozesses  augenfällig  hervortreten,  aber  in  einigen  Punkten  können 
wir  die  englische  Auffassung  doch  zu  unserer  Förderung  verwer- 
ten. Namentlich,  meint  Weidlich,  soll  auch  Deutschland  wieder  zu 
einem  reinen  Parteiprozess  gelangen,  wodurch  die  richterliche  Stel- 
lung von  aller  Tätigkeit  gereinigt  wird,  die  nicht  unmittelbar  rich- 
terlich ist.  Eine  starke  Annäherung  an  den  Zivilprozess  mit  er- 
höhter Selbsttätigkeit  der  privaten  Parteien  und  Zurücktreten  der 
Staatsanwaltschaft  ist  das  schliessliche  Ziel.  Hafter. 


Oberlandesgerichtsrat  E.  Burlage:  Die  Entschädigung  der  unschuldig 
Verhafteten  und  der  unschuldig  Bestraften.  Kommentar  zu  den 
Reichsgesetzen  vom  14.  Juli  1904  und  20.  Mai  1898.  Berlin , Otto 
Liebmann,  1905.  VIII  und  157  Heilen.  Alk.  3.  — . 

Zu  den  beiden  sozial  bedeutsamen  Entschädigungsgesetzen  ist 
in  Deutschland  rasch  eine  umfangreiche  Literatur  entstanden,  was 
in  gewissem  Sinne  immerhin  ein  Beweis  für  die  Wichtigkeit  dieser 
Erlasse  sein  kann.  Als  Berichterstatter  der  Reichstagskommission 
für  den  Entwurf  des  wichtigem  Gesetzes  betreffend  die  Entschädi- 
gung für  unschuldig  erlittene  Untersuchungshaft  von  1901  ist  Bur- 
lage zur  Kommentierung  besonders  befähigt. 

In  der  Tat  kann  seine  Arbeit  in  ihrer  Gründlichkeit  und  Über- 
sichtlichkeit als  das  Muster  eines  Kommentars  gelten:  An  eine  ge- 
schichtliche Skizze  der  über  Jahrzehnte  sich  hinziehenden  Reichs- 
tagsverhandlungen über  die  Entschädigungsfrage  schliesst  sich  eine 
gedrängte  Inhaltsangabe  der  beiden  Gesetze,  wobei  Burlage  auch 
zu  einigen  Grundfragen  der  Gesetze  und  ihrer  Interpretation  Stel- 
lung nimmt.  Ich  hebe  aus  diesem  Teil  hervor,  dass  der  Entschä- 
digungsanspruch aus  beiden  Gesetzen  auf  den  gleichen  Grundlagen 
beruht,  nur  ist  im  einen  Fall  Hauptvoraussetzung  unschuldig  er- 
littene Untersuchungshaft,  im  andern  die  von  einem  unschuldig 
Verurteilten  erduldete  Strafvollstreckung.  Der  Anspruch  aus  dem 
Gesetz  von  1904  geht  auf  Ersatz  des  durch  die  Untersuchungshaft, 
einschliesslich  der  ihr  vorhergehenden  Vorführung  oder  vorläu- 
figen Festnahme,  entstandenen  Vermögensschadens;  sogenannter 
immaterieller  Schaden  soll  keine  Berücksichtigung  finden.  Der 
Entschädigungsanspruch  ist  bürgerlichen  Rechtes,  er  steht  mit  dem 
Strafrecht  nur  so  weit  in  Verbindung,  als  er  durch  strafprozessuale 
Vorgänge  zur  Entstehung  gelangt  (S.  10). 

Auf  diese  orientierende  Zusammenfassung  des  Gesetzesinhalts 
folgt  der  Kommentar  selbst,  dem  anhangsweise  noch  eine  Reihe 
von  Gesetzesmaterialien,  ein  Quellen-  und  ein  Sachregister  nnge- 
fiigt  sind.  Hafter. 
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Dr.  Carl  Stooss.  Professor  der  liechte  an  der  Universität  in  Wien: 
Strafrechtsfälle  für  Studierende.  Wien  u.  Leipzig,  Franz  Deuticke. 
1906.  48  Seiten.  Preis  gebunden  1 Mark. 

Die  für  akademische  Lehrzwecke  bestimmten  Sammlungen  von 
Strafrechtsfällen  (vgl.  namentlich  v.  Liszt-Dochow,  v.  Rohland  u.  a.), 
die  bei  der  immer  noch  wachsenden  Bedeutung  des  krimina- 
listischen Seminarunterrichtes  stets  willkommen  sind,  haben  durch 
die  vorliegende  Arbeit  eine  wertvolle  Bereicherung  gefunden.  Die 
Arbeit  ist  der  Niederschlag  scharfer  Lebensbeobachtung  und  reicher 
pädagogischer  Erfahrung.  Auf  dem  gedrängten  Raume  von  drei  Druck- 
bogen sind  128  Fülle  zusammengestellt;  während  einerseits  der 
Tatbestand  absichtlich  überall  einfach  gestaltet  ist,  und  in  der 
Regel  an  Verhältnisse  und  Vorkommnisse  des  täglichen  Lebens 
ankniipft,  findet  sich  doch  anderseits  vieles  Originelle  und  zu 
eigenem  juristischen  Denken  Anregende. 

Abgesehen  von  der  knappen  Formulierung  zeigt  sich  die 
Eigenart  der  Methode  u.  a.  darin,  dass  auf  jede  äussere  Syste- 
matisierung der  (nicht  überschriebenen,  sondern  lediglich  nume- 
rierten) Fülle  verzichtet  wird,  und  dass  nicht  allein  die  Lösung 
der  Probleme,  sondern  schon  die  Auffindung  der  richtigen  Frage- 
stellung selbst  stets  dem  Bearbeiter  überlassen  bleibt.  Vermöge 
dieser  Eigenart  tritt  die  Sammlung  zu  den  bereits  bestehenden  nicht 
sowohl  in  Konkurrenz,  als  vielmehr  in  ein  glückliches  Ergän- 
zungsverhältnis, das  dem  Lehrer  eine  um  so  abwechslungsreichere 
Gestaltung  des  Praktikums  gestattet.  — Die  Einleitung  enthält  eine 
beherzigenswerte  Warnung  vor  der  Überschätzung  des  Präjudizes. 

Freiburg.  v.  Overbeck. 

Dr.  Ernst  Baumann:  Die  Einziehung  im  schireizerischen  Strafrecht. 
Zürich,  Emil  Rüegg,  1907 . XVI  und  108  Seiten. 

Die  sorgfältige  Ausscheidung  des  in  allen  Strafgesetzbüchern 
massenhaft  enthaltenen  verwaltungsrechtlichen  Stoffes  wird  immer 
eine  besonders  schwierige  und  wichtige  Aufgabe  der  Wissenschaft 
bilden;  schwierig,  weil  der  Gesetzgeber  uns  nur  zu  oft  über  die 
strafrechtliche  oder  polizeiliche  Natur  einzelner  Massregeln  im  un- 
klaren lässt,  und  wir  aus  Äusserlichkeiten  des  Systems  u.  dgl. 
keine  Rückschlüsse  zu  gunsten  der  einen  oder  andern  Alternative 
ziehen  dürfen  (wie  dies  z.  B.  Jastrow,  zitiert  in  der  vorliegenden 
Schrift.  S.  28  und  35,  hinsichtlich  der  im  Abschnitt  „Strafen“  des 
deutschen  Sir.  G.  B.  behandelten  Einziehung  tut);  wichtig,  weil  für 
das  gesamte,  dem  eigentlichen  Strafrecht  abgerangene  und  dem 
Verwaltungsrocht  vindizierte  Gebiet  die  heikle  Frage  nach  dem 
Strafzweck  ausscheidet,  und  die  Staatsgewalt  insoweit  von  der  den 
Gesetzgeber  leitenden  .Strafrechtstheorie  unabhängig  ist.  Unter  den 
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hierher  gehörigen  Grenzmassregeln  sind  namentlich  auch  Landes- 
verweisung, Polizeiaufsicht,  Einziehung  zu  nennen. 

Letztere  Massregel  nun  erfährt  in  der  vorliegenden  Zürcher 
Dissertation  eine  eingehende  historische  und  dogmatische  Erörte- 
rung. 

Der  erste  Teil  (S.  1 — 21)  gibt  einen  geschichtlichen  Über- 
blick der  Entwicklung  des  Instituts  der  Konfiskation  seit  dem  rö- 
mischen Recht.  Einen  besonders  wichtigen  Einschnitt  bildet  die  — 
in  den  Vereinigten  Staaten  von  Amerika,  nicht  in  Frankreich  erst- 
mals erreichte  — Abschaffung  der  allgemeinen  Fermögenskonfis- 
kation,  an  welcher  die  Schriftsteller  der  Aufklärungszeit,  insbe- 
sondere Beccaria,  hervorragende  Verdienste  hatten. 

Der  zweite  Teil  (S.  22 — 108)  behandelt  die  moderne  Ein- 
ziehung. Zunächst  wird  das  Wesen  derselben  theoretisch  erörtert. 
In  den  verschiedenen  Theorien  erscheint  sie  bald  als  reine  Polizei- 
massregel,  bald  als  reine  Strafe,  bald  als  ein  aus  beiden  Elemen- 
en  Zusammengesetztes.  Nach  B.,  der  sich  im  wesentlichen  der 
Stooss'schen  Meinung  anschliesst,  trägt  die  Einziehung  bald  poli- 
zeilichen, bald  Strafcharakter.  Sie  wird  bestimmt  als  „die  end- 
gültige Wegnahme  von  einzelnen  Gegenständen  durch  die  Staats- 
gewalt. Ihr  Charakter  ist  ein  doppelter:  sie  ist  teils  Nebenstrafe 
am  Vermögen  mit  überwiegendem  Präventivzweck,  teils  Polizei- 
massregel.“  Strafe  ist  die  Einziehung,  „wenn  es  sich  dabei  ledig- 
lich um  Gegenstände  des  Verkehrs  handelt,  welche  für  die  Öffent- 
lichkeit nicht  gefahrdrohend  sind,  aber  in  der  Hand  des  Täters 
doch  eine  gewisse  Gefahr  bieten“.  Wenn  es  sich  dagegen  „um 
die  Verkehrssicherheit  gefährdende  und  daher  gesetzlich  verbotene 
Gegenstände  handelt“,  so  ist  polizeilicher  Charakter  anzunehmen. 
— Durchaus  richtig  hebt  Verfasser  die  wesentlichsten  Kriterien 
hervor,  welche  die  Einziehung  von  der  Geldstrafe  einerseits,  vom 
Schadenersatz  anderseits  trennen  ; der  Dualismus  : Strafe  — Polizei- 
massregel,  wird  hierbei  fortwährend  scharf  im  Auge  behalten. 

Der  zweite  Abschnitt  des  zweiten  Teils  (S.  45  bis  Ende)  ist 
der  Einziehung  im  geltenden  schweizerischen  Recht  und  im  Vor- 
entwurf gewidmet.  Zunächst  wird  hier  die  generelle  Norm  der 
(fakultativen)  Einziehung,  dann  werden  die  Sonderfälle  der  (obli- 
gatorischen) Einziehung  behandelt  (S.  Ifi — 88).  S.  80 — 101  be- 
fassen sich  mit  den  Gegenständen  der  Einziehung.  Treffend  wird 
hier  der  Unterschied  zwischen  Konfiskation  und  Beschlagnahme 
einerseits,  anderseits  ihre  mögliche  Wechselbeziehung  (die  Über- 
führungsstücke können  leicht  zu  confiscanda  werden)  hervor- 
gehoben. Znm  Schluss  geht  Verfasser  noch  auf  die  Verwertung 
eingezogener  Gegenstände  ein.  Unbrauchbarmachung  und  Ver- 
nichtung sind  nach  B.  keine  selbständigen  Massregeln,  sondern 
blosse  Folgen  der  Einziehung;  dies  halte  ich  für  richtig,  da  ja 
Unbrauchbarmachung  und  Vernichtung  eine  vorangegangeue  Ein- 
ziehung logisch  voraussetzen. 

Schireizcrieche  Zeitschrift  für  Strafrecht.  20.  Jahrg.  14 
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Die  Arbeit  zeugt  von  Sorgfalt  und  von  methodischer  Sicher- 
heit. Besonders  dankenswert  ist  gerade  in  dieser  Materie  die  um- 
fassende Berücksichtigung  der  kantonalen  und  eidgenössischen  Kebcn- 
gosctze  strafrechtlichen  Inhalts.  v.  Overbeck. 


Dr.  jur.  R.  6.  Bindschedler:  Kirchlichen  Asylrecht  (Immunitas  eccle- 
siarum  localis)  und  Freistätten  in  der  Schweiz.  32.  und  33.  Heft 
der  lärchenrechtlichen  Abhandlungen,  herausgegeben  ton  Dr. 
Ulrich  Stutz,  o.  ö.  Professor  der  Rechte  an  der  Rheinischen 
Friedrich- Wilhelms- Universität  zu  Bonn.  Stuttgart,  Verlag  von 
Ferdinand  Enke,  1906.  406  Seiten. 

Ein  sehr  verdienstliches  Werk  liegt  uns  vor.  Noch  nie  sind 
unseres  Wissens  die  schweizerischen  Asylrechtsverhältnisse  in 
dieser  Vollständigkeit  einer  wissenschaftlichen  Behandlung  unter- 
zogen worden.  Der  Verfasser  hat  keine  Mühe  gescheut,  um  den 
in  einzelnen  Abhandlungen  und  namentlich  in  den  Archiven  zer- 
streuten Stoff  zu  sammeln,  zu  sichten  und  in  eingehender  Weise 
zu  bearbeiten. 

Der  I.  Teil:  „Kirchliches  Asylrecht  und  geistliche  Freistätten 
vor  der  Reformation“,  greift  weit  über  die  Grenzen  der  Schweiz 
hinaus;  es  kommt  ihm  daher  eine  allgemeine  Bedeutung  zu.  Der 
Verfasser  geht  auf  die  Anfänge  des  kirchlichen  Asylrechtes  zurück 
und  schildert  die  Entwicklung  desselben,  sowie  dessen  speziell  im 
Mittelalter  oft  segensreichen  Einfluss  auf  die  weltliche  Strafrechts- 
pflege. Eine  Änderung  machte  sich  zuerst  in  den  Städten  geltend, 
als  namentlich  im  15.  und  16.  Jahrhundert  geordnetere  und 
ruhigere  Zustände  eintraten,  und  das  Asylrecht  je  länger  je  mehr 
als  ein  lästiger,  durch  die  Kulturbedürfnisse  nicht  mehr  gerecht- 
fertigter Eingriff  in  die  Justizpflege  empfunden  wurde.  Zwar  hat 
auch  die  Einführung  der  Reformation  hier  nicht  vollständigen 
Wandel  geschaffen,  nur  in  Basel  und  in  der  Westschweiz  scheint 
das  Asylrecht  von  diesem  Zeitpunkte  an  seine  Bedeutung  verloren 
zu  haben;  in  ganz  reformierten  Ständen,  wie  Zürich  und  Bern, 
behielt  es  dieselbe  noch  längere  Zeit  bei.  (Vgl.  den  III.  Teil: 
„Das  Schicksal  des  kirchlichen  Asylrechtes  und  der  kirchlichen 
Freistätten  in  den  zum  reformierten  Glauben  übergetretenen  Orten 
der  Eidgenossenschaft.“) 

Nicht  weniger  Interesse  bietet  der  II.  Teil:  „Weltliches  Asvl- 
recht  und  rein  weltliche  Freiungen. * Die  Idee  des  Hausfriedens 
und  des  Stadtfriedens  (letztere  besonders  in  den  westschweizerischen 
Städten  entwickelt)  kommt  hier  als  asylbegründend  in  Betracht; 
Markt-  und  Gerichtsfrieden  üben  dieselbe  Wirkung  aus  auf  die 
Örtlichkeiten , an  denen  sic  haften,  ln  vielen  schweizerischen 
Städten  hat  sich  die  Bezeichnung  gewisser  Gebäude  als  „Freihöfe“ 
bis  auf  den  heutigen  Tag  erhalten. 
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Der  IV.  und  der  V.  Teil  behandeln  das  kirchliche  Asylrecht 
in  den . katholischen  Orten  der  Eidgenossenschaft  nach  der  Refor- 
mation, wobei  der  Erlass  der  Konstitution  Gregors  XIV.,  „Cum 
alias“,  vom  24.  Mai  1591,  als  der  Beginn  einer  neuen  Epoche  er- 
scheint. Diese  neue  kanonische  Kodifikation  des  Asylrechtes  stiess 
weltlicherseits  auch  bei  den  katholischen  Ständen  auf  Widerstand, 
und  es  gehören  die  auf  die  Akten  gestützten  Darstellungen  der 
Konflikte  zu  den  interessantesten  Abschnitten  der  Abhandlung;  be- 
sonders zu  erwähnen  ist  die  eingehende  Behandlung  des  Asyl- 
rechtskonfliktes zwischen  dem  Stifte  Engelberg  und  der  Regierung 
von  Uri  betreffend  die  Flucht  des  alt  Landammann  Peregrin  von 
Beroldingen  aus  dem  Jahre  1G79.  Aus  dem  18.  Jahrhundert  sind 
bemerkenswert  die  gemeineidgenössischen  Bemühungen  um  Ein- 
schränkung der  Kirchenimmunität,  die  freilich  infolge  der  natur- 
gemäss  bestehenden  Verschiedenheit  der  Anschauungen  der  refor- 
mierten und  katholischen  Stände  ein  wenig  befriedigendes  Bild  dar- 
bieten. Die  Helvetik  bereitete  endlich  dieser  alten,  aber  in  ihrer 
praktischen  Bedeutung  vollständig  veralteten  Institution  ein  stilles 
Ende. 

Wir  haben  diesem  kurzen  Überblick  nur  wenige  Bemerkungen 
kritischer  Natur  beizufügen.  Eine  kleine  Ungenauigkeit  ist  dem 
sonst  sehr  exakt  arbeitenden  Verfasser  mituntergelaufen,  wenn  er  auf 
pag.  162  vom  „Zunfthaus  zum  Distelzwang  oder  zum  Narren“  in 
Bern  spricht.  Der  Gesellschaft  zum  Narren  und  Distelzwang  ge- 
hörten diejenigen  meist  adeligen  Burger  der  Stadt  Bern  an,  welche 
kein  zünftiges  Handwerk  betrieben,  weshalb  ihr  nie  die  Bezeich- 
nung „Zunft“  beigelegt  wurde  (s.  v.  Wattenwyl,  „Die  Gesellschaft 
zum  Distelzwang“,  Berner  Taschenbuch,  1865,  pag.  174).  Un- 
richtig ist  auch  die  Bemerkung  auf  pag.  207  und  208,  wonach  sich 
die  im  Berner  Ratsmanual  befindliche  Notiz:  „1587,  März  5. 

Schaffner  S.  Joliannsen,  das  in  der  innsel  fryheit  sye“,  wohl  auf 
das  ehemalige  Dominikanerinnenkloster  auf  der  St.  Michelsinsel  in 
Bern  beziehe.  Es  handelt  sich  hier  vielmehr  um  die  ehemalige 
Benediktinerabtei  St.  Joliannsen  bei  Erlach,  die  auf  einer  von  zwei 
Armen  der  Zilil  gebildeten  Insel  stand  und  daher  auch  St.  Jo- 
hannsinsel genannt  wurde.  Nach  der  Säkularisation  der  Klöster 
bei  Anlass  der  Reformation  schickte  Bern  einen  Schaffner  (Land- 
vogt) hin,  dem  offenbar  noch  der  erwähnten  Notiz  die  Mitteilung 
gemacht  wurde,  „dass  in  der  Insel  Fryheit  sye“.  ( Wurstemberger, 
Geschichte  der  alten  Landschaft  Bern,  2.  Bd.,  pag.  418;  v.  MU- 
linen,  Beiträge  zur  Heimatkunde  des  Kantons  Bern,  VI.  Heft, 
Das  Seeland,  pag.  276  ff.;  Blösch,  Die  geschichtliche  Entwicklung 
der  Stadt  Bern  zum  Staate  Bern,  Festschrift  zur  VII.  Säkularfeier 
der  Gründung  Berns,  pag.  68  und  69.) 

Diese  wenigen  Aussetzungen,  die  sich  ausserdem  nur  auf 
Nebenpunkte  beziehen,  sollen  den  Wert  der  vortrefflichen  Arbeit 
in  keiner  Weise  beeinträchtigen,  sondern  im  Gegenteil  deren  Vor- 
züge um  so  deutlicher  hervorheben.  Thormann. 
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R.  E.  Schnorf,  a.  Bezirksanwalt  und  Polizeioffizier  in  Zürich:  Schema- 
tische Anleitung  zur  Untersuchung  von  Brandfällen.  A.  Bopp, 
Zürich  und  Berlin  1907. 

Die  Anleitung  ist  dem  Schema  zu  vergleichen,  das  der  Ge- 
richtsarzt für  das  Vorgehen  bei  Sektionen  u.  8.  f.  verwendet,  um 
sicher  zu  sein,  dass  er  nichts  vergisst.  Die  Broschüre  hat  Taschen- 
format; auf  den  31  Seiten  ist  das  grosse  Material  in  suggestiver, 
ausgezeichnet  übersichtlicher  Weise  angeordnet,  und  wir  sind  der 
Ansicht,  dass  der  Beamte,  der  mit  der  Untersuchung  von  Brand- 
fällen zu  tun  hat,  die  Anleitung  so  selbstverständlich  wie  Kalender 
und  Uhr  mit  sich  führe. 

Verfasser  gibt  mit  seiner  Arbeit,  die  ausser  für  Polizei-, 
Untersuchungs-  und  Versicherungs beamte  auch  für  Leiter  von 
Fabriken  etc.  geschrieben  ist,  einen  Beitrag  zur  Literatur  der  Kri- 
minalistik. und  zwar  eine  Ergänzung  der  Lehrbücher  über  Brand- 
untersuchungen, von  denen  der  Verfasser  Gross,  Schwarz  uml 
Weingart  zitiert.  K Zürcher , Winterthur. 


Eingesandte  Bücher,  deren  Besprechung  Vorbehalten  bleibt. 

Ouvrages  reçus  pour  compte-rendu. 

Prof.  Dr.  F.  Me  i/i.  Die  Kodifikation  des  Antomobilrechts.  Eine  Studie. 
Wien,  Mamsche  Buchhandlung,  1907.  188  S. 

Dr.  £ Ritter  v.  Liszt.  Die  Pflichten  des  ansserehelichen  Konknmbenten. 
Wien  und  Leipzig,  W.  Brauniüller,  1907.  XII  und  156  S.  Alk.  3.  40. 

Prof.  Dr.  K.  Binding.  Grundriss  des  deutschen  Strafrechts.  Allgemeiner 
Teil.  7.  Anfl.  Leipzig,  II'.  Engelmann,  1907.  XXIV  und  321  S. 
Geb.  Mk.  7.  — . 

Prof.  Dr.  Friedr.  Stein.  Zur  Justizreform.  Sechs  Vorträge.  Tübingen, 
J.  C.  B.  Mohr,  1907.  109  S.  Mk.  2.  — . 

Dr.  W.  Mettgenberg.  Die  Attentatsklausel  im  deutschen  Anslieferungs- 
recht. (Abhandlungen  aus  dem  Staats-,  Veriraltnngs-  und  Völker- 
recht, herausgegeben  ron  Zorn  dr  Stier-Som/o,  Band  II.  Heft  4.) 
Tübingen,  J.  C.  B.  Mohr,  1906.  XII  und  114  S.  Mk.  3.  — . 

Dr.  Hans  Dorn.  Strafrecht  und  Sittlichkeit.  Zur  Reform  des  deutschen 
Reichsstrafgesefzbuches.  München,  Ernst  Reinhardt,  1907 . 83  S. 
Mk.  1.  -. 
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Prof.  Dr.  Ad.  Lenz.  Das  Jugendstrafrecht.  Kriminalpolitische  Unter- 
suchungen auf  rechtster  gleichender  Grundlage.  Wien,  Manesche 
Buchhandlung , 1907.  III  und  102  S. 

Dr.  Fr.  Berolzheimer.  System  der  Rechts-  und  Wirtschaftsphilosophie. 
Fünfter  (Schluss-)  Band:  Straf rechtsphilosophie  und  Strafrechts- 
reform. München,  C.  H.  Beckache  Buchhandlung , 1907.  IX  und 
279  S.  Mk.  7.  50. 

Dr.  Ed.  Claparède.  Expériences  sur  le  témoignage.  Extrait  des  Archives 
de  psychologie,  tome  5,  n°  20.  Genève,  H.  Kündig,  1906.  43  pages. 

— La  psychologie  judiciaire.  Extrait  de  l’Année  psychologique,  tome  XII. 
Paris,  Masson  Ck  Cit,  1906.  27  pages. 

Strafrechtliche  Abhandlungen,  begründet  von  Bennecke,  herausgegeben 
von  v.  Lilienthal.  Breslau,  Schlettersche  Buchhandlung,  1907. 

Heft  76:  Dr.  Beschütz.  Die  Fahrlässigkeit  innerhalb  der  ge- 

schichtlichen Entwicklung  der  Schuldlehre.  Teil  I.  Vom  primi- 
tiven Strafrecht  bis  zur  peinlichen  Gerichtsordnung  Karl  V. 
148  S.  Mk.  3.  60. 

Heft  77:  Dr.  Sally  Maas.  Der  Grundsatz  der  Unmittelbarkeit 

in  der  Reichsstrafprozessordnung.  VII  und  84  S.  Mk.  2.  20. 

Mutterschutz.  Zeitschrift  zur  Reform  der  sexuellen  Ethik.  Heraus- 
geberin: Dr. phil.  Helene  Stacker.  2.  Jahrgang,  Hefte 5 — 9;  3.  Jahr- 
gang, Hefte  1 und  2,  Frankfurt  a/M.,  J.  D.  Sauerliinder,  1906/07. 

Der  Pitaval  der  Gegenwart.  Almanach  interessanter  Straf  fälle.  Heraus- 
gegeben von  Frank,  Roscher  <£■  Schmidt.  Band  III,  Heft  1 — 4. 
Leipzig,  C.  L.  Hirschfeld,  und  Tübingen,  J.  C.  B.  Mohr,  1907. 

A.  Coulin.  Der  gerichtliche  Zweikampf  im  altfranzösischen  Prozess  und 
sein  Übergang  zum  modernen  Priratzweikampf.  Erster  Teil  : Der 
gerichtliche  Zweikampf  im  altfranzösischen  Prozess.  Mit  einem  Vor- 
wort von  Josef  Köhler.  Berlin,  J.  Gut  tenta  g , 1906. 
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Strafrechtszeitung.  — Nouvelles  pénales. 


Kriminalstatistik. 

Zu  dem  Bericht  des  Herrn  Prof.  Zürcher  (Zürich)  über  «Statistik  der 
Rechtspflege  im  Kanton  Bern»  (diese  Z.  19,  425  ff.)  schreibt  Herr  0.  Keller- 
hals, Verwalter  der  Strafanstalt  Witzwil: 

«Die  Hauptursache  des  rapiden  Fallens  der  Zahlen  seit  1683  ist  das 
Gesetz  über  die  Arbeitsanstalten  von  1884.  Seit  diesem  Zeitpunkte  ist  es 
möglich,  verbrecherische  Individuen  auf  einfache  Weise  durch  Verfügung 
des  Regierungsrates  für  1 bis  2 Jahre  unschädlich  zu  machen.  Anfangs 
der  90er  Jahre  im  letzten  Jahrhundert,  unter  Regierungsrat  Stockmar,  ist 
kleineren  Gewohnheitsverbrechern,  die  durch  unsere  Amtsgerichte  mit  Vor- 
liebe auf  3 bis  höchstens  6 Monate  ins  Korrektionshaus  geschickt  werden, 
durch  Verfügung  der  kantonalen  Polizeidirektion  eröffnet  worden,  dass 
sie  nach  der  nächsten  korrektloncllen  oder  kriminellen  Strafe  noch  1 oder 
2 Jahre  administrative  Nachhaft  erhalten.  Während  der  Mann  also  seine 
paar  Monate  verbüsste,  sind  die  Wohnsitzgemelnden  veranlasst  worden, 
einen  Antrag  auf  Versetzung  ins  Arbeitshaus  einzureichen,  worauf  der 
Regieruugsrat  weitere  2 Jahre  Arbeitshaus  gesprochen  hat. 

Mit  der  Demission  von  Regierungsrat  Stockmar  ist  diese  Praxis  aller- 
dings verlassen  worden.  Die  administrativen  Einweisungen,  die  in  grosser 
Zahl  Gewohnheitsverbrecher  betreffen,  sind  aber  immer  noch  hoch.  Gegen- 
wärtige Zahl  der  Einweisungen  50 — 70  Weiber  und  zirka  150  Männer 
per  Jahr. 

Von  verschiedenen  Seiten,  die  finden,  die  Praxis  der  Gerichte  sei 
etwas  laxer  geworden,  möchte  man  die  administrativen  Versetzungen  noch 
nusdehnen,  während  andere  Kreise  das  ganze  Gesetz  bekämpfen.» 
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Kanton  St.  Gallen. 


Gesetz  über  den  bedingten  Straferlass. 

Erlassen  am  34.  November  1906.  In  Kraft  getreten  am  1.  Januar  1900. 
In  Vollzug  mit  1.  Mai  1906. 


Art.  1.  Wird  jemand  wegen  eines  nach  st.  gallischem  Rechte  straf- 
baren Vergehens  oder  Verbrechens  zu  einer  Freiheitsstrafe  von  nicht  mehr 
als  sechs  Monaten  oder  zu  einer  Geldstrafe  von  nicht  mehr  als  500  Franken 
oder  zu  diesen  beiden  Strafen  zusammen  verurteilt,  so  kann  der  Richter 
den  Strafvollzug  aufschieben  und  dem  Verurteilten  eine  Probezeit  auf- 
erlegen. 

Der  Strafaufschub  erstreckt  sich  nicht  auf  die  Kosten,  wohl  aber  auf 
die  Nebenstrafen  (Einstellung  im  Aktivbürgerrecht  u.  s.  w.),  mit  Ausnahme 
der  Konfiskation. 

Art.  2.  Der  Aufschub  des  Strafvollzuges  ist  zulässig,  wenn  der  Täter 

1.  noch  nie  im  Kanton  oder  auswärts  wegen  eines  gemeinen  Deliktes, 
welches  im  Sinne  des  st.  gallischen  Strafrechtes  als  Verbrechen  oder 
Vergehen  anzusehen  ist,  verurteilt  wurde, 

2.  den  verursachten  Schaden,  soweit  es  ihm  möglich  gewesen  ist,  gut 
gemacht  hat, 

3.  nach  der  Beschaffenheit  seiner  Tat  und  seines  Vorlebens,  sowie 
seines  Verhaltens  im  Untersuch  der  Begünstigung  würdig  erscheint 
und  zu  erwarten  ist,  dass  er  sich  nicht  mehr  eines  Vergehens  oder 
Verbrechens  schuldig  machen  werde. 

Art.  3.  Der  Aufschub  des  Strafvollzuges  kann  für  eine  Probezeit  von 
zwei  bis  fünf  Jahren,  vom  Inkrafttreten  des  Urteils  an  gerechnet,  bewilligt 
werden. 

Während  der  Probezeit  ruht  die  Verjährung  der  Strafvollstreckung. 
Art.  4.  Der  Richter  hat  in  der  Regel  den  Verurteilten  unter  Schutz- 
aufsicht zu  stellen,  welche  in  sachgemässer  Anwendung  des  Gesetzes  be- 
treffend die  Schutzaufsicht  für  entlassene  Sträflinge  und  der  bezüglichen 
Vollziehungsverordnung  ansgeübt  wird. 
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Art.  5.  Wenn  der  Verurteilte  innerhalb  der  Probezeit 

1.  vorsätzlich  ein  Vergehen  oder  Verbrechen  im  Sinne  von  Art.  2, 
Ziff.  1,  begeht,  oder 

2.  sich  fortgesetzt  einem  liederlichen  oder  unsittlichen  Lebenswandel 
ergibt,  oder 

3.  den  Weisungen  der  Schutzaufsichtskommission  trotz  wiederholter 
Mahnungen  nicht  Folge  leistet, 

so  wird  durch  eine  vom  Kantonsgericht  aus  seiner  Mitte  bestellte  Kommis- 
sion der  Vollzug  der  Strafe  verfügt. 

Art.  6.  Hat  der  Verurteilte  die  Probezeit  bestanden , so  füllt  die 
Strafe  dahin. 

Art.  7.  Hinsichtlich  des  Verfahrens  gelten  folgende  Bestimmungen: 

1.  Bei  der  Strafuntersuchung  ist  auf  die  Möglichkeit  des  Strafauf- 
schubes Rücksicht  zu  nehmen.  Es  sollen  deshalb  die  Erhebungen 
Bich  auch  auf  die  in  Art.  2 erwähnten  Voraussetzungen  erstrecken. 
Wenn  dem  Angeklagten  der  Aufschub  voraussichtlich  bewilligt  werden 
kann,  so  ist  so  viel  als  möglich  von  Untersuchshaft  Umgang  zu 
nehmen. 

2.  Das  Gericht  hat  die  Bewilligung  des  Strafaufschubes  im  Urteile  zu 
motivieren  und  im  Diapositiv  zu  erwähnen. 

3.  Das  Urteil  ist  in  den  Fällen,  wo  Schutzaufsicht  eintritt,  der  Schutz- 
aufsichtskommissiou  durch  den  Staatsanwalt  mitzuteilen. 

4.  Wenn  der  Verurteilte  sich  des  Strafaufschubes  unwürdig  zeigt 
(Art.  5),  so  machen  die  Schutzaufsiehtskommissiou,  resp.  die  mit  dem 
Strafuntersuchswesen  betrauten  Organe  hiervon  dem  Staatsanwalte 
Anzeige. 

5.  Sobald  der  Staatsanwalt  Mitteilung  erhält  von  Tatsachen,  welche 
den  Vollzug  der  Strafe  rechtfertigen,  so  ordnet  er  nötigenfalls  hier- 
über eine  Untersuchung  an  und  stellt,  wenn  die  Voraussetzungen 
des  Art.  5 gegeben  sind,  beim  Knntonsgeriehte  Antrag  auf  Anord- 
nung des  Strafvollzugs. 

6.  Die  Verurteilung,  der  Strafaufschub,  der  Hinfall  der  Strafe  und  der 
Strafvollzug  werden  in  dns  Strafregister  eingetragen.  Wenn  die 
Strafe  dahinfällt,  so  darf  der  Eintrag  nur  bei  einer  neuen  Strafunter- 
suchung mitgeteilt  werden. 

Art.  8.  Dieses  Gesetz  tritt  mit  1.  Mai  11*06  in  Kraft.  Auf  vorher  be- 
gangene Delikte  findet  es  keine  Anwendung. 

Art.  9.  Der  Kegierungsrat  wird  die  erforderlichen  Vollzugsanordnungen 
treffen. 

Art.  10.  Durch  dieses  Gesetz  werden  alle  mit  ihm  in  Widerspruch 
stehenden  gesetzlichen  Bestimmungen  aufgenonnnen. 
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Die 

Sittlichkeitsdelikte  im  schweizerischen 
Strafgesetz-Entwurf. 

Besprochen 

von 

Professor  Dr.  Wolfgang  Mitlermaier  ln  Giessen. 


I.  Dass  die  Sittliehkeitsdelikte  eine  der  am  schwierigsten 
zu  regelnden  Materien  darstellen,  ist  nicht  zu  leugnen.  Zu  viel 
klare  und  unklare  Lebensauffassungen  stehen  sich  auf  diesem 
Gebiete  gegenüber;  jede  Regelung  lässt  Zweifel  übrig  und  hat 
Schwächen  ; auf  kaum  einem  andern  Gebiet  zeigt  sich  so 
deutlich,  dass  das  Recht  nur  zu  einem  kleinen  Teil  das  Leben 
beherrschen  kann,  dass  die  Sitte  und  Moral  oft  viel  stärker 
sind.  Und  doch  muss  auch  hier  das  Recht,  das  „Knochen- 
gerüst der  Moral“,  stark  sein.  Es  fragt  sich,  ob  der  diese 
Taten  regelnde  Abschnitt  des  Strafgesetzentwurfes  den  An- 
forderungen entspricht,  die  ein  ruhig  überlegender  Sozial- 
politiker nach  allseitiger  Prüfung  der  Verhältnisse  an  ihn 
stellen  darf  und  muss.  Die  Frage  wird  nicht  immer  bejaht: 
der  Bericht  der  Waadtländer  Kommission,  die  zum  Studium 
des  Entwurfs  eingesetzt  war  (Lausanne  1904),  sagt,  dies  Kapitel 
„laisse  le  plus  à désirer“,  nennt  seine  Redaktion  „généralement 
trop  délayée“  (S.  41).  Dr.  7'h.  Weiss  in  seinem  wichtigen  Buch 
über  die  Prostitutionsfrage  in  der  Schweiz  (Bern  1906)  spricht 
von  einer  Entfremdung  grosser  Kreise  infolge  „moralistischcr 
Tendenzen“  (8.236)*).  Den  einen  regelt  der  Entwurf  zu  viel, 

')  Qabuzzi  in  seinem  Répertorie  di  giurisprudenza  pntrin  (87,  1904,  S.  3) 
sagt,  dass  der  Entwurf  «si  eceeda  nei  llmiti ». 

Schweizerische  Zeitschrift  für  Strafrecht.  20.  .labre.  18 
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den  andern  zu  wenig.  Es  sei  gestattet,  einen  Beitrag  zu 
dieser  Frage  zu  bieten,  zu  dem  mich  sehr  weitgehende  rechts- 
vergleichende Studien  legitimieren,  die  ich  zur  Vorarbeit  der 
deutschen  Strafgesetzreform  in  den  letzten  Jahren  machte  *). 
Ich  glaube,  dass  es  unberechtigt  ist,  über  den  Entwurf  un- 
günstig zu  urteilen,  ja  ich  sage  offen,  dass  er  im  allgemeinen 
bei  unserer  Materie  auf  der  Höhe  steht,  die  die  Entwicklung 
heute  erreichen  kann.  Die  Rechtsvergleichung  kann  uns  frei- 
lich nicht  das  absolut  richtige  Recht  aufdecken;  ich  glaube 
auch  nicht,  dass  die  Rechtsentwicklung  mit  Notwendigkeit 
immer  mehr  zur  Vollkommenheit  strebt.  Aber  wenn  wir  be- 
obachten, dass  überall  gewisse  Strebungen  vorhanden  sind, 
dass  überall  die  Gesetze  bestimmte  Schäden  in  gleicher  oder 
ähnlicher  Weise  zu  bekämpfen  suchen,  so  dürfen  wir  annehmen, 
dass  sich  hier  das  den  Verhältnissen  am  besten  angepasste 
Recht  entwickle.  Dabei  zeigen  sich  allerdings  nationale  Eigen- 
tümlichkeiten: auf  unserm  Gebiet  ist  die  deutsche  Gesetzgebung 
moralisierender  gewesen,  als  die  romanische.  Aber  die  Gegen- 
sätze haben  sich  so  stark  ausgeglichen,  dass  sie  heute  in  der 
Gesetzgebung  und  Rechtsprechung  nur  noch  wenig  zu  bemerken 
sind.  Das  hindert  nicht,  dass  die  Auffassungen  der  verschiedenen 
Länder  über  das  geschlechtliche  Leben  auch  heute  noch  die 
verschiedensten  sind:  ihr  Recht  ist  ziemlich  übereinstimmend 
geworden.  Das  gilt  gerade  für  das  deutsche,  französische  und 
italienische  Recht,  denen  auch  das  neue  norwegische  Recht 
nicht  fern  steht.  Daher  darf  wohl  mit  Fug  die  Rechtsvergleichung 
auch  für  die  Schweiz  zu  Rate  gezogen  werden. 

II.  Unser  Abschnitt  ist  1903  Uberschrieben  „Verbrechen 
gegen  die  geschlechtliche  Sittlichkeit“  (délits  contre  la  pudeur). 
Noch  1896  hiess  es  „geschlechtliche  Sittlichkeit  und  Freiheit“. 
Dieser  Zusatz  war  unnötig;  denn  die  Sittlichkeit  als  die  ge- 
sellschaftliche Ordnung  des  Geschlechtslebens  umfasst  auch  die 
geschlechtliche  Freiheit..  Die  Überschrift  ist  auch  durchaus 
passend  und  entspricht  denen  der  bisherigen  kantonalen  Ge- 
setze und  anderer  Länder  („buon  costume“  italienisch,  „pudicizia“ 
bei  Gabuzzi,  „Sittlichkeit“  zumeist);  der  Zusatz  „geschlechtlich“ 

')  Für  die  genaue  Begründung  vieler  Einzelheiten  muss  ich  auf  diese 
Arbeit  verweisen.  I ber  sie  oben  S.  111  ff. 
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ist  eine  Erklärung,  die  wegfallen  könnte,  die  aber  dem  Ver- 
ständnis des  Nichtjuristen  doch  nachhilft.  — Die  Stellung  und 
Abgrenzung  des  Abschnittes  ist  eine  gute:  es  ist  durchaus 
berechtigt,  ja  zur  Klarheit  notwendig,  Ehebruch  und  mehrfache 
Ehe  aus  dem  Abschnitt  herauszunehmen  ; denn  wenn  auch  ihr 
Mittel  ein  geschlechtliches  ist,  so  ist  doch  ihr  Angriffsobjekt 
die  Eheinstitution  als  solche;  die  Bigamie  (Art.  138)  bedarf  nach 
der  neueren  Entwicklung  sogar  nicht  mehr  des  Geschlechts- 
aktes. Auch  die  Entführung  steht  besser  ausserhalb  unseres 
Abschnittes;  denn  trotz  der  nahen  Beziehungen  zu  Notzucht 
und  Verführung  ist  doch  ein  wichtiger  Teil  des  Delikts  ohne 
Unzuchtscharakter  ausgebildet  (Art.  112 — 114)  *).  Aber  eben 
wegen  ihrer  engen  Beziehungen  stehen  auch  die  Abschnitte  5, 
6,  7 mit  vollem  Recht  nebeneinander.  Ja,  man  kann  sehr  gut 
Delikte  gegen  die  Sittlichkeit  und  die  Familie  wie  in  Belgien 
und  Italien  vereinigen.  — Die  Stellung  zeigt  weiter,  dass  das 
angegriffene  Rechtsgut  ein  solches  des  einzelnen  ist,  dass  aber 
hier  zu  dem  Kreis  der  Rechtsgüter  übergeleitet  wird,  die  zwar 
immer  solche  des  einzelnen  sind  (sein  Leben,  seine  Gesundheit, 
sein  Vermögen),  an  denen  aber  die  Allgemeinheit  nach  einzelnen 
Richtungen  ein  weittragendes,  selbständiges  Interesse  nimmt, 
denen  in  ihrer  Gesamtheit  Gefahren  drohen,  so  dass  unter 
Umständen  die  Verfügung  des  einzelnen  über  sein  eigenes 
Rechtsgut  verboten  sein  muss.  Hier  zeigt  sich  sofort  die 
Grundauffassung  des  Gesetzgebers  : will  er  den  einzelnen 
schützen  oder  will  er  eine  etwas  unklar  gefasste  allgemeine 
Sittlichkeit  aufrechterhalten  oder  will  er  beim  Schutz  des  ein- 
zelnen die  Gemeingefahr  berücksichtigen.  Ich  halte  das  letzte 
für  das  richtige;  jedenfalls  ist  veraltet  der  alte  romanische 
Standpunkt , der  einseitig  nur  das  Wohl  des  einzelnen 
beachtet.  Selbst  in  Frankreich  geht  die  moderne  Gesetz- 
gebung über  Kuppelei  und  Verbreitung  unzüchtiger  Gegen- 
stände weit  über  ihn  hinaus.  Alle  modernen  Gesetze  (aus- 
genommen Russland)  berücksichtigen  stark  das  Interesse  der 
Allgemeinheit  an  der  Sittlichkeit  und  die  Gemeingefahr.  Die 

')  Die  Übersetzung  des  Art.  113  ist  nicht  genau:  der  deutsche  Text 
« zum  Zweck  der  Eheschliessung  » lässt  richtig  auch  den  Fall  zu,  dass  ein 
anderer  als  der  Entführende  das  Opfer  heiraten  soll;  das  fällt  im  franzö- 
sischen weg. 
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Schweiz  hat  das  überwiegend  stets  getan.  Gerade  dies  ist  ein 
Fingerzeig:  der  Gesetzgeber  muss  die  Gemeingefährdung  hier 
entschieden  bekämpfen  ; er  darf  nicht  nur  an  Verletzung  oder 
Gefährdung  des  einzelnen  denken;  anderseits  muss  er  von 
diesem  Schutz  ausgehen.  — Hierin  ist  also  die  Systematik  des 
Entwurfs  völlig  richtig.  — Dass  die  Gefährdung  der  Gesundheit 
durch  Geschlechtskranke  (Art.  76)  in  dem  ersten  Abschnitt 
steht,  ist  systematisch  durchaus  richtig1).  — 

Innerhalb  des  Abschnittes  ist  die  Stellung  der  einzelnen 
Delikte  klar,  übersichtlich  ; sie  entspricht  der  in  der  deutschen 
Schweiz  üblichen  Einteilung,  während  die  französische  Gesetz- 
gebung eine  andere  und  weniger  klare  Zusammenstellung  hat, 
die  auch  von  Italien  verlassen  wurde;  die  Systematik  des 
deutschen  Strafgesetzbuches  ist  bekanntlich  eine  ganz  verkehrte. 

III.  Durchaus  klar,  verständlich  und  doch  dezent  ist  die 
Sprache  des  Entwurfs  im  deutschen  Text.  Es  ist  richtig,  dass 
der  Entwurf  1894  hierin  nicht  zu  loben  war.  Heute  haben 
wir  ganz  klar  die  Ausdrücke  „Unzucht“  als  allgemeinsten,  — 
„unzüchtige  Handlung“  als  jede  Handlung,  die  gegen  die  an- 
erkannte Sittlichkeitsordnung  verstösst,  darunter  besonders  den 
„aussereheliclien  Beischlaf“  und  die  demselben  „ähnliche  Hand- 
lung“ (Art.  122),  endlich  die  „widernatürliche  Unzucht“:  welche 
Handlungen  dieser  Ausdruck  bezeichnen  soll,  weiss  heute 
niemand  genau  anzugeben.  Will  man  auf  diesem  Gebiete 
wirklich  Klarheit  schaffen,  dann  muss  man  die  einzelnen  Akte 
nennen,  die  zu  treffen  sind,  also  coitus  per  anum,  in  os,  inter 
femora,  wie  das  zum  Teil  in  Amerika  geschieht  und  der  Ent- 
wurf 1894,  115  versuchte.  Andernfalls  wird  man  weder  mit 
der  geschichtlichen,  noch  mit  der  physiologischen  Betrachtungs- 
weise zu  einem  klaren  Ergebnis  kommen,  denn  beide  sind 


l)  Zweifelhaft  kann  da»  Verhältnis  dieses  Artikels  zu  Art.  1-13  « Ver- 
breiten ansteckender  menschlicher  Krankheiten*  sein:  Art.  76  straft  die 
Gefährdung  eines  Menschen,  Art.  143  die  vorsätzliche  Verbreitung  der 
Krankheit.  Der  objektive  Tatbestand  beider  Delikte  kann  in  concreto 
übereinstimmen.  Von  Art.  143  § 1 aber  unterscheidet  sich  Art.  76  dadurch, 
dass  der  Täter  in  Art.  76  nicht  verbreiten,  sondern  nur  gefährden  will, 
wie  die  Wendung  * in  andrer  Weise  der  Gefahr  nussetzen  » ergibt.  Gegen- 
über Art.  143  § 2 (Fahrlässigkeit)  stellt  Art.  76  nur  die  Tätigkeit  ohne  den 
Erfolg  der  Verbreitung  dar. 
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höchst  unsicher.  — Der  Ausdruck  „gewerbsmässige  Unzucht“ 
lässt  keinen  Zweifel  übrig,  auch  die  „unzüchtigen  Schriften“ 
kann  niemand  schärfer  bezeichnen.  Dass  der  Ausdruck  „un- 
züchtige Handlung“  sowohl  bei  den  Angriffen  auf  eine  Person, 
wie  bei  der  öffentlichen  Begehung  (Art.  135)  gebraucht  wird, 
ist  nicht  zu  vermeiden  und  wird  nie  zu  Verwirrungen  führen. 
Es  muss  der  Rechtsprechung  überlassen  werden,  ob  sie  zu 
jenen  ein  geschlechtliches  Motiv  verlangt  (deutsche  Auffassung) 
oder  nicht  (französischer  Gedanke)  ; hier  mag  in  den  Kantonen 
eine  Verschiedenheit  später  entstehen,  die  nur  durch  eine 
einheitliche  Kassationsinstanz  beseitigt  werden  kann.  Ich  halte 
übrigens  die  französische  Auffassung  für  die  richtigere.  Es 
kann  sogar  aus  dem  Zusatz  in  Art.  122UI  „aus  geschlechtlicher 
Lust“  für  den  Entwurf  auf  diese  französische  Auffassung  als 
die  massgebende  geschlossen  werden.  — Wenn  der  Ausdruck 
„unzüchtige  Zumutung“  (Art.  245)  noch  völlig  klar  ist,  so 
möchte  allerdings  der  andere  „schamlos  nachstellen“  besser 
vermieden  werden,  denn  er  bietet  bedenklich  weiter  Auslegung 
Raum l).  — Das  Wort  „Bordell“  muss  selbstverständlich  gebraucht 
werden.  Es  wird  freilich  in  neuerer  Zeit  mit  Vorliebe  nur  auf 
bestimmte  Formen  privater  Freudenhäuser  beschränkt,  während 
man  euphemistisch  bei  polizeilich  angeordneten  Einrichtungen 
von  „Kasernierung“  redet.  Eine  solche  nicht  bordellmüssige 
Kasernierung  kann  aber  nur  in  der  einfachen  Konzentrierung 
der  Einzelwohnungen  der  Prostituierten,  nicht  etwa  in  den 
vielgenannten  Hamburger  Einrichtungen  gefunden  werden. 
Jedenfalls  steht  dem  „Bordell  halten“  das  Vermieten  an  selb- 
ständige Frauen,  selbst  an  mehrere,  gegenüber,  was  au  sich 
noch  nicht  unter  § 3 des  Art.  130  fällt,  sondern  nur  dann, 
wenn  die  mehreren  Mieterinnen  unter  sich  vereinigt  einen  ge- 
schäftsmässigen  Bordellbetrieb  halten.  Durchaus  zu  begrüssen 
ist  die  Ersetzung  des  Wortes  „Dirne“  1903  durch  „Frauens- 
person“, wodurch  weder  in  Art.  129  noch  in  Art.  246  Zweifel 
entstehen.  — Bei  der  französischen  Fassung  habe  ich  freilich 
einige  Bedenken  : zu  begrüssen  ist  es  zwar,  dass  die  kon- 


')  Das  französische  « poursuivre  d’obsessions  effrontées  » ist  schon  viel 
strenger.  Auch  sollte  das  öffentlich  » sich  wie  im  französischen  Text  auf 
diesen  Fall  beziehen. 
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ventionelle  französische  Ausdrucksweise  nicht  einfach  über- 
nommen wurde,  sondern  die  Ausdrücke  dem  Wesen  der  Sache 
entsprechend  neu  gefasst  wurden.  Auch  schadet  es  nicht,  dass 
das  französische  „acte  contraire  à la  pudeur“  objektiv  gefasst 
ist,  gegenüber  dem  deutschen  „unzüchtige  Handlung“  ; ja  es 
klart  geradezu  auf.  Aber  die  Übersetzung  des  Wortes  Unzucht 
mit  prostitution  in  Art.  129,  dagegen  mit  débauche  in  134,  136 
erscheint  fraglich.  Ebenso  scheint  „déshonnôt“  in  245  doch 
weiter  als  „unzüchtig“  zu  sein:  die  frühere  Übersetzung  war 
„obscène“. 

IV.  Verfolgt  man  die  Entwicklung  der  Entwürfe,  so  be- 
obachtet man  ein  Streben  nach  immer  grösserer  Klarheit 
und  Genauigkeit  in  Ausdruck  und  Tatbestand.  Richtig  ist, 
dass  eine  wesentliche  Anregung  dazu  von  der  Kommission 
1895  (Verhandlungen  II,  54  ff.,  ICO  9.)  ausging.  Aber  nicht 
bloss  eine  grobe  Übertreibung,  sondern  eine  Verkennung  der 
Tatsachen  ist  die  Bemerkung  bei  Weins  (Prostitution  169),  dass 
der  1894er  Entwurf  „Fiasko“  gemacht  habe.  Seine  Grund- 
gedanken sind  vielmehr  fast  vollständig  erhalten  geblieben1)! 
Alle  Änderungen  sind  lediglich  Entwicklungen  hieraus.  Nur 
sind  einmal  in  der  Kuppelei  wesentliche  Änderungen  zu  ver- 
zeichnen: die  Art.  105,  106  in  1894  folgen  der  alten  franzö- 
sischen Auffassung,  der  Art.  129  in  1903  ist  deutsch,  richtiger 
modern  gedacht.  Und  daneben  ist  bei  der  widernatürlichen 
Unzucht  eine  starke  Einengung  zu  beachten  (1894,  115,  bis 
1903, 134)  und  ist  die  Leichenschändung  zum  Glück  weggefallen. 
Überall  sonst  ist  nur  das  System  der  Fassung  und  Redigierung 
der  Tatbestände  geändert,  dies  allerdings  völlig:  statt  der  all- 
gemeinen Fassung  in  1894  ist  jetzt  die  Differenzierung  durch- 
geführt. Man  vergleiche  zum  Beleg  die  Art.  99  aus  1894 
(Gewaltsame  Unzucht  und  Schändung)  mit  116 — 121  in  1903, 

— 103  in  1894  mit  1903,  123 — 125,  die  Verführung  (1894,  102 

— 1903,  127,  128),  den  Frauenhandel  (1894,  104  — 1903,  131). 
Die  Änderung  bei  den  öffentlichen  unzüchtigen  Handlungen 
(1894,  112  — 1903,  135)  ist  wesentlich  auch  nur  eine  solche 
der  Redaktion.  Diese  Kasuistik  entspricht  allerdings  der  bis- 
herigen schweizerischen  Gesetzgebung,  aber  notwendig  ist  sie 

')  Siche  auch  DntiH  und  Miller  in  Verhandlungen  II,  59. 
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keineswegs  überall,  so  dass  der  Entwurf  1894  durchaus  nicht 
einfach  verfehlt  in  dieser  Beziehung  zu  nennen  war. 

V.  Die  Hauptfrage  ist  die,  ob  die  Grundgedanken  den  Ent- 
würfe der  neuen  Entwicklung  entsprechen.  Dies  darf  ohne  Zögern 
bejaht  werden!  Es  wird  sich  am  besten  an  den  einzelnen 
Tatbestandsgruppen  nachweisen  lassen.  Aber  auch  in  der 
Allgemeinheit  kann  es  dargetan  werden.  — Die  Gesetzgebung 
auf  unserem  Gebiete  kann  nicht  den  verkehrten  Gedanken 
verfolgen,  dass  nur  bei  Verletzung  fremder  Rechte  gestraft 
werden  dürfe:  selbst  Frankreich  hält  jetzt  nicht  mehr  an  ihm 
fest,  sondern  nennt  mit  Recht  neben  den  Angriffen  auf  den 
einzelnen  die  Gefährdungen  der  Allgemeinheit.  Gerade  in  der 
Entwicklung  der  Gefährdungen  ist  die  Gesetzgebung  energisch 
vorangegangen;  es  wäre  töricht,  sie  darin  einfach  aufhalten 
zu  wollen,  solange  sie  die  vernünftige  Grenze  innehält,  nicht 
Handlungen  zu  verpönen,  die,  aus  den  herrschenden  sozialen 
Anschauungen  herausgewachsen,  von  der  allgemeinen  Sitte  als 
erlaubt  angesehen  werden,  mögen  sie  auch  gefährlich  sein. 
Aber  eine  bestimmte  Moralanschauung  muss  dem  Gesetz  zu 
Grunde  liegen!  Es  muss  sich  vorstellen,  welche  Ordnung  der 
Sittlichkeit  gelten  soll,  und  dann  fragen,  welche  Handlungen 
diese  Ordnung  verletzen  oder  gefährden.  Damit  wird  natür- 
lich und  mit  vollem  Recht  die  Moral  geschützt,  — aber  nicht 
um  deswillen,  da  sie  dem  einzelnen  ein  ethisches  Glück  be- 
deutet, sondern  da  sie  eine  Grundlage  gesunder  sozialer  (wirt- 
schaftlicher, hygienischer)  Verhältnisse  ist.  Wenn  Gabuzzi  von 
einer  „tendenza  marcata  di  protezione  della  morale  pubblica 
e privata“  spricht  und  dieselbe  verpönt,  so  muss  dem  gegen- 
über gefragt  werden,  was  denn  das  Strafgesetzbuch  hier  anderes 
bezwecken  soll?  Deswegen  kann  unter  Umständen  sehr  wohl 
das  Verhalten  des  einzelnen  unterdrückt  werden,  selbst  wenn 
es  unmittelbar  keine  andere  Person  angreift,  nur  weil  derartige 
Handlungen  allgemein  die  Sittenordnung  untergraben.  Sobald 
aber  das  nicht  der  Fall  ist,  kann  eine  Handlung  nicht  strafbar 
sein.  Wenn  doch  endlich  einmal  der  einfache  Satz  festgehalten 
werden  wollte,  dass  nicht  jede  Unmoral  bestraft  werden  kann  ! 
Welche  Taten  freilich  als  gemeingefährlich  in  diesem  Sinne 
gelten,  und  welche  man  wirkungsvoll  mit  der  Strafe  treffen 
kann,  — das  ist  eine  rein  technische,  politische  Frage.  Es 
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wird  allerdings  — leider!  — der  Gesetzgeber  vieles  dulden 
müssen,  da  es  eben  in  einer  herrschenden  Unsitte  zu  stark 
wurzelt.  Töricht  aber  ist  es,  ihm  dann  eine  „moralistische 
Tendenz“  vorzuwerfen,  wenn  er  versucht,  Auswüchsen,  die  er 
als  eklatant  gefährlich  erkannte,  energisch  zu  bekämpfen. 
Das  ist  eine  „moderne“  Tendenz,  die  wir  so  ziemlich  überall 
treffen  : während  einerseits  alte  Tatbestände,  die  nur  wegen 
ihrer  religiösen  Unmoral  gestraft  wurden,  mit  Recht  ver- 
schwinden, entstehen  neue,  die  als  besonders  gefährlich  er- 
scheinen. In  diesem  Sinn  kann  auch  die  Gesetzgebung  des 
Entwurfs  als  modern  und  volkstümlich  gelten;  die  Gesetzgebung 
der  Kantone  steht  im  allgemeinen  auf  einem  strengen  Stand- 
punkt, und  hat  fast  überall  — neuerdings  auch  in  Genf  — den 
alten,  engen  französischen  Standpunkt  verlassen,  der  übrigens 
schon  in  der  französischen  Rechtsprechung  weit  überwunden 
ist.  Das  übersehen  so  viele1)! 

Insbesondere  ist  die  Ausdehnung  der  Strafbarkeit  auf  un- 
züchtige Handlungen,  die  noch  nicht  überall  bekannt  ist,  völlig 
berechtigt,  ja  sogar  absolut  notwendig.  Manche  unzüchtige 
Handlung  ist  um  vieles  gefährlicher  als  der  naturgemüsse  Bei- 
schlaf. Dass  der  Gesetzgeber  nicht  im  stände  ist,  durch  seine 
Wortfassung  den  Kreis  der  gefährlichen,  die  Sittenordnung 
wirklich  überschreitenden  Handlungen  nach  unten  abzugrenzen, 
dass  er  dies  vielmehr  dem  Richter  überlassen  muss,  das  ist 
ein  Mangel,  der  nicht  zu  vermeiden  ist,  und  der  daher  überall 
wiederkehrt,  so  oft  auch  versucht  wird,  ihn  zu  beheben  (auch 
in  Norwegen  ist  das  nicht  gelungen!).  — Berechtigt  ist  die  Aus- 
dehnung des  Schutzes  gegenüber  Gewalt  auf  Männer,  auf  be- 
scholtene  Frauen,  — berechtigt  und  von  jedem  Verständigen 
lebhaft  begrüsst  die  in  der  ganzen  Welt  wiederkehrende  Ver- 
stärkung des  Schutzes  der  Jugend,  ebenso  der  Schutz  bestimmter 
Vertrauensverhältnisse,  die  energische  Bekämpfung  der  Schmutz- 
literatur. Als  dringend  notwendig  erkennt  man  in  der  ganzen 

*)  Es  ist  höchst  bedauerlich  und  töricht,  wenn  ohne  genügende  Be- 
achtung des  Entwurfs  und  ohne  genügende  Kenntnis  der  Rechtsentwicklung 
und  einer  wirkungsvollen  Strafrechtspolitik  dem  Entwurf  vorgeworfeu 
wird,  er  wurzle  im  Atheismus  und  Materialismus  u.  dgl.  (Staatsanwalt 
UnUcr-l  .uzcrn  auf  dem  Katholikentag  1903).  Solche  tingeeignete  Worte 
dürften  keinen  Einsichtigen  irgendwie  beeinflussen. 
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Welt  die  Bekämpfung  der  Kuppelei  in  jeder  Form.  Umgekehrt 
hat  man  immer  mehr  erkannt,  dass  man  die  Prostitution  als 
solche  nicht  strafen  kann,  sondern  in  irgend  einer  Form  dulden 
muss,  dass  man  aber  hierfür  die  möglichst  wenig  schädliche 
Form  aussuehen  muss.  Ebenso  beschränkt  man  überall  mehr 
und  mehr  die  Bestrafung  der  Blutschande,  der  widernatürlichen 
Unzucht  und  des  Konkubinates.  In  all  diesen  Richtungen  ist 
der  Entwurf  durchaus  modern  ; wenn  ihm  nicht  alles  geglückt 
ist,  so  ist  das  durch  die  unendliche  Schwierigkeit  der  Regelung 
zu  erklären.  Ein  Vergleich  aber  mit  der  Gesetzgebung  der 
Kulturwelt  zeigt,  dass  der  Entwurf  von  1896 — 1906  grund- 
sätzlich durchaus  nicht  angreifbar  ist! 

VI.  Die  einzelnen  Tatbestände. 

1.  Die  Unzucht  wider  Willen  (1903,  116,  117,  — 1894,  99, 
— 1896,  108,  109;  Verhandlungen  II,  160  ff.,  577  ff.)  ist  in  einem 
allgemeinen  und  einem  Spezialfall  (Notzucht)  genannt.  Mit 
Recht  ist  der  Art.  117  nicht  weiter  spezialisiert  (Verhandlungen  II, 
1 73  f.).  Zu  beachten  ist,  dass  in  Art.  1 1 7 auch  das  Erzwingen 
der  Vornahme  einer  Handlung  genannt  ist,  wobei  wohl  nur  an 
die  Handlung  mit  oder  vor  dem  Täter,  nicht  an  die  Tätigkeit 
zu  gunsten  eines  Dritten  gedacht  ist.  Dieser  Artikel  schützt 
auch  die  Ehefrau  gegen  ihren  Ehemann.  Die  Absätze  II  dieser 
Artikel  sind  (1903  in  besserer  Fassung)  sehr  berechtigt  und 
nötig,  obwohl  nun  die  Artikel  psychologisch  sehr  verschiedene 
Fälle  zusammenfassen:  die  wahre  Überwältigung,  die  Erpressung 
durch  Drohungen  anderer  Art  und  das  Erschleichen  der  Hand- 
lung. — Die  Überlistung  durch  Täuschung  über  die  Ehelichkeit 
des  Beischlafs,  die  in  der  französischen  und  englischen  Recht- 
sprechung hierher  gezählt  wird  und  sich  in  den  meisten,  auch 
vielen  schweizerischen  Gesetzgebungen  findet,  ist  bisher  nicht 
aufgenommen  (Verhandlungen  II,  174,  585  f.);  die  Fälle  sind 
überaus  selten,  aber  vielleicht  doch  wegen  ihrer  Schändlich- 
keit zu  strafen. 

2.  Die  Schandung  ist  1903  ziemlich  kasuistisch  in  Art.  118 
bis  121  geregelt  (1894,  99  und  101,  — 1896,  110,  111,  - — Ver- 
handlungen II,  171  ff.,  579  ff.).  Hier  ist  Art.  118  (unzüchtige 
Handlung  von  Ärzten)  zu  beanstanden  ; er  stammt  aus  dem 
zürcherischen  Strafgesetzbuch  § 125;  dort  aber  ist  er  berechtigt, 
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da  Zürich  keine  anderen  Fälle  unzüchtiger  Handlungen  kennt. 
Nach  dem  Entwurf  jedoch  fällt  er  wohl  regelmässig,  unter 
Art.  121  oder  gar  die  Absätze  II  der  Art.  116,  117.  Was  aber 
darüber  hinausgeht,  erscheint  mir  sehr  bedenklich  ').  Bleibt  der 
Tatbestand,  dann  sollte  er  wohl  besser  mit  dem  Art.  125 
vereinigt  und  nach  dem  Vorbild  Norwegen»  199  als  Missbrauch 
eines  Vertrauensverhältnisses  derart  gebildet  werden,  dass  auch 
Männer  geschützt  werden  („an  einer  Person,  die  ... . anvertraut 
hat,  unter  Missbrauch  seiner  Stellung  eine  Handlung  vornimmt“), 
oder  umgekehrt,  mau  könnte  Art.  125  durch  Zufügung  der 
Worte  „gegen  ihren  Willen“  als  Schändungsfall  gestalten  und 
zu  Art.  118  stellen*).  — 

Fraglich  ist  auch,  ob  nicht  Art.  120  (Schändung  einer 
schwachsinnigen  oder  geistig  beeinträchtigten  Frau)  zu  weit 
geht:  ich  würde  ihn  streichen,  denn  es  könnten  leicht  Fälle 
gestraft  werden,  die  harmlos  sind;  die  schwereren  Fälle  wird 
die  Praxis  schon  unter  119  rechnen.  — Mit  Recht  ist  Art.  121 
seit  1 903  verselbständigt,  da  er  psychologisch  eigenartig  ist, 
und  mit  Recht  nennt  Art.  119  auch  die  unzüchtigen  Handlungen: 
bei  Art.  121  möchte  ich  aber  auch  den  Mann  geschützt  sehen5)! 

3.  Den  absoluten  Schutz  der  Kinder  dehnt  der  Entwurf  mit 
Recht  auch  auf  Knaben  und  auf  Kinder  bis  zum  vollendeten 
16.  Jahr  aus  (122,  — 1894,  100,  — 1896,  112,  Verhandlungen  II, 
175  ff.,  582  f.).  Die  Erweiterung  der  Altersgrenze  entspricht 
völlig  der  allgemeinen  gesetzlichen  Entwicklung,  die  gerade 
die  so  überaus  gefährliche  Zeit  der  Pubertätsentwicklung 
schützen  will  (England  seit  1885,  Holland,  Norwegen,  Nord- 
Amerika  in  der  Regel,  Schaff  hausen,  Bern,  Neuenburg,  Tessin 
gehen  bis  16  Jahre,  Finnland  bis  17!).  Es  muss  verlangt  werden, 


’)  Siehe  meine  Arbeit  S.  112. 

•)  Siehe  hierzu  Stooss,  Zeitschrift  9,  228.  — Gegner  ist  auch  der 
Wandtländcr  Bericht,  S.  41. 

J)  § 3 Art.  121  sieht  den  Fall  vor,  dass  der  Tilter  eine  bewusstlose 
oder  zum  Widerstand  unfähige  Frau  mit  ihrem  Einverständnis  schändet. 
Das  kann  Vorkommen,  wenn  etwa  jemand  mit  einer  Dirne  trinkt,  die  ihm 
den  Beischlaf  gestattet  hat,  und  er  diesen  mit  der  Vollbetrunkenen  ausübt. 
Fis  ist  ja  vielleicht  nicht  absolut  nötig,  diesen  Fall  zu  erwähnen,  da  er 
sich  bei  richtigem  Verständnis  von  selbst  ergibt;  aber  es  mag  der  Klarheit 
dienen,  ihn  beizubehalten.  (Siehe  Gahuzzi,  a.  a O.  S.  3 ) 
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dass  Kinder  heilig  sind,  sonst  kann  keine  Sittlichkeit  gedeihen. 
Dagegen  ist  es  praktisch  zu  eng,  hier  nur  bei  Vorsatz  zu 
strafen:  mit  Recht  sagt  Zürich  in  § 110  hier  „weiss  oder  wissen 
muss“  (was  der  Entwurf  in  Art.  86  auch  verwendet).  Mit  Recht 
wird  die  verführende  Vornahme  einer  unzüchtigen  Handlung 
vor  einem  Kinde  bestraft;  zu  eng  aber  ist  es,  wenn  diese  „aus 
geschlechtlicher  Lust“  entspringen  soll,  denn  hier  ist  nicht  der 
Missbrauch  des  Opfers  zu  gunsten  des  Täters,  sondern  die  Ver- 
führung das  massgebende1).  Zu  weit  würde  es  gehen,  auch 
die  moralische  Verderbnis  durch  unzüchtige  Reden  zu  nennen. 

4.  Unzucht  in  Verhältnissen  des  Vertrauens,  der  Abhängigkeit 
und  Not;  Art.  123—125,  128.  (1894,  102,  103  — 1896,  113,  115, 
Verhandlungen  II,  180 — 187,  584 — 587.)  In  dieser  Gruppe  ist 
eine  starke  Entwicklung  hier  wie  auch  in  anderen  Gesetz- 
gebungen zu  bemerken.  Wahrend  Schaffhausen.  Wallis,  Genf, 
Tessin,  selbst  Neuenburg  den  Tatbestand  nur  als  Qualifikation 
anderer  Fälle  benützen,  w ährend  die  meisten  Kantone  nur  den 
Verführungsgedanken  hier  hervorheben,  den  auch  der  Entwurf 
1894  noch  im  Marginale  betonte,  — während  der  Tatbestand 
1894  noch  sehr  dürftig  ausgebildet  war,  ist  er  1896  und  noch 
mehr  1903  scharf  herausgearbeitet.  Jetzt  wird  nur  bei  128 
der  Missbrauch  einer  Abhängigkeit  oder  Notlage  genannt,  sonst 
einfach  die  Reinheit  des  Vertrauensverhältnisses  geschützt,  und 
nur  als  Motiv  des  Gesetzgebers  tritt  der  Missbrauch  einer 
Autorität  hervor,  was  besonders  in  124  zu  beachten  ist.  Aber 
gerade  in  Art.  125,  Handlungen  Geistlicher,  ist  dieser  Gedanke 
eines  Missbrauchs  der  Autorität  völlig  verwischt,  wenn  es  heisst: 
„bei  Ausübung  seines  Berufs“.  Ich  halte  das  für  zu  ungenau 
und  möchte  Vorschlägen,  zu  sagen  : „bei  Ausübung  seines  Be- 
rufs und  unter  Missbrauch  seiner  Stellung “.  (So  in  Norwegen  199.) 
Das  kann  auch  etwaige  Bedenken  gegen  diesen  Artikel  (den 
schon  Correvon  vorschlug,  Verhandlungen  II,  180,  — siehe 
auch  Stooss,  Grundzüge  II,  236)  zerstreuen  (Waadtländer  Be- 
richt, S.  42).  In  diesen  Treu  Verhältnissen  muss  man  differen- 
zieren und  bei  loseren  Beziehungen  einen  Missbrauch  der 


')  Die  Motivierung’  dieser  Worte  durch  Stooss , dieser  Zeitschrift  !),  173. 
befriedigt  mich  nicht.  Vielleicht  kann  inan  sagen:  « absichtlich  vor  einem 
Kinde  *. 
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Stellung  im  Tatbestand  verlangen.  — Der  schwierigste  und 
modernste  Artikel  ist  der  über  den  Missbrauch  der  Not  und 
Abhängigkeit  einer  Frau,  128.  Er  gehört  am  besten  zu  dieser 
Gruppe  und  sollte  daher  vor  Art.  127,  Verführung,  stehen. 
Ihm  stehen  — wie  all  diesen  Tatbeständen  — stets  die  Chan- 
tagebedenken  entgegen.  Aber  wenn  man  erwägt,  dass  diese 
Bedenken  eigentlich  jeden  Tatbestand  unseres  Abschnittes 
treffen,  dass  sie  auch  ohne  strafrechtliche  Bestimmungen  vor- 
handen sind,  und  dass  sie  beseitigt  werden  durch  die  strenge 
Fassung  (_ Benutzen  der  Not . . .“,  „Beischlaf“),  dann  wird  man 
wohl  einen  Widerspruch  fallen  lassen  (Verhandlungen  II,  586/. 
Der  Tatbestand  findet  sich  heute  schon  in  Holland,  Kanada, 
Norwegen,  Russland,  im  deutschen  Bürgerlichen  Gesetzbuch 
825,  im  österreichischen  Entwurf  1893,  457.  Seine  Aufnahme 
wird  verschiedentlich  — auch  in  Deutschland. — entschieden 
verlangt. 

5.  Ebenso  wie  dieser  letzte  Artikel  ist  der  über  Verführung 
(127,  1894, 102  — 1895, 112, 1896  gestrichen,  — Verhandlungen  II, 
183 — 187)  lebhaft  bekämpft,  da  man  die  Chantage  furchtet  und 
andere  Artikel  (123,  125,  128)  für  ausreichend  erachtet.  (Waadt- 
länder Bericht,  S.  42  ; Gabuzzi,  S.  3 — 6.)  Das  ist  aber  nicht 
der  Fall:  gerade  ausserhalb  jener  Verhältnisse  kommen  Ver- 
führungsfälle  nicht  selten  vor;  nur  durch  Strenge  kann  diese 
abscheuliche  Unsitte  bekämpft  werden,  die  sozial  durchaus 
verderblich  wirkt.  Der  Tatbestand  ist  eine  notwendige  Er- 
gänzung des  Kinderschutzes  in  Art.  122.  Er  wird  überall  und 
immer  wieder  in  die  Gesetzgebung  aufgenommen  oder  doch 
energisch  verlangt.  Ich  habe  das  in  meiner  Arbeit  S.  126  ff. 
ausführlich  dargelegt.  Ganz  irrig  ist  die  veraltete  und  seit 
langem  von  allen  Gesetzgebungen  verlassene  Ansicht,  dass  ein 
geschlechtsreifer  Mensch  frei  über  seinen  Körper  verfügen 
könne.  Und  selbst  diese  müsste  verlangen,  dass  niemand  um 
seine  Ehre  betrogen  werden  soll,  wie  es  die  Verführung  doch 
tut.  Die  Erfahrung  lehrt  uns  auch , dass  die  theoretisch 
konstruierte  Möglichkeit  der  ungerechten  Verurteilung  eines 
Mannes  aus  diesem  Artikel  kaum  jemals  vorkommt! 

Die  überaus  enge  und  strenge  Fassung  des  Artikels  kann 
jedes  Bedenken  zerstreuen.  Richtig  ist  auch  die  Charakterisierung 
des  Opfers  mit  „unerfahren,  vertrauend“,  — sie  ist  viel  besser 
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als  die  mit  „unbescholten“.  Zu  beachten  ist,  dass  nur  der 
Missbrauch  zu  gunsten  des  Täters  hier  zu  treffen  ist,  was  man 
vielleicht  im  Gesetz  ausdrlicken  könnte  („zum  Beischlaf  mit 
sich“).  Weiter  zu  gehen  und  auch  noch  andere  Fälle  der 
Hinterlist  zu  strafen  (Norwegen  210),  möchte  nicht  empfehlens- 
wert sein  ; in  schweren  Fällen  kann  Art.  142  (Treuloses  Ver- 
lassen einer  verführten  Frasu)  aushelfen.  Dagegen  würde  ich 
mich  nicht  scheuen,  auch  den  minderjährigen  Mann  zu  schützen 
(Italien,  Norwegen). 

6.  Die  schwierigste  Gruppe  ist  die  der  Prostitution  und 
Kuppelei,  sie  ist  sozial  von  der  grössten  Bedeutung.  Ob  in  ihr 
das  Richtige  getroffen  ist,  wird  am  lebhaftesten  bestritten.  Wenn 
ich  nun  auch  nicht  verhehle,  dass  ich  hier  Bedenken  gegen 
einzelne  Bestimmungen  hege,  so  muss  ich  doch  die  scharfen 
Angriffe,  die  Th.  Weiss  in  seinem  schon  genannten  Buche  gegen 
den  Entwurf  richtete,  und  die  leider  nicht  ohne  bitteren  Bei- 
geschmack im  Ton  gehalten  sind,  für  ganz  unrichtig  erachten. 
Es  gibt  keine  Frage  unseres  Gebietes,  die  so  sehr  noch  im 
Fiasse  wäre,  wie  diese;  bei  keiner  sind  wir  noch  so  unsicher 
in  der  sozialen  Erkenntnis.  Das  erkennt  ja  auch  Weiss  selbst 
S.  221  an,  — obwohl  er  vorher  darzutun  sucht,  dass  eine  über- 
wiegende Zahl  von  Medizinern  die  Frage  schon  ganz  bestimmt 
gelöst  habe.  Er  steht  selbst  entschieden  den  sog.  Abolitionisten 
gegenüber,  die  er  überall  angreift;  er  stellt  die  Sache  so  dar, 
als  ob  der  Abolitionismus  durchaus  unberechtigt,  dem  schweize- 
rischen Volksbewusstsein  im  wesentlichen  fremd  sei,  und  als 
ob  er  keine  Erfolge  habe.  Schon  die  Geschichte  des  Genfer 
Gesetzes  vom  3.  März  1906  konnte  ihn  stutzig  machen,  und  die 
Betrachtung  der  Verhältnisse  in  Frankreich,  Belgien,  Däne- 
mark, Norwegen  dürfte  doch  seine  Auffassung  bedenklich  er- 
schüttern. Er  bekämpft  entschieden  auch  die  Moralisten,  die 
jede  Unmoral  als  solche  strafen  wollen.  Und  nun  stellt  er  die 
Sache  so  dar,  als  ob  der  Redaktor  des  Entwurfs  diesen  Kreisen 
sehr  “nahe  stehe  und  sich  von  ihnen  förmlich  habe  ins  Garn 
locken  lassen.  Er  schliesst  seine  Arbeit  mit  der  Warnung  an 
die  Vertreter  des  Entwurfs,  dass  sie  nicht  durch  jene  morali- 
stischen  Tendenzen  gerade  die  Kreise  der  Freunde  der  Rechts- 
einheit sich  entfremden  sollten  : er  hat  zwar  Hochachtung  vor 
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der  redlichen  Arbeit,  die  ira  Entwurf  stecke,  aber  offenbar 
scheint  ihm  ihr  Erfolg  doch  nicht  entsprechend. 

Diese  Sprache  ist  bedauerlich.  Sachlich  kann  sie  der 
Kritik,  die  in  dem  Buche  geübt  wird,  natürlich  nicht  schaden, 
soweit  diese  anzuerkennen  ist.  — Wir  müssen  nun  erwarten, 
dass  JEetsa  den  Entwurf  völlig  ablehnt.  Aber  wie  auffallend, 
es  ist  nur  ein  Punkt,  den  er  bekämpft  — und  dieser  eine  ist 
praktisch  hingst  nicht  von  der  Erheblichkeit,  die  er  ihm  bei- 
misst. Er  ist  aber  gerade  der,  in  dem  heute  die  Gesetzgebung 
sich  mehr  und  mehr  der  Regelung  des  Entwurfs  nilhert!  Weiss 
will  nämlich  die  Möglichkeit  einer  polizeilichen  Reglementierung 
und  damit  einer  Bordell-,  besser  Kasernierungskonzession  offen 
lassen.  Er  stellt  die  Sache  so  dar,  als  ob  der  Entwurf  jeder 
polizeilichen  Kontrolle,  jeder  hygienischen  Überwachung  wider- 
streite; er  sagt  aber  doch,  dass  „bei  freier  Auslegung“  eine 
Art  reglementierter  Einzelprostitution  entstehen  könne,  vielleicht 
sogar  die  Einrichtung  von  Bordellstrassen  (S.  195  f.)  ; er  spricht 
von  dem  „wilden  Kleinbetrieb“,  der  nach  dem  Entwurf  ent- 
stehen werde.  Auf  diesem  schwanken  Brett  ruht  seine  Kritik! 

Betrachten  wir  nun  aber,  wie  der  Entwurf  die  Frage  im 
einzelnen  regelt,  und  wie  das  Weiss  tut: 

a)  Die  Prostitution  als  solche  bleibt  im  Entwurf  straffrei; 
ich  finde  keine  Tendenz,  sie  zu  unterdrücken,  wie  Gabuzzi 
S.  7 meint;  nur  das  durch  sie  gegebene  Ärgernis  und  ihre 
öffentliche  Ausübung,  also  der  Gassenstrich,  sind  strafbar.  Das 
ist  die  Regelung  von  1894—1903!  Weiss  S.  170  behauptet  durch- 
aus falsch,  dass  1894  die  Prostitution  überhaupt  gestraft  worden 
sei  (1894,  110,  111,  — 1895*,  113,  225,  1895b,  229,  230,  — 1896, 
232,  233,  — 1903,  245,  246,  Verhandlungen  II,  193  f.,  317,  724). 
Damit  steht  der  Entwurf  auf  dem  sehr  berechtigten  Standpunkt, 
dass  er  die  Prostitutionsarten,  die  besonders  gefährlich  und  die 
daher  zu  unterdrücken  sind,  selbst  nennt  ; er  will  sie  nicht  der 
polizeilichen  Willkür  überlassen,  die  hier  so,  dort  anders,  je 
nach  der  zufälligen  Ansicht  der  Polizeibehörde  schaltet.  Der 
Entwurf  duldet  die  stille  Prostitution  innerhalb  der  Wohnung, 
nicht  die  in  der  Öffentlichkeit,  nicht  die  im  Bordell  (Art.  130  . 
Die  Überwachung  durch  die  Polizei  und  Sanitätsbehörde,  selbst 
polizeilichen  Zwang  schliesst  er  nirgendwo  aus:  nur  polizeiliche 
Strafen  für  besondere  weitere  Tatbestände  verbietet  er.  — 
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Und  Weiss  ? Er  steht  auf  ganz  demselben  Standpunkt, 
ausgenommen  die  Möglichkeit  des  Bordells!  S.  215,  216,  221, 
222  stimmt  er  grundsätzlich  dem  Entwurf  zu;  doch  würde  er 
die  polizeiliche  Willkür  vorziehen,  und  den  Gassenstrieh  schärfer 
präzisieren,  indem  er  nur  die  Provokation  treffen  will;  den 
Artikel  245  findet  er  — mit  andern!  — wenig  praktisch,  aber 
doch  begrüssenswert.  Auch  er  will  das  ausbeuterische,  freiheits- 
beraubende Bordellhalten  nicht  dulden  (S.  228);  er  will  aber 
das  organisierte  Zusammen  wohnen  der  Prostituierten,  die 
Kasernierung  und  Lokalisierung  ermöglichen  (ebenda).  Nun 
lässt  aber  der  Entwurf  jede  „Lokalisierung“,  sogar  das  Zu- 
sammenwohnen der  Prostituierten  zu,  denn  das  ist  eben  kein 
„Bordellhalten“.  Aller  Streit  dreht  sich  also  darum,  ob  die 
Kasernierung  geduldet  werden  soll  ! Eine  Form,  die  selbst 
Weiss  gewiss  nicht  als  das  letzte  Ziel  ansehen  wird,  die  aber 
der  Anschauung  des  Entwurfs  nicht  widerspricht  ! Es  ist 
geradezu  auffallend,  wie  wenig  Weiss,  der  dem  Entwurf  ein 
Ausserachtlassen  der  sanitären  Gesichtspunkte  vorwirft  (235), 
selbst  diese  beachtet!  Er  müsste  sie  doch  sonst  irgendwie  im 
Gesetz  erwähnen  und  ganz  notwendig  unter  Strafschutz  stellen, 
denn  nie  lässt  sich  sanitäre  offizielle  Behandlung  ohne  Zwang 
und  Strafe  denken. 

b)  Der  Entwurf  1903  straft  die  Kuppelei  (im  weitesten  Sinn) 
in  verschiedenen  Formen:  während  er  die  einfache  Kuppelei 
freilässt,  straft  er  die  eigennützige,  die  gewerbsmässige,  die  des 
Zuhälters  (129),  besonders  die  bordel  Imässige  (130),  die  einfache 
gegenüber  bestimmten  anvertrauten  Frauen  (132)  und  den 
Mädchenhandel  (131).  Diese  Tatbestände  standen  schon  ebenso, 
nur  in  etwas  anderer  Gruppierung  und  mit  anderm  Text  in  1896 
in  Art.  116—119.  Dagegen  1894  waren  die  Tatbestände  zum 
Teil  anders:  der  Mädchenhandel  stand  schon  da  (104),  war 
aber  wenig  entwickelt,  die  Zuhälterei  war  von  der  Kuppelei 
abgespalten  (110);  die  Kuppelei  selbst  war  absolut  gegenüber 
Minderjährigen  (105),  sonst  in  Qualifikationen  verboten  : bei 
List,  Drohung,  Gewalt  (106),  bei  gesehüftsmässigem  Handeln 
(107);  gegenüber  Ehefrau,  Tochter,  Grosstochter  war  das  Aus- 
beuten genannt  (108).  Den  Verhandlungen  1895  lag  schon  die 
Fassung  für  1896  zu  Grunde  (II,  194  ff.,  589  ff.).  Dabei  billigte 
die  Kommission  ausdrücklich  die  Gedanken  des  Entwurfs. 
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Dagegen  will  Hä  bestrafen:  die  Verkuppelung  Minder- 
jähriger bis  16  Jahre  unbedingt,  die  unter  Ausbeutung,  das 
Anwerben  beim  Mädchenhandel,  nicht  das  Verhandeln  von 
Bordell  zu  Bordell,  endlich  die  Begünstigung  der  Unzucht  in 
Treuverhältnissen  (S.  216  f.,  223 — 231);  die  Zuhälterei  will  er 
gegenüber  der  Kuppelei  selbständig  stellen  (222  f.);  die  gewerbs- 
mässige Kuppelei  (Entwurf  129)  will  er  offenbar  auch  strafen, 
aber  nur  auf  Antrag  der  Polizeibehörde  (S.  223 — 227,  — ganz 
klar  spricht  er  sich  nicht  aus).  Nicht  ganz  verstehe  ich  den 
praktischen  Unterschied  zwischen  der  gewerbsmässigen  Kuppelei 
und  der  unter  Ausbeutung.  Im  übrigen  dreht  sich  also  auch 
hier  der  Streit  nur  um  die  Möglichkeit  einer  beschränkten 
polizeilichen  Willkür,  die  allerdings  hier  vom  Entwurf  nicht 
geduldet  wird.  Irrig  aber  ist  die  Kritik,  dass  die  Bestimmungen 
des  Entwurfs  im  Kreise  führten  und  über  die  Folgen  im  un- 
klaren Hessen  (S.  196).  — 

Ich  möchte  nun  den  Entwurf  von  meinem  Standpunkt  aus 
beleuchten.  — Die  Prostitution  ist  und  bleibt  ein  Übel  ; aber 
man  kann  sie  jedenfalls  heute  nicht  ausrotten,  man  muss  sie 
dulden  und  nur  ihre  besonders  gefährlichen  Formen  eindämmen. 
Wenn  man  auch  nicht  von  der  veralteten  Idee  der  Freiheit 
der  Verfügung  über  den  eigenen  Körper  ausgehen  darf,  sondern 
von  der  sozialen  Gefahr  ausgehen  muss,  so  ist  doch  daran 
festzuhalten,  dass  jeder  Versuch  einer  allgemeinen  Bestrafung 
kläglich  scheitert,  wie  die  Erfahrung  lehrt  ; er  vergrössert  nur 
das  Übel.  Dazu  führt  aber  auch  eine  allzu  grosse  Ausdehnung 
oder  eine  willkürliche  Abgrenzung  der  strafbaren  Formen. 
Deswegen  ist  das  System  der  polizeilichen  Freiheit,  das  heute 
noch  herrscht,  zu  verwerfen:  Die  Polizei  kämpft  fast  überall 
nur  gegen  Äusserlichkeiten  und  Kleinigkeiten  ; sie  sucht  nicht 
die  inneren,  wesentlichen  Gefahren  auf:  Äusserer  Anstand  ist 
ihr  die  Hauptsache.  Daher  ist  das  System  des  Entwurfs  grund- 
sätzlich zu  loben,  da  er  gesetzlich  die  geduldeten  Formen  ab- 
grenzt. Zu  Verkehrtheiten  müsste  der  Vorschlag  Weins  führen, 
der  das  heute  mehr  und  mehr,  von  den  Medizinern  fast 
einstimmig  streng  verurteilte  System  polizeilicher  Willkür 
sanktionieren  möchte.  Die  von  Weiss  zitierte  Zeitschrift  für 
Bekämpfung  der  Geschlechtskrankheiten  bietet  hierfür  fast  in 
jedem  Heft  reichliche  Belege.  Anderseits  ist  allerdings  ein 
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gewisser  Spielraum  für  die  Verwaltung  nötig,  da  die  Verhältnisse 
wechseln  : hier  stimme  ich  Weiss  grundsätzlich  zu,  wenn  er  an- 
nimmt, dass  der  Entwurf  diese  Biegsamkeit  der  Überwachung 
zu  sehr  beschränkt.  Es  muss  also  das  Gesetz  bestimmte  Formen 
absolut  verbieten,  andere  absolut  zulassen  ; auf  einem  Zwischen- 
gebiet der  Polizei  eine  relative  Freiheit  lassen.  — 

Die  Gefahr  der  Prostitution  ist  eine  moralische  und  eine 
sanitäre;  die  Bekämpfung  dieser  beiden  Arten  wurde  bisher 
vermengt,  muss  aber  getrennt  werden.  Heute  überwiegt  ein- 
seitig die  hygienische  Auffassung,  — es  ist  berechtigt,  wenn 
der  Entwurf  diese  Einseitigkeit  nicht  befolgt  ! Es  ist  nun  aber 
heute  noch  keineswegs  so  feststehend,  in  welchen  Formen  diese 
Gefahren  wesentlich  liegen.  Das  sagt  Weiss  selbst  (S.  221). 
Aber  verkehrt  ist  es,  dann  nun  einfach  der  Polizei  die  Möglich- 
keit zu  lassen,  dass  sie  jede  beliebige  Form  dulde  oder  be- 
kämpfe: Der  Gesetzgeber  muss  hier  Farbe  bekennen;  und  nur 
eine  bestimmte  Richtung  kann  den  Kampf  systematisch  klar  und 
erfolgversprechend  gestalten.  Nun  verbietet  der  Entwurf  be- 
stimmt jede  bordellmässige,  jede  öffentliche  und  die  belästigende 
Heimprostitution,  Art.  130,  246;  er  duldet  absolut  die  stille 
Heimprostitution.  Damit  hebt  er  die  moralische  Seite  hervor: 
in  der  sanitären  Frage  lässt  er  volle  Freiheit!  Das  ist  aber 
kein  Übersehen  dieser  Frage,  sondern  es  ist  das  eine  schon 
mehrfach,  nicht  bloss  von  den  Abolitionisten  vorgeschlagene, 
und  heute  besonders  in  Norwegen  und  Dänemark  ')  getroffene 
Einrichtung.  Falsch  ist  es  also,  wenn  IFms  dieselbe  als  ver- 
kehrt und  willkürlich  hinstellt.  Denn  das  ist  der  grosse  Fehler 
des  Neoreglcmentarismus,  den  Weiss  offenbar  vertreten  möchte, 
dass  er  noch  nicht  sagen  kann,  wie  er  wirklich  den  Zwang 
der  polizeilichen  Unterorgane  vermeidet.  Freie,  lediglich  die 
Krankheit  ins  Auge  fassende  Behandlung  der  Prostituierten  ist 
eine  durchaus  begreifliche  Forderung.  Ob  sie  richtig  und  er- 
reichbar ist,  wissen  wir  heute  noch  nicht  ; dass  sie  mindestens 
dieselben  Ergebnisse  erzielen  kann,  wie  das  heutige  System, 
ist  nach  den  bisherigen  Erfahrungen  anzunehmen.  Sie  setzt 
aber  die  Organisation  dieser  allseitigen  medizinischen  Hülfe  voraus: 
Und  hierin  hat  allerdings  der  schweizerische  Entwurf  noch 

')  Gesetz  vorn  30.  MHrz  1906.  Siehe  Uoos  in  Revue  Pénitentiaire  30.  ' * 
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nichts  vorgesehen,  — da  er  das  ja  nicht  konnte.  Nur  mit 
dieser  Einrichtung  ist  sein  sanitäres  System  berechtigt.  liier 
sind  also  Verwaltungsmassregeln  in  den  Kantonen  vorzuschlagen. 
— Hm*  selbst  schlägt  hier  gar  nichts  vor!  Also  scheint  er 
doch  nicht  dem  Neoreglementarismns,  sondern  dem  Entwurf  zu 
folgen.  — Ich  selbst  stehe  aber  heute  wie  vor  Jahren  auf  dem 
Standpunkt,  dass  ein  gewisser  Zwang  nicht  zu  vermeiden  ist, 
und  dass  der  Gesetzgeber  ihn  irgendwie  regeln  muss.  Ich 
würde  heute  wiederum  einen  Artikel  mit  etwa  folgendem  all- 
gemein gefasstem  Inhalt  Vorschlägen: 

„Wer  mit  einer  gefährlichen  ansteckenden 
Krankheit  behaftet,  oder  wer  als  El  ter  nt  eil  eines 
derart  erkrankten  Minderjährigen  den  Anord- 
nungen vorsätzlich  zuwiderhandelt,  die  ihm  die 
zuständige  Behörde  ausdrücklich  z ur  Heilung  und 
zur  Verhütung  der  Verbreitung  der  Krankheit 
auferlegt,  wird  mit  Geldstrafe  bis  zu  1000  Fran- 
ken bestraft.  Auch  kann  der  Richter  die  zwangs- 
weise Durchführung  der  Massregeln  anordnen1).“ 

Dass  aber  das  Bordell  die  sanitäre  Gefahr  auch  nur  ver- 
mindere, das  ist  heute  noch  völlig  unbewiesen  ! Selbst  Weiss, 
der  das  behaupten  will,  kann  nur  dartun,  dass  viele  Ärzte 
diese  Auffassung  vortragen,  — aber  nicht,  dass  diese  das  Über- 
gewicht erlangt  haben.  Hätte  er  das  heute  wohl  massgebende 
Werk  von  S.  Bettmann : „Die  ärztliche  Überwachung  der  Pro- 
stituierten“ (Handbuch  der  sozialen  Medizin,  Band  7,  1905), 
gelesen,  dann  hätte  er  das  erkannt,  wie  es  schon  aus  seinem 
eigenen  Material  hervorgeht.  Strikte  Beweise  gibt  es  heute 
auf  diesem  Gebiet  weder  Für  noch  Wider.  Sicher  aber  ist,  dass 
das  Bordell  eine  Stätte  aller  Laster,  ein  Herd  moralischer 
Verderbnis  ist,  dass  in  ihm  auch  alle  Krankheiten  bestehen,  und 
dass  neben  ihm  die  Einzelprostitution  ebenso  blüht  wie  anderswo. 
Wer  den  Wiener  Prozess  Riehl  verfolgte,  der  musste  darin 


*)  Ich  kann  es  nicht  glauben,  dass  der  Bund  sich  scheuen  müsste, 
St rnfsankl innen  für  kantonale  Verwaltungsmassregeln  aufznstcllen,  da  doch 
diese  Sanktionen  so  gut  zum  Strafrecht  gehören  wie  alle  andern;  Ähn- 
liches finden  wir  auch  im  Entwurf  Art.  25*.  2G3.  207,  20*  z.  B.  Auch  der 
letzte  Satz  hat  sein  Vorbild:  Art.  17. 
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einen  Typus  des  Bordellwesens  finden,  wie  er  überall  besteht, 
wo  Bordelle  existieren.  Und  auch  das  ist  zu  beachten,  was 
Forel  ausführt,  und  was  uns  die  Erfahrung  zeigt,  dass  die 
Bordelle  alten  Stils  mehr  und  mehr  verschwinden,  dass  neue 
Formen  des  Unzuchtverkehrs  in  den  Vordergrund  treten. 

Unter  diesen  Verhältnissen,  die  die  Gesetzgebung  mehr 
und  mehr  berücksichtigt1),  ist  der  Standpunkt  des  Entwurfs 
gegenüber  den  Bordellen  berechtigt;  aber  er  berücksichtigt 
nicht  genügend  das,  was  an  ihre  Stelle  treten  soll  oder  wird*)! 
Die  stille  Heimprostitution  wird  nämlich  niemals  dem  genügen, 
was  die  heutige  Gesellschaft  haben  will  und  trotz  aller  Ver- 
bote durchsetzt.  Es  muss  eine  gewisse  Öffentlichkeit  geduldet 
werden,  wie  das  auch  Gabuzzi  erklärt,  denn  ohne  sie  kann 
auch  nicht  die  zu  duldende  Heimprostitution  bestehen  ; und  es 
muss  die  Kasernierung  möglich  sein  ; denn  diese  wird  die  Polizei 
stets  erstreben,  und  vielleicht  hat  sie  auch  Vorteile,  solange  sie 
eben  nur  ein  organisiertes  Zusammenwohnen  und  nicht  ein 
geschäftsmässiger  Bordellbetrieb  mit  allen  Mitteln  der  Ver- 
lockung und  des  Verderbes,  der  Freiheitsberaubung  und  Aus- 
beutung ist.  Diese  zweite  Form  kann  der  Entwurf  nicht  positiv 
vorsehen  ; vielleicht  ist  sie  schon  mit  den  Worten  „Bordellhalter“ 
durch  Ausschluss  erwähnt;  es  wird  aber  vorzuschlagen  sein, 
dass  das  Einführungsgesetz  sie  ausdrücklich  vorsieht.  Nach 
dieser  Richtung  ist  der  Gedanke  bei  Weiss  (S.  223 — 227)  also 
zu  billigen.  Dagegen  ist  der  Vorschlag  Weiss  wegen  der 
Öffentlichkeit  auch  nicht  genügend:  sowohl  seine  Fassung  wie 
die  des  Entwurfs  gehen  viel  zu  weit  in  der  Beschränkung  der 
öffentlichen  Prostitution.  Energie  und  Erfolg  gewährleistet  hier 
nur  ein  vorsichtiges  Masshalteu,  und  dies  besteht  in  dem  Ver- 


l)  Höchst  interessant  ist  hierin  der  neueste  Gesetzesvorschlag  der 
ausserparlameutarisehen  Kommission  in  Frankreich,  siehe  Kevue  Péni- 
tentiaire 31,  1907,  S.  387. 

*;  Dies,  und  mir  dies  beweisen  wohl  die  Zürcher  Erfahrungen,  die 
keineswegs  zuni  Bordell  zurückführen  können.  Siche  die  Verhandlung 
des  Zürcherischen  Juristenvereins  vom  15.  Dezember  1906  in  Neue  Zürcher 
Zeitung»,  18.  Dezember  1906,  Nr.  350,  2.  Morgeublalt.  Aber  auch  der  Bericht 
von  Dr.  F.  Schmitt,  « Prostitution  und  venerische.  Krankheiten  »,  Bern  1900, 
und  das  Buch  von  Wciss  tun  unumstüsslich  dar,  dass  überall  in  der  Schweiz 
irgend  eine  regulierende  Einmischung  der  Polizei  in  die  Prostitution  für 
nötig  erachtet  wird. 
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bot  der  ärgerniserregenden  und  belästigenden  Prostitution.  Diese 
ist  nie  zu  dulden;  dagegen  muss  es  möglich  sein,  dass  die 
Polizei  bestimmte  Orte  (Strassen,  Plätze,  Wirtschaften)  der 
Prostitution  offen  lässt  und  andere  absolut  verbietet.  Danach 
schlage  ich  vor:  Art.  245,  246  zu  ersetzen  durch  folgenden 
Artikel  : 

„Wer  die  Mitbewohner  eines  Hauses  oder  die 
Nachbarschaft  durch  Ausübung  der  Unzucht  be- 
lästigt, wer  öffentlich  schamlos  Unzucht  betreibt, 
aufsucht  oder  anbietet,  oder  in  der  Öffentlichkeit 
durch  das  Betreiben,  Aufsuchen  oder  Anbieten 
von  Unzucht  andere  belästigt,  wer  die  Unzucht  an 
Orten  betreibt,  aufsucht  oder  anbietet,  die  die 
Polizei  allgemein  dafür  untersagt  hat,  wird  mit 
Busse  bis  zu  100  Franken  oder  mit  Haft  bestraft. 

Ist  noch  nicht  ein  Jahr  abgelaufen,  seit  eine 
Frauensperson  . . . .“  '). 

Damit  kann  wohl  auch  den  etwaigen  Bedenken  gegen 
Art.  245  begegnet  werden1).  Daneben  muss  das  Einführungs- 
gesetz einen  Satz  des  Inhalts  haben: 

„Die  kantonalen  Polizeibehörden  können  durch 
allgemeine  Erlasse  den  Unzuchtsbetrieb  in  jeder 
Form  für  bestimmte  Strassen,  Plätze  und  Lokale 
untersagen  und  das  Vermieten  auf  bestimmte  Häu- 
ser beschränken8).“ 

Für  den  Art.  136  (Veröffentlichung  von  Gelegenheiten  zur 
Unzucht)  kann  ich  Besseres  nicht  Vorschlägen:  notwendig  ist 
ein  solcher  Satz;  er  kann  in  jeder  Form  zu  formalistischer 
Auslegung  und  damit  zur  Schikane  führen.  — 

')  Ein  ähnlicher  Gedankengang  bei  Bridel,  Zeitschrift  10,  42  ff.  Ein 
Eingriff  in  die  kantonale  Verwaltungsfreiheit  und  ein  Verkennen  kanto- 
naler Verschiedenheiten  sind  damit  vermieden. 

*)  Nicht  unberechtigt  die  Bedenken  Gantiers,  Kevue  de  Morale  Sociale  II, 

69  ff. 

3)  Eine  derartige  Bestimmung  halte  ich  für  zulässig,  da  sie  lediglich 
dio  genauere  Ausfüllung  des  Tatbestandes  des  Strafgesetzartikels  der  kan- 
tonalen Polizei  überlässt,  aber  vorschreibt,  welche  Anordnungen  das  Straf- 
gesetz anerkennen  will;  es  lässt  trotzdem  der  Polizei  völlig  freie  Hand, 
anzuorduen,  was  sie  will;  nur  sanktioniert  es  nicht  alle  Anordnungen. 
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Bei  der  Kuppelei  haben  wir  zu  beachten:  Dieses  Delikt 
hat  einen  mehrfachen  Inhalt;  es  ist  einmal  das  Befördern 
fremder  Unzucht,  daneben  aber  auch  das  Verleiten  zur  Unzucht, 
das  Überlisten  oder  Zwingen  zu  dieser  oder  die  Verführung 
durch  Missbrauch  einer  Autorität.  In  den  einzelnen  Gesetz- 
gebungen kommen  diese  Formen  nicht  immer  klar  heraus; 
der  Entwurf,  der  1894  noch  mit  Recht  auch  die  Verführung 
nannte,  hat  diese  jetzt  ungenügend  nur  im  Frauenhandel  be- 
rücksichtigt, und  den  Autoritätsmissbrauch  in  Art.  132  irrig  als 
Begünstigungsfall,  als  Qualifikation  des  Falles  in  Art.  219,  be- 
handelt. 

Wir  dürfen  von  vornherein  feststellen,  dass  man  allgemein 
danach  strebt,  diese  Verleitungsfälle,  bei  denen  der  Schutz 
einer  Person  als  Grundgedanke  zu  beachten  ist,  schärfer  heraus- 
zuarbeiten, und  dass  dies  auch  der  Entwurf  tun  sollte  ( Bridel , 
Zeitschrift  10,  48).  Hierbei  darf  man  nicht  nur  Frauen,  nicht 
nur  Minderjährige  schützen  ( — irrig  meint  Wehs,  der  an  sich 
den  Verführungsgedanken  auch  nennen  will,  man  dürfe  nur 
.Mädchen  bis  18  Jahre  schützen!  S.  216  — ) und  darf  nicht  nur 
an  die  gewerbsmässige  Unzucht  denken;  denn  selten  wird  sich 
gerade  diese  als  Ziel  der  Verführung  erweisen  lassen!  Ich 
schlage  also  an  Stelle  des  Art.  132  vor,  zu  sagen: 

„Wer  gegen  eine  Person  Gewalt,  Drohung  oder 
Hinterlist  anwendet,  die  Notlage  einer  Person 
ausnützt,  oder  eine  Person  eigennützig  verleitet, 
wer  seine  Stellung  als  Ehemann,  Eltcrnteil,  Vor- 
mund, Lehrer,  Erzieher,  Vorgesetzter,  Geistlicher 
gegenüber  einer  Person  missbraucht,  um  sie  der 
Unzucht  mit  andern,  insbesondere  der  gewerbs- 
mässigen Unzucht  zuzuführen  oder  in  der  gewerbs- 
massigen  Unzucht  zurückzuhalten,  wird....“1). 

Beim  ersten  Gedanken  der  Beförderung  fremder  Un- 
zucht, bei  dem  der  Schutz  der  Allgemeinheit  gegenüber  einer 
Gefährdung  der  Sittlichkeit  uns  leitet,  muss  man  beachten,  dass 
wir  nicht  jede  Förderung  fremder  Unzucht  treffen  können,  son- 


*)  Dann  wird  auch  der  berechtigte  Zweifel  wegfallen,  wie  der  Art.  132 
»ich  zu  131  verhält.  Siehe  Gabuzzi,  a.  a.  O.  S.  7 unten. 
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dem  nur  die  hervorragend  gefährliche  ; dies  ist  die  aus  Eigen- 
nutz entspringende,  bei  der  das  Erwerbsmotiv  den  Täter  zu  immer 
erneuter  Förderung  und  Aufstachelung  der  Unzucht  treibt.  Aber 
auch  bei  dieser  Form  muss  wieder  die  einfache  Hülfe  der  geduldeten 
Prostitution  freigelassen  werden;  denn  ihre  Unterbindung  wäre 
allerdings  widersinnig.  Als  solche  Hülfe  ist  das  einfache  Vermieten 
von  Räumen  zum  Betrieb  der  nicht  bordeilmässigen,  nicht  sonst 
strafbaren  Unzucht  anzusehen.  Alle  andere  Hülfe:  das  Begleiten 
von  Dirnen  auf  der  Strasse,  das  Verhandeln  derselben  von 
Stadt  zu  Stadt  ist  unnötig,  reizt  zu  immer  grösserem  Betrieb 
der  Unzucht  und  ist  daher  zu  unterdrücken.  In  der  Charak- 
terisierung der  Unzuchtsförderung  irgendwie  einzelne  Arten 
nur  zu  nennen,  ist  aber  zu  eng  und  daher  zu  verwerfen.  Da 
man  aber  das  erlaubte  Handeln  sehr  schwer  nur  implicite 
herausheben  kann  (siehe  Bridel,  Zeitschrift  10,  47  f.,  Weiss, 
S.  194  ff.),  und  uns  immer  wieder  Zweifel  in  dieser  Richtung 
entgegengehalten  werden,  so  schlage  ich  als  sicherste  Lösung 
seine  positive  Nennung  vor.  Endlich  ist  das  bloss  eigennützige, 
vielleicht  einmalige  Handeln  noch  nicht  gefährlich  genug,  um 
gestraft  zu  werden.  Ich  schlage  also  für  Art.  129  ersten  Fall  vor: 

„Wer  ge w'erb s massig  die  U uz uch t anderer,  ins- 
besondere die  gewerbsmässige  Unzucht  befördert, 
wird...  Ausgenommen  hiervon  ist  das  einfache 
Überlassen  eines  Raumes  zum  Unzuchtsbetrieb, 
soweit  damit  uicht  andere  Verbote  übertreten 
werden.  “ 

Dass  der  Bordellbetrieb  mit  Recht  bestraft  wird,  erwähnte 
ich  schon.  Art.  130  hätte  also  zu  bleiben. 

Neben  diese  allgemeinen  Formen  treten  in  neuerer  Zeit  die 
besonderen  der  Zuhälterei  und  des  Frauenhandels.  Dass  dieser 
zweite  einfach  Kuppelei  ist,  wird  nirgendwo  bestritten.  Wenn  man 
ihn  besonders  nennt,  so  tut  man  das,  um  ihn  in  der  Strafe  heraus- 
zuheben und  weil  man  bei  ihm  auch  Vorbereitungshandlungen 
zur  Kuppelei  strafen  will.  Ich  halte  seine  Sondernennuug  neben 
einer  genauen  Textierung  der  Kuppelei  für  unnötig;  der  Gesetz- 
geber braucht  nicht  alle  Spezialitäten  herauszuheben;  aber  das 
würde  freilich  das  Missfallen  weiter  Kreise  erregen,  die  sich 
um  die  Bekämpfung  gerade  dieser  Sonderform  bekümmern, 
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so  dass  der  Art.  131  in  seiner  Selbständigkeit  wohl  bleiben 
muss.  Dabei  das  „Verhandeln“  wegzulassen,  wie  Weist  S.  231 
vorschlägt,  ist  verkehrt.  Denn  diese  Art  der  Förderung  der 
Unzucht  ist  gerade  eine  der  hervortretendsten  und  häufigsten  ; 
das  Anwerben  würde  sich  oft  nicht  erweisen  lassen,  wenn  man 
das  Verhandeln  nicht  auch  erwähnte1).  Mit  Recht  nennt  auch 
der  Entwurf  schon  das  einfache  Handeln  ohne  die  Qualifizierung 
von  List,  Gewalt  u.  dgl.  strafbar.  — 

Die  Zuhälterei  hingegen  ist  eine  Kuppeleiart,  die  praktisch 
besser  selbständig  genannt  wird;  denn  bei  ihr  wird  die  Be- 
förderung der  Unzucht  oft  nicht  zu  erweisen  sein.  Grosse  Irr- 
tümer  bestehen  vielfach  über  das  Wesen  dieses  Delikts.  Wir 
strafen  den  Zuhälter  einfach  deswegen,  weil  er  den  Unzuchts- 
betrieb einer  Dirne  aus  Gewinnsucht  befördert,  nicht  weil  er 
die  Dirne  ausbeutet  oder  zwingt  oder  mit  ihr  zusammenlebt, 
was  oft  alles  gar  nicht  der  Fall  ist.  Aber,  da  die  Förderung 
des  Prostitutionsbetriebs  und  der  Schutz  der  Dirne  nicht  immer 
darzutun  sind,  so  muss  der  Gesetzgeber  das  ihm  an  sich  Neben- 
sächliche, aber  praktisch  Ilervortretende  und  leichter  Fassbare 
des  Gewinnziehens  aus  dem  Unzuchtsgewerbe  einer  Dirne 
nennen.  Dass  dies  so  ist,  dafür  geben  alle  Gesetzgebungs- 
verhandlungen in  Frankreich  und  anderswo  und  der  Fehlschlag 
mancher  Gesetzgebung  den  besten  Beleg.  Deswegen  wird  auch 
das  neue  Genfer  Gesetz  vom  3.  März  1906  so  gut  lettre  morte 
bleiben,  wie  das  frühere  von  1888*).  Deswegen  ist  auch  die 
Kritik  von  Weiss  (S.  222  f.)  unrichtig.  Wenn  der  Waadtländer 
Bericht  S.  42  f.  die  Zusätze  vorschlägt  : „celui  qui  facilite 
habituellement  le  raccrochage  ou  la  prostitution,  — celui  qui 
sans  moyens  d’existence,  vit  avec  une  femme  faisant  métier 
de  la  prostitution“,  so  ist  der  erste  eine  bedenkliche  Erweiterung 
des  allgemeinen  Kuppeleitatbestandes,  der  zweite  lediglich  ein 
Fall,  den  der  Entwurf  auch  schon  nennt;  der  Mittellose,  der 
mit  der  Dirne  lebt,  lebt  eben  aus  deren  Unzuchtsbetrieb. 


J)  Da«  französische  Wort  « négocier  » mag  nicht  schön  sein;  détourner, 
entraîner  aber  entsprechen  eben  nicht  dem  « Verhandeln  » ; — Waadtländer 
Bericht  S.  44. 

*)  Mit  meiner  Auffassung  über  das  Delikt  völlig  übereinstimmend 
Hantier,  Zeitschrift  19,  1. 
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Danach  kann  ich  den  zweiten  Fall  des  Art.  129  über  die  Zu- 
hälterei in  der  Fassung  von  1903  nur  billigen. 

7.  Die  übrigen  Tatbestände  bieten  wenig  Anlass  zur  Kritik. 
Die  Blutschande  (133  — 1894,  114,  — 1896, 123,  Verhandlungen  II, 
203  f.,  593)  ist  klar  und  in  richtiger  Umgrenzung  genannt  *). 
Unnötig,  aber  nicht  schädlich,  finde  ich  den  selbstverständlichen 
Zusatz:  „sofern  nicht  der  Tatbestand  des  Art.  123  vorliegt“.  — 
Von  der  widernatürlichen  Unzucht  (134)  ist  jetzt  glücklicherweise 
nur  der  Fall  genannt,  den  das  Strafrecht  praktisch  allein  unter- 
drücken kann.  (1896,  124.  — Verhandlungen  II,  205  f.,  593  f.) 
Die  allgemeine  Fassung  aus  1894,  115  und  gar  der  Fall  der 
Leichenschändung  (1894,  116,  1896,  125,  Verhandlungen  II,  204, 
595)  sind  zu  missbilligen,  denn  hier  liegen  Laster  vor,  die  zu- 
meist krankhaft  sind  und  deren  gesellschaftliche  Schädlichkeit 
der  Strafrichter  nie  treffen  wird.  Im  Art.  134  ist  — ausser 
dem  Zweifel  über  den  Umfang  der  Handlung  selbst  — nur 
bedenklich,  ob  hier  nur  an  Männer  oder  auch  an  Frauen  ge- 
dacht ist:  folgerichtig  muss  man  auch  die  Frauen  treffen,  was 
der  Ausdruck  des  Gesetzes  auch  sicher  zulässt.  — Zu  billigen 
ist  auch  der  Art.  135  (öffentliche  unzüchtige  Handlung  — 1894. 
112,  — 1896,  120,  Verhandlungen  II,  200,  591),  dessen  jetzige 
Fassung  der  früheren  (französisch  gebildeten!)  weit  vorzuziehen 
ist.  Nur  ein  Zweifel  bleibt:  Sollen  auch  unzüchtige  Worte  ge- 
troffen werden?  Dieser  gegenüber  dem  Wort  „Handlungen“ 
in  der  Rechtsprechung  anderer  Länder  sehr  misslich  hervor- 
tretende Zweifel  sollte  positiv  gelöst  werden,  wenn  man  un- 
züchtige Worte  treffen  will,  — was  ich  allerdings  für  nötig 
erachte.  Im  ganzen  würde  ich  vorziehen,  in  engerer  Fassung 
zu  sagen  : „Wer  öffentlich  das  Sittlichkeitsgefühl  anderer  durch 
unzüchtiges  Verhalten  in  Handlung  oder  Wort  verletzt“. 

Auch  der  Art.  137  (Unzüchtige  Schriften  u.  dgl.)  (1894,  113, 
— 1896,  121,  Verhandlungen  II,  200  ff.,  591  f.)  ist  im  wesent- 
lichen zu  billigen.  Nur  einiges  ist  zu  beachten:  einmal  ist  das 
Wort  „anbieten“  zu  unbestimmt,  denn  es  umfasst  auch  das  rein 
private  geheime  Anbieten  ; deswegen  schlage  ich  vor,  zu  sagen  : 
„ geschäftlich  anbictet“.  Sodann  ist  zu  überlegen,  ob  man  nicht 

')  Ich  würde  sie  allerdings  streichen,  Die  Erwägungen  zu  ihrer  Anf- 
rechterhaltung  sind  nicht  klar  genug.  Siehe  meine  Arbeit,  bes.  S.  147. 
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das  Anbieteu  und  Ausstellen  gegen  den  Willen  eines  einzelnen 
Betroffenen  auch  verbieten  sollte.  Ich  halte  diesen  Fall  für 
strafwürdig  und  würde  deswegen  einfügen:  „oder  wer  diese 
einem  andern  gegen  seinen  Willen  anbietet  oder  vorweist“. 
Endlich  würde  ich  hier  in  Absatz  1 die  unzüchtigen  Aufführungen 
nennen:  „Wer  eine  unzüchtige  Vorstellung  veranstaltet  oder 
dabei  mitwirkt denn  das  sind  nicht  immer  unzüchtige 
Handlungen  *). 

VII.  Zuletzt  bleibt  eine  Frage  übrig,  die  der  Entwurf  wohl 
nicht  völlig  geregelt  hat:  die  des  Strafantrags1).  Der  Entwurf 
erwähnt  ihn  hier  nirgends,  kannte  ihn  auch  nicht  in  1894  und 
1896.  In  den  Komraissionsverhandlungen  (II,  187 — 192)  wurde 
die  Verfolgung  von  Amts  wegen  überall  aufrecht  erhalten. 
Das  geschah  damals  mit  vollem  Hecht3)  ; es  kann  aber  nicht 
für  die  Verführung  gelten  (Art.  127);  hier  muss  der  Antrag 
eingefügt  werden,  wie  ihn  ja  auch  die  Art.  112,  113  (Entführung) 
aufgenommen  haben.  Ebenso  wäre  er  für  Art.  118  nötig,  wenn 
dieser  bestehen  bliebe. 


*)  In  der  Frage  des  Konkubinates,  die  hier  eine  unberechtigte  Rolle 
spielt,  stehe  ich  auf  streng  ablehnendem  Standpunkt,  ebenso  wie  Zürcher, 
Revue  de  Morale  Sociale  1,  144,  Gautier,  ebenda  2,  60  ff.,  und  entgegen 
Entwurf  1894,  202  (Verhandlungen  II,  316,  714).  Auch  kann  er  nie  ent- 
gegen dem  Entwurf  kantonal  geregelt  werden;  Art.  8 des  Einführungs- 
gesetzes zuin  Strafgesetzbuch  (Entwurf  1903)  verbietet  das. 

’)  Die  Frage  der  Strafart  und  des  Strafmasses  darf  ich  wohl  über- 
gehen, da  sie  nicht  gut  ausser  dem  Zusammenhang  mit  den  andern  Ab- 
schnitten behandelt  wird. 

3)  Siehe  auch  Gabuzzi,  S.  3. 
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Professor  Carl  Sfooss  in  Wien. 


Der  schweizerische  Strafgesetzentwurf  (1903)  *)  bestimmt  in 
Art.  47  : 

„Die  Busse  ist  auch  nach  den  Mitteln  des  Täters 
zu  bemessen.  Gestalten  sich  die  Verhältnisse  des  Täters 
nach  dem  Urteile  wesentlich  ungünstiger,  so  kann  der  Richter 
den  Betrag  der  Busse  angemessen  herabsetzen.“ 

')  Art.  3(i  bestimmt  über  die  Busse  : 

§ 1.  Der  geringste  Betrag  der  Busse  ist  drei  Franken. 

§ 2.  Der  Richter  setzt  dem  Verurteilten  zur  Zahlung  der  Busse  eine 
Frist  von  mindestens  vierzehn  Tagen  und  höchstens  drei  Monaten.  Hat 
der  Verurteilte  in  der  Schweiz  keinen  festen  Wohnsitz,  so  kann  er  ange- 
halten werden,  die  Busse  sofort  zu  bezahlen  oder  Sicherheit  zu  leisten. 

Der  Richter  kann  dem  unbemittelten  Verurteilten  gestatten,  die  Busse 
nach  und  nach  abzuzahlen;  in  diesem  Falle  bestimmt  er  den  Betrag  und 
die  Zeit  der  Zahlungen  mit  Rücksicht  auf  die  Löhnungsverhältnisse.  Der 
Richter  kann  dem  unbemittelten  Verurteilten  auch  gestatten,  den  Betrag 
der  Busse  durch  freie  Arbeit,  namentlich  durch  Arbeiten  für  den  Staat  oder 
eine  Gemeinde,  abzuverdienen,  wenn  sicii  hierzu  Gelegenheit  bietet. 

§ 3.  Wenn  der  Verurteilte  die  Busse  innerhalb  der  bestimmten  Zeit 
weder  bezahlt  noch  durch  freie  Arbeit  abverdient,  so  ordnet  der  Richter 
die  Betreibung  au. 

§ 4.  Erachtet  der  Richter  eine  Betreibung  für  aussichtslos  oder  ist 
die  Betreibung  fruchtlos,  so  hat  der  Verurteilte  die  Busse  in  einer  öffent- 
lichen Anstalt  durch  Arbeit  abzuverdienen.  Die.  Arbeit  soll  möglichst  seinen 
Fälligkeiten  entsprechen.  Für  einen  Tag  Arbeit  werden  dem  Verurteilten 
je  nach  dem  Ertrag  der  Arbeit  zwei  bis  fünf  Franken  von  der  Busse  ab- 
gezogen. Verpflegungskosten  dürfen  ihm  nicht  aufcrlegt  werden.  Dem 
Verurteilten  ist  die  Freiheit  entzogen,  während  er  die  Busse  abverdient 
Die  Freiheitsentziehung  dauert  in  keinem  Falle  länger  als  ein  Jahr. 

§ ö.  Ist  der  Verurteilte  arbeitsunfähig,  so  wandelt  der  Richter  je  fünf 
Franken  Busse  in  einen  Tag  Haft  um.  Die  Haft  dauert  in  keinem  Fall 
länger  als  drei  Monate  (Art.  22K). 
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Dieser  Grundsatz  wird  nicht  angefochten.  Aber  es  ist  un- 
gemein  schwierig,  ihn  durchzufahren;  denn  der  Richter  kennt 
die  Vermögens-  und  Einkommensverhültnisse  des  zu  Verurtei- 
lenden oft  nicht  naher.  Er  hat  gewiss  das  Recht  und  die  Pflicht, 
sich  darüber  zu  orientieren.  Aber  gerade  bei  Bemittelten  stösst 
dies  auf  Schwierigkeiten.  Eine  Steuerinquisition  ist  nicht  Auf- 
gabe des  Strafrichters.  Man  hat  daher  Bedenken  getragen,  den 
Richter  zu  verpflichten,  über  die  Mittel  einer  Person,  die  zu 
einer  Busse  verurteilt  werden  soll,  minutiöse  Erhebungen  ein- 
zuleiten. 

Der  Richter  wird  also  nach  seinem  Eindruck  entscheiden 
und  vielleicht  einige  Fragen  an  den  Angeklagten  stellen,  die 
dieser  nicht  beantworten  muss.  Es  besteht  die  Gefahr,  dass 
sehr  vermögende  Personen  mit  einer  verhältnismässig  geringen 
Busse  belegt  werden. 

Viel  grösser  ist  die  Gefahr,  dass  icenig  Bemittelte  oder  Un- 
bemittelte zu  streng  bestraft  werden,  so  dass  sie  die  Busse  kaum 
bezahlen  können,  ohne  an  dem  Notwendigsten  Mangel  zu  leiden. 
Wie  schwer  wird  es  einem  Taglöhner,  zehn  Franken  zu  er- 
sparen ! Er  hat  gerade  genug,  um  mit  seinem  kärglichen  Lohne 
auszukommen,  und  wenn  er  einen  Notpfennig  besitzt,  so  ist 
das  eine  Reserve,  die  Schonung  verdient. 

Der  Richter,  der  einer  höhern  wirtschaftlichen  Stufe  an- 
gehört, vermag  sich  in  die  Verhältnisse  eines  Lohnarbeiters 
nicht  immer  hineinzudenken. 

Nun  hat  zwar  der  Entwurf  alle  möglichen  Kautelen  vor- 
gesehen : Ratenzahlung,  Berücksichtigung  der  Zahltage,  Abcer- 
dienen der  Busse  durch  freie  Arbeit.  Das  ist  gewiss  alles  vor- 
trefflich. Wenn  aber  die  Busse  zu  hoch  bemessen  ist,  so  schaffen 
diese  Erleichterungen  der  Zahlung  nicht  Abhülfe.  Die  Busse 
bleibt  zu  hoch. 

Es  ist  wohl  selbstverständlich,  dass  niemand  zu  einer 
Busse  verurteilt  werden  soll,  die  er  ohne  Abbruch  des  not- 
wendigen Lebensunterhaltes  für  sieh  und  seine  Familie  nicht 
bezahlen  kann.  Denn  der  Schuldige  soll  ja  au  Geld,  nicht  au 
der  Freiheit  bestraft  werden.  Und  doch  kommen  in  einigen 
Kantonen  mehr  Leute  ins  Gefängnis,  weil  sie  eine  Busse  nicht 
bezahlt  haben,  als  auf  Grund  eines  Strafurteiles,  das  sie  zu 
Gefängnis  verurteilt.  Das  heisst:  Wegen  desselben  Verschuldens 
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zahlt  der  Bemittelte  eine  Busse:  der  Unbemittelte  kommt  ins 
Gefängnis.  Damit  wird  die  verfassungsmässig  gewährleistete 
Gleichheit  des  Bürgers  vor  dem  Gesetze  tatsächlich  aufgehoben. 
Wirtschaftliche  und  soziale  Unterschiede  führen  zu  ungleicher 
Bestrafung. 

Damit  wird  die  Freiheitsstrafe  als  Strafmittel  entwertet. 
Sie  verliert  ihren  strengen  Charakter.  Man  sitzt  Bussen  ab. 
Allerdings  wandelt  der  Entwurf  die  Bussen  nicht  einfach  in 
Freiheitsstrafen  um,  sondern  der  Arbeitsfähige  soll  die  Busse 
in  einer  öffentlichen  Anstalt  durch  Arbeit  abverdienen,  wenn  er 
sie  nicht  rechtzeitig  bezahlt.  Der  Gedanke  ist  gut;  aber  wir 
wissen  noch  nicht,  ob  er  ausführbar  ist.  Die  Kantone  werden 
kaum  besondere  Anstalten  einrichten,  in  denen  Bussen  abver- 
dient werden.  Es  wird  also  eine  Strafanstalt  oder  eine  Zwangs- 
arbeitsanstalt sein.  Wer  eine  Busse  nicht  bezahlt,  wird  unter 
die  Sträflinge  eingereiht.  Der  Makel  der  Freiheitsstrafe  bleibt 
ihm  nicht  erspart.  Freilich  wird  diese  böse  Aussicht  den  zu 
Busse  Verurteilten  anspornen,  die  Busse,  wenn  immer  möglich, 
zu  bezahlen.  Wie  aber,  wenn  er  sie  nicht  bezahlen  kann,  wenn 
seine  Frau,  seine  Kinder  krank  sind,  wenn  er  keine  Arbeit 
hat?  Eine  Ermässigung  der  Busse  ist  für  diesen  Fall  vorge- 
sehen i Art.  47 1 ; aber  es  fragt  sich,  ob  der  Verurteilte  die 
Wohltat  des  Gesetzes  kennt.  Wer  im  Elend  ist,  wird  gleich- 
gültig. 

Vielleicht  fehlt  aber  dem  Verurteilten  die  Energie  zur 
Arbeit.  Es  ist  nicht  jedermanns  Sache,  seine  Arbeit  zu  ver- 
doppeln, um  eine  Busse  bezahlen  zu  können.  Wer  so  tatkräftig 
ist,  wird  auch  jetzt  keine  Busse  abverdienen. 

So  möchte  ich  den  Satz  in  den  Entwurf  aufnehmen: 

Niemand  darf  zu  einer  Busse  verurteilt  werden, 
die  er  ohne  Beschränkung  des  notwendigen  Lebens- 
unterhaltes für  sich  und  seine  Familie  nicht  zahlen 
kan  n. 

Der  Gedanke  liegt  dem  Entwurf  schon  jetzt  zu  Grunde: 
er  ist  nicht  neu;  aber  das  Gesetz  soll  ihn  förmlich  kundgehen. 
Dann  ist  er  eine  Habens  corpus- Akte  für  den  Arbeiter;  ich 
sage  nicht  für  den  Proletarier.  Denn  es  ist  ein  Stolz  der 
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Schweiz,  dass  sie  keine  Proletarier  hat.  Wir  kennen  die  misera 
contribuens  plebs  der  Römer  glücklicherweise  nicht. 

Um  so  dringender  ist  es  geboten,  in  dem  Strafgesetze  alles 
zu  vermeiden,  was  an  einen  Klassenunterschied  erinnert  und 
was  auch  nur  den  Schein  einer  Klassenjustiz  erweckt. 

Es  ist  übrigens  auch  finanzpolitisch  richtiger,  wenn  der 
Staat  eine  geringe  Busse  einkassiert,  als  wenn  er  eine  grössere 
mit  bedeutendem  Kostenaufwande  in  einer  Anstalt  abverdienen 
lässt.  Die  Verpflegungskosten  für  den  Abverdiener  fallen  ihm 
ja  ohnehin  zur  Last  (Art.  36,  § 4).  Dazu  wird  ein  Arbeiter 
seiner  Arbeit,  seinem  Erwerb  und  seiner  Familie  entzogen,  und 
er  hat  dann  vielleicht  Mühe,  wieder  Arbeit  zu  finden.  Er  hat 
ja  gesessen!  Seine  Arbeitslust  und  sein  Arbeitsmut  sind  ge- 
sunken ! 

Eine  Bestimmung  des  Entwurfs,  die  die  grosse  Experten- 
kommission beschlossen  hat,  halte  ich  für  sehr  anfechtbar. 

§ 5 des  Art.  36  verordnet: 

Ist  der  Verurteilte  arbeitsunfähig,  so  wandelt 
der  Richter  je  fünf  Franken  Busse  in  einen  Tag 
Haft  um.  Die  Haft  dauert  in  keinem  Falle  länger 
als  drei  Monate  (Art.  36,  § 5). 

Dieser  Satz  ist  mit  dem  Prinzip,  das  ich  soeben  begründet 
habe,  unvereinbar.  Denn  es  ist  ja  sicher,  dass  der  Arbeits- 
unfähige auch  mittellos  ist.  Hätte  er  Vermögen,  so  würde  die 
Busse  eingebracht.  Wenn  das  Prinzip,  dass  niemand  zu  einer 
Busse  verurteilt  werden  darf,  die  er  nicht  bezahlen  kann,  an- 
erkannt wird,  so  kann  diese  Bestimmung  nicht  beibehalten 
werden. 

Man  hat  gesagt,  das  Strafgesetz  dürfe  dem  mittellosen 
Arbeitsunfähigen  keinen  Freibrief  ausstellen,  der  ihm  für  Hand- 
lungen, die  mit  Geldstrafe  bedroht  sind,  Straflosigkeit  zusichert. 
Ich  antworte  auch  heute:  Res  sacra  miser! 

Ich  kann  mir  nicht  denken,  dass  die  Autorität  des  Straf- 
gesetzes gefährdet  wird,  wenn  diese  armen  Menschen  nicht 
in  die  Gefangenschaft  kommen.  Es  werden  in  der  Regel  erbar- 
mungswürdige Pfleglinge  sein,  für  die  noch  kein  Bett  in  einer 
Armenanstalt  frei  geworden  ist.  Ist  einer  gefährlich,  ist  er  ein 
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Vagant,  so  gehört  er  in  eine  besondere  Anstalt;  ist  er  harmlos, 
so  genügt  ein  Verweis. 

Ich  schlage  folgende  Bestimmung  vor: 

Ein  mittelloser  Arbeitsunfähiger  wird  anstatt 
der  Busse  zu  einem  Verweise  verurteilt.  Die  Person, 
die  für  ihn  sorgen  soll,  und  ein  Vertreter  der  Armen- 
behörde werden  zu  der  Verhandlung  beigezogen.  Der 
Richter  stellt  in  dem  Urteil  fest,  welche  Massnahmen 
er  zur  Ve  r sorg  u ng  der  Armen  für  geboten  erachtet. 
Er  teilt  der  kantonalen  Verwaltungsbehörde  das 
Urteil  mit. 

Noch  ein  letzter  Punkt  ist  in  Erwägung  zu  ziehen. 

Man  tadelt  die  hohen  Bussensfftze  des  Entwurfes.  In  der 
Tat  kann  die  Busse  bei  Wucher  und  Ausbeutung  bis  auf 
30,000  Franken  steigen,  bei  Hehlerei  bis  auf  20,000,  bei  an- 
deren Verbrechen  bis  auf  10,000  und  5000  Franken.  Ich  will 
nicht  daran  erinnern,  dass  der  Richter  auch  in  schweren 
Fällen  das.  mittlere  Strafmass  selten  überschreitet,  so  dass  die 
hohen  Maxima  zumeist  nur  demonstrativ  wirken  werdeu.  Sie 
schrecken  niemand,  wenn  der  Richter  sie  nicht  anwendet.  Das 
wird  jeder  bestätigen,  der  die  Praxis  kennt. 

Eines  wird  aber  stets  übersehen.  Das  höchste  Mass  der 
Freiheitsstrafen  gilt  für  alle;  das  Maximum  der  Bussen  gilt  nur 
für  sehr  reiche  Personen.  Denn  die  Busse  richtet  sich  nicht  nur 
nach  dem  Verschulden  des  Täters,  sondern  auch  nach  seinen 
Mitteln.  Wer  in  einem  Tag  durchschnittlich  100  Franken  ein- 
nimmt, kann  für  dasselbe  Verschulden  nicht  wie  ein  Tage- 
löhner bestraft  werden  ; denn  es  handelt  sich  ja  nicht  darum, 
eine  feste  Taxe  für  eine  strafbare  Handlung  zu  bestimmen, 
sondern  dem  Schuldigen  ein  Leiden  aufzuerlegen,  das  im  Ver- 
hältnis steht  zu  seinem  Verschulden. 

Nun  ist  die  Proportion  allerdings  schwer  zu  finden,  und  es 
ist  noch  schwerer,  sie  in  eine  allgemeine  Formel  zu  fassen. 
Wenn  der  Entwurf  Bussen  von  mehreren  Tausend  Franken  an- 
gedroht hat,  wollte  er  nur  erklären:  Der  Richter  kann  die 
Busse  im  äussersten  Falle,  bei  sehr  schwerem  Verschulden  und 
bei  einer  glänzenden  Vermögenslage  des  Täters,  bis  auf  diese 
Summe  festsetzen.  Es  ist  dies  also  eine  Maximalgrenze  für  den 
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extremsten  Full,  für  den  Casus  rarus.  Und  eben  darin  liegt 
der  Fehler  des  Entwurfes.  Denn  der  Entwurf  hebt  nur  den 
seltenen  Fall  ausdrücklich  hervor. 

Freilich  hat  noch  eine  andere  Erwägung  bei  Festsetzung 
der  sehr  hohen  Bussemnaxima  mitgewirkt.  Es  handelt  sich  hier 
nicht  nur  um  Kapitalisten,  sondern  um  Kapitalisten  des  Ver- 
brechens, um  Wucherer,  Ausbeuter,  Hehler  und  dergleichen 
Leute,  deren  Erwerbsquelle  das  Verbrechen  ist.  Man  wollte 
diese  Elite  der  Antisozialen  da  empfindlich  treffen,  wo  sie  am 
empfindlichsten  ist,  am  Geldc.  Man  wollte  ihnen  einen  Teil 
ihres  unredlichen  Erwerbes  abnehmen,  nicht  um  dem  Staat 
eine  Einnahme  zu  verschaffen,  sondern  um  die  Strafe  im  Sinne 
der  Spezial-  und  der  Generalprävention  wirksam  zu  gestalten. 
Ein  Kapitalist  des  Verbrechens  soll  nicht  nur  eine  Risikoprümie 
bezahlen. 

Der  Entwurf  geht  jedoch  in  dieser  kriminalpolitischen  Ten- 
denz zu  weit. 

Man  kann  die  Busscnmaxima  bedeutend  ermässigen  ; allein 
auch  dann  und  gerade  dann  wird  die  Meinung  bestehen  bleiben, 
die  Strafandrohungen  gelten  für  jeden,  der  das  Verbrechen 
begeht.  Doch  würde  das  Prinzip,  dass  niemand  zu  einer  Busse 
verurteilt  werden  darf,  die  er  nicht  ohne  Not  zahlen  kann, 
auch  hier  eine  heilsame  Schutzwehr  gegen  Übergriffe  des  Rich- 
ters bilden,  die  übrigens  kaum  zu  besorgen  sind. 

Ich  bin  zu  der  Einsicht  gekommen,  dass  es  richtiger  sein 
wird,  auf  Bussenmaxima  zu  verzichten;  sie  beruhen  zwar  gerade 
auf  dem  Gedanken  der  proportionalen  Geldstrafe;  aber  das 
leuchtet  einmal  nicht  ein,  weil  die  Bussenmaxima  nur  den 
Endpunkt  der  Proportion  fixieren  und  zwar  nur  für  den  Reichen. 
Es  ist  auch  nicht  möglich,  eine  mittlere  Grenze  aufzustellcn  ; 
denn  es  gibt  hier  keine  mittlere  Linie,  die  durch  eine  Zahl 
ausgedrückt  werden  kann.  Der  Gedanke,  die  Busse  nach  dem 
Steuersätze  zu  bemessen,  bietet  unüberwindliche  Hindernisse. 
Schon  die  Verschiedenheit  der  kantonalen  Steuergesetze  steht 
diesem  Gedanken  entgegen.  Es  gibt  Personen,  die  hohe  Steuern 
bezahlen  und  schlechter  gestellt  sind  als  andere,  die  eine 
geringere  Steuer  entrichten.  Man  denke  an  einen  Hausvater, 
der  für  eine  zahlreiche  Familie  zu  sorgen  hat,  und  an  einen 
Ledigen,  der  nur  für  sich  sorgt. 
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So  bin  ich  zu  dem  radikalen  Vorschläge  gekommen,  dem 
Richter  nur  eine  allgemeine  Anweisung  für  die  Bemessung  der 
Bussen  zu  geben,  und  die  Bussenmaxima  wenigstens  bei  Ver- 
brechen aufzugeben.  Bei  Übertretungen  wird  es  vielleicht  ratsam 
sein,  die  Bussen  auch  nach  oben  zu  begrenzen,  weil  es  sich 
hier  vorwiegend  um  Ungehorsam  handelt,  für  den  überall  ge- 
ringere Bussen  ausreichen. 

Es  wird  sich  fragen,  ob  dann  nicht  auch  das  Minimum 
der  Busse  aufzuheben  sei. 

Es  ist  gewiss  unendlich  schwierig,  eine  allgemeine  Vor- 
schrift für  den  Richter  aufzustellen , die  auf  Zustimmung 
rechnen  kann. 

Ich  lege  folgende  Fassung  vor: 

Der  Richter  verurteilt  den  Schuldigen  zu  einer 
Busse,  die  nach  dem  Stande  seines  Einkommens  und 
Vermögens  und  nach  seinen  persönlichen  Verhält- 
nissen voraussichtlich  eine  wirksame  Strafe  für  sein 
Verbrechen  sein  wird. 

Damit  wird  anscheinend  alles  dem  richterlichen  Ermessen 
überlassen.  Allein  das  Ermessen  des  Richters  geht  nicht  weiter  als 
nach  den  bisherigen  Bestimmungen  des  Entwurfes.  Denn  es  ist  ja 
gewiss,  dass  der  Richter  die  Grenzen,  die  der  Entwurf  heute 
aufstellt,  auch  nach  dem  Wegfall  der  Bussenmaxima  niemals 
überschreiten  wird.  Mehr  als  diese  Grenzen  bestimmt  der  Ent- 
wurf in  der  Regel  nicht.  Dagegen  wird  dem  Richter  nun  eine 
bestimmtere  Direktive  für  die  Bemessung  der  Busse  gegeben. 
Er  soll  das  Einkommen,  das  Vermögen  und  die  persönlichen  Ver- 
hältnisse der  Person  berücksichtigen. 

Es  ist  wohl  nicht  möglich,  die  Vorschrift  präziser  zu  fassen, 
zumal  da  eine  gesetzgeberische  Arithmetik  immer  mechanisch 
sein  wird.  Ich  weiss,  dass  die  Ausführung  der  Vorschrift  erst 
dann  gesichert  sein  wird,  wenn  der  Grundsatz,  dass  die 
Busse  auch  nach  den  Mitteln  des  Schuldigen  bemessen  werden 
soll,  in  dem  Richter  lebendig  geworden  ist,  wenn  er  den  Ge- 
danken der  Proportionalität  der  Geldstrafe  sich  zu  eigen  ge- 
macht hat.  Es  ist  kein  Zweifel,  dass  das  Bundesgericht  und 
die  kantonalen  Ohergerichte  den  Grundsatz  so  anwenden  wer- 
den, wie  er  dem  Gesetz  zu  Grunde  liegt.  Über  den  Grundsatz 
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selbst  besteht  ja  keine  Meinungsverschiedenheit,  alle  Entwürfe 
anerkennen  ihn;  es  handelt  sich  hier  nur  darum,  ihn  durch 
eine  bestimmtere  Fassung  und  durch  die  Beseitigung  der  Bussen- 
maxima  auszugestalten. 

Auch  der  Wissenschaft  fällt  eine  wichtige  Aufgabe  zu,  die 
sie  schon  heute  erfüllen  kann.  Wenn  der  akademische  Lehrer 
den  jungen  Juristen  den  Gedanken  der  proportionalen  Geld- 
strafe überzeugend  darlegt,  so  werden  sie  ihn  als  Richter  an- 
wenden. Es  ist  nicht  zu  vermeiden,  dass  ein  älterer  Richter, 
dem  der  Gedanke  fremd  geblieben  ist,  der  sich  nicht  mit  straf- 
rechtlichen Reformgedanken  befasst,  im  alten  Geleise  fort- 
fahren und  sich  damit  begnügen  wird,  bei  gleichem  Verschulden 
den  Bauernknecht  zu  3 Franken,  den  reichen  Bauer  höchstens 
zu  5 Franken  Busse  zu  verurteilen.  Das  lässt  sich  nicht  än- 
dern und  damit  muss  man  sich  abfinden. 

Die  Ideen  marschieren  eben  langsam;  aber  wenn  sie  nur 
marschieren!  Übrigens  wird  das  schweizerische  Zivilgesetzbuch 
den  Richter  zu  der  Freiheit  erziehen,  die  auch  der  Strafgesetz- 
entwurf bei  dem  Richter  voraussetzt.  Das  ist  eine  gute  Vor- 
bedeutung. 


Schweizerische  Zeitschrift  für  Strafrecht.  5f0.  Jahrg. 


17 


Digitized  by  Google 


250 


Die  Arbeitsanstalt  im  Vorentwurf  zu  einem  schweizerischen 
Strafgesetzbuch. 

Von 

Josef  Viktor  liürbin,  Direktor  der  Strafanstalt  Lenzburg'. 


In  Art.  28  des  Vorentwurfes  zu  einem  schweizerischen  Straf- 
gesetzbuch werden  die  Grundsätze  angegeben,  nach  welchen 
Zuchthausstrafe  und  Gefängnisstrafe  vollzogen  werden  sollen. 
Wie  aber  die  Arbeitmnstalt,  welcher  in  Art.  31  gerufen  wird, 
organisiert  und  wie  die  Arbeitshausstrafe  vollzogen  werden  soll, 
darüber  spricht  sich  der  Vorentwurf  nicht  näher  aus. 

Arbeitsanstalten  gibt  es  zurzeit  in  der  Schweiz  mehr  als 
anderthalb  Dutzend.  Sie  wurden  von  den  Kantonen  errichtet 
und  werden  von  ihnen  unterhalten.  Die  eiuen  sind  für  sich 
selbständig,  wie  z.  B.  Kalchrain  (Thurgau),  Uitikon  (Zürich), 
Sedel  (Luzern),  Payerne  (Waadt),  und  beruhen  hauptsächlich 
auf  Landwirtschaftsbetrieb,  andere  sind  mit  den  kantonalen  Straf- 
anstalten verbunden,  wie  in  den  Kantonen  Aargau  und  Basel- 
land, und  beschäftigen  ihre  Detinierten  in  geicerblieher  Weise  wie 
die  Strafgefangenen,  was  um  so  leichter  geht,  da  sich  unter 
jenen  eine  beträchtliche  Anzahl  Handwerker  befindet.  Die  An- 
staltsnamen wechseln:  der  eine  Kanton  nennt  die  Arbeitsanstalt 
„ Arbeitshaus“,  der  andere  „Zwangsarbeitsanstalt“  und  der  dritte 
„Arbeiterkolonie“. 

Diese  Anstalten  beherbergen  gesunde,  aber  arbeitsscheue 
Personen  beiderlei  Geschlechtes  im  zurechnungsfähigen  Alter, 
welche  sich  dem  Müssiggange  und  der  Landstreicherei  oder 
einem  ungeordneten,  leichtsinnigen,  vielleicht  auch  unsittlichen 
Lebenswandel  ergeben  haben,  ebenso  Personen,  welche  gewohn- 
heitstnässig  dem  Trünke  frönen,  ihre  Elternpflicht  dabei  ver- 
nachlässigen und  die  Fürsorge  für  ihre  Familie  ihren  An- 
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verwandten  oder  der  Heimatgemeinde  überlassen.  Man  muss 
vermuten,  dass  der  Art.  31  auch  Personen  dieser  Art  im  Auge 
habe.  Es  sind  alles  Menschen,  welche  durch  ihr  Verhalten  ihre 
Umgebung  belästigen;  allein  sie  sind  dafür  nicht  alle  in  gleicher 
Weise  verantwortlich:  die  einen  sind  von  Geburt  aus  geistig 
und  körperlich  schwach,  die  andern  wurden  in  ihrer  Erziehung 
vernachlässigt,  wieder  andern  fehlt  die  sittliche  Kraft  und  Selb- 
ständigkeit, sie  müssen  geleitet  und  geführt  werden.  Die  nötige 
Intelligenz  zum  Rechttun  wäre  bei  vielen  zwar  vorhanden,  ja 
sie  fassen  auch  von  Zeit  zu  Zeit  die  besten  Vorsätze;  allein 
ihr  Wille  gibt  bei  der  leisesten  Versuchung  wieder  nach  und 
bringt  sie  zu  Falle.  Der  Moralprediger  kann  diese  Verschieden- 
heit nicht  begreifen.  Er  meint,  alle  Menschen  sollten  nur  gute 
Eigenschaften  haben,  vergisst  dabei  aber,  dass  der  Mensch  ein 
Naturwesen  ist  und  dass  die  Natur  neben  dem  Guten  und 
Schönen  auch  viel  Mangelhaftes  und  Missgestaltetes  hervor- 
bringt. 

Wie  muss  nun  aber  die  Arbeitsanstalt  eingerichtet  und  be- 
schaffen sein,  welche  alle  diese  verschiedenartigen  Individuen  unter 
einen  Hut  bringen  soll,  und  welches  ist  ihr  Endziel  ? 

Professor  C.  Stooss  *),  der  unermüdlich  und  erfolgreich  tätige 
Verfasser  des  Vorentwurfes  zu  einem  schweizerischen  Straf- 
gesetzbuch, antwortet  auf  die  letzte  Frage  also  : „Die  Insassen 
der  Arbeitsanstalt  sollen  nicht  nur  für  ein  bis  drei  Jahre  un- 
schädlich gemacht,  sondern  durch  Erziehung  zur  Arbeit  ge- 
bessert werden.  Die  Anstalt  soll  nicht  nur  eine  Zwangsarbeits- 
anstalt sein,  sondern  eine  Erziehungsanstalt.  Es  soll  den  Ein- 
gewiesenen der  Wert  der  Arbeit  klar  gemacht  und  die  Lust 
zur  Arbeit  in  ihnen  wachgerufen  werden.“  Das  ist  gut  gedacht 
und  schön  ausgedrückt,  aber  alle  Theorie  ist  grau.  Mit  solch 
verkommenem  Material  zu  arbeiten,  ist  überhaupt  mühsam  und 
schwer,  dabei  aber  noch  solche  Ziele  zu  erreichen,  das  ist  eine 
wahre  Kunst,  die  nicht  jeder  Anstaltsvorsteher  fertig  bringt, 
auch  wenn  er  gerade  aus  dem  Himmel  gekommen  wäre.  Aus 
einem  Eselsfüllen  kann  man  mit  allem  Fleisse  kein  Wagenross, 
geschweige  denn  ein  Paradepferd  machen.  Wir  stimmen  daher 


■)  Carl  Stooss,  «Sichernde  Massnahmen  »,  Schweiz.  Zeitschrift  für  Straf- 
recht, XVIII.  Jahrgang,  S-  178  ff. 
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mit  Herrn  Stooss  darin  vollständig  überein,  wenn  er  aus  der 
projektierten  Arbeitsanstalt  zwei  machen  will:  eine  Arbeits- 
erziehungsanstalt für  jüngere,  tüchtigere  und  noch  nicht  gründ- 
lich verdorbene  Personen,  und  eine  Zwangsarheitsanstalt,  resp. 
ein  Versorgungshaus  für  solche,  die  man  in  der  Gesellschaft 
nicht  brauchen  kann,  die  aber  noch  kein  eigentliches  Ver- 
brechen begangen  haben,  weil  sie,  möchten  wir  beifügen,  dazu 
zu  faul  sind. 

Es  entsteht  nun  aber  die  Frage:  Wer  soll  und  wird  alle 
diese  vielerlei  Anstalten  errichten  und  unterhalten  ? Die  Kantone, 
namentlich  die  kleinern,  sind  dafür  zu  schwach,  und  der  Bund, 
der  nach  Art.  64 bl*  der  Bundesverfassung  befugt  wäre,  den  Kan- 
tonen zur  Errichtung  von  Straf-,  Arbeits-  und  Besserungsanstalten 
Beiträge  zu  gewähren,  hält  damit  zurück,  und  die  Kantone  sind 
diesmal  so  bescheiden,  dass  es  noch  keiner  gewagt  hat,  den 
Bund  um  eine  bezügliche  Subvention  anzugehen.  Es  zeigt  sich 
also  auch  hier  wieder,  wie  wünschenswert  es  wäre,  dass  der 
Bund  nicht  nur  die  Strafgesetzgebung,  sondern  auch  den  für 
die  Kantone  so  kostenschweren  und  daher  drückenden  Straf- 
vollzug in  seine  starke  Hand  nähme.  Erst  dadurch  kämen  wir 
in  der  Schweiz  zu  einem  rationellen  Strafvollzüge.  Die  Recht- 
sprechung, auf  welche  die  Kantone  versessen  sind,  weil  sie  zu 
ihren  Hoheitsrechten  gehört,  könnte  ihnen  ja  immerhin  über- 
lassen bleiben. 

In  Hinblick  auf  diese  Verhältnisse  wiederhole  ich  daher 
auch  hier  wieder,  was  ich  schon  früher  gesagt  habe  : „Kin 
schweizerisches  Strafgesetz  ohne  einheitlichen  Strafvollzug  durch  den 
Bund  ist  ein  Haus  ohne  Dach.“ 

Gehen  wir  nach  dieser  Digression  nun  zur  Lösung  und 
Beantwortung  des  ersten  Teiles  der  oben  gestellten  Frage  über 
und  setzen  wir,  weil  sie  höchst  zweckmässig  und  wünschbar 
ist,  die  Doppelspurigkeit  der  Arbeitsanstalt,  einerseits  als  Arbeits- 
erziehungsanstalt, anderseits  als  Zwangsarheitsanstalt  xar  f 
oder  nach  Professor  Riggenbach  sei.  als  „Arbeitskloster“  voraus. 


I.  Allgemeine  Bestimmungen  für  beide  Anstalten. 

1.  Sicherheitsdienst.  Wenn  in  der  Arbeitsanstalt  auch  keine 
Verbrechen  zu  bestrafen  sind,  so  ist  sie  doch  nach  beiden 
soeben  bezeichneten  Richtungen  eine  Detentionsanstalt  und  muss 
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als  solche  einen  Sicherheitsdienst  haben.  Die  Arbeitsanstalt  soll 
eine  sichernde  Massnahme,  in  erster  Linie  eine  Verwahrungs- 
anstalt sein  und  ihre  Insassen  so  versorgen  und  bewahren,  dass 
niemand  von  ihnen  belästigt  w ird.  Entweichungen  müssen  ver- 
hindert werden,  sonst  wird  die  Anstalt  zur  Illusion.  Sie  muss 
also  bezüglich  des  Sicherheitsdienstes  fundamental  wie  jede 
andere  Detentionsanstalt  eingerichtet  sein;  denn  die  meisten 
ihrer  Bewrohner  sind  ans  Wandern,  ans  Vagieren  gewöhnt.  Zur 
Ruhezeit  — während  der  Nacht  und  an  Sonn-  und  Feiertagen 
— sind  die  Definierten  daher  in  gut  verschliessbaren  Räumlich- 
keiten, w'enn  immer  möglich  in  Einzelzellen  unterzubringen.  In 
diesem  letztem  Punkte  stimmen  alle  Vorsteher  solcher  An- 
stalten überein.  Umfassungsmauern  sind  wünschensweit,  jedoch 
nicht  absolut  notwendig,  da  man  es  nicht  mit  Ausbrechern  zu 
tun  hat.  Bei  der  Arbeit  in  und  ausser  dem  Hause  sind  die 
Detinierten  fortwährend  zu  überwachen,  einerseits  zur  Ver- 
hütung von  Entweichungen  (Davonscl’ileichen),  anderseits  zur 
Vermeidung  von  Unfug.  Einzelnen  Detinierten,  die  man  genau 
kennt  und  zu  denen  man  Vertrauen  haben  kann,  darf  man 
auch  ohne  besondere  Aufsicht  Verrichtungen  übertragen. 

2.  Das  Aufsichtspersonal  jeder  Detentionsanstalt  trägt  zum 
Gedeihen  und  zur  Zweckerfüllung  derselben  ausserordentlich 
viel  bei.  Es  darf  daher  kein  zufällig  hergelaufenes,  sondern 
muss  ein  sorgfältig  ausgewähltes,  hinlänglich  gebildetes  und 
befähigtes  sein.  Die  Angestellten  einer  Arbeitsanstalt  müssen 
insbesondere  in  ihrem  Fleisse  und  in  ihrer  Tätigkeit  für  ihre 
Untergebenen  vorbildlich  sein.  Ein  solches  in  allen  Teilen 
zuverlässiges,  saehentspreehendes  und  charaktertüchtiges  Per- 
sonal muss  aber  auch  entsprechend  bezahlt  werden. 

3.  Die  Handhabung  einer  guten  Ordnung  und  Disziplin  ist 
in  einer  Detentionsanstalt  ganz  unerlässlich,  denn  ohne  eine 
solche  kann  der  Vollzug  der  Freiheitsentziehung  ein  rein  illu- 
sorischer werden.  Was  nützt  es,  Freiheitsentziehung  zu  ver- 
hängen, wenn  der  Verurteilte,  den  man  zur  Besserung  führen 
soll,  volle  Freiheit  der  Rede  und  Handlung  geniesst  und  sich 
ausgelassen,  boshaft  und  frech  betragen  darf?  Damit  soll  jedoch 
nicht  gesagt  sein,  dass  die  Gefängnisdisziplin  mit  Rigorosität 
gehandhabt  werden  soll.  Es  genügt  der  rechte  Ernst  und  dazu 
eine  fleissige  Kontrolle  der  Detinierten,  aber  auch  des  Aufsichts- 
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Personals.  Man  sagt  vom  Militär,  dass  es  gut  sei,  wenn  die 
Führung  ihre  Pflicht  erfülle.  So  ist  es  auch  hier.  Die  Detinierten 
und  ihr  Verhalten  richten  sich  in  der  Regel  nach  der  Aufsicht 
und  ihrer  Haltung.  Anstalten,  in  denen  Ordnung  und  Disziplin 
zu  wünschen  übrig  lassen,  eignen  sich  daher  nicht  dafür,  Frei- 
heitsstrafen in  richtiger  und  zweckentsprechender  Weise  zu 
vollziehen. 

4.  Der  Ernährung  derjenigen  Personen,  denen  die  Freiheit 
entzogen  ist,  die  sich  also  keine  Nahrung  selbst  verschaffen 
können,  sondern  auf  das  angewiesen  sind,  was  man  ihnen  zu- 
trilgt,  muss  alle  Aufmerksamkeit  zugewendet  werden  ; denn  da 
Detentionsanstalten  immer  besondere,  schlimme  Einwirkungen 
auf  Seele  und  Leib  mit  sich  bringen,  muss  darauf  gesehen 
werden,  dass  der  Körper  auf  dem  stofflichen  Zustande  erhalten 
bleibt,  der  nötig  ist,  um  die  von  ihm  geforderten  Leistungen 
bewältigen  zu  können.  Die  Nahrung  muss  einfach  und  wohl- 
feil, aber  nach  Quantität  und  Qualität  hinreichend  sein.  Für 
das  gleiche  oder  billigeres  Geld,  das  man  oft  ohne  Sachkenntnis 
für  minderwertige  Ware  ausgibt,  lassen  sich  ganz  vortreffliche 
Nährstoffe  ankaufen,  wir  erinnern  nur  an  Magermilch  und  Mager- 
käse. Bei  dem  Umstande,  dass  ein  sehr  grosser  Teil  der  Zwangs- 
arbeiter ein  Opfer  der  Trunksucht  geworden  ist,  muss  darauf 
gehalten  werden,  dass  die  nötigen  Erfrischungen  bei  der  Arbeit 
aus  alkoholfreien  Getränken,  z.  B.  Milch  oder  Milchkaffee,  be- 
stehen. 

5.  Die  Bekleidung  sei  eine  gesundheitsschützende,  starke, 
höchst  einfache,  aber  uniforme.  Es  würde  den  Aufsichtsdienst 
ungemein  erschweren,  wenn  jeder  Detinierte  seine  besondern 
Privatkleider  tragen  würde,  abgesehen  davon,  dass  sich  die 
uniforme  Bekleidung  der  Anstaltsbewohner  dem  Auge  besser 
präsentiert  als  eine  bezügliche  Buntscheckigkeit. 

6.  Die  Arbeitsanstalten  müssen  vom  Staate  subventioniert 
oder  ganz  erhalten  werden.  Zurzeit  gibt  es  in  der  Schweiz 
keine  Arbeitsanstalt,  welche  sich  aus  eigenen  Mitteln  erhalten 
könnte;  denn  selbst  da,  wo  das  zur  Verfügung  stehende  Areal, 
wie  in  Kalchrain,  über  300  Jucharten  beträgt,  muss  der  Staat 
noch  bedeutende  jährliche  Zuschüsse  machen.  Dazu  kommt  für 
den  einzelnen  ein  Kostgeld,  das  er  selbst  bezahlen  muss  oder 
das  im  Armutsfalle  seiner  Heimatgemeinde  zur  Last  fällt.  Ohne 
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diese  Entschädigungen  würden  die  Arbeitsanstalten  übervölkert 
werden  und  ganz  in  die  Reihe  der  Armenhäuser  treten. 

7.  Über  die  Einweisu n gsbehörde,  Detentionszeit,  bedingte  Ent- 
lassung  und  ihre  Bedingungen,  sowie  über  die  Absonderung  der 
Geschlechter  und  der  Jugendlichen  spricht  sich  der  Strafgesetz- 
Entwurf  in  Art.  31,  32  und  33  selbst  aus,  weshalb  es  nicht  nötig 
ist,  hier  näher  darauf  einzutreten  ; dagegen  muss  noch  beigefügt 
werden,  dass  jede  Person,  welche  man  in  die  Arbeitsanstalt 
versetzen  will,  vor  der  Verurteilung  auf  ihren  körperlichen  und 
geistigen  Gesundheitszustand  untersucht,  eventuell  beobachtet 
werden  sollte,  denn  da  kommen,  wie  die  Erfahrung  zeigt,  oft 
ganz  gewaltige  Abnormitäten  vor.  — So  viel  im  allgemeinen. 

II.  Die  Arbeitserziehungsanstalt. 

1.  Die  Arbeitserziehungsanstalt  ist  für  jüngere,  arbeits- 
tüchtige und  noch  weuiger  verdorbene  Personen  bestimmt,  welche 
für  Handfertigkeit  und  Erlernung  derselben  das  nötige  Geschick 
haben.  Sie  beruht  also  hauptsächlich  auf  Handwerksbetrieb,  und 
zwar  um  so  mehr  und  notwendiger,  als  ab  und  zu  auch  eine 
ziemlich  grosse  Anzahl  Handwerker,  welche  ihre  Pflicht  als 
Familienväter  teilweise  oder  ganz  vergessen  haben  und  ver- 
nachlässigen, in  dieselbe  eingewiesen  werden  muss.  In  der 
Arbeitsanstalt  herrscht  Abstinenz;  hier  werden  sie  wieder  nüch- 
tern und  arbeitsam.  Zwar  erheben  die  freien  Handwerker  ein 
grosses  Geschrei  dagegen,  dass  in  den  Straf-  und  Detentions- 
häusern  von  Staats  wegen  Handwerke  betrieben  und  Konkurrenz 
gemacht  werde.  Diese  Klagen  sind  nicht  berechtigt.  Wenn  die 
Anstaltsbewohner  in  der  Freiheit  lebten  und  dort  auch  ein 
Handwerk  betrieben,  wer  wollte  es  ihnen  verwehren?  Die 
Konkurrenz  in  der  Arbeit  wird  also  dadurch  nicht  vermehrt, 
dass  die  Detinierten  auch  in  der  Anstalt  und  für  die  Anstalt 
arbeiten. 

2.  Nach  unsern  Wahrnehmungen  ist  der  Mangel  an  Arbeits- 
kenntnis, Arbeitsgenauigkeit  und  Arbeitsfertigkeit  oder  mit  andern 
Worten  die  gewerbliche  Pfuscherei  sehr  oft  die  Ursache  des  Mangels 
an  Arbeitsverdienst  und  Arbeitslust  und  dadurch  indirekt  auch 
die  Ursache  einer  schwierigen  Lebenslage,  der  Dürftigkeit  und 
Not  und  endlich  auch  des  Verbrechens.  Für  solche  Leute  ist 
es  alsdann  ein  Gluck,  wenn  sie  in  der  Arbeitsanstalt  eine  neue, 
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exaktere  Lernzeit  durchzumachen  im  stände  sind,  um  später  ihr 
Brot  besser  verdienen  zu  können.  Es  ist  daher  angezeigt,  dass 
die  Arbeitserziehungsanstalt  bei  ihren  Lehrlingen  auf  exakte 
Arbeit  und  grosse  Fertigkeit  hält. 

3.  Ein  nicht  zu  unterschätzender  Stimulus  zur  Arbeit  liegt 
im  Verdienstanteil.  Der  gefangene  Arbeiter  hat  zwar  kein  Recht, 
für  seine  Arbeitsleistungen  einen  bestimmten  Lohn  zu  verlangen. 
Er  arbeitet  für  denjenigen,  der  ihm  Nahrung  und  Obdach  gibt, 
und  der  so  vieles  aufwendet,  um  ihn  für  bessere  Verhältnisse 
zu  erziehen.  Wenn  man  ihn  am  Arbeitsverdienstaberteilnehmen 
lässt,  so  ist  er  dafür  schon  dadurch  dankbar,  dass  er  einen 
grössern  Fleiss  und  eine  grössere  Aufmerksamkeit  an  den  Tag 
legt.  Der  Verdienstanteil  hat  sodann  den  bestimmten  Zweck, 
dem  Gefangenen  nach  seiner  Entlassung  sein  Fortkommen  zu 
erleichtern,  die  nötigen  Kleider,  Werkzeuge,  Bücher  und  andere 
Hülfsmittel  anschaffen  und  seine  Familienangehörigen  unter- 
stützen zu  können. 

4.  Die  Arbeitserziehungsanstalt  hat  aber  nicht  bloss  die 
körperliche  Erziehung  und  Ausbildung  ins  Auge  zu  fassen, 
sondern  sie  muss  ihren  Lehrling  auch  durch  geistige  Ausbildung 
zu  fördern  suchen.  Das  geschieht  durch  Schulunterricht  wenig- 
stens auf  der  Primarschulstufe,  in  Verbindung  mit  dem  heut- 
zutage so  geschätzten  und  schätzenswerten  Zeichenunterricht 
für  die  einzelnen  Gewerbe  und  Handwerke  nach  ihrem  Be- 
dürfnis. Für  den  Sehreiner,  Küfer,  Schlosser,  Schneider,  Korb- 
flechter, ja  für  jeden  Handwerker  ist  das  Zeichnen  von  grösstem 
Vorteil. 

III.  Die  Zwangsarbeitsanstalt. 

1.  Die  Zwangsarbeitsanstalt  im  eigentlichen  Sinne  des  Wortes 
soll  alle  jene  Personen,  männliche  und  weibliche,  beherbergen, 
welche  für  die  Arbeitsanstalt  bestimmt  sind,  aber  wegen  ihrer 
mangelhaften  Eigenschaften  nicht  in  die  Arbeitserziehungs- 
anstalt aufgenommen  werden  können.  Dem  Staate  steht  ohne 
Zweifel  das  Recht  zu,  solche  sichernde  Anstalten  zu  errichten 
und  diejenigen  Personen  darin  unterzubringen , welche  die 
bürgerliche  Gesellschaft  belästigen,  deren  Sicherheit  gefährden 
und  die  Grundsätze  für  ein  sittlich  geordnetes  Leben  verletzen. 
Allerdings  wurden  und  werden  gegen  diese  Einrichtung  allent- 
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halben  Bedenken  erhoben,  allein  das  Pro  überwiegt  hier  weitaus 
das  Contra.  Fast  alle  Kulturländer  haben,  von  der  Notwendig- 
keit gezwungen,  zu  solchen  Zwangs-  oder  Arbeitsanstalten  Zu- 
flucht genommen,  deren  Organisation  und  innere  Einrichtung 
mit  derjenigen  der  Anstalten  für  Verwahrung  vielfach  rück- 
fälliger Verbrecher,  denen  der  Vorentwurf  zu  einem  schwei- 
zerischen Strafgesetzbuch  ebenfalls  ruft,  grundsätzlich  so  ziemlich 
zusammenfällt.  Der  Zweck  solcher  Anstalten  besteht  hauptsäch- 
lich darin,  diese  Individuen  zu  einer  geordneten  Tätigkeit  an- 
zuhalten und  zu  erziehen,  sie  sittlich  zu  heben  und  zu  bessern, 
ihren  Willen  zu  stärken  und  das  Publikum  vor  ihrer  Belästigung 
zu  schützen.  Diesem  Zwecke  entsprechend,  müssen  sie  natürlich 
auch  organisiert,  eingerichtet  und  geleitet  werden. 

2.  Während  die  Arbeitserziehungsanstalt  in  der  Hauptsache 
auf  Handwerksbetrieb  beruht,  muss  die  Zwangsarbeitsanstalt 
ihre  Detinierten  vorherrschend  mit  landwirtschaftlichen  Arbeiten 
beschäftigen,  und  nur  bei  ungünstiger  Witterung  und  in  Zeiten, 
wo  der  Landwirtschaftsbetrieb  mehr  oder  weniger  stillesteht, 
für  anderweitige  Arbeit  aufkommen.  Zu  landwirtschaftlichen 
Arbeiten  können  nach  Massgabe  ihrer  Fähigkeiten  alle  gesunden 
Personen  verwendet  werden;  als  Ersatzarbeiten  sollen  für  un- 
geschickte Leute  natürlich  nur  ganz  einfache  Handarbeiten 
gewählt  werden.  Aber  arbeiten  müssen  alle,  das  liegt  schon 
im  Worte  „Zwangsarbeit“  ausgedrückt.  Für  eine  Zwangsarbeits- 
anstalt wird  sich  nach  dem  Gesagten  vor  allem  landwirtschaft 
licher  Grossbetrieb  eignen.  Je  mehr  Areal,  desto  besser. 

3.  Es  wird  verlangt,  dass  die  Zwangsarbeiter  auch  sittlich 
gehoben  und  ihr  Wille  gestärkt  werde.  Das  ist  ein  Postulat,  dessen 
Erreichung  im  allgemeinen  ins  Reich  der  frommen  Wünsche 
gehört,  nichtsdestoweniger  müssen  bezügliche  Versuche  und 
Anstrengungen  gemacht  werden.  Es  mag  solches  durch  ener- 
gische Handhabung  der  Disziplin  angestrebt  werden,  doch  kann 
es  sich  dabei  ereignen,  dass  allzu  grosse  Strenge  gerade  daa 
Gegenteil  von  dem  hervorruft,  was  man  bezwecken  will:  Hals- 
starrigkeit, Verbissenheit  und  Rachsucht.  Mehr  ist  darin  zu 
erhoffen  durch  Freitätigkeit , welche  man  durch  Tröstung,  Be- 
lehrung und  Teilnahme  nach  und  nach  hervorrufen  kann.  Da 
richtet  der  Geistliche  mehr  aus  als  der  Laie.  Der  Rechtsstaat 
wird  sich  als  solcher  um  diese  Dinge,  die  mehr  religiöser  Natur 
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sind,  zwar  wenig  bekümmern,  dagegen  bat  der  Staat  als  Kultur- 
träger ein  Interesse  daran,  dass  der  gefallene  Bürger  nicht 
bloss  üusserlich  durch  Zwang,  sondern  auch  innerlich  wieder 
aufgerichtet  und  auf  bessere  Wege  geführt  wird.  Ein  aufrichtig 
teilnehmendes  Herz,  ein  belehrendes,  menschenfreundliches  Wort, 
ein  guter  Rat,  namentlich  mit  Rücksicht  auf  ungeordnete  Fa- 
milienverhältnisse, werden  nirgends  höher  geschätzt  und  dank- 
barer aufgenommen  als  in  einer  Gefängniszelle. 

4.  Viele  glauben,  eine  solche  Anstalt,  welche  hauptsächlich 
nur  als  eine  sichernde  Massnahme  in  die  Welt  gesetzt  werde, 
brauche  nicht  so  ängstlich  organisiert  und  eingerichtet  zu 
werden,  gemeinschaftliche  Schlafsäle  seien  billiger  und  die 
Absonderung  nicht  so  notwendig.  Wer  in  solchen  Dingen  seine 
Erfahrungen  gemacht  hat,  der  wird  sagen:  Nur  keine  gemein- 
schaftlichen Schlaf-  und  Unterhaltungssäle  in  Detentionsanst alten! 
Das  sind  die  Brutstätten  für  Lasterhaftigkeit  und  Komplott. 
Also  weg  damit!  Zur  Ruhezeit  sollen  die  Detinierten,  jeder  für 
sich,  in  Einzelzellen  versorgt  werden.  Erträgt  ein  Individuum 
diese  Absonderung  nicht,  so  wird  der  Anstaltsarzt  schon  das 
Zweckmässige  verfügen. 

5.  Nicht  um  dem  Detinierten  für  seine  Arbeitsleistungen 
ein  Äquivalent,  eiue  Belohnung  zu  bieten,  sondern  nur,  um  ihn 
zu  mehr  Fleiss  anzuspornen,  möchte  ich  die  Gewährung  eines 
kleinen  Verdienstanteils  für  die  Zwangsarbeiter  Vorschlägen.  Man 
gibt  ihnen  „ungesorgtes“  Brot,  Kleidung  und  Wohnung;  allein 
man  erhält  von  ihnen  wenig  zurück;  ihre  Leistungen  sind  int 
allgemeinen  klein  und  reichen  bei  weitem  nicht  hin,  um  sie 
daraus  erhalten  und  verpflegen  zu  können.  Die  Verwandten, 
Gemeinden  und  der  Staat  müssen  zusteuern  und  dafür  be- 
deutende Opfer  bringen;  also  haben  die  Zwangsarbeiter  auch 
kein  Recht,  einen  Verdienstanteil  zu  beanspruchen.  Wenn  sie 
sich  aber  sichtlich  anstrengen,  etwas  zu  verdienen,  und  sich  so 
an  dauernde  Arbeit  gewöhnen,  dürfte  man  ihnen,  wenn  ihr 
Arbeitsverdienst  eine  zu  bestimmende  Höhe  erreicht  hat,  davon 
zur  Aufmunterung,  aber  unter  Vorsorge  gegen  allfüllige  miss- 
bräuchliche Verwendung,  etwas  gutsehreiben. 

6.  Die  Dauer  der  Detentionszeit  wird  im  Vorentwurf  für 
die  Arbeitsanstalt  auf  ein  bis  drei  Jahre  bestimmt.  Für  die 
Arbeitserziehungsanstalt  mag  dieses  Muss  angehen,  obsclion  ich 
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dafür  wenigstens  zwei  bis  drei  Jahre  ansetzen  möchte;  denn 
eine  Lernzeit  von  einem  Jahr  ist  für  ein  Handwerk  absolut  zu 
kurz,  namentlich  wenn  die  Möglichkeit  gegeben  ist,  den  Lehr- 
ling mit  zwei  Dritteilen  der  Strafzeit  freilassen  zu  können.  Für 
die  Bewohner  der  Zwangsarbeitsanstalt,  die  in  der  Regel  schon 
rückfällig  sind  und  einen  ausgesprochenen  Hang  zu  Müssiggang 
und  Vagantitüt  haben,  sollte  die  Detentionszeit  wenigstens  das 
Doppelte,  also  drei  bis  sechs  Jahre  betragen.  „Herr  Direktor, 
wo  soll  ich  hin,  was  soll  ich  anfangen?  Wollen  Sie  mich  nicht 
behalten?“  so  fragte  mich  ein  Zwangsarbeiter,  den  ich  wegen 
Ablaufs  der  Strafzeit  entlassen  musste  und  nicht  länger  behalten 
durfte.  Ein  anderer,  nunmehr  60  Jahre  alter  Mann,  von  Beruf 
Steinhauer  und  Schreiner,  begab  sich,  als  ihm  niemand  mehr 
Arbeit  geben  wollte,  zum  Gemeinderat  und  bat  ihn  um  Ver- 
sorgung in  der  Zwangsarbeitsanstalt.  Er  wurde  erhört  und  auf 
drei  Jahre  verurteilt.  Es  wäre  für  ihn  besser  gewesen,  man 
hätte  ihn  gerade  zu  zehn  Jahren  verurteilen  können  ; denn  er 
wird  nun  bald  entlassen  und  kann  dann,  weil  über  60  Jahre 
alt,  im  Kanton  Aargau  nicht  mehr  zu  Zwangsarbeit  verurteilt 
werden. 

Schluss.  Es  ist  in  vielen  Fällen  Gnadenbrot,  das  in  der 
Zwangsarbeitsanstalt  in  wohl  geordneter  Weise  gespendet  wird, 
und  nicht  etwa  Hungerkost,  gereicht  in  hartherziger  Knecht- 
schaft! 


Digitized  by  Google 


260 


Der  schweizerische  Strafgesetzeotwurf 

in 
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Besonderer  Teil. 

I.  Band. 

Berichterstatter:  Referendar  Siegfried  Bleeck 
in  Berlin-Charlottenburg. 

Hochverrat  und  Landesverrat.  Majestätsbeleidigung. 

Von  Professor  Dr.  rau  Calker  in  Strassburg. 

van  Calker  stellt  über  die  Staatsverbrechen  nicht  Sätze 
auf,  die,  von  der  besonderen  gegenwärtigen  Staats-  und  ße- 
gierungsform  des  Deutschen  Reichs  absehend,  eine  gewisse 
Allgemeingültigkeit  beanspruchten.  Es  lässt  sich  deshalb  bei 
der  Verschiedenheit  der  schweizer  staatsrechtlichen  Verhält- 
nisse von  den  deutschen  nicht  sagen,  wie  weit  die  Ansichten, 
die  er  aufstellt,  auch  für  die  Eidgenossenschaft  gelten  dürfen, 
selbst  da,  wo  er  sich  ausdrücklich  mit  den  Bestimmungen  des 
Entwurfs  befasst. 

Die  Erörterungen  über  die  Begehung  des  Hochverrats  durch 
Angriffe  auf  die  Person  monarchischer  Staatsoberhäupter  und 
über  die  Majestütsbeloidigung  dürfen  in  diesem  Bericht  ausser 
Betracht  bleiben  *). 

')  Vgl.  diese  Zeitschrift,  oben  S.  105  ff. 

’)  Es  sei  jedoch  darauf  hingewiesen,  dass  praeterito  eine  Unterschei- 
dung zwischen  Mord  und  Totschlag,  ähnlich  wie  sie  Art.  (iO  gibt,  gebilligt 
wird  (S.  52). 
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1.  Es  empfiehlt  sich,  glaubt  van  Calker,  an  Begriffsbe- 
stimmung und  Systematik  von  Hochverrat  und  Landes- 
verrat, wie  sie  im  geltenden  deutschen  Recht  gegeben  sind, 
im  Prinzip  festzuhalten  (Seite  16).  Dass  der  schweizerische 
Entwurf  die  Begriffe  Hochverrat  und  Landesverrat  nicht  als 
technische  Bezeichnungen,  sondern  nur  im  Art.  4 und  als  Rand- 
bezeichnungen bei  den  entsprechenden  Tatbeständen  verwen- 
det, wird  daraus  zu  erklären  sein,  dass  das  Gesetz  ja  auch  für 
die  Französisch  und  Italienisch  sprechenden  Teile  des  Landes 
bestimmt  ist,  die  französische  und  italienische  Rechtssprache 
aber  die  genannten  Begriffe  als  juristisch-technische  Bezeich- 
nungen nicht  kennt  (S.  12). 

2.  Hochverrat  ist  der  (vorsätzliche  und  rechtswidrige) 
Angriff  auf  die  Integrität  (des  Staatsoberhauptes),  der  Staats- 
verfassung oder  des  Staatsgebiets  (S.  8).  Die  mit  der  Randbe- 
zeichnung „Angriffe  auf  die  Unabhängigkeit  der  Eid- 
genossenschaft“ unter  Strafe  gestellten  Handlungen  (Art.  186) 
fallen  unter  den  Begriff  des  Hochverrats,  denn  auch  sie  richten 
sich  gegen  die  Integrität  des  Staates  (S.  12,  25). 

Ein  Bedürfnis  nach  einer  besonderen  Regelung  des  Falles 
der  Verletzung  schweizerischen  Gebiets  (Art.  189), 
„also  des  rechtswidrigen  Überschreitens  der  Grenze»  vielleicht 
der  rechtswidrigen  Vornahme  von  Amtshandlungen  durch  aus- 
ländische Beamte“,  besteht  jedenfalls  bei  der  Materie  des  Hoch- 
verrats nicht,  wenn  sich  auch  nicht  verkennen  lässt,  dass  Fälle 
solcher  Art  denkbar  erscheinen  *)  (S.  86,  37). 

3.  Jede  rechtswidrige,  hochverräterische  Angriffshandlung, 
nicht  nur  die  gewaltsame,  wie  Art.  185  es  will,  soll  unter 
Strafe  gestellt  werden,  die  Gewaltsamkeit  des  Angriffs  ist 
als  qualifizierendes  Moment  zu  behandeln  (S.  36). 

4.  Es  ist  zu  billigen,  dass  nicht  das  Unternehmen,  wie 
im  deutschen  Strafgesetzbuch,  sondern  der  Versuch  der  hoch- 
verräterischen Handlungen  im  Art.  185  unter  Strafe  gestellt 
wird  tS.  41). 

Empfehlenswert  erscheint  es,  den  freiwilligen  Rück- 
tritt ausdrücklich  als  Strafmilderungsgrund  zuzulassen  (S.  41). 

')  An  anderer  Stelle  (S.  67)  bezeichnet  ran  Calker  die  Gebietsverletzung 
des  Art.  189  als  eine  besondere  Art  des  Landesverrats  (NeutralitUtsver- 
let/.ung). 
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5.  Eine  generelle  Bestrafung  der  Vorbereitungshand- 
lungen empfiehlt  sieh  nicht.  Vom  Komplott  abgesehen,  dessen 
Erwähnung  im  Entwurf  fehlt,  dessen  Bestrafung  aber  notwendig 
ist,  trifft  Art.  186  alle  strafwürdigen  Vorbereitungshandlungen, 
soweit  sie  nicht  schon  einen  Versuch  darstellen.  Dass  die  Auf- 
forderung zum  Hochverrat  nicht  als  besonderes  Delikt  be- 
handelt wird  (wie  es  beim  Fehlen  einer  einheitlichen  Kodifi- 
kation im  Schweizerischen  Bundesstrafrecht,  Art.  45,  geschehen 
musste),  sondern  im  Verbrechen  des  Art.  181  mit  enthalten  ist, 
billigt  van  Calker  (S.  45,  46). 

6.  Landesverrat  ist  der  (vorsätzliche  und  rechtswidrige/ 
Angriff  auf  die  Machtstellung  (des  Deutschen  Reichs)  im  Ver- 
hältnis zu  andern  Staaten  (S.  10).  Seine  Einteilung  in  militäri- 
schen und  diplomatischen  Landesverrat  (vgl.  Art.  187,  188  » 
wird  verworfen  (S.  55). 

7.  Die  sehr  allgemein  gehaltene  Bestimmung  des  Art.  187, 
Abs.  1,  bei  der  die  Tendenz  der  Vereinfachung  der  Kasuistik  zu 
billigen  ist  (S.  81,  84),  geht  darin  zu  weit,  dass  sie  auch  nicht- 
militärischen  Interessen  der  Eidgenossenschaft  in  so  allge- 
meiner Weise  Schutz  gewähren  will.  Sie  soll  deshalb  auf  die 
militärischen  Interessen  beschränkt  werden  (S.  81,  82). 

8.  Die  landesverräterische  Geheimnis  Verletzung  er- 
fordert eine  besondere  und  ins  einzelne  gehende  Behandlung, 
nach  Art  des  geltenden  deutschen  Rechts  und  des  norwegischen 
Strafgesetzbuches  §§  90,  91  '),  „weil  durch  die  allgemein  ge- 

')  § ‘JO:  «Wer  bewirkt  oder  dazu  mit  wirkt,  dass  Dinge,  deren  Geheim- 
haltung einem  andern  Staate  gegenüber  für  die  Sicherheit  des  Reiches 
erforderlich  ist,  offenbart  werden,  wird  mit  Haft  oder  Gefängnis  bi»  zu  drei 
Jahren  und,  wenn  das  Geheimnis  einem  andern  Staate  verraten  oder 
bedeutende  Gefahr  dadurch  verursacht  ist,  von  einem  bis  zu  zehn  Jahren 
bestraft.»  Ab».  2:  Geldstrafe  oder  Haft  bis  zu  einem  Jahr  bei  Fahrlässigkeit. 
Abs.  3:  «War  das  Geheimnis  dem  Täter  in  amtlicher  Stellung  anvertraut, 
so  kann  die  angedrohte  Freiheitsstrafe  bis  um  die  Hälfte  erhöht  werden.» 
§91:  «Wer  sich  oder  andere  in  den  Besitz  eines  in  § 90  beschriebenen 
Geheimnisses  setzt,  um  es  zu  offenbaren...»:  Haft  oder  Gefängnis  bis 
zu  zwei  Jahren:  aber  bi*  zu  sechs  Jahren:  «wenn  die  Absicht  bestand, 
cs  au  einen  andern  Staat  zu  verraten,  oder  wenn  durch  die  Offenbarung 
bedeutender  Schaden  verursacht  worden  wäre.»  Abs.  2:  «Wer  in  andern 
Fällen  sich  oder  andere  in  den  Besitz  eines  solchen  Geheimnisses  setzt»  : 
Geldstrafe  oder  Haft  bis  zu  einem  Juhr.  (Sammlung  ausserdeutsclier  Straf- 
gesetzbücher in  deutscher  Übersetzung,  XX.  Berlin,  Guttentag,  1904.) 
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haltene  Formulierung  die  doch  sehr  verschiedene  Strafwürdigkeit 
der  möglichen  Handlungen  im  Gesetz  überhaupt  nicht  zur 
Berücksichtigung  kommt.  Es  genügt  nicht,  dass  der  Richter 
in  der  Lage  ist,  die  qualifizierenden  und  privilegierenden 
Momente  . . . innerhalb  eines  bestimmten  Strafrahmens  in  Be- 
rücksichtigung zu  ziehen,  es  ist  vielmehr  notwendig,  dass  der 
Gesetzgeber  von  vornherein  in  dieser  Beziehung  die  richtigen 
Wege  weist.  Überdies  beweist  gerade  der  Art.  187,  dass  eine 
zu  allgemein  gehaltene  Bestimmung  den  Gesetzgeber  leicht  zu 
einem  für  viele  Fälle  zu  hohen  Strafminimum  zwingt“  (S.  84). 

Am  Art.  188,  Abs.  1,  ist  zu  loben,  dass  der  Verrat  von 
Geheimnissen  auch  an  Agenten  fremder  Regierungen;  zu  tadeln, 
dass  nicht  auch  die  öffentliche  Bekanntmachung  eines  Ge- 
heimnisses mit  Strafe  bedroht  wird  (S.  82). 

9.  Neben  der  im  Art.  187,  Abs.  2,  unter  Strafe  gestellten 
Friedensgefährdung  sollte  auch  die  Friedensgefährdung 
durch  Zeitungsnachrichten  etwa  in  der  Art  des  norwegischen 
Strafgesetzbuches  § 95  *)  mit  Strafe  bedroht  werden  (S.  79). 

10.  Ausserdem  ist  nach  Art  des  norwegischen  Strafgesetz- 
buches § 86*)  das  Waffentragen  im  feindlichen  Heere  als 
strafbare  Handlung  besonders  zu  bezeichnen  (S.  82). 

11.  Die  Vernichtung,  Verfälschung  und  Beseiti- 
gung von  Urkunden  und  Beweismitteln  soll,  wie  Art. 
188,  Abs.  2,  es  will,  nur  dann  bestraft  werden,  wenn  in  subjek- 
tiver Beziehung  eine  wissentliche  Gefährdung  vorliegt.  Jedoch 
sollen  noch  das  Hinzukommen  der  Gefährdungsabsicht  und 


')  «Wer  das  friedliche  Verhältnis  zwischen  Norwegen  und  einem 
andern  Lande  durch  öffentliche  Verhöhnungen  oder  Anreizungen  zum 
Hasse  gegen  Norwegen  oder  die  norwegische  Regierung  oder  gegen  ein 
anderes  Land  oder  dessen  Regierung,  oder  dadurch  gefährdet,  dass  er 
ohne  nachweisbare  Unterlagen  einer  Regierung  ungerechte  oder  schänd- 
liche Handlungen  beimisst,  oder  wer  dazu  mitwirkt,  wird  mit  Geldstrafe 
oder  mit  Haft  oder  Gefängnis  bis  zu  einem  Jahr  bestraft.»  (a.  a.  O.) 

*)  « Wer  rechtswidrig  die  Waffen  gegen  Norwegen  trägt  oder  während 
eines  Krieges,  an  dem  Norwegen  teilnimmt,  oder  mit  Rücksicht  auf  einen 
solchen  Krieg  der  feindlichen  Macht  . . . Hülfe  leistet  oder  den  Streit  kräften 
Norwegens  oder  eines  mit  Norwegen  verbündeten  Staates  Nachteil  zufügt.» 
Abs.  2:  «Straflosigkeit  der  im  Auslände  wohnenden  Staatsbürger  bei  Hand- 
lungen, zu  denen  sie  nach  den  Gesetzen  ihres  Wohnsitzes  verpflichtet 
sind.  » (a.  a.  0.) 
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weiter  die  Entstehung  eines  bedeutenden  Schadens  qualifi- 
zierende Momente  sein.  Auch  dürfte  dem  norwegischen  Ge- 
setzbuch darin  zu  folgen  sein,  dass  nicht  nur  die  über  Rechte 
sprechenden  Urkunden,  sondern  alle  Urkunden  u.  s.  w.,  welche 
für  die  Sicherheit  oder  das  Wohl  (vielleicht  noch  besser  ganz 
allgemein  die  Interessen)  (des  Reiches)  von  Bedeutung  sind, 
unter  Strafe  gestellt  werden  (S.  85). 

12.  Der  subjektive  Geltungsbereich  der  Strafdrohungen 
gegen  Landesverrat  wird  in  Art.  4 zu  eng  begrenzt.  Prinzipiell 
soll  bei  Ausländern  und  Inländern  die  Strafbarkeit  gegeben 
sein.  Durch  Einfügung  des  Wortes  „rechtswidrig“  in  den  Tat- 
bestand soll  ein  Hinweis  auf  das  mögliche  Fehlen  der  Rechts- 
widrigkeit (z.  B.  bei  Dienstleistung  eines  Ausländers  im  Heer 
seines  Staates)  gegeben  werden  (S.  88). 

13.  Die  Strafe,  die  van  Calker  für  den  Hochverrat  for- 
dert, ist  wesentlich  höher,  als  der  schweizerische  Entwurf  sie 
vorsieht  (S.  50). 

Der  Angriff  auf  das  Landesgebiet  verdient  eine  höhere 
Bestrafung  als  der  auf  die  Verfassung  (S.  52). 

Für  die  Bestrafung  des  Landesverrats  empfiehlt  es  sich, 
bei  der  Bestimmung  über  die  Höhe  der  Strafe  Inländer  und  im 
Inlande  lebende  Ausländer  von  andern  Ausländern  zu  unter- 
scheiden, den  Inländer  grundsätzlich  mit  entehrender  Strafe 
zu  belegen  und  dadurch  die  Verwerflichkeit  der  Treuverletzung 
besonders  zu  betonen  (S.  89,  90). 

Feindliche  Handlungen  gegen  befreundete  Staaten. 

Von  Privatdozent  Dr.  Heinrich  Gerland  in  Jena1). 

Gerland  sucht  durch  Rechtsvergleichung  aus  der  gesamten 
bisherigen  Entwicklung  Forderungen  von  einer  gewissen  All- 
gemeingültigkeit abzuleiten.  Dabei  sind  ihm  die  einzelnen 
Gesetze  und  Gesetzesentwürfe  Kennzeichen  des  Entwicklungs- 
ganges. Er  kritisiert  sie  deshalb  nicht  einzeln.  Immerhin  ent- 
halten seine  gesetzgeberischen  Vorschläge  mittelbar  ein  Urteil 
über  den  schweizerischen  Entwurf.*) 

')  Jetzt  Professor  ebenda. 

*)  Hier  soll  es  nur  erwähnt  werden,  wenn  Abänderungen  des  Ent- 
wurfs empfohlen  werden. 
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Die  Delikte  gegen  befreundete  Staaten  sind  ihrem  Wesen 
nach  friedenstörende  Handlungen  (S.  159,  209,  244). 

Es  können  nicht  alle  Friedensstörungen  generell  unter 
Strafe  gestellt  werden,  sonst  erhält  man  einen  „ganz  uferlosen, 
verschwommenen  Deliktsbegriff“  (S.  244).  Nicht  zu  pönalisieren 
sind  die  für  die  Erhaltung  des  Friedenszustandes  absolut  un- 
gefährlichen Handlungen.  Friedensgefährdend  sind  die  Angriffe 
auf  die  Existenz  und  auf  die  Ehre  eines  fremden  Staates  (S.  245). 

Bei  den  Angriffen  auf  die  Existenz  des  fremden  Staates 
sind  die  Begriffsbestimmungen  des  schweizerischen  Entwurfs 
zu  eng.  Es  kommen  in  Betracht  Angriffe  auf  die  Verfassung 
und  auf  den  Territorialbestaud.  Jene  fehlen  im  schweize- 
rischen Entwurf.  Auf  diese  bezieht  sich  die  Bestimmung  des 
Art.  213;  sie  ist  aber  viel  zu  vag.  Nicht  nur  Vollendung, 
Versuch,  Anstiftung  und  Beihülfe  sind  zu  bestrafen,  sondern 
jedes  Unternehmen,  welches  darauf  abzielt,  die  Verfassung 
oder  den  Besitzstand  eines  fremden  Staates  gewaltsam  zu 
ändern,  also  auch  schon  Geldsammlungen  für  einen  bevor- 
stehenden Aufstand,  Anwerben  von  Freischaren  u.  s.  w.  Ausser- 
dem sind  unbedingt  zu  pönalisieren  Neutralitätsverletzungen, 
am  besten  durch  eine  blankettartige  Anordnung,  etwa:  Bestraft 
wird,  wer  den  Neutralitätserklärungen  und  den  diesbezüglichen 
Anordnungen  der  eigenen  Regierung  zuwiderhandelt  (S.  240, 
auch  N.  1,  247). 

Die  Delikte  gegen  die  Ehre  eines  fremden  Staates  sollen 
in  der  Art  geregelt  werden,  wie  es  Art.  211  vorsieht.  Nur, 
dass  auch  die  fremden  Regierungen  erwähnt  werden,  ist  über- 
flüssig. „Unter  diesen  Begriff  sind  wohl  auch  die  Staatsminister 
mit  zu  subsumieren.  Sie  gegen  Beleidigung  besonders  in  Schutz 
zu  nehmen,  ist  unnötig,  da  es  stets  Ministerien  gibt,  die  in 
bezug  auf  das  Ausland  farblos  sind  (z.  B.  Bautenminister).“ 
(S.  240,  249.) 

Für  alle  Delikte  gegen  befreundete  Staaten  ist,  was  der 
Entwurf  nicht  vorsieht,  ein  Strafantrag  des  fremden  Staates 
zu  erfordern  ; aber,  darin  ist  dem  Entwurf  beizustimmen,  die 
Gegenseitigkeit  braucht  nicht  verbürgt  zu  sein  (S.  249,  250  . 

Anders  als  die  Bestimmungen  in  Art.  3 — 7 es  vorsehen, 
sollen  die  Untertanen,  Schutzgenossen  und  Angestellten  des 
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eigenen  Staates  als  Subjekte  der  Delikte  gegen  befreundete 
Staaten  in  Betracht  kommen  (S.  255). 

Das  im  Art.  212  behandelte  Delikt  (Tätliche  Angriffe  an 
öffentlichen  Zeichen)  wird  von  Oerland  nicht  eingehend  unter- 
sucht, weil  es  nach  dem  Gesamtplan  der  Vergleichenden  Dar- 
stellung an  anderer  Stelle  erörtert  werden  soll  (Bd.  2,  Klein- 
feiler,  Verletzung  von  Hoheitszeichen).  Er  hält  aber  den  Platz, 
den  es  im  Entwurf  hat,  für  den  richtigen  (S.  208,  252  N.  2). 

Verbrechen  und  Vergehen  in  Beziehung  auf  die 
Ausübung  staatsbürgerlicher  Rechte. 

Von  Professor  Dr.  Max  Ernet  Mayer  in  Strassburg. 

Bei  M.  E.  Mayer  wird  nicht  aus  der  Rechtsvergleichung 
das  Werturteil  gewonnen,  sondern  es  wird  an  die  einzelnen 
Ergebnisse  der  Gesetzgebung  in  den  verschiedenen  zum  Ver- 
gleich herangezogenen  Ländern  angelegt.  Dementsprechend 
billigt  oder  tadelt  er  auch  die  Bestimmungen  des  Entwurfes  mehr- 
fach im  einzelnen. 

1.  Die  Angriffe  auf  gesetzgebende  Versamm- 
lungen. 

Der  Tatbestand,  dessen  Bestrafung  erforderlich  ist  und 
dessen  Merkmale  aus  Italien,  den  Niederlanden,  Dänemark, 
Norwegen  und  der  Schweiz  zusammengetragen  sind,  wird  so 
formuliert: 

„Wer  die  Verrichtungen  einer  gesetzgebenden  Versammlung 
oder  einer  kommunalen  Vertretung  unmittelbar  oder  mittelbar 
durch  Handlungen,  die  sich  gegen  eine  Mitgliedergruppe  oder 
gegen  ein  Mitglied  dieser  Körperschaften  richten,  zu  hindern 
oder  durch  Gewalt  oder  Drohung  zu  beeinflussen  sucht,  wird 
. . . bestraft.  — Dieselbe  Strafe  tritt  ein,  wenn  jemand  einen 
Wahlakt,  der  zur  Beschickung  der  genannten  Körperschaften 
stattfindet,  zu  hindern  sucht.“  (S.  301.) 

Abweichend  von  Art.  190,  191  empfiehlt  es  sich,  jeden 
Angriff  auf  das  Stimmrecht  als  ein  Delikt  gegen  die  Funktion 
der  Körperschaft,  in  der  das  Stimmrecht  ausgeübt  wird,  auf- 
zufassen, also  im  Rahmen  des  Art.  190  unter  Strafe  zu  stellen. 
Dann  bleibt  weiter  nur  noch  die  Nötigung  des  Wählers  zu 
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berücksichtigen,  was  die  Tatbestände  an  Einfachheit  und  Klar- 
heit gewinnen  lässt.  (S.  301.) ‘) 

Die  im  Art.  190  bedrohten  Handlungen  sollen  besser  auf 
die  Funktionen  der  Versammlungen,  als  auf  diese  selbst  be- 
zogen werden. 

Die  Störungen  der  Versammlungen  in  den  Tatbestand  ein- 
zubeziehen, ist  deshalb  bedenklich,  weil  auch  schon  harmlose 
Beifalls-  oder  Missfallenskundgebungen  Störungen  sein  können. 
Störungen,  die  auf  eine  Paralysierung  der  Tätigkeit  einer 
Versammlung  ausgehen,  sind  aber,  wenn  die  Funktionen  der 
Versammlung  geschützt  werden,  ohnehin  als  Hinderungsver- 
suche der  Strafe  unterstellt,  vorausgesetzt,  dass  das  Gesetz 
nicht,  wie  Art.  190,  die  Anwendung  von  Gewalt  oder  Drohung 
bei  der  Hinderung  fordert.  Dies  aber  ist  ohnehin  fehlerhaft, 
zumal  da  nach  der  Formulierung  des  Entwurfes  nicht  gewalt- 
same Störungen  mit  Strafe  bedroht  werden,  so  dass  jede  nicht 
gewaltsame  Hinderung  immer  noch  als  Störung  strafbar  wäre. 
(S.  299,  300.) 

2.  Die  Angriffe  auf  das  politische  Wahl-  und 
Stimmrecht. 

Bei  welchen  Wahlen  das  Wahlrecht  geschützt  wird,  ist 
durch  Aufzählung  zu  bestimmen.  Das  im  Art.  191,  Abs.  1,  ge- 
gebene Kriterium:  gesetzliche  Wahl  ist  unzulänglich.  (S.  310, 
311.) 

Bei  einer  Regelung  des  Wahlbetrugs,  wie  sie  in  Art.  191 
Abs.  1 gibt,  können  Handlungen,  die  die  Entstehung  eines 
richtigen  Ergebnisses  hindern  (z.  B.  mehrfaches  Abstimmen 
einer  Person  ),  nicht  als  Herbeiführung  eines  falschen  Ergebnisses, 
sondern  nur  als  Versuch  dieses  Delikts  angesehen  werden. 
Ausserdem  führt  das  Erfordernis  der  Absichtlichkeit  leicht  zu 
weit;  es  dürfte  kein  Bedenken  bestehen,  jede  vorsätzliche 
Fälschung  mit  Strafe  zu  bedrohen  (S.  339,  auch  N.  4). 

')  Vgl.  jedoch  S.  340.  Dort  wird  die  Bestrafung  der  Bestechung  hei 
der  Abstimmung  gefordert,  die  in  der  oben  wiedergegebenen  Formulie- 
rung doch  wohl  nicht  enthalten  ist.  — In  der  Schweiz  würde  übrigens  diese 
Klärung  der  Tatbestände  schon  um  des  Referendum  und  des  Initiativ- 
begehrens willen  eher  eine  Verdunkelung  herbeiführen,  was  freilich  für 
M.  E.  Mayer  der  deutschen  staatsrechtlichen  Verhältnisse  wegen  nicht  zu 
berücksichtigen  war. 
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Die  Ausdrucksweise  bei  der  Pönalisierung  der  W a h 1 - 
bestechung  im  Art.  191,  Abs.  3,  ist  zwar  einwandsfrei, 
immerhin  ist  die  Formulierung  des  niederländischen  St.  G.  B. 
besser:  „wer  bei  einer  Wahl  durch  Gechenke  oder  Versprech- 
ungen jemanden  besticht...;  Wähler,  welcher  sich  durch  Ge- 
schenke oder  Versprechungen  . . . bestechen  lässt . . .u  Denn  sie 
verwendet  den  „scharf  umrissenen“  Begriff  der  Bestechung,  auf 
dem  auch  im  schweizerischen  Entwurf  die  Wahlbestechung 
aufgebaut  ist,  zur  Bezeichnung  der  Handlung  und  vermeidet 
so  den  „wenig  präzisen“  Begrift  des  Vorteils  (S.  347)*).  Dass  die 
Bestechung  nicht  nur  bei  der  Wahl  sondern  auch  bei  der  Ab- 
stimmung mit  Strafe  bedroht  wird,  erfährt  ausdrückliche 
Billigung  (S.  340). 

Die  Strafdrohung  des  Art  191,  Abs.  4,  gegen  die  rechts- 
widrige Kenntnisnahme,  wie  einzelne  Berechtigte  gestimmt 
oder  gewählt  haben,  ist  für  den  Gesetzgeber  erwägenswert, 
wenn  auch  das  Bedenken  besteht,  dass  diese  Bestimmung  sehr 
weit  führen  kann,  zumal  bei  der  Strafbarkeit  des  Versuches 
(S.  313). 

Widerstand  gegen  die  Staatsgewalt. 

Von  Professor  Dr.  Max  Ernst  Mayer  in  Strassburg  *). 

1.  Die  Aufforderung  zum  Ungehorsam  gegen 
dieStaatsgewalt. 

a)  Die  öffentliche  Aufforderung  zum  Ungehor- 
sam gegen  Gesetze  und  zur  Begehung  von  straf- 
baren Handlungen. 

Die  Aufforderung  zum  Verbrechen  (Art.  181,  § 1)  soll  im 
Zusammenhang  mit  der  Anstiftung  im  Allgemeinen  Teil  ge- 
regelt werden  ; ihre  Strafe  soll  abhängig  sein  von  der  für  die 
„Reiztat“  geltenden  Strafe  (S.  417,  418).  Dann  muss  jede  straf- 
bare Handlung,  nicht  nur  das  mit  Zuchthaus  bedrohte  Ver- 
brechen als  „Reiztat“  gelten.  Die  Aufmunterung  soll  neben 
der  Aufforderung  nicht  erwähnt  werden,  weil  bei  weiter  Aus- 

')  Freilich  wird  bei  der  Definition  der  gemeinen  Bestechung  der 
„wenig  präzise  Begriff  des  Vorteils“  fast  unvermeidlich  wieder  auftauchen! 
(Vgl.  Art.  197.) 

*)  Über  die  Methode  der  Hechts  Vergleichung  und  die  Anwendbarkeit 
der  legislativen  Ergebnisse  bei  E M.  Mai/rr  gilt  das  S.  2t>6  Gesagte. 
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legung  der  geringe  Grad  von  Beeinflussung,  der  unter  diesen 
Begriff  fällt,  eine  nicht  mehr  strafwürdige  Äusserung  deckt, 
bei  engerer  schon  der  Begriff  Aufforderung  ihn  umfasst. 

Die  Bestimmung  des  Art.  181,  § 2 (Duchesne-Paragraph), 
erörtert  M.  E.  Mayer,  dem  Plan  der  Vergleichenden  Darstel- 
lung entsprechend,  nicht,  da  sie  nicht  zum  Abschnitt  6 des 
zweiten  Teils  des  deutschen  St.  G.  B.  gehört. 

Eine  dem  schweizerischen  Entwurf  fremde  Strafdrohung 
wird  gefordert  gegen  den,  der  ein  begangenes  oder  erdachtes 
Verbrechen  öffentlich  rechtfertigt  oder  verherrlicht,  um  da- 
durch das  Bewusstsein  der  Verbindlichkeit  der  Gesetze  zu  er- 
schüttern (S.  42:5). 

b)  Die  Aufforderung  von  Personen  des  Soldaten- 
standes zum  Ungehorsam. 

Der  Begriff'  der  Erheblichkeit  im  Art.  199  lässt  dem  Richter 
einen  zu  weiten  Spielraum  und  ist  gerade  in  diesem  Zusammen- 
hänge besonders  unglücklich,  weil  eine  und  dieselbe  Pflicht- 
widrigkeit vom  Standpunkt  des  Soldaten  sehr  erheblich  sein 
kann,  während  sie  den  Aussenstehenden  unerheblich  erscheint. 
Es  kommt  hier  auf  den  subjektiven  Standpunkt  an,  deshalb 
ist  die  Aufforderung  zu  bestrafen,  die  in  der  Absicht  ergeht, 
die  militärische  Zucht  und  Ordnung  zu  untergraben  (S.  430,  431). 

2.  Der  Widerstand  gegen  Amtshandlungen. 

a)  Die  Nötigung  der  Obrigkeit  und  die  Wider- 
setzung. 

Abweichend  vom  Art.  192,  § 1,  soll  die  Nötigung  zu  einer 
Amtshandlung  nur  bestraft  werden,  wenn  es  sich  um  das  Er- 
zwingen einer  Rechtswidrigkeit  handelt,  während  die  Ver- 
hinderung einer  Amtshandlung,  auch  wenn  eine  rechtswidrige 
Amtshandlung  in  Frage  steht,  strafbar  sein  soll.  Jedoch  soll 
eine  mildere  Strafe  eintreten,  wenn  der  Beamte  durch  unge- 
bührliches Verhalten  zur  Widersetzung  die  Veranlassung  gab  : 
bei  besonders  mildernden  Umständen  soll  in  diesem  Fall  von 
jeder  Strafe  abgesehen  werden  können.  (S.  308 — 311.) 

Ob  die  einfache  Bezeichnung  des  Objekts  der  strafbaren 
Handlung  „ein  Beamter“  lückenlos  ist,  erscheint  zweifelhaft  : 
der  Ausdruck  des  bulgarischen  St.  G.  B.  „ein  Organ  der  öffent- 
lichen Gewalt“  ist  zweckmässiger  (S.  488). 
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Im  Falle  einer  Verbürgung  der  Gegenseitigkeit  soll,  was 
der  schweizerische  Entwurf  nicht  vorsieht,  die  Möglichkeit 
(nicht  die  Notwendigkeit  — kein  Legalitätsprinzip!)  gegeben 
sein,  den  Inländer  wegen  eines  im  Auslande  begangenen  Angrifts 
auf  die  ausländische  Staatsgewalt  zu  bestrafen  (S.  439  ff.,  489  . 

b)  Aufruhr  und  Auflauf. 

Das  im  Art.  192,  § 2,  unter  Strafe  gestellte  Verbrechen  ist 
aus  der  Gruppe  der  gegen  die  Staatsgewalt  gerichteten  aus- 
zuscheiden und  im  Zusammenhang  mit  Art.  182  (Zusammen- 
rottung zu  Verbrechen)  unter  den  Verbrechen  gegen  den 
öffentlichen  Frieden  zu  behandeln.  Der  Tatbestand  soll  dann 
erweitert  werden  etwa  zu  dem  Wortlaut  „wer  an  einer  Zu- 
sammenrottung, die  durch  Gewalt  oder  durch  Bedrohung  mit 
Gewalt  ein  Verbrechen  begeht,  teilnimmt . . . tt  (S.  527 — 531.) 

Damit  in  der  richterlichen  Strafzumessung  die  Art  der  Be- 
teiligung an  der  Zusammenrottung  genügend  berücksichtigt 
werden  könne,  ist,  da  eine  besondere  Strafdrohung  gegen  den 
Rädelsführer  vermieden  und  auch  entbehrlich  ist,  der  Straf- 
rahmen zu  erweitern  und  auch  die  Bestrafung  mit  Zuchthaus 
vorzusehen  (S.  528). 

Bei  dem  Verbrechen  des  Art.  182  soll  dem,  der  sich  auf 
Befehl  der  Obrigkeit  von  der  Zusammenrottung  zurückgezogen 
hat,  Straflosigkeit  gewährt  werden  (S.  540). 

3.  Die  Gef  an  genen- Befreiung1). 

Zur  Vermeidung  einer  unzulässigen  Ausdehnung  des  Be- 
griffs Gefangener  (auf  Kinder  im  Schularrest,  Geisteskranke 
u.  s.  w.)  ist  die  Gefangenenbefreiung  unter  die  Delikte  gegeu 
die  Rechtspflege  einzuordnen  (S.  36).  Doch  liegt  in  der  Be- 
zeichnung des  schweizerischen  Entwurfs  „Gefangener  oder 
Verhafteter“  wohl  ohnehin  eine  Beschränkung  auf  Unter- 
suchungs-  und  Strafgefangene  (vgl.  jedoch  das  einfache  „Ge- 
fangener“ in  Art.  222,  Amtsdelikt).  (S.  37.) 

Die  Gefangenenbefreiung  durch  Zusammenrottung  (Art.  193, 
§ 2)  bedarf  einer  besonderen  Regelung  nicht,  wenn  dem  allge- 

*)  „Die  Befreiung  von  Gefangenen“  ist  als  «Ergänzung  zum  I.  Bande 
der  Vergleichenden  Darstellung»  in  Leipzig  (Hirschfeld),  1906,  besonders  er- 
schienen; sie  fehlt  in  der  Vergleichenden  Darstellung.  — Die  Seitenangaben 
im  folgenden  verweisen  auf  diese  Einzelschrift. 
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meinen  Tatbestand  der  Zusammenrottung  !)  eine  weitere  Aus- 
dehnung gegeben  wird  (S.  62). 

Die  Strafdrohung  gegen  die  Meuterei  Gefangener  (Art.  194) 
ist  entbehrlich,  da  die  über  die  blosse  Disziplinwidrigkeit  hinaus- 
gehende gemeinschaftliche  Auflehnung  unter  den  erweiterten 
Tatbestand  der  Zusammenrottung1)  fallen  würde  (S.  46). 


V.  Band. 

Berichterstatter:  Dr.  Ottokar  Tesar  in  Prag. 


Verbrechen  und  Vergehen  wider  das  Leben. 

Tötung  und  Lebensgefährdung. 

Von  Professor  Dr.  Franz  ».  Liszt  in  Berlin. 

».  Liszt  billigt  den  objektiven  und  den  subjektiven  Tat- 
bestand der  Tötung  im  Entwurf.  Das  Reehtsbewusstsein  aller 
Kulturstaaten  erfordert  direkten  Tötungsvorsatz.  Der  Entwurf 
unterscheidet  in  Art.  60  die  einfache  vorsätzliche  Tötung 
und  den  Mord,  die  unehrliche  gemeine  Tötung,  die  Tötung  aus 
gemeinen  Motiven,  zu  gemeinen  Zwecken  und  die  Tötung  mit 
besonders  gefährlicher  Begehungsart.  ».  Liszt  findet  diese 
Regelung  durchaus  beachtenswert  ; denn  sie  bringt  einen  alten 
Rechtsgedanken,  wenn  auch  in  neuer  Form,  wieder  zu  Ehren. 
Der  Entwurf  behandelt  die  Tötung  von  Aszendenten  nicht  be- 
sonders, ».  Liszt  billigt  es  (S.  57),  da  sich  die  strenge  Bestrafung 
bei  Verfeindung,  insbesondere  wegen  liebloser  Behandlung  der 
Kinder  durch  die  Eltern,  nicht  rechtfertigen  lasse. 

In  dieser  Auffassung  des  Mordes  sieht  er  den  Sieg  der 
volkstümlichen  Auffassung  gegenüber  dem  französischen  Dogma 
von  der  Prämeditation  als  Merkmal  des  Mordes  (S.  61);  denn 
der  Vorbedacht  sei  nicht  ein  besonderes  Kennzeichen  anti- 
sozialer Gesinnung. 

Nur  gegenüber  der  Rechtfertigung  Stooss  (S.  57),  in  seinem 
Bericht  II,  3,  der  die  Ausscheidung  des  Vorbedachts,  der  Über- 
legung, damit  zu  rechtfertigen  sucht,  dass  diese  als  ein  innerer 

')  Siehe  oben. 
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Vorgang  schwer  zu  beweisen  ist,  hebt  c.  Liszt  hervor,  dass  dies 
nicht  das  Kriterium  sein  dürfe  für  die  Ausschliessung  des  Vor- 
bedachtes, da  sich  diese  seelischen  Vorgänge  durchaus  nicht 
schwieriger  beweisen  lassen  als  der  Vorsatz  des  Täters. 

Dagegen  findet  r.  Liszt  (S.  65  u.  66)  die  Charakterisierung 
des  Totschlags  in  dem  schweizerischen  Entwurf  durchaus  nicht 
begründet,  da  die  Gemütserregung  als  solche  noch  nicht  mildere 
Bestrafung  rechtfertige.  Wer  bei  dem  geringfügigsten  Anlass 
einen  Menschen  in  leidenschaftlicher  Aufwallung  töte,  verrate 
dadurch  die  denkbar  schlimmste  antisoziale  Gesinnung;  nur  eine 
Gemütserregung,  die  durch  eine  Kränkung  hervorgerufen  sei, 
mindere  die  Gefährlichkeit  des  Täters. 

Wenn  der  Entwurf  in  Übereinstimmung  mit  dem  Volksbe- 
wusstsein die  unehrliche  Tötung  als  Mord  auft'asse,  so  müsse 
auch  der  Mordtatbestand  einheitlich  gefasst  werden.  Die  ka- 
suistische Fassung  desselben  beweise,  dass  der  Gesetzgeber  ent- 
weder nicht  gewusst  habe,  was  er  wolle,  oder,  dass  es  ihm  nicht 
gelungen  ist,  seine  Gedanken  zu  verallgemeinern;  daher  kritisiert 
r.  Liszt  auch  die  drei  Gruppen,  die  der  Entwurf  nach  Motiv, 
Begehungsart  und  Zweck  des  Verbrechens  als  Mord  zusammen- 
fasst. Insbesondere  gestalte  nach  dem  Entwurf  nicht  das 
gemeine  Motiv  die  vorsätzliche  Tötung  zum  Mord.  An 
dessen  Stelle  werden  zwei  Motive  hervorgehoben,  die  Mordlust 
und  die  Habgier.  Aus  Mordlust  aber  töte  kein  Geistesge- 
sunder. Die  Habgier  wieder  stehe  gegenüber  den  andern 
Tötungsmotiven.  Neid,  Rachsucht,  Streben  nach  politischer 
Macht,  geschlechtlichem  Verlangen,  nicht  so  tief,  dass  sie  eine 
andere  Behandlung  rechtfertige.  Die  angeführten  Begehungs- 
arten betreffend,  bemerkt  v.  Liszt,  dass  die  Grausamkeit  oft  im 
umgekehrten  Verhältnis  zur  Zurechnungsfähigkeit  des  Täters 
stehe.  Wenn  Grausamkeit  die  Tat  qualifiziere,  dürfte  nicht 
auch  die  heimtückische  Ausführung  hervorgehoben  werden; 
im  Gegenteil,  dann  sei  der  Meuchelmörder,  der  dem  Opfer 
Qualen  erspart  hat,  milder  zu  behandeln. 

Die  Hervorhebung  von  Gift,  Sprengstoffen  und  Feuer  er- 
scheint c.  Liszt  als  eine  nicht  erschöpfende  Kasuistik,  da  Fälle 
wie  die  Anwendung  von  Wasser,  das  Ausheben  von  Eisenbahn- 
schienen durchaus  nicht  milder  behandelt  werden  müssten  (vS.68;. 
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Die  Tötung  zur  Erleichterung  und  Verdeckung  eines  an- 
deren Verbrechens  sei  besonders  strafwürdig;  dies  rechtfertige 
aber  noch  nicht  eine  Galvanisierung  des  Mordbegriffes.  Ein 
Vorzug  des  Entwurfs  ist  es,  'dass  er  Vorbedacht  und  Über- 
legung nicht  als  Kennzeichen  des  Mordes  behandle;  das  Pro- 
blem der  Begriffsbestimmung  des  Mordes  ist  ihm  aber  nicht 
gelungen.  „Das  ist  kein  Vorwurf;  denn  das  Problem  selbst 
ist  unlösbar“  (S.  68). 

Das  Volk  hebt  die  schwereren  Fülle  der  gemeinen  vorsätz- 
lichen Tötung  als  Mord  hervor,  aber  nicht  nach  allgemeinen 
Gesichtspunkten,  sondern  nach  den  Umständen  des  einzelnen 
F alles. 

Das  Bedürfnis,  den  Mord  aus  anderen  Tötungsfftllen  auszu- 
scheiden, ist  für  den  Gesetzgeber  mit  dem  Verzicht  auf  die 
absolute  Androhung  der  Todesstrafe  beim  Mord  weggefallen. 
Der  Schwere  des  einzelnen  Falles  kann  man  innerhalb  des 
einen  oder  der  mehreren  für  die  gemeine  vorsätzliche  Tötung 
aufgestellten  Strafrahmen  gerecht  werden. 

Auch  der  Begriff  des  Totschlages  steht  im  Volksbewusst- 
sein nicht  fest  (S.  71),  so  dass  auch  er  keine  Sonderstellung 
verdient,  r.  Liszt  schlägt  für  die  gemeine  vorsätzliche  Tötung 
einen  Strafrahmen  vor,  der  von  einem  möglichst  niederen 
Mindestmass  bis  zutn  Maximum  der  lebenslangen  Freiheitsstrafe 
aufsteigt;  innerhalb  dieses  sollen  die  schweren  und  die  milderen 
Fälle  eingeordnet  werden,  unter  Zugrundlegung  des  Prinzips 
der  übereinandergreifenden  Strafrahmen  (S.  78).  Die  schwerer 
und  die  milder  bestraften  Fälle  sollen  jedoch  nicht  Mord 
und  Totschlag  genannt  werden.  Damit  kommt  r.  Liszt  zum 
Schema  der  Schweizer  Entwürfe  (S.  78): 

a)  Vorsätzliche  Tötung  wird,  wenn  keiner  der  unter  b und  c 
angèführten  Fälle  vorliegt,  mit  (dem  Tode  oder  mit)  lebens- 
langer Freiheitsstrafe  oder  mit  Freiheitsstrafe  nicht  unter 
6 Monaten  bestraft; 

b)  liegt  einer  der  zu  qualifizierenden  Fälle  vor,  so  ist  auf 
(Todesstrafe  oder  auf)  lebenslange  Freiheitsstrafe  oder 
auf  Freiheitsstrafe  nicht  unter  3 Jahren  zu  erkennen; 

c)  liegt  einer  der  leichteren  Fälle  vor,  so  ist  auf  Freiheits- 
strafe bis  zu  5 Jahren  zu  erkennen. 


Digitized  by  Google 


274 


Ottokar  Tesar. 


v.  Liszt  will  die  Tötung  bei  Verbindung  mit  einem  anderen 
Delikt  (S.  90)  und  bei  der  Verbindung  mit  weitgehender  Lebensge- 
fährdung qualifiziert  wissen  (S.  91).  t>.  Liszt  zieht  die  italienische 
Fassung,  St.  G.  B.,  336,  3,  per  solo  impulso  di  brutale  malvagita 
der  des  schweizerischen  Entwurfs  vor,  da  sie  auf  einen  bleibenden 
Charakter  des  Täters  zurückgeht;  doch  verwirft  er  auch  hier 
die  obligatorische  Strafschärfung,  da  die  Gemeingefährlichkeit 
des  Täters  vielfach  auf  einen  nicht  normalen  Seelenzustand 
hinweist  (S.  93). 

Unter  den  Milderungsgründen  hebt  er  nur  die  Provokation 
als  berechtigt  hervor  (S.  100). 

Als  Grund  der  milderen  Bestrafung  der  Kindestötung  be- 
trachtet v.  Liszt  den  Ehrennotstand  im  Zusammenhang  mit  dem 
Geburtsvorgang  (S.  118).  Legt  man  dagegen  das  Hauptgewicht 
auf  die  Erschütterung  des  seelischen  und  körperlichen  Gleich- 
gewichts, die  durch  den  Gebärakt  selbst,  abgesehen  von  den 
auf  die  unehlich  Gebärende  einstürmenden  Vorstellungen  und 
Empfindungen,  hervorgerufen  wird,  so  fällt  die  Notwendigkeit 
einer  besonderen  Hervorhebung  der  Kindestötung  im  besonderen 
Teil  weg,  sobald  einmal  der  allgemeine  Teil  Bestimmungen 
über  die  verminderte  Zurechnungsfähigkeit  enthält  (Schweiz. 
Entw.  Art.  16,  2.  Abs.).  Die  Aufnahme  des  Einflusses  des  Ge- 
burtsaktes (Art.  63)  in  den  Tatbestand  der  Kindestötung  im 
schweizerischen  Entwurf  macht  es  unklar,  wie  diese  Bestim- 
mung gegenüber  der  allgemeinen  Berücksichtigung  der  ver- 
minderten Zurechnungsfähigkeit  gehandhabt  werden  soll  (S.  116). 
Soll  damit  nur  ein  besonderer  Fall  der  verminderten  Zurech- 
nungsfähigkeit gemeint  sein,  so  ist  diese  Bestimmung  überflüssig 
Soll  aber  die  Strafmilderung  auch  bei  nicht  verminderter  Zu- 
rechnungsfähigkeit eintreten,  so  ist  sie  ungerecht. 

In  dem  gesetzlichen  Tatbestand  der  Kindestötung 
müssen  die  Voraussetzungen  aufgenommen  sein,  die  die  mildere 
Bestrafung  der  Kindestötung  rechtfertigen  (S.  118). 

Dies  hat  der  schweizerische  Entwurf  getan;  nur  ist  nicht 
der  entscheidende  Grund  der  milderen  Bestrafung  der  Kindes- 
tötung aufgenommen,  den  v.  Liszt  am  besten  in  der  nieder- 
ländischen Fassung:  „unter  dem  Einfluss  der  Furcht  vor  Ent- 
deckung der  Schwangerschaft“  ausgedrückt  findet  (S.  118). 
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v.  Liszt  billigt  die  Beibehaltung  einer  Sonderbestimin ung 
für  die  Tötung  auf  Verlangen  (S.  131)  im  schweizerischen  Entwurf 
Art.  61. 

Der  Tötung  auf  Verlangen  soll  ausserdem  diejenige  ange- 
reiht werden,  die  durch  den  hoffnungslosen  Zustand  des  dem 
Täter  nahestehenden  Menschen  motiviert  erscheint  (S.  133). 

r.  Liszt  billigt  die  Sonderbestimmung  über  die  Teilnahme  am 
Selbstmord  (S.  139,  Schweiz.  Entw.  Art.  62),  da  sich  hierin  eine 
Missachtung  des  menschlichen  Lebens  zeigt;  aus  diesem  Grunde 
wird  auch  der  Vorschlag  Zürchers  in  der  Expertenkommission 
zurückgewiesen,  der  dahin  ging,  in  den  Tatbestand  „wenn  der 
Täter  aus  selbstsüchtigen  Beweggründen  gehandelt  hat“  einzu- 
fügen ; denn  die  ratio  legis  wird  durch  die  edelsten  Motive 
nicht  beseitigt. 

t.  Liszt  fordert  dagegen  (S.  140),  die  Vollendung  des  Selbst- 
mordes zur  Bedingung  der  Strafbarkeit  zu  machen  (entgegen 
Art.  62  Schweiz.  Entw.).  Wird  der  Versuch  des  Selbstmordes 
schon  als  hinreichend  betrachtet  dafür,  dass  die  Bestrafung 
der  Teilnahme  eintrete,  dann  wird  die  Vernehmung  des  Selbst- 
mordversuchenden als  Hauptzeuge  erforderlich  sein.  Dadurch 
werde  aber  dieser  derartigen  Qualen  ausgesetzt,  dass  diese 
Prozedur  der  Bestrafung  des  versuchten  Selbstmordes  gleich- 
käme. 

Fahrlässige  Tötung.  Den  Tatbestand  des  Art.  70  zieht  v.  Liszt 
wegen  seiner  korrekten  Fassung  dem  § 222  R.  Str.  G.  B.  vor. 

Nur  das  Strafminimum  des  Art.  70  • — ein  Monat  Gefängnis, 
— dürfte  für  v.  Liszt  als  zu  hoch  gegriffen  erscheinen,  da  er 
einen  Strafrahmen  mit  einem  Minimum  von  einem  Tag  billigt 
(S.  148). 

Dagegen  hält  er  die  Beschränkung  der  Verbindung  von 
Freiheits-  und  Geldstrafe  auf  die  Fälle,  in  denen  die  Tötung 
auf  Gewinnsucht  zurückzuführen  ist,  für  nicht  notwendig,  eine 
obligatorische  Verbindung  von  beiden  Strafarten  für  verfehlt 
(S.  148). 

Die  für  die  hierhergehörigen  Fälle  besondere  in  Betracht 
kommende  Nebenstrafe  der  Berufsausübung  (Schweiz.  Entw. 
§ 43)  empfiehlt  v.  Liszt  auch  für  die  Strafrechtsreform  in 
Deutschland  (S.  150). 
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v.  Liszt  steht  in  der  Frage  der  Lebensgefährdung  vollkommen 
auf  dem  Standpunkt  des  Schweizer  Entwurfes,  der  hier  bahn- 
brechend gewirkt  hat  (S.  153),  und  ist  auch  mit  der  Fassung  des 
Artikels  68  im  allgemeinen  einverstanden.  Damit  ist  eine  oft 
empfundene  Lücke  im  Strafgesetze  ausgefüllt,  indem  durch 
den  zitierten  Artikel  Strafschutz  gegen  die  brutale  Missachtung 
menschlichen  Lebens  überhaupt  eintritt. 

Was  die  Bestrafung  dieses  Deliktes  betrifft,  so  halt  r.  Liszt 
die  Strafschärfung  bei  Eintritt  des  Todes  (Art.  68)  für  bedenk- 
lich, da  damit  der  Charakter  des  Gefahrdungsdeliktes  verwischt 
wird  (S.  156). 

v.  Liszt  tritt  auch  für  die  hier  alternativ  mit  den  Freiheits- 
strafen vorzusehende  Geldstrafe  ein. 

Bezüglich  der  im  schweizerischen  Entwurf  Abs.  2 enthal- 
tenen kumulativen  Androhung  verweist  er  auf  das  bei  der 
fahrlässigen  Tötung  hierüber  Bemerkte. 

S.  157.  Anmerkung  2 verweist  r.  Liszt  darauf,  dass  neben 
dieser  allgemeinen  Bestimmung  über  Gesundheitsgefährd ung 
der  schweizerische  Entwurf  in  Art.  76  noch  die  Gefährdung 
durch  Geschlechtskranke  besonders  hervorgehohen.  Nur 
das  Antragserfordernis  bei  Gefährdung  des  Ehegatten  vermag 
diese  Hervorhebung  zu  rechtfertigen.  Es  wäre  aber  zu  über- 
legen, ob  nicht  auch  dieses  Erfordernis  auf  alle  Falle  der 
Lebens-  und  Leibesgefährdung  ausgedehnt  werden  sollte. 

Abtreibung. 

Von  Privatdozent  Dr.  Gustav  Radbruch  in  Heidelberg. 

Radbruch  legt  vor  allem  (8.  160)  die  Inkonsequenz  der 
meisten  modernen  Strafgesetzbücher  dar,  die,  wenn  sie  im 
Rechtsgut  des  Lebens  der  Leibesfrucht  ein  populationistisches 
Interesse  schützen  wollen,  konsequenterweise  auch  Unfruchtbar- 
machung und  Empfängnisverhütung  unter  Strafe  stellen  müssten. 

Für  die  hier  in  Betracht  kommende  strafwürdige 
Handlung  dürfte  die  einheitliche  Fassung  der  Tötung  in 
Art.  64  einen  Fortschritt  gegenüber  dem  doppeldeutigen  Neben- 
einanderbestehen von  Tötung  im  Mutterleibe  und  Abtreibung 
bedeuten  (aus  S.  162,  2.  Abs.,  ersichtlich). 

Betreffs  der  Formulierung  der  strafbaren  Hand- 
lung findet  er  die  auch  im  schweizerischen  Entwurf  (Art.  64.  g 2) 
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angenommene,  die  in  der  „Zurückschiebung  der  Verbrechens- 
vollendung in  das  Stadium  des  erst  versuchten  Delikts“  einerseits, 
anderseits  in  der  Stempelung  der  Teilnahme-Handlung  zur 
Täterschaft  liegt  (S.  163),  überflüssig;  denn  es  ist  nicht  not- 
wendig, den  Versuch  oder  die  Beihülfe  erst  zur  Vollendung 
oder  zur  Täterschaft  umzustempeln,  um  sie  mit  einer  von  der 
regelmässigen  Versuchs- oder  Beihülfestrafe  abweichenden  Strafe 
bedrohen  zu  können.  Ein  solches  Vorgehen  ist  aber  auch  ge- 
fährlich; denn  es  gelten  für  den  Deliktsversuch,  auch  wenn 
er  als  vollendetes  Verbrechen  erscheint,  und  für  die  Delikts- 
beihülfe,  auch  wenn  sie  als  Verbrechenstäterschaft  erscheint, 
vielfach  die  für  den  Versuch  und  die  Beihülfe  geltenden  Regeln, 
und  da  es  nicht  immer  leicht  zu  ermitteln  ist,  in  welchen 
Fällen  einem  vollendeten  Verbrechen  nur  ein  versuchtes  Delikt, 
der  Täterschaft  eines  Verbrechens  nur  Teilnahme  an  einem 
Delikt  entspricht,  entsteht  mit  der  Aufnahme  jener  „verküm- 
merten oder  verunreinigten  Abformen“  des  Verbrechenstatbe- 
standes die  Gefahr,  dasB  jene  für  den  Versuch  und  die  Beihülfe 
geltenden  Regeln  auf  ein  vollendetes  Verbrechen  oder  die 
Täterschaft  eines  Verbrechens  einmal  fälschlich  angewendet  oder 
nicht  angewendet  werden  (S.  164).  Jiadbruch  kehrt  sich  (S.  168) 
gegen  die  Qualifizierung  der  Medizinalpersonen  (Schweiz. 
Entw.  Art.  64,  § 2,  1 . Abs.)  gegenüber  den  Kurpfuschern  ; denn 
es  liegt  zwar  bei  jenen  ein  Missbrauch  der  Kenntnisse  vor, 
auch  eine  grössere  Gefährlichkeit  mag  vorhanden  sein,  da  sich 
die  Schwangere  leichter  entschliesst,  den  geschickten  Händen 
eines  Arztes  als  den  plumpen  eines  Kurpfuschers  sich  anzuver- 
trauen; also  die  Gefährlichkeit,  dass  Abtreibungen  stattfinden, 
ist  hier  grösser. 

Dem  steht  jedoch  die  Pflichtwidrigkeit  der  Kurpfuscher 
gegenüber,  die  in  der  Vornahme  der  Abtreibung  trotz  Mangels 
der  erforderlichen  wissenschaftlichen  Qualitäten  besteht,  und 
die  Gefahr  der  Art  und  Weise,  wie  abgetrieben  wird. 

Die  Gefährlichkeit  und  Pflichtwidrigkeit  ist  so  für  beide 
Gruppen  die  gleiche.  Vom  Standpunkt  der  Pflichtwidrigkeit 
wären  beide  Gruppen  gegenüber  den  anderen  wegen  Miss- 
brauchs ihres  Gewerbes  strenger  zu  bestrafen.  Vom  Stand- 
punkt der  Gefährlichkeit  liegt  aber  der  Grund  der  höheren 
Bestrafung  nicht  so  sehr  darin,  dass  sie  ihr  Gewerbe  miss- 
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brauchen,  sondern  gewöhnlich  aus  der  Abtreibung  ein  Gewerbe 
machen.  Die  gewerbliche  Abtreibung  wird  im  schweizerischen 
Entwurf  nicht  direkt  hervorgehoben,  sondern  statt  dessen  die 
Abtreibung  aus  einem  verwerflichen  Motiv,  die  entgeltliche, 
besonders  betont. 

Eine  Spezialbestimmung  (Iber  die  Rechtmässigkeit  der 
Perforation  in  bestimmten  Fällen  ist  für  die  Schweiz  nicht 
erforderlich,  da  Art.  25  genügend  Gewähr  bietet  und  völlig 
ausreicht  (S.  174). 


Aussetzung. 

Von  Privatdozent  Dr.  Guetar  Radbruch  in  Heidelberg. 

Radbruch  befürwortet  die  Erweiterung  der  Aussetzung  zu 
einem  allgemeinen  Gefährdungsdelikt  gegen  Leib  und  Leben 
einerseits  (wie  im  Schweiz.  Entw.  S.  201),  anderseits  zu'  einem 
Gefährdungsdelikt  gegen  das  Wohl  Fürsorgeberechtiger  (S.  202). 

Dem  gegenüber  könnte  die  Aussetzung  nicht  als  koordi- 
nierter, sondern  nur  als  subordinierter  Fall  sich  darstellen, 
und  zwar  nicht  wie  in  der  Schweiz  als  qualifizierter  Fall  der 
Gefährdung  des  Leibes  und  des  Lebens,  da  sich  andere  gleich 
schwere  oder  schwerere  Fälle  denken  lassen;  dagegen  kann 
sie  als  qualifizierte  Verletzung  der  Fürsorgepflicht  angesehen 
werden,  weil  die  ganze  Fürsorgepflichtentledigung  der  Ver- 
letzung einzelner  Fürsorgepflichten  an  Schwere  voransteht. 

Hierbei  wäre  hülflose  Lage  nicht  als  Erfolg  zu  fordern, 
dagegen  das  Erfordernis  der  Entledigungsabsieht  zum  Ausdruck 
zu  bringen,  als  Tätigkeit  wäre  die  Herbeiführung  einer  räum- 
lichen Trennung  durch  Aussetzung  oder  Verfassung,  als  Subjekt 
ein  Obhutpflichtiger,  als  Objekt  ein  Obhutberechtigter  zu  fordern 
(S.  203). 


Die  Körperverletzung. 

Von  Professor  Dr.  Alexander  Löffler  in  Wien. 

Betrefl'end  den  objektiven  Tatbestand  hebt  (S.  237)  Löffler  her- 
vor, dass  der  schweizerische  Entwurf  durch  die  Abgrenzung 
der  Tat  nach  unten  die  Beschimpfung  durch  die  Tat  und 
auch  die  blosse  Tätlichkeit  ausgeschieden  hat.  Nur  an  Stelle 
der  etwas  längeren  Ausdrucksweise  bei  der  schweren  Körper- 
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Verletzung  (Art.  77)  „Körperteile,  Glied,  Organ“  wird  das  einfa- 
chere „ain  Körper“  vorgeschlagen  (S.237,  Abs.  3).  Bei  der  sehr 
schweren  Körperverletzung  wird  die  trotz  ihrer  Kürze  reiche 
Aufzählung  hervorgehoben. 

Ausschluss  der  objektiven  Rechtswidrigkeit.  Der  schweizerische 
Entwurf  enthält  keine  besonderen  Bestimmungen  (S.  240)  über 
das  Züchtigungsrecht,  diese  sind  aber  durch  Art.  23  gedeckt, 
Überschreitungen  fallen  unter  Art.  141. 

In  bezug  auf  die  Bedeutung  der  Einwilligung  des  Ver- 
letzten tritt  Löffier  für  eine  ausdrückliche  Regelung  dieser 
Frage  ein  (S.  366). 

Das  Schweigen  des  Entwurfs  Uber  ärztliche  Eingriffe  billigt 
Löffier  (S.  367). 

Bezüglich  des  subjektiven  Tatbestandes  ist  der  Entwurf  von 
den  zwei  Propositionen,  dass  der  Täter  nur  für  den  schuldhaft 
verursachten  Erfolg  bestraft  werden  sollte  und  anderseits  nur 
im  Verhältnis  zu  seinem  Verschulden  bestraft  werden  sollte, 
nur  der  ersten  gerecht  geworden.  Denn  es  wird  bei  Eintritt 
schwerer  voraussehbarer  Folgen  das  Strafminimum  bedeutend 
erhöht,  z.  B.  in  Art.  73  statt  8 Tage  Gefängnis  6 Monate, 
resp.  1 Jahr,  bei  Eintritt  des  Todes  1 Jahr  Zuchthaus  (S.  272). 

Der  Gesetzgeber  übersieht  hier,  dass  die  Fahrlässigkeit 
in  bezug  auf  den  ungewollten  Erfolg  sehr  gering  sein  kann, 
z.  B.  bei  einem  in  leidenschaftlicher  Aufwallung  geführten 
Schlag  mit  tödlichen  Ausgang. 

Ganz  verfehlt  erscheint  es,  ein  mit  Gefängnis  bis  zu  zwei 
Jahren  bedrohtes  Delikt  deshalb,  weil  in  idealer  Konkurrenz 
ein  Fahrlässigkeitsdelikt  hinzutritt,  mit  Zuchthausstrafe  zu  be- 
legen. Hier  wirken  noch  alte  Traditionen,  während  bei  Art.  68 
der  Erfolg  besser  eingeschätzt  ist  (S.  272,  Anm.  6).  Beachtens- 
wert wird  es  gefunden,  dass  bei  der  fah  rl ässige n Körper- 
verletzung aus  Gewinnsucht  mit  der  Gefängnisstrafe  eine 
Busse  bis  zu  Fr.  5000  zu  verbinden  ist. 

Besonders  wird  das  allgemeine  Gefährdungsverbot 
(S.  290)  gebilligt,  die  Fassung  „wer  wissentlich  gefährdet“  als 
vortefflich  angesehen.  Das  „gewissenlos“  in  Art.  68  soll  nur 
eine  voreilige  Anwendung  des  Gesetzes  verhindern.  Nur  sei 
der  Gesetzgeber  zu  zaghaft  vorgegangen,  wenn  er  bei  der 
Tötung  mit  Wissentlichkeit  fünf  Jahre  Zuchthaus  als  Straf- 
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maximum  aufstellt  (Art.  68).  Für  den  zweiten  Fall,  das  unvollendete 
Delikt,  wird  es  als  ein  technischer  Mangel  angesehen,  dass  er 
auch  jene  Fälle  mitumfasst,  wo  es  nicht  bei  der  blossen 
schweren  Gefahr  für  die  Gesundheit  geblieben,  sondern  eine 
schwere  Schädigung  der  Gesundheit  eingetreten  ist  (S.  291). 

Die  Begründung  der  Strafbarkeit  durch  den  Bericht  (S.  8)  : 
flUnd  doch  ist  der  Täter  nicht  minder  strafwürdig,  der  ein 
Menschenleben  freventlich  aufs  Spiel  setzt  und  das  Glück  hat, 
kein  Unheil  anzuriehten“,  billigt  Löffler  vollkommen. 

In  bezug  auf  die  fahrlässigen  Gefährdungen  dagegen 
habe  sich  der  Gesetzgeber  nicht  zur  gleichen  Höhe  aufschwingen 
können  und  statt  eines  allgemeinen  Satzes  eine  Reihe  von  Einzel- 
fällen gebracht  (Art.  69,  143  ft'.,  247,  263,  264,  265). 

Ansteckung.  Löffier  billigt  hier  die  Fassung  des  Art.  76,  da 
hier  eine  allgemeine  Norm  aufgestellt  wird,  welche  eine  weitere 
Kasuistik  überflüssig  macht  (S.  298). 

Auffallend  sei  nur  die  verhältnismässig  geringe,  der  ur- 
sprünglichen Absicht  Stooss’  nicht  entsprechende  Strafe;  dies 
führt  Löffler  auf  die  Zaghaftigkeit  des  Gesetzgebers  bei  neu- 
eingeführten  Delikten  zurück. 

Vergiftung.  Im  schweizerischen  Entwurf  fehlen  besondere 
Bestimmungen  (S.  310).  Das  Gefährdungsmoment  in  der  Ver- 
giftung wird  durch  die  allgemeinen  Bestimmungen  über  das. 
unvollendete  Verbrechen  zu  seinem  Recht  kommen  (S.  377). 

Schlägerei.  Die  Schweiz,  welche  nach  Stooss’  Bericht  hier 
alle  Präsumtionen  und  Fiktionen  ablehnt,  hat  darin  ein  Delikt 
eigener  Art,  welches  den  Polizeicharakter  deutlich  an  sich 
trägt,  geschaffen. 

Der  Grundsatz  des  reinen  Polizeidelikts  sei  jedoch  auch 
in  der  Schweiz  nicht  ganz  durchgedrungen,  da  Gefängnis  bis 
zu  zwei  Jahren  möglich  ist,  was  wohl  niemand  mehr  als  eine 
Polizeistrafe  empfinden  wird,  vielmehr  auf  die  alte  Verdacht- 
strafe hinweist. 

Person  des  Verletzten.  Auf  die  Person  des  Verletzten 
nimmt  der  schweizerische  Entwurf  keine  weitere  Rücksicht 
(S.  343).  Löffler  schlägt  jedoch  vor  (S.  378),  Staatsoberhäupter, 
diplomatische  Vertreter,  Mitglieder  der  Parlamente,  Geistliche, 
Beamte,  Geschworene,  Zeugen,  Sachverständige  im  Beruf  und 
gegen  Rachehandlungen  wegen  Ausübung  desselben  in  höheren 
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IStrafschutz  zu  stellen.  Das  Antragserfordernis  bei  234,  Art.  73 
und  78  (S.  376)  wird  im  allgemeinen  gebilligt. 

Strafensystem.  Bei  der  Bestrafung  der  Körperver- 
letzung hebt  Löffler  (S.  350)  das  Wirtshausverbot  als  wirk- 
same Massregel  und  die  Verwahrung  mehrfach  Rückfälliger 
hervor. 

Die  dem  Richter  freie  Hand  lassenden  Bestimmungen  Uber 
Retorsion  Art.  24,  2,  Art.  48,  § 1,  entsprechen  Löfflers  dies- 
bezüglichen Vorschlägen  (S.  383). 

Das  Fehlen  der  Busse  im  schweizerischen  Entwurf  für 
die  Körperverletzung  wird  gebilligt  (S.  359  u.  383). 

Verbrechen  und  Vergehen  wider  die  persönliche  Freiheit. 

Von  Professor  Dr.  Ernst  Heinrich  Rosenfeld  in  Münster  i.  W. 

Was  die  systematische  Würdigung  der  im  schweizerischen 
Entwurf  unter  den  Gruppen  gegen  „die  persönliche  Rechts- 
sicherheit“ und  „die  persönliche  Freiheit“  zusammengefassten 
Delikte  anbelangt,  so  kritisiert  er  vor  allem  die  Subsumtion 
der  sexuell  gefärbten  Entführung  zur  Unzucht  oder 
zur  Ehe  unter  die  zweite  Gruppe.  Systematisch  richtig  ge- 
hört sie  in  den  folgenden  Abschnitt:  „Verbrechen  gegen  die 
geschlechtliche  Sittlichkeit  und  Freiheit“  (S.  479).  Im  Entwurf 
1903  ist  das  „Freiheit“  in  der  Bezeichnung  des  6.  Abschnittes 
weggeblieben  (S.  479,  Anm.  3).  Damit  ist  der  charakteristische 
Zug  unterdrückt,  ja  es  wird  fraglich,  ob  überhaupt  ein  Rechts- 
gut des  einzelnen  gemeiut  ist. 

Ebenso  gehört  auch  die  qualifizierte  Freiheits- 
beraubung zu  unzüchtigen  Zwecken  (Art.  111,  1.  Abs.) 
in  diesen  Abschnitt. 

Ebendahin  gehört  auch  die  Entführung  von  Kindern 
unter  16  Jahren  zu  unzüchtigen  Zwecken  (Art.  114, 
Abs.  1). 

Die  Ki  n de  rentführungzueigennützigenZ  wecken,  • 
Art.  114,  Abs.  2,  gehört  unter  die  Vermögensdelikte  und  wäre 
in  den  Formen  der  Erpressung  denkbar. 

Dagegen  wird  die  systematische  Einreihung  des  M ä d chen- 
il a n d e 1 s unter  die  Sittlichkeitsdelikte  gebilligt  (S.  480  u.  Anm.  1 
•ebenda). 
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Die  gegen  -Stooss  und  David  erfolgte  Aufnahme  des  Nö- 
tig ungsparagraphen  auf  Antrag  Greteners  wird  als  dem  Zuge 
der  modernen  Entwicklung  entsprechend  gebilligt  (S.  480). 

Dagegen  ist  die  Argumentation  Greteners  nicht  zu  billigen, 
dass  ohne  diesen  Paragraphen  viele  Fülle  der  Gewalt  an 
Sachen  straflos  bleiben  würden.  Denn  die  Rechtsbeziehungen, 
in  denen  Sachen  stehen,  wie  Eigentum  u.  s.  w.,  sind  nicht  An- 
griffsobjekt der  Nötigung.  Vielmehr  richtet  sich  diese  entweder 
allein  gegen  die  Freiheit  der  Willensbetätigung,  und  dann  ist 
vis  absoluta  das  einzig  denkbare  Mittel  ; oder  sie  richtet  sich 
schon  gegen  die  Freiheit  der  Willensentschliessung,  und  dann 
ist  Motivsetzung,  also  Drohung  einzig  mögliches  Mittel.  Unter 
die  Drohung  fällt  vis  compulsiva  und  kann  somit  auch  fallen 
Gewalt  an  Sachen.  Dass  Gewalt  im  Nötigungsartikel  des  künf- 
tigen schweizerischen  Str.  G.  B.  auch  Gewalt  an  Sachen  ein- 
schlösse, ist  in  jedem  Betracht  unrichtig.  Ebensowenig  darf 
man  eine  Festlegung  der  künftigen  Judikatur  durch  eine  zweite 
Äusserung  Greteners  eingetreten  glauben,  nämlich,  dass  Nötigung 
zur  Unterlassung  eines  Selbstmordes  objektiv  rechtswidrig  sei, 
da  niemand  ein  Recht  besitze,  einen  andern  mit  Gewalt  an 
einer  unmoralischen  Handlung  zu  verhindern  (S.  481). 

Die  subjektive  Fassung  der  rechtswidrigen  Absicht  wird 
mit  Stooss  (Verhandl.  IV.  S.  572)  als  politisch  richtig  bezeichnet 
(S.  481,  Anm.  3). 

Rosenfeld  findet  es  iS.  482 ) richtig,  dass  nur  der  qualifizierte 
Fall  der  En  tf  ü h r u ng  zu  ei  n e m unzüchtigen  un d eigen- 
nützigen Zweck  unter  den  Freiheitsdelikten  belassen  wurde, 
das  Grunddelikr  unter  die  Verbrechen  gegen  Familienrechte 
verwiesen  wurde. 

Für  die  Bedrohung  findet  er  die  Fassung  in  Art.  100 
bedenklich  vag  (S.  404),  empfiehlt  dafür  eine  Aufzählung  der 
Drohungshandlungen,  wie  im  österreichischen  Entwurf,  unter 
Auszeichnung  der  Mord-  und  Branddrohung. 

Ausserdem  bedauert  er  (S.  483»),  dass  der  Antrag  Zureiters 
und  Carrerons,  die*  Friedensbürgschaft  (1903  Art. 40)  auch  statt, 
nicht  bloss  neben  der  Strafe  zuzulassen,  abgelehnt  wurde. 

Die  Ausdehnung  des  Schutzobjektes  beim  Hausfriedens- 
bruch findet  Rosenfeld  der  heimischen  Entwicklung  ent- 
sprechend (S.  405  . 
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Nur  fordert  er  die  Ausscheidung  schwerer  Fülle  (S.  496): 
Nächtliches  Eindringen  mit  der  auf  Verbrechen  oder  auf  gewisse 
andere  Straftaten  gerichteten  Absicht  (besonders  hohe  Strafen 
bei  Rückfall  und  Gewohnheitsmässigkeit). 

Statt  „erklärten  Willen  des  Berechtigten“  (Art.  107)  emp- 
fiehlt er  „die  Aufforderung  zur  Entfernung“  (S.  496). 

Rosenfeld  bedauert  es,  dass  die  von  Stooss  im  Vorentwurf 
unter  den  Verbrechen  gegen  die  Ausübung  politischer  Rechte 
aufgenommene  Be  ei  n t rächtigung  von  Freiheitsrech  ten 
in  der  Expertenkommission  gestrichen  wurde  (S.  484). 


IX.  Band. 

Berichterstatter:  Dr.  Ottokar  Tesar  in  Prag. 

Gemeingefährliche  Verbrechen  und  Vergehen. 

Allgemeine  Erörterung. 

Von  Privatdozent  Dr.  Kitzinger  in  München. 

Kitzinger  sieht  das  Wesen  der  Gern  ein  ge  fahr  in  der 
Unbestimmtheit  des  Umfangs  der  Gefahr,  während  der  schwei- 
zerische Entwurf  das  entscheidende  Gewicht  auf  die  Ent- 
fesselung der  Naturkräfte  legt;  damit  werde  die  häutigste 
Ursache  der  Gemeingefahr  mit  deren  Wesen  und  Begriff  ver- 
wechselt (S.  25,  Anm.  1).  Gegen  diese  Theorie  spricht,  dass 
auch  andere  Handlungen  jenen  unbestimmten  Charakter  tragen 
können,  und  dass  sieh  anderseits  eine  Naturkraft  so  entfesseln 
lässt,  dass  Richtung  und  Umfang  ihrer  Wirksamkeit  bestimmt 
sind. 

In  der  auch  vom  schweizerischen  Entwurf  angenommenen 
Gefahr  in  grosser  Ausdehnung,  verbunden  mit  der  abnorm 
grossen  indirekten  Beteiligung  der  Gesamtheit,  liegt  die  Be- 
sonderheit dieser  Delikte. 

Kitzinger  ist  gegen  die  Lostrennung  der  Delikte  gegen  die 
Verkehrsmittel  und  Wege  und  gegen  die  öffentliche  Gesundheit 
• schw.  Entw.,  VIII.  Abschn.  und  X.  Absehn.)  von  den  gemein- 
gefährlichen (S.  28/29 1.  da  nach  seiner  Theorie  in  allen  Fällen 
Gemeingefahr  vorliegt. 
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Da  diese  gemeingefährlichen  Delikte  sich  oft  in  gemein- 
verletzende auswachsen  können,  muss  dies  im  Tatbestand  be- 
rücksichtigt werden.  Hier  bedeutet  das  Vorgehen  der  Schweiz 
einen  Fortschritt  gegenüber  der  Erfolgshaftung  des  deutschen 
Rechtes,  indem  ein  Verschulden  des  Täters  in  bezug  auf  den 
Verletzungserfolg  verlangt  wird  (S.  28). 

Dagegen  kehrt  er  sich  gegen  eine  Ergänzung  der 
Einzeltatbestände  durch  eine  allgemeine  Bestimmung 
(schw.  Entw.  Art.  152),  welche  die  Verursachung  von  Gemein- 
gefahr schlechthin  unter  Strafe  stellt  (S.  29).  Denn  eine  der- 
artige Bestimmung  wird  nur  durch  die  Eventualität  eines  prak- 
tischen Bedürfnisses,  nicht  durch  das  Bedürfnis  selbst  begründet. 
Eine  derartige  Eventualität  werde  aber  nicht  so  plötzlich  ein- 
treten,  dass  ihr  der  Gesetzgeber  nicht  durch  spezielle  und  der 
speziellen  Gefahr  entsprechende  Bestimmungen  nachkommen 
könnte  (8.  29).  Bei  einer  derartigen  Bestimmung  könne  sich 
das  Unbestimmte,  das  dem  Begriff  der  Gemeingefahr  stets  bis 
zu  einem  gewissen  Grade  anhaften  wird,  mangels  jeder  Spe- 
zialisierung durch  die  Handlung  etc.  besonders  fühlbar  machen. 
Ob  die  im  schweizerischen  Entwurf  enthaltene  Färbung  in  der 
Richtung  individueller  Gefährdung  nachzuahmen  ist,  bleibt  un- 
erörtert  (S.  29). 

Die  Brandstiftung. 

Von  Professor  Dr.  v.  Ulhnann  in  München. 

v.  l'llmunn  billigt  es  (S.  44),  dass  das  im  Vorentwurf  1894, 
Art.  171,  enthaltene  generelle  Gefährdungsdelikt  auf 
Antrag  Meyers  von  Schauensee  aufgehoben  wurde,  da  eine  der- 
artige allgemeine  Bestimmung  eine  geradezu  unerträgliche  Be- 
schränkung menschlicher  Handlungsfreiheit  bedeute.  Auch  sei 
das  Mittel,  durch  das  eine  unbestimmte  Anzahl  von  Menschen 
gefährdet  werden  könne,  durchaus  nicht  bestimmt. 

Den  Tatbestand  der  Brandstiftung  im  schweizerischen 
Entwurf,  der  auf  dem  Standpunkt  der  abstrakten  Gefahr  steht, 
kritisiert  er  vom  Standpunkt  der  konkreten  Gefährdung  bei  der 
Brandstiftung  'S.  56). 

Vom  Standpunkt  der  abstrakten  Gefahr  ging  man  davon 
aus,  dass  diesem  durch  Verursachung  einer  Feuersbrunst  in 
Art.  148,  § 1,  Genüge  geleistet  sei,  indem  gemeine  Gefahr  vor- 
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banden  ist,  sobald  eine  Feuersbrunst  herbeigeführt  ist  (S.  56 
unten).  Es  sei  jedoch  fraglich,  meint  v.  Ullmann,  ob  diese  An- 
nahme in  jedem  Fall  zutrifft  (S.  57  oben). 

Er  bedauert  es  ferner,  dass  der  Redaktor  den  Art.  138 
des  ursprünglichen  Entwurfs  aufgegeben,  der  lautete:  „Wer 
sein  Eigentum  ohne  Gefahr  für  fremdes  Leben  oder  Eigentum 
in  Brand  setzt,  ist  wegen  Brandstiftung  nicht  strafbar.“  Diese 
Bestimmung  habe  zwar  mit  dem  System  der  abstrakten  Gefahr 
nicht  übereingestimmt,  ist  jedoch  völlig  sach gemäss  ge- 
wesen (S.  57). 

Dagegen  findet  er  die  Äusserung  Zürchers,  Verhandlungen 
11,648,  bezüglich  der  Anzündung  der  eigenen  Sache 
nicht  einwandsfrei.  Zürcher  sagt:  -Wer  sein  Eigentum  mit 
gemeiner  Gefahr  in  Brand  steckt,  ist  ein  Brandstifter.“  Sofort 
wird  aber  hinzugefügt:  „es  genügt  aber  abstrakte  Gefahr“. 
Lässt  man  diese  genügen,  dann  wird  der  Täter  auch  dann  als 
Brandstifter  zu  bestrafen  sein,  wenn  er  sein  Eigentum  tat- 
sächlich nicht  mit  gemeiner  Gefahr  in  Brand  gesteckt  hat. 
Gerade  darin  liegen  ja  die  Nachteile,  die  mit  dem  System  der 
abstrakten  Gefahr  bei  der  Konstruktion  des  Tatbestandes  der 
Brandstiftung  verknüpft  sind  (S.  57,  Anm.  1). 

Durch  § 4,  Art.  148,  ist  eine  zweckmässige  Einschränkung 
des  § 1 zitierten  Artikels  in  der  Richtung  der  Abstufbarkeit 
des  Verschuldens  durch  die  Notwendigkeit  konkreter  Feststellung 
der  Bedeutung  der  Gefahr  in  Fällen  angebahnt,  in  denen  immer- 
hin das  Vorhandensein  einer  Feuersbrunst  im  Sinne  des  § 1 
angenommen  werden  muss. 

v.  Ullmann  fordert  eine  Revision  dieser  Materie  vom  Stand- 
punkt der  konkreten  Gefahr,  da  ein  System  der  abstrakten 
immer  mit  Präsumtionen  des  Bewusstseins  der  Gefahr  auf  seiten 
des  Täters  arbeiten  muss  (S.  63 — 65). 

Er  fordert  das  Bewusstsein  der  Möglichkeit  der  Verbreitung 
des  Feuers  oder  einen  auf  Begründung  einer  Sonder-  oder 
Gemeingefahr  gerichteten  Vorsatz  (S.  65). 

c.  Ullmann  beschränkt  sich  bei  der  Besprechung  der  durch 
die  Verwendung  von  Sprengstoffen  gekennzeichneten 
Delikte  bezüglich  des  schweizerischen  Entwurfs  auf  die  An- 
führung der  einschlägigen  Bestimmungen,  ohne  in  eine  Kritik 
einzutreten. 
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Überschwemmung. 

Von  Professor  Dr.  c.  Ullmann  in  München. 

Im  schweizerischen  Entwurf  (S.  81),  der  in  richtigerWeise 
konkrete  Gefährdung  fordert,  werden  mit  der  Strafe  (Zucht- 
haus schlechthin,  Art.  153)  zwei  Fälle  umfasst,  deren  Schutz- 
objekte verschiedenen  Wert  haben,  nämlich  die  Gefährdung 
von  Menschenleben  und  fremdem  Eigentum.  Die  Strafe 
(Zuchthaus)  ist  offenbar  auf  die  Gefahr  für  Menschen  abgestellt, 
während  doch  Fälle  möglich  sind,  in  denen  nur  fremdes  Eigen- 
tum gefährdet  ist.  Gerade  der  Standpunkt  der  konkreten  Ge- 
fahr hätte  zur  Verwertung  dieses  Unterschiedes  führen  müssen, 
denn  die  tatsächliche  Feststellung  der  Gefahr  wird  allemal  zur 
Beantwortung  der  Frage  führen  müssen,  in  welcher  Richtung 
Gefahr  tatsächlich  vorhanden  war. 

„In  den  qualifizierten  Fällen  sind  die  geschärften  Strafen, 
Zuchthaus,  beziehungsweise  lebenslängliches  Zuchthaus,  ledig- 
lich an  den  objektiven  Kausalzusammenhang  geknüpft.“ 

„Bezüglich  der  Schuldfrage  ist  die  Formulierung  der  Texte 
allerdings  eine  solche,  dass  eine  von  dem  Gesetze  offenbar  nicht 
gewünschte  Interpretation  nicht  schlechthin  ausgeschlossen  ist: 
die  Schuldform  (Vorsatz*  wird  nur  zur  Überschwemmung  in 
eine  direkte  Beziehung  gesetzt,  so  dass  die  Meinung  aufkommen 
könnte,  dass  bezüglich  der  Gefährdung  auch  blosse 
Fahrlässigkeit  bei  vorsätzlicher  Unternehmung  der  Hand- 
lung genüge.  Indessen  der  Umstand,  dass  es  sich  um  konkrete 
Gefährdung  handelt,  führt  notwendig  zu  einer  Interpretation, 
der  zufolge  der  Vorsatz  auch  auf  die  Gefährdung  bezogen 
werden  muss.“ 

Gefährdung  des  Eisenbahnbetriebs. 

Von  Professor  Dr.  r.  Ullmann  in  München. 

Bezüglich  des  Art.  15(5  betont  er  die  Möglichkeit  einer 
zu  weiten  Interpretation  S. 90.  Durch  die  Herausnahme 
dieser  Bestimmung  aus  der  Gruppe  der  gemeingefährlichen 
Delikte  und  die  Bezeichnung  des  Schutzobjektes  als  Eisenbahn- 
verkehr können  auch  Fälle  hierunter  subsumiert  werden,  die 
sich  als  Störungen  des  Eisenbahnverkehrs  darstellen,  die  nicht 
bloss  Loben.  Körperintegrität  und  Eigentum  gefährden.  Auch 
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andere  gemein  schädliche  Wirkungen  durch  Störung 
des  internen  und  internationalen  Verkehrs  würden  hierunter 
fällen.  Ob  eine  engere  Interpretation  erreicht  würde  durch  die 
Überschrift,  welche  eine  engere  Beziehung  zu  gewissen  Schutz- 
objekten gibt,  ist  fraglich.  Zutreffender  sei  die  französische 
Überschrift:  Délits  contre  la  sécurité  des  moyens  de  transport 
et  de  communication. 

Hinderung  und  Gefährdung  des  Telegraphenbetriebs. 

Von  Geh.  Liât  Professor  ».  Ullmann  in  München. 

Die  Ausscheidung  dieser  Delikte  aus  der  Gruppe  der 
gemeingefährlichen  in  den  Entwürfen  1891»  und  1903  wird  ge- 
billigt, indem  hier  mit  Recht  die  Eigenschaft  des  Telegraphen 
als  Verkehrsmittel  in  den  Vordergrund  gestellt  wird  (S.  96). 

Eine  ergänzende  Bestimmung  gegen  die  Gefährdung  und 
Beschädigung  von  Menschen  bietet  die  allgemeine  subsidiäre 
Strafdrohung  des  Art.  152,  §§  1,  2,  Entwurf  1903,  in  allen  Fällen, 
in  denen  eine  elektrische  Kraft  vorsätzlich  oder  fahrlässig  in 
Wirksamkeit  gesetzt  wird  (S.  99). 

Gefährdung  des  Schiffahrtsbetriebs. 

Von  Geh.  Rat  Professor  r.  Ullmann. 

Die  hier  in  Frage  stehenden  Interessen  finden  entsprechenden 
Schutz  in  den  Tatbeständen  von  Art.  155,  156  (S.  107),  unter 
die  auch  das  Bewirken  einer  Strandung  fällt.  Art.  155  schützt 
auch  die  Luftschiffahrt. 

Gefährdung  von  Leben  und  Gesundheit  durch 
Beschädigung  von  Wasserbauten  und  andern  Anlagen. 

Von  Geh.  Rat  Professor  ».  Ullmann. 

In  dem  schweizerischen  Entwurf  erfolgte  die  Aufnahme 
einer  besondern  Strafbestimmung  gegen  Gefährdung  durch  Zer- 
stören oder  Beschädigung  von  Wasserbauten  u.  s.  w„  nachdem 
der  allgemeine  Tatbestand  der  Gemeingefährdung  gestrichen 
worden  war  (S.  115). 

Die  ursprüngliche  Fassung  bedrohte  nur  schlechthin  die  Zer- 
störung oder  Beschädigung  bestimmter  Objekte  ( Wasser- 
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leitungen,  Schleusen,  Wehren  etc.).  In  Art.  161,  Entwurf  1896. 
wurde  eine  wesentliche  Verbessern ng  des  Tatbestandes 
vorgenommen,  indem  die  Herbeiführung  konkreter  Gefahr  er- 
fordert wurde.  Das  Schuldmoment  wurde  in  die  nächste  Be- 
ziehung zur  herbeigeführten  Gefahr  gebracht.  Die  Ersetzung 
des  „vorsätzlich“  durch  „wissentlich“  in  Art.  159,  Entwurf  1903, 
dürfte  wohl  kaum  als  eine  Verbesserung  der  Formulierung  des 
Tatbestandes  angesehen  werden  (S.  115). 

Die  gemeingefährliche  Vergiftung  und  die  Gefährdung 
der  Gesundheit  durch  schädliche  Nahrungsmittel,  Ge- 
brauchs- oder  Verbrauchsgegenstände. 

Von  Privatdozent  Dr.  Kitzinger  in  München. 

Kitzinger  verlangt,  dass  die  gemeine  Gefahr,  die  Gefährdung 
unbestimmt  wievieler  Personen,  hier  ausgedruckt  werde  (S.  139  - 

Vor  einer  direkten  Aufnahme  des  Begriffes  der  Ge- 
meingefahr in  den  Tatbestand  wird  jedoch  gewarnt,  so- 
lange nicht  eine  Definition  der  Gemeingefahr,  speziell  für  jene 
Delikte  oder  generell  gefasst,  die  sonst  entstehende  Unsicher- 
heit beseitigt.  Eine  indirekte  Bezeichnung  der  Gemeingefahr, 
z.  B.  die  Gegenstände  werden  als  solche  bezeichnet,  die  zum 
allgemeinen  Verkauf  oder  Gebrauch  bestimmt  sind  (s.  Art.  145*, 
findet  er  als  nicht  genügend,  um  die  Gemeingefährdung  von 
der  individuellen  abzugrenzen.  Da  sich  eine  indirekte  Bezeieh 
nung  nicht  finden  lässt,  bleibt  nichts  anderes  übrig,  als  den, 
jenen  gesetzlichen  Bestimmungen  zu  Grunde  liegenden  Begriff 
auch  für  das  Gesetz  zu  verwenden. 

Kitzinger  findet  so  den  Tatbestand  in  der  Lebens-  oder 
Gesundheitsgefährdung  in  grosser  Ausdehnung 
durch  Handlungen,  welche  bewirken,  dass  Bedarfsgegenstände 
in  einem  gesundheitsgefährlichen  Zustand  einer  bestimmt  oder 
unbestimmt  grossen  Personenzahl  zugänglich  werden  (8.  140). 

Eine  derartige  oder  ähnliche  Definition  würde  alle  hier  zu- 
treffenden Einzelerscheinungen  und  nur  diese  treffen,  während 
jede  andere  bald  Lücken  aufweist,  bald  über  den  durch  das 
Wesen  des  Delikts  gebotenen  Rahmen  hinausgeht.  Dabei  wird 
eine  erhebliche  Vereinfachung  des  Tatbestandes  gefordert.  Unter- 
scheidungen, die  mit  dem  Wesen  des  Delikts  nichts  zu  tun 
haben,  sollen  ausscheiden  (S.  140). 
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„Ob  die  Gegenstände  dem  Gebrauch  oder  Verbrauch  dienen, 
ob  sie  reine  Gifte  oder  vergiftet,  oder  sonst  gefährlich  verändert 
wurden  oder  ohne  menschliches  Zutun  gesundheitsgefährlich 
waren  oder  wurden,  ob  sie  durch  Kauf  oder  sonstwie  unter  die 
Massen  kamen,  ist  objektiv  und  subjektiv  durchaus  gleich- 
gültig“ (S.  140). 

Doch  tritt  auch  Kitzinger  für  Abstufungen  oder  spezielle 
Hervorhebung  besonderer  Tatbestände  ein,  z.  B.  mit  Rücksicht 
auf  die  Frage,  ob  Wasser  oder  fliessendes  Wasser  juristisch 
Sache  ist,  was  eine  Entscheidung  durch  besondere  Bestimmung 
im  Gesetz  wünschenswert  macht. 

Während  die  Schweiz  Art.  145  ft',  das  Herstellen  und  Feil- 
halten gesundheitsschädlicher  Ware  zur  strafbaren  Vorbereitungs- 
handlung macht,  hält  er  es  doch  für  richtiger,  die  Entscheidung, 
ob  im  Feilhalten  der  Ware  der  Tatbestand  der  Zugänglich- 
machung an  die  Massen,  wenigstens  im  Versuchsstadium,  ge- 
legen ist,  dem  Richter  zu  überlassen  (S.  141). 

Die  Differenzierung  im  schweizerischen  Entwurf  zwischen 
gesundheitsgefährlich  hergestellten  oder  behandelten  Waren  und 
solchen,  die  au  sich  gesundheitsschädlich  waren,  dürfte  mit 
Rücksicht  auf  die  gleiche  Strafdrohung  überflüssig  erscheinen 
(S.  142). 

Es  wird  für  angebrachter  gefunden,  zwischen  schwerer 
und  leichter  Gesundheitsschädigung  zu  unterscheiden,  die  auf 
schwere  Gesundheitsschädigung.  Tötung  oder  Lebensgefährdung 
gerichtete  Absicht  als  Qualifikationsmerkmäl  zu  verwenden. 
Die  Dreiteilung  der  Schuld  wird  hier  besonders  befürwortet, 
indem  zwischen  absichtlicher,  bewusster  und  fahrlässiger  Lebens- 
gefährdung oder  Gesundheitsschädigung  unterschieden  werden 
soll;  denn  der  Händler,  der  gesundheitsschädliche  Waren  ver- 
kauft, nicht  weil  es  ihm  darum  zu  tun  ist,  Leben  oder  Gesund- 
heit zu  zerstören,  sondern  weil  die  Vorstellung  der  wahrschein- 
lichen oder  auch  nur  möglichen  schweren  Folgen  seine  Ge- 
winnsucht nicht  zurückhält,  begeht  ein  anderes  Delikt  als  der 
Giftmischer  u.  s.  w.  (S.  142).  Durch  Anfügung  der  verschuldeten 
leichten  Gesundheitsbeschädigung  oder  Störung  wären  dann  die 
erforderlichen  Abstufungen  vervollständigt. 
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Die  strafbare  Gefährdung  und  Verletzung  von  Menschen, 
Tieren  und  Pflanzen  durch  ansteckende  Krankheiten. 

Von  Privatdozent  Dr.  Kitzinger  in  München. 

Kitzinger  billigt  die  schuldhafte  Einführung  oder 
Verbreitung  der  Seuche  als  Grunddelikt  (S.  162).  Ein 
vorsätzliches  Gefährdungsdelikt  nach  dem  Vorbild  der  frühem 
schweizerischen  Entwürfe  (S.  166)  ist,  sobald  man  nur  den  Ver- 
such der  vorsätzlichen  Verbreitung  unter  Strafe  stellt,  über- 
flüssig und  würde  bei  der  Schwierigkeit  der  Abgrenzung  des 
Verletzungs-  vom  Gefährdungsvorsatz  verwirrend  wirken. 

Dagegen  schlägt  er  (S.  163)  die  Aufstellung  eines  fahr- 
lässigen Gefährdungsdeliktes  (wie  im  sehw.  Entw.  1894)  vor, 
um  die  Ungerechtigkeit  zu  beseitigen,  dass  dasselbe  fahrlässige 
Verhalten,  wenn  es  vom  Erfolg  der  Seuchenverbreitung  be- 
gleitet ist,  gestraft  wird,  wenn  aber  der  Erfolg  ausbleibt,  straf- 
los bleibt  (S.  164  oben). 

Was  die  Subsumtion  der  Geschlechtskrankheiten  unter  diesen 
Tatbestand  anbetrilft,  so  genüge  nicht  eine  halbauthentische 
Interpretation,  wie  eine  solche  durch  die  schweizerische  Ex- 
pertenkommission bezüglich  der  Syphilis  erfolgte. 

Hier  muss  vielmehr  der  Gesetzgeber  Klarheit  schaffen, 
eventuell,  falls  die  Subsumtion  dieser  Krankheiten  zweifelhaft 
wäre,  Sonderbestimmungen  schaffen  (S.  166). 

Der  gemeingefährliche  Vertragsbruch  und  verwandte 

Delikte. 

Von  Privatdozent  Dr.  Kitzinger  in  München. 

Der  schweizerische  Entwurf  enthält  keine  diesbezügliche 
Bestimmung. 

Für  Deutschland  schlägt  er  einen  besondern  Tatbestand 
unter  den  Delikten  gegen  die  Kriegsmacht  des  Staates  vor. 

Gefährliche  Bauführung. 

Von  Privntdozent  Dr.  Xeumeyer  in  München. 

Xemnet/i  r findet  wohl  die  Bestimmungen  des  schweizerischen 
Entwurfs  Art.  69  im  allgemeinen  als  zutreffend,  wenn  auch 
bereits  durch  Art.  68  demselben  S<  lmtzbediirfiiis  genügt  sein 
mag  s.  188,  III.  Absatz). 
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Nur  die  Ausdehnung  des  Tatbestandes  (S.  HK))  nicht 
bloss  auf  eingetretene  Gefahr,  sondern  auch  auf  Fälle,  wo  aus 
dem  fehlerhaften  Bau  zurzeit  noch  keine  Gefahr  eintritt,  aber 
ohne  Eingreifen  von  Dritten  eintreten  würde,  wird  befürwortet, 
indem  das  „gefährdet  wird“  durch  das  „gefährdet  werden  kann“ 
ergänzt  wird. 

Verbrechen  und  Vergehen  im  Amte. 

Allgemeine  Erörterung. 

Von  Staatsanwalt  am  Oberlandesgerichte  Wachinger  in  München. 

Was  die  systematische  Stellung  dieser  Delikte  im 
schweizerischen  Entwurf  anbelangt,  so  sei  es  zweifelhaft,  ob 
durch  ihre  Stellung  an  den  Schluss  des  Gesetzbuches  ihre  an- 
hangsweise Behandlung  damit  gekennzeichnet  werden  sollte 
(8.  252). 

Wachinger  tritt  gegen  eine  derartige  anhangsweise  Behand- 
lung auf,  da  sie  auf  der  Auffassung  dieser  Delikte  als  Standes- 
verbrechen beruht  (8.  302,  2 a). 

Die  reinen  Amtsdelikte  sind  unter  den  Delikten  gegen  die 
Staatsverwaltung  zu  einer  besondern  Gruppe  zu  vereinigen. 

Zur  Abgrenzung  von  Strafrecht  und  Disziplinar- 
recht  ist  es  nicht  möglich,  a priori  eine  Grenze  zwischen  beiden 
zu  ziehen,  weder  der  objektiven,  noch  der  subjektiven  Seite 
nach  (S.  287).  Denn  es  handelt  sich  hier  um  verschiedene 
Rechtsansprüche,  um  den  Rechtsanspruch  wegen  Verletzung 
des  Gewaltverhältnisses  und  um  den  wegen  Bruches  der  all- 
gemeinen Rechtsordnung.  Beide  sind  voneinander  unabhängig, 
daher  kumulierbar.  Der  Disziplinarrichter  ist  nur  so  weit  be- 
stehend, als  gesetzliche  Bestimmungen  bestehen. 

Für  die  Schweiz  dürfte  sich  eine  Verschiebung  der 
normalen  Grenze  mit  Rücksicht  auf  das  kantonale  Beamten- 
recht ergeben  (S.  258).  „Insbesondere  dürfte  der  im  Entwurf 
1903  eingefügte  Art.  223,  demzufolge  die  Vernachlässigung  oder 
Verletzung  der  Amtspflichten  ganz  allgemein  mit  Gefängnis 
oder  Geldbusse  bedroht  wird,  zur  Ergänzung  der  mangelhaften 
kantonalen  Disziplinarrechte  dienen.“ 

Wachinger  tritt  dafür  ein,  dass  bei  den  Pflichtverletzungen 
der  Amtsträger  — diesen  Begriff  fordert  er  als  Oberbegriff 
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(S.  300  a)  zur  Bezeichnung  der  hier  in  Betracht  kommenden 
Personen,  dein  die  des  öffentlichen  Beamten  und  des  im  öffent- 
lichen Dienstgewaltverhältnis  Stehenden,  nicht  der  Begriff  des 
öffentlichen  Angestellten  wegen  seiner  Vieldeutigkeit  (S.  306, 
siehe  Art.  59,  § 2),  unterzuordnen  wären  — geschieden  werde 
nach  Amtspflichtverletzungen  und  Dienstpflicht- 
verletzungen (S.  285).  Jene  beziehen  sich  auf  die  Pflicht 
zur  gesetzmässigen  Amtsführung,  diese  auf  die  dem  Beamten 
auf  Grund  des  Dienstgewaltverhältnisses  obliegenden  Pflichten. 

Für  die  Verletzungen  der  Dienstpflicht  soll  eine  kriminelle 
Behandlung  erst  dann  stattfinden,  wenn  es  durch  das  Rechts- 
bewusstsein dringend  gefordert  ist  (S.  290). 

Verletzungen,  die  ausschliesslich  der  Dienstgewalt  ent- 
sprangen (siehe  Art.  214,  zweiter  Fall),  sollen  ein  Internum 
bleiben  zwischen  dem  Staat  als  Dienstherrn  und  den  Beamten. 
Eine  Dienstverletzung  ist,  auch  wenn  sie  mit  gemeinen  Ver- 
brechen konkurriert,  nicht  bei  diesen  als  Qualifikations- 
merkmal zu  behandeln. 

Dagegen  werden  bei  Verletzung  der  Pflichten  zur  gesetz- 
mässigen Amtsführung  die  Interessen  des  Staates  als  Inhaber 
der  Amtsgewalt  und  die  dritter  Personen  derartig  geschädigt 
sein,  dass  die  kriminelle  Berücksichtigung  notwendig  erscheint. 
Das  gleiche  wird  der  Fall  sein  bei  Ausnützung  des  Amtes  zu 
selbstsüchtigen  Zwecken,  da  sie  eine  Gefahr  für  die  Zuverlässig- 
keit bedeutet. 

Ebenso  sollen  auch  Strafmittel,  die  dem  Disziplinarverfahren 
eigen  sind,  das  zur  Reinigung  und  Züchtigung  bestimmt  ist. 
nicht  vom  Strafgericht  verwendet  werden  ; es  würde  dem  auto- 
nomen Anspruch  des  Dienstherrn  widersprechen,  wenn  diese 
in  das  Strafgesetzbuch  übernommen  würden  (S.  289). 

Er  tritt  daher  für  die  Aufhebung  des  Amtsverlustes  als 
Nebenstrafe  ein  (R.  289,  siehe  dagegen  Art.  42,  215,  216,  217. 
§ 3,  218). 

Dagegen  könnte  Amtsverlust  als  unmittelbare  Straf- 
folge auf  alle  entehrenden  Strafen  gesetzt  sein  und  die  Strafe 
der  Amtsunfähigkeit,  die  keinen  Bezug  auf  ein  konkretes 
Dienstverhältnis  hat,  als  kriminelle  Ehrenstrafe  sehr  wohl 
Verwendung  finden;  er  schlägt  ferner  dje  Amtsunfähigkeit  als 
fakultative  Nebenstrafe  für  alle  Amts  verbrechen  vor. 
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Für  die  strafrechtlich  zu  verfolgenden  selbständigen  Amts- 
delikte tritt  er  für  die  Zusammenfassung  in  einer  besondere 
Gruppe  ein  (S.  303),  unter  Betonung  des  Angriffs  auf  die  Rein- 
heit der  Amtsgewalt. 

Soweit  jedoch  gemeinrechtliche  Tatbestände  vorhanden  sind, 
welche  die  besonders  gearteten  Angriffe  der  Beamten  decken, 
ist  nicht  die  Bildung  eines  selbständigen  Delikts,  sondern  die 
Qualifizierung  des  gemeinrechtlichen  Tatbestandes 
am  Platze  (S.  303). 

Wachinger  tritt  für  eine  allgemeine  Qualifikationsformel 
ein  (fehlt  in  der  Schweiz,  S.  264),  die  die  mannigfachen  Kom- 
binationen von  Amtsmissbrauch  und  gemeinen  Delikten  deckt. 
Ausserdem  ist  er,  da  sich  eine  derartige  Formel  in  allge- 
meinen Grenzen  bewegen  muss,  für  spezielle  Qualifikationen 
bei  einzelnen  Delikten  ('S.  303).  (Die  in  der  Schweiz  vorkommen- 
den werden  S.  264  angeführt.)  Zu  diesem  Zwecke  müssten  ein- 
zelne Tatbestände  umgeändert  werden,  um  sie  als  Grundlage 
für  Qualifikationen  verwenden  zu  können. 

Durch  die  Schaffung  von  Sonder  verbrechen  für  Delikte 
gegen  die  Zuverlässigkeit  des  Verkehrsdienstes  würden  die 
Verbrechen  der  Post-,  Telegraphen-  und  Telephonbeamten  aus- 
scheiden  aus  dem  Kreis  der  selbständigen  Amtsdelikte  (S.  304 1), 
Art.  219,  220,  221. 

Ebenso  durch  Schaffung  eines  Sonderdelikts  des  Geheimnis- 
bruches (S.  304  0,  Art.  214,  erster  Fall,  eines  Sonderdelikts  der 
Bestechung  (S.  305  r;),  Art.  217. 

Für  die  Nötigung  ist  bereits  ein  allgemeiner  Tatbestand 
tim  Sinne  W.s  S.  304  J)  in  Art.  110  vorhanden,  so  dass  nur  die 
Qualifikation  fehlt,  mit  der  die  in  Art.  191,  vorletzter  Absatz, 
unnötig  würde. 

Für  die  nach  Prüfung  der  einzelnen  Zweige  der  Staats- 
verwaltung noch  übrig  bleibenden  selbständigen  Amtsdelikte 
schlägt  er  spezialisierte  Tatbestände  vor  (S.  305  cl,  kehrt  sich 
dagegen  gegen  selbständige  Tatbestände  von  ausgesprochener 
Allgemeinheit,  da  sie  nur  zu  leicht  zu  missbräuchlicher  An- 
wendung führen  (siehe  dagegen  Art.  215  und  216). 
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Bestechung. 

Von  Professor  Dr.  Birkmeyer  in  München. 

Birkmeyer  erkennt  als  zu  schützendes  Rechtsgut  an  die 
Unentgeltlichkeit,  Unkäuflichkeit  der  Amtshandlung  (S.  311  und 
313),  nicht  die  Reinheit  der  Amtshandlung,  die  Unverletzlichkeit 
der  Amtspflicht. 

In  Art.  197  schweizerischer  Entwurf  dürfte  die  zurüek- 
gewiesene  Auffassung  vertreten  sein  („damit  er  seine  Amtspflicht 
verletze“). 

Birkmeyer  kommt  von  seinem  Standpunkt  zur  Strafbarkeit 
der  aktiven  Bestechung,  mag  die  Amtshandlung  des  Bestochenen 
pflichtmüssig  oder  pflichtwidrig  sein  (S.  316,  1);  erst  auf  dem 
Wege  besonderer  Erwägungen  kommt  er  zur  Straflosigkeit  der 
aktiven  Bestechung  zur  pflichtmässigeu  Amtshandlung.  Die 
Schweiz  kommt  ohne  diese  Erwägungen  in  der  konsequenten 
Durchführung  des  von  ihr  in  Art.  197  geschützten  Rechtsgutes 
zu  demselben  Resultat  (S.  317). 

Auch  seine  Bedenken  hinsichtlich  der  systematischen 
Trennung  von  aktiver  und  passiver  Bestechung  (S.  324,  siehe 
Art.  197  und  217)  dürften  sich  aus  der  Verschiedenheit  der 
Ansichten  über  die  zu  schützenden  Rechtsgüter  bei  Birkmeyer 
und  in  Art.  197  ergeben.  Dagegen  wird  die  einheitliche  Ter- 
minologie in  Art.  197  und  21 5 gebilligt  (S.  325). 

So  kommt  Birkmeyer,  da  er  die  ratio  legis  für  die  Straf- 
barkeit der  Bestechung  in  der  Verletzung  des  Rechts- 
gutes der  Unentgeltlichkeit  sieht  S.  329),  dazu,  zu  fordern,  dass 
auch  die  Geschenkannahme  für  pflichtmässige  Amtshandlungen 
bestraft  werde;  er  tritt  dafür  ein,  dass  dieser  Gedanke  auch 
auf  bereits  vollzogene  pflichtgemässe  Amtshandlungen  ausge- 
dehnt werde  (S.  332). 

Der  schweizerische  Entwurf,  Art.  217,  führt  den  bei  der 
aktiven  Bestechung  eingenommenen  Standpunkt  auch  bei  der 
gewöhnlichen  passiven  Beamtenbestechung,  Art.  217,  § 1,  kon- 
sequent durch,  indem  er  die  passive  Bestechung  zu  pflicht- 
gemässetn  Handeln  nicht  unter  Strafe  stellt;  von  diesem  Stand- 
punkt kann  die  Geschenkannahme  für  bereits  vollzogene  Amts- 
handlungen hier  überhaupt  nicht  in  Frage  kommen. 
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Birkmeyer  fordert  somit  bei  der  aktiven  Bestechung  eine 
Beziehung  auf  noch  bevorstehende  Handlungen  (S.  343,  ebenso 
schw.  Entw.  Art.  197). 

Bei  der  passiven  Bestechung  ist  es  gleichgültig,  ob  die 
Annahme  für  noch  bevorstehende  oder  bereits  vollzogene  Amts- 
handlungen erfolgt  (S.  342,  II,  1),  was  von  der  Schweiz  bezüg- 
lich der  richterlichen  Bestechung  angenommen  (S.  341  b,  342, 
Art.  217,  § 2). 

Was  die  Subjekte  der  Bestechung  anbelangt,  so  fordert 
er  die  Ausdehnung  auf  alle  Amtsinhaber  (S.  344).  Der  schwei- 
zerische Entwurf  hat  sich  prinzipiell  auf  die  Nennung  der 
Beamten  beschrankt  (S.  344,  3),  und  nur  in  unzulänglichem 
Masse  einzelne  Amtsträger  neben  den  Beamten  der  passiven 
Bestechung  unterstellt,  wie:  Geschworne,  Schöffen,  Schieds- 
richter, Art.  217,  2 (S.  345,  Anm.  1 und  2).  Die  sich  aus  Art.  59, 
§ 2,  ergebende  Ausdehnung  auf  öffentliche  Angestellte  wird 
nicht  bei  Birkmeyer  erwähnt. 

Bezüglich  des  Versuchs  und  der  Vollendung  hat  der 
schweizerische  Entwurf  das  gemischte  System  angenommen, 
indem  er  zur  Vollendung  der  aktiven  Bestechung  ein  einseitiges, 
zur  Vollendung  der  passiven  Bestechung  ein  zweiseitiges  Un- 
rechtsgeschäft verlangt  (Art.  197  und  217,  §§  1 und  2,  S.  359). 

Dies  bezeichnet  Birkmeyer  als  eine  durch  nichts  gerecht- 
fertigte Halbheit  (S.  360,  II). 

Er  tritt  ein  für  das  konsequent  durchgeführte  System  der 
einseitigen  Bestechungstfttigkeit  (S.  360),  so  dass  jeder  einseitige 
Angriff  auf  die  Unentgeltlichkeit  der  Amtshandlungen  unter  die 
Strafe  der  Bestechung  gestellt  wird  (S.  361). 

Bezüglich  der  Bestrafung  der  Bestechung  wird  der 
Standpunkt  des  schweizerischen  Entwurfes  (Art.  197  und  217) 
über  die  mildere  Bestrafung  der  aktiven  Bestechung  geteilt. 

Bezüglich  der  Qualifikation  der  Richterbestechung 
tritt  er  für  die  strengere  Behandlung  der  aktiven  und  passiven 
Richterbestechung  ein  (S.  371,  2 a),  der  schweizerische  Entwurf 
nur  für  die  der  passiven  (Art.  217,  § 2). 

Bezüglich  der  Personen  der  Richterbestechung 
(Art.  217,  § 2,  S.  371,  2)  fordert  er  eine  Verbesserung  ihrer 
Bezeichnung.  Einerseits  muss  diese  auf  alle  unbeamteten  Richter 
ausgedehnt  werden.  Anderseits  will  er  die  Streitigkeiten  be- 
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seitigt  wissen,  die  durch  das  Wort  „Richter“  hervorgerufen  sind 
(S.  371,2),  da  sehr  oft  Verwaltungsrichter  und  Richter  der  frei- 
willigen Gerichtsbarkeit  nicht  darunter  verstanden  werden  ; 
diesem  Mangel  dürfte  durch  eine  Fassung,  die  sich  dem  öster- 
reichischen Entwurf  (VII,  368)  nähert:  Ein  Beamter....,  wel- 
cher ....  annimmt,  um  eine  Angelegenheit,  welche  er  als  Rich- 
ter zu  leiten  oder  zu  entscheiden  hat . . . .,  abgeholfen  werden. 

Bezüglich  der  Bezeichnung  der  Handlungen,  auf 
die  sich  die  Bestechung  bezieht,  nimmt  er  eine  Art.  217,  ^ 2 
(der  in  dieser  Eigenschaft ....),  ähnliche  Fassung  an  (S.  373). 

Rechtsbeugung. 

Von  Professor  Dr.  ».  Vllmann  in  München. 

».  Ullmann  tritt  S.  376  wohl  ein  für  ein  besonderes  Delikt 
der  Rechtsbeugung. 

Der  schweizerische  Entwurf  1903  operiert  nur  mit  dem 
allgemeinen  Tatbestand  des  Amtsmissbrauches  (S.  379). 

Ob  die  Rechtsbeugung  in  dem  Artikel  über  passive  Be- 
stechung in  ausreichender  Weise  behandelt  sei,  wie  Stooss  (Ver- 
handlungen II,  228)  annimmt  (S.  380  , sei  fraglich. 

Dagegen  enthalten  die  schweizerischen  Entwürfe  eine  be- 
sondere Bestimmung  über  grundlose  Weigerung,  eine  Amts- 
handlung vorzunehmen  (S.  380). 

Nötigung  im  Amte. 

Von  Professor  Dr.  Köhler  in  München. 

Die  Nötigung  im  Amte  fehlt  als  Sonderdelikt  in  dem 
schweizerischen  Entwurf  S.  386);  er  enthält  nur  den  allgemeinen 
Tatbestand  des  Amtsmissbrauches  und  der  Amtsausbeutung 
Art.  215  und  216/. 

Köhler  beanstandet  diese  allgemeine  Fassung  (S.  386),  „da 
nicht  alle  Fälle  des  Amtsmissbrauches  kriminelle  Ahndung  ver- 
dienen, dass  vielmehr  die  Ausscheidung  von  Kriminal-  und 
Disziplinarstrafrecht  eine  Aufgabe  des  Gesetzgebers  ist,  dass 
ferner  nicht  alle  strafwürdigen  Fälle  des  Amtsmissbrauches 
gleichwertig  oder  doch  zu  gleicher  Behandlung  geeignet  sind, 
sondern  je  nach  der  Angrill'srichtung  sehr  verschiedenen  Delikts- 
arten zufallen:  z.  B.  Erpressung,  Hausfriedensbuch,  Rechts- 
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beugung“  (S.  886).  Er  befürwortet  ein  selbstitndiges  Delikt  der 
Nötigung  durch  Missbrauch  des  Amtes  (S.  394). 

Körperverletzung  im  Amte. 

Von  Professor  Dr.  v.  Ulhnann  in  München. 

r.  Ullmann  will  (S.  398)  die  Eigenschaft  des  Täters  als  all- 
gemeinen  fakultativen  Strafschärfungsgrund  ver- 
wendet wissen.  In  der  Schweiz  fehlt  ein  allgemeiner  diesbezüg- 
licher Strafschärfungsgrund,  die  Amtsqualität  kommt  nur  als 
Strafzumessungsgrund,  so  insbesondere  bei  der  Körperverletzung 
unter  Missbrauch  der  Amtsgewalt,  in  Betracht  (S.  399). 

Freiheitsberaubung  im  Amte. 

Von  Professor  Dr.  Köhler  in  München. 

Köhler  konstatiert  das  Fehlen  einer  Sonderbestimmung  im 
schweizerischen  Entwurf  (S.  406);  er  enthält  bloss  den  wissent- 
lichen Missbrauch  der  Amtsgewalt  (Art.  215,  hierher  gehörig 
ist  auch  Art.  214,  zweiter  Fall). 

Köhler  tritt  wegen  der  prflveuierenden  Wirkung  (S.  412)  für 
ein  diesbezügliches  selbständiges  Delikt  ein,  das  die  Fälle  der 
vorsätzlichen  Freiheitsentziehung  umfasst.  Statt  eines 
Deliktes  der  fahrlässigen  Freiheitsentziehung  sollen  Formal- 
delikte aufgestellt  werden,  Vergehen  gegen  Formvorschriften, 
die  im  Interesse  der  persönlichen  Freiheit  gegeben  sind  (8.  413). 
(Die  Stellung  v.  Ullmanm  zu  dem  „Hausfriedensbruch  durch 
Beamte“  (S.  415  bis  417)  dürfte  sich  aus  dem  bei  der  Körper- 
verletzung im  Amte  Gesagten  ergeben.) 

Abnötigung  von  Aussagen. 

Von  Professor  Dr.  Köhler  in  München. 

Der  schweizerische  Entwurf  enthält  keine  Sonderhestim- 
tuung  (S.  423). 

Köhler  tritt  für  eine  .Sonderbestimmung  ein. 

Subjekte  sollen  Beamte  sein,  die  mit  der  Vernehmung  oder 
Untersuchung  im  Amte  zu  tun  haben,  auch  ausgedehnt  auf  den 
Zivilprozess  und  das  verwaltungsrechtliche  V erfahren  'S.  427  , 
dagegen  unter  Ausschluss  des  Disziplinarverfahrens.  Als  Mitte  1 
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der  Begehung  sollten  nur  die  schwereren  Fülle  in  Betracht 
kommen. 


Falsche  Verfolgung  durch  Justizbeamte. 

Von  Professor  Dr.  Kühler  in  München. 

Der  schweizerische  Entwurf  enthalt  keine  besondere  Be- 
stimmung (S.  433). 

Köhler  tritt  für  eine  Aufteilung  der  hierher  gehörigen  Fülle 
ein,  einerseits  unter  die  Rechtsbeugung,  die  dementsprechend 
auszugestalten  ist,  anderseits  unter  die  falsche  Anschul- 
digung, als  deren  qualifizierter  Fall  die  Betreibung  einer 
falschen  Anklage  durch  Staatsanwalt  oder  Privat- 
klüger  erscheinen  würde. 

Unzulässige  Vollstreckung. 

Von  Professor  Dr.  Köhler  in  München. 

Die  schweizerischen  Entwürfe  lassen  die  unzulässige 
Strafvollstreckung  in  dem  Verbrechen  des  Amtsmiss- 
brauches aufgehen  (S.  443,  siehe  oben  bei  der  Nötigung  im 
Amte). 

Er  tritt  für  ein  besonderes  Delikt  der  Urteilsbeugung  ein 
('S.  447),  unter  Ausdehnung  auf  alle  rechtskräftigen  Entschei- 
dungen, welche  die  Richtung  für  Vollstreckungen  bilden  sollen, 
also  gerichtliche  Entscheidungen  und  solche,  die  ihnen  in  bezug 
auf  Rechtskraft  gleiehkonnnen.  Verwaltungszwang  mit  Ein- 
schluss der  polizeilichen  Verfügungen  und  Disziplinarentschei- 
dungen  sollen  ausscheiden. 

Begünstigung  durch  Justizbeamte. 

Von  Professor  Dr.  Köhler  in  München. 

Die  Einbeziehung  dieser  Falle  in  den  Tatbestand  des  Amts- 
missbrauches, wie  dies  in  den  schweizerischen  Entwürfen  ge- 
schehen, mache  diesen  Tatbestand  zu  weit  18.  4f>7). 

Köhler  tritt  für  eine  Z w ei  tei  1 u n g der  hierher  gehörigen 
Fülle  ein,  einerseits  die  Urteilsbeugung,  die  mit  der  früher 
genannten  zu  verbinden  ist:  anderseits  ist  die  Begünstigung 
in  der  Verfolgung  als  gesondertes  Amtsdelikt  beizubehalten 
<8.  4i>8). 
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Die  Urkundenfälschung,  Unterdrückung  der  Urkunden 
und  die  Ausstellung  wahrheitswidriger  Urkunden  als 
Amtsdelikte. 

Von  Privatdozent  Dr.  Kitzjnger  in  München. 

Die  schweizerischen  Entwürfe  lassen  die  Urkundenfälschung 
als  Amtsdelikt  im  Gemeindelikt  aufgehen  (S.  463),  ebenso  die 
Unterdrückung  der  Urkunden  (S.  465). 

Bezüglich  des  dritten  Delikts  (Art.  918  und  261)  billigt  er 
die  Erweiterung  des  Tftterkreises  im  schweizerischen  Entwurf 
auf  die  mit  öffentlichem  Glauben  ausgestatteten  Personen  (S.  466). 

Bezüglich  der  Handlung  wird  hervorgehoben  (S.  467),  dass 
die  Unterdrückung  einzelner  Tatsachen  dadurch,  dass  sich  der 
Beamte  der  Beurkundungspflicht  entzieht,  die  unter  den  Tat- 
bestand Art.  218  und  261  nicht  fällt,  als  spezifisches  Amtsdelikt 
unter  Strafe  gestellt  werden  soll. 

Es  fragt  sich  nur,  ob  das  Moment  der  Vollendung  richtig 
bestimmt  ist  (S.  468)  und  ob  nicht  eine  Ergänzung  des  Tat- 
bestandes in  der  Richtung  wünschenswert  wäre,  die  auch  das 
Gebrauchmachen  von  der  falschen  Beurkundung  zum  Zwecke 
einer  Täuschung  dem  gleichstellt  (S.  469). 

Dass  fahrlässige  Handlungen  dieser  Art  häufig  sind  und 
der  Leichtgläubigkeit  und  Unvorsichtigkeit  der  Beamten  bei 
Beglaubigung  von  Unterschriften  entgegengetreten  werden  müsse, 
womit  die  Einführung  von  Art.  261  begründet  wird,  sei  zu- 
treffend, es  frage  sich  aber,  ob  dazu  eine  strafrechtliche  Be- 
stimmung erforderlich  sei,  und  ob  nicht  das  Disziplinarstraf- 
recht  und  zivilrechtliche  Entschädigungsklagen  hier  genügenden 
Schutz  bieten  (S.  469). 

Kitzinger  tritt  ferner  für  die  Beachtung  gewisser  Quali- 
fikationsgründe ein  (S.  470);  im  schweizerischen  Entwurf 
fehlen  solche  (S.  469).  (Bei  der  Amtsunterschlagung,  be- 
arbeitet von  Professor  Dr.  r.  Ullmann,  wird  lediglich  der  Tat- 
bestand des  schweizerischen  Entwurfs,  Art.  82  (S.  474),  refe- 
rierend erörtert.) 
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Die  rechtswidrige  Erhebung  von  Gebühren  und  Ab- 
gaben und  die  rechtswidrige  Verkürzung  bei  amtlichen 
Auszahlungen. 

Von  Privatdozent  Dr.  Kitzinger  in  München. 

Er  ist  gegen  das  Aufgehen  dieser  Spezialdelikte  im  all- 
gemeinen Tatbestand  des  Amtsmissbrauches  (S.  486,  dagegen 
schw.  Entw.,  S.  485).  Denn  es  wäre  schwer  möglich,  innerhalb 
solch  allgemein  gefasster  Tatbestände  dem  besondern  Wesen 
jener  Delikte  gerecht  zu  werden.  Er  fordert  einen  Tatbestand, 
der  das  Wesen  dieser  Delikte,  die  Bedrückung  der  Pri- 
vaten durch  Beamte,  begangen  durch  Geltendmachung 
nicht  geschuldeter  Vermögensleistu ngen  als  geschuldeter, 
(S.  486)  ausdrückt. 


Die  strafbaren  Handlungen  im  Post-,  Telegraphen-  und 
Telephondienste. 

Von  Privatdozent  Dr.  Kitzinger  in  München. 

1.  Die  strafbaren  Handlungen  im  Postdienste. 

Bezüglich  der  in  Betracht  kommenden  Täter  regt  er  die 
Unterscheidung  zwischen  Beamten  und  den  der  Be- 
amteneigenschaft ermangelnden  Postbediensteten  an  (siehe  da- 
gegen Art.  59,  2),  da  ihr  Tun,  wenn  auch  dem  Publikum  in 
der  gleichen  Weise  schädlich,  rechtlich  minder  schwer  erscheint 
als  dasjenige,  zu  dem  noch  die  Verletzung  der  Amtspflicht  hin- 
zukommt 492). 

Als  Gegenstände  dieser  Delikte  findet  er  es  am  richtigsten, 
sie  als  Sendungen  nach  dem  Vorbild  des  schweizerischen 
Entwurfs  Art.  219  zu  bezeichnen  t,S.  492,  3). 

Bezüglich  des  deliklischen  Tuns  wird  richtig  im  Tatbestand 
unterschieden  die  Verletzung  des  Postgeheimnisses  einerseits, 
Art.  219,  Abs.  1,  und  die  Verletzung  der  Beförderungspflicht, 
Art.  219,  Abs.  2 (S.  493). 

Bei  der  Verletzung  des  Postgeheimnisses  wird  im  schwei- 
zerischen Entwurf  unterschieden  die  unbefugte  Kenntnisnahme 
und  die  unbefugte  Mitteilung.  Die  erstere  möchte  er  nur  auf 
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verschlossene  Sendungen,  entgegen  dem  schweizerischen 
Entwurf,  beschränkt  wissen  (S.  494). 

Die  Begrenzung  des  Postgeheimnisses  wie  der  Beförderuugs- 
und  Abgabepfiielit  durch  andere  rechtliche  Grenzen  findet  er 
besser  durch  das  „in  andern  als  den  im  Gesetz  vorgesehenen 
Fällen“  als  in  dem  „unbefugt“  des  schweizerischen  Entwurfs 
ausgedrückt  (S.  295). 

2.  Die  strafbaren  Handlungen  im  Telegraphendienste. 

Die  unbestimmte  Fassung  der  Handlung  der  Geheimnis- 
verletzung bei  diesen  Delikten  im  schweizerischen  Entwurf 
Art.  220,  indem  hier  Verletzung  des  Telegraphengeheimnisses 
schlechthin  unter  Strafe  gestellt  wird,  empfiehlt  er  nicht  zur 
Nachahmung;  er  will  lieber  die  Einsichtnahme  in  angekomniene 
Depeschen  besonders  erwähnt  wissen  (S.  498). 

3.  Die  strafbaren  Handlungen  durch  Telephonbeamte. 

Den  Tatbestand  des  schweizerischen  Entwurfs  (Art.  22D, 
in  dem  die  strafbare  Handlung  kurzweg  als  Verletzung  des 
Telephongeheimnisses  bezeichnet  wird,  findet  er  zu  wenig  prä- 
zisiert (S.  500). 

Er  wünscht  demgegenüber  die  strafbare  Handlung  näher 
bestimmt  als  Gehcimisverletzung  gegenüber  dem  Inhalte  und 
der  Tatsache  des  telephonischen  Verkehrs;  ausserdem  will 
er  die  vorsätzliche  Falsch  Verbindung  unter  Strafe  gestellt 
wissen,  die  ja  auch  leicht  den  Charakter  des  Geheimnisverrates 
annimmt  (S.  500). 


Prävarikation. 

Von  Privatdozent  Dr.  Neumeyer  in  München. 

Im  schweizerischen  Entwurf  wurde  eine  diesbezügliche  Be- 
stimmung abgelehnt,  da  hier  eine  Disziplinarstrafe  aus- 
reiche, und  ausserdem  eine  einheitliche  Regelung  bei 
der  verschiedenen  Stellung  der  Advokaten  in  den  einzelnen 
Kantonen  untunlich  sei  (S.  515).  Für  Deutschland  findet  er  doch 
in  gewissen  Fällen  ungetreuer  Geschäftsführung  das  Bedürfnis 
nach  Kriminalstrafe  gegeben  (S.  515,  III,  1). 
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Verleitung  und  Konnivenz. 

Von  Privatdozent  Dr.  Neumeyer  in  München. 

In  dem  schweizerischen  Entwurf  mangelt  ein  besonderer 
Tatbestand  (S.  521). 

Er  empfiehlt  auch  nicht  die  Aufnahme  einer  diesbezüglichen 
Bestimmung  in  ein  neues  Strafgesetzbuch  (S.  523). 
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Albert  Friedrich  Berner  f. 

1818—1907 

Nekrologische  Skizze  von  Albert  Teichmam. 


Am  13.  Januar  dieses  Jahres  starb  auf  seinem  Besitztum 
mit  grossem  Garten  zu  Charlottenburg-Berlin  der  Geheime 
Justizrat,  Professor  Dr.  Albert  Friedrich  Berner  hoehbetagt  im 
89.  Jahre,  mit  Recht  in  den  letzten  Dezennien  als  Nestor 
deutscher  Strafrechtslehrer  bezeichnet  und  hochgeehrt,  unter 
seinen  Berliner  Univcrsitätskollegen  zurzeit  der  Zweitälteste. 
Er  erfreute  sich  bis  in  das  höchste  Alter  fast  ungeschwäehter 
geistiger  und  körperlicher  Kräfte  und  vermochte  so,  hie  und 
da  zu  neu  auftauchenden  und  ihn  interessierenden  Fragen 
seines  Faches  Stellung  zu  nehmen  und  sich  damit  bei  den 
Mitlebenden  in  bester  Erinnerung  zu  erhalten.  Sehr  gross  ist 
die  Zahl  derer,  die  in  diesem  oder  jenem  Sinne  sich  als  seine 
Schüler  bezeichnen  konnten.  Wie  diese  alle,  werden  aber 
auch  diejenigen,  die  in  andere  Bahnen  wissenschaftlicher 
Forschung  einlenkten  und  in  ihnen  an  der  Förderung  der 
Strafrechtswissenschaft  weiterarbeiteten,  in  Ehren  seines  edeln 
Charakters  und  seiner  Verdienste  um  die  Wissenschaft  stets 
eingedenk  sein. 

Er  war  am  30.  November  1818  zu  Strasburg  in  der 
Ukertnark  — welche  Stadt  ihn  später  durch  ihr  Ehrenbürger- 
recht  auszeichnete  — als  ältester  Sohn  zweiter  Ehe  des  da- 
maligen Stadtrichters,  späteren  Kreisgerichts-  und  .Justizrats 
Christ.  Friedrich  Berner  geboren.  Von  den  sechs  weiteren 
Geschwistern  dieser  Ehe  wurde  auch  sein  Bruder  Friedrich 
Jurist,  zuletzt  Direktor  am  Landgericht  I Berlin,  der  sich  1839 
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pensionieren  liess  und  1900  verstarb.  Sein  Sohn,  der  Rechts- 
anwalt geworden  war,  ist  auch  schon  gestorben.  — Aus 
weiterer  Ehe  des  Vaters  lebt  eine  mit  Herrn  Pastor  Becker  in 
Ranzin  (Kreis  Greifswald)  verheiratete  Schwester  — der  Begriff 
„Stiefgeschwister“  war  in  der  Familie  unbekannt;  dieser  Ehe 
entstammen  Herr  P.  Becker  (Direktor  des  Hospizes  im  Zen- 
trum von  Berlin)  und  Kammergerichtsreferendar  Dr.  juris 
Friedrich  Wilhelm  Becker.  Ein  Vetter  von  A.  F.  Berner  war 
der  Oberkon8istorialrat  Heinrich  Berner,  dessen  Sohn  Max 
(Verfasser  der  Monographie  , „Der  Grundsatz  des  ne  bis  in 
idem  im  Strafprozess“,  Leipzig  1891)  jetzt  Oberverwaltungs- 
gerichtsrat in  Berlin  ist. 

A.  F.  Berner  besuchte  das  Berliner  französische  Gymna- 
sium, dann  die  Universität,  wo  er  namentlich  Schüler  von 
Sarigng,  Gans  und  Heffter  wurde,  mit  besonderer  Hinneigung 
zu  philosophischen  Studien  und  speziell  zur  Richtung  von 
Hegel.  Er  doktorierte  mit  der  ein  sehr  weites  Gebiet  um- 
fassenden Arbeit  „De  divortiis  apud  Romanos“,  Berolini  1842, 
die  sich  namentlich  gegen  die  Ausführungen  von  Klenze  und 
Wächter  richtete,  und  hatte  zu  einem  seiner  Opponenten  bei 
der  Promotion  seinen  Freund  Rudolf  Jhering,  der  nach  seiner 
Habilitation  am  2f>.  April  1843  auf  kurze  Zeit,  bis  zu  seinem  Ab- 
gänge nach  Basel  (Michaelis  1845),  in  der  juristischen  Fakultät 
sein  Kollege  war.  Weitere  freundschaftliche  Beziehungen  be- 
standen zu  seinem  Schulfreunde  Du  Bois-Regmond,  dann  zu 
Gneist  und  zu  Heffter,  dem  er  seine  erste  strafrechtliche 
Arbeit  — wirklich  ein  kühner  Wurf  — die  „Grundlinien  der 
kriminalistischen  Imputationslehre“,  Berlin  1843,  widmete.  Der 
Beifall,  den  sie  fand,  bestimmte  ihn  zur  Habilitation  am 
10.  August  1844.  In  seinen  Vorlesungen  behandelte  er  dann, 
ausser  den  strafrechtlichen  Materien,  namentlich  Rechtsphilo- 
sophie, Staats-  und  Völkerrecht.  Eine  Fortsetzung  seiner 
Imputationslehre  gab  er  bald  darauf  in  einem  zweiten  Werke, 
das  seinen  Ruf  begründete,  diesmal«  mit  ausgedehnter  Polemik, 
worin  er  speziell  unter  Berücksichtigung  der  Bedürfnisse  der 
Praktiker  sich  mit  der  ganzen  Lehre  vom  allgemeinen  Tat- 
bestände, dem  Verbrechen  als  Gattungsbegriff,  beschäftigte.  Es 
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ist  dies  „die  Lehre  von  der  Theilnahme  am  Verbrechen  und  die 
neueren  Kontroversen  über  dolus  und  culpa“,  Berlin  1847. 
Einige  Zeit  vorher  hatte  er  sich  (im  Neuen  Archiv  des  Kriminal- 
rechts, 1845,  S.  144  ff.,  dazu  1840,  S.  442  ff.)  mit  der  Frage 
der  Strafrechtstheorien  beschäftigt  in  einein  „Entwürfe  zu  einer 
philnomenologischen  Darstellung  der  Straftheorien  und  zu  einer 
begriffsmassigen  Vereinigung  der  relativen  und  der  absoluten“ 
und  dabei  jene  einfache  Vereinigungstheorie  aufgestellt,  an 
der  er  zeitlebens  festgehalten  hat,  trotz  der  nicht  unwichtigen 
Einwendungen,  die  man  natürlich  auch  gegen  diese,  wie  jede 
andere  erheben  konnte.  Diese  Schriften  bewegen  sich  durchaus 
in  den  Formen  Hegelscher  Dialektik.  Recht  schön  ist  der 
Satz  (Vorw.  pag.  VI)  „Nur  die  Klarheit  ist  das  letzte  Siegel 
der  Wahrheit“  und  von  Selbstbewusstsein  zeugend,  was  folgt: 
„ich  habe  das  Bewusstsein,  nirgend  einen  Halbgedanken, 
nirgend  einen  Satz  niedergeschrieben  zu  haben,  in  welchem 
noch  ein  unverstandenes,  unaufgelöstes  Residuum  zurück- 
geblieben wäre“  — mun  verlange  nur  nicht,  „statt  der  wahr- 
haft wissenschaftlichen  Klarheit,  welche  vom  Prinzipe  aus 
alles  durchleuchtet,  jene  elende  Trivialität,  die  immer  nur  auf 
der  allbekannten  Oberfläche  der  Gegenstände  bleibt“.  Für  die 
Leser  damaliger  Zeit  mag  das  Verständnis  für  Hegelsche 
Gedanken  und  Ausdrucksformen  allerdings  ein  leichteres  ge- 
wesen sein;  uns  berührt  es  dagegen  jetzt  doch  wohl  etwas 
befremdend,  gleich  zu  Anfang  der  eigentlichen  Darstellung 
auf  die  Sätze  zu  stossen,  „Allgemeinheit  und  Besonderheit 
' zur  Einzelheit  zusammengegangen  (sic)  heisst  nicht  Wesen, 
sondern  Begriff'.  Dem  Wesen  kommt  noch  gar  kein  Fürsichsein 
zu.“  Nach  ausführlicher  Disposition  des  Gegenstandes  (S.  1 — 44) 
erörtert  der  1.  Teil  1 4 7 — 1(11)  Kontroversen  über  dolus  und 
culpa,  der  2.  Teil  die  Teilnahmelehre  mit  den  Rubriken 
„Substantialitätsverhältnis“  ( 171 — 248),  „Oausalitütsvcrhült- 
nis“  (250 — 345)  und  „Wechselwirkung“  (34ö — 515),  mit  je 
einem  praktischen  Exkurs,  endlich  Register  '517 — 532 1.  Die 
Polemik  richtet  sich  hauptsächlich  g<-gen  Köstlin,  der  hierfür 
in  seinem  System  (1855t  .freilich  die  Antwort  nicht  schuldig 
blieb  (z.  B.  Seite  343,  über  die  Verkündung  der  neuen  Ent- 
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deckung,  dass  das  Komplott  in  drei  Rhythmen  verlaufe).  Aus 
dem  Jahre  1848  wird  berichtet,  dass  er  im  Gneistschen  März- 
klub begeisterte  Reden  hielt  und  seine  Staatstheorie  vortrug 
(der  er  auch  Stetsfort  treugebliebcn  sein  soll),  und  zwar,  wie 
er  sagte,  „nicht  mit  revolutionären  Allüren,  sondern  mit  philo- 
sophischer Ruhe“.  Am  19.  Mai  1848  wurde  er  zum  ausser- 
ordentlichen Professor  befördert.  Im  „Neuen  Archiv  des  Kri- 
minalrechts“ veröffentlichte  er  eine  Arbeit  über  Notwebr- 
thcorien  (1848,  8.  547 — 598). 

Eine  wesentliche  Ergänzung  zu  den  allgemeinen  Lehren 
des  Strafrechts  gab  er  dann  in  einem  Werke,  das  er  nach 
den  damals  zu  Gebote  stehenden  Hülfsmitteln  mit  einigem 
Recht  als  vollständige  Monographie  über  die  Bestrafung  der 
im  Auslande  verübten  Verbrechen  bezeichnen  konnte,  mit  dem 
langen  Titel  „Wirkungskreis  des  Strafgesetzes  nach  Raum, 
Zeit  und  Personen,  besonders  von  der  Bestrafung  der  im 
Auslande  begangenen  Verbrechen,  vom  Asilrecht  und  von  der 
Auslieferung  der  Verbrecher,  von  der  Rückwirkung  der  Straf- 
gesetze und  vom  Rechtsirrtum“,  Berlin  1853.  Aus  dieser 
Schrift  ist  eine  genauere  Kenntnis  speziell  der  französischen 
Literatur  und  Gesetzgebung  ersichtlich;  dieses  Studium  hat 
Berner  weiter  eifrig  fortgesetzt.  In  einem  gewissen  Zusammen- 
hänge hiermit  stehen  dann  die  int  Laufe  der  Jahre  gelieferten 
Artikel  für  das  Staatswörterbuch  von  Bluntschli  und  Brater 
11857 — 1870):  Anerkennung.  Besatzungsrecht.  Beute.  Blockade. 
Eroberung,  lleimfallsrccbt.  Intervention.  Kapitulation. Kongress. 
Konferenz.  Kongresse  und  Friedensschlüsse.  Kontribution. 
Kriegsrecht.  Kriegskontrebande.  Kriegslasten.  Kundschafter. 
Martens.  Neutralität.  Okkupation.  Repressalien.  Retorsion. 
Staaten  Verträge.  Strandrecht.  Suzerilnetüt.  Vattel.  Völkerrecht. 
Waffenstillstand.  — Als  weitere  Frucht  solcher  völkerrechtlicher 
Studien  ist  auch  die  als  Materialiensnnnnlung  verschiedener 
bezugreicher  Verträge  wertvolle  Schrift  „Die  Orientfrage. 
Beantwortet  durch  die  Verträge  von  1858  und  1878.  Mit  den 
wichtigsten  amtlichen  Erkunden.  Zum  Handgebrauch.“  Berlin 
1^78,  mit  ihrer  kühlen  und  unparteiischen  Darstellung  der 
Beziehungen  der  Pforte  zum  christlichen  Europa  zu  erwähnen. 
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In  die  nächsten  Jahre  fallen  jedenfalls  die  letzten,  ab- 
schliessenden Arbeiten  für  sein  Hauptwerk,  das  bekannte,  in 
den  weitesten  Kreisen  älterer  und  jüngerer  Juristen  mit 
dauerndem  Beifall  aufgenommene  „Lehrbuch  des  deutschen 
Strafrechts“,  das  er  seit  seiner  ersten  Ausgabe  im  Jahr  1857 
(XVI,  565)  in  weiteren  17  Auflagen  bis  1898  vervollkommnen 
und  jeweilig  nach  dem  neuesten  Stande  der  Gesetzgebung 
und  Rechtsprechung  ergänzen  konnte.  Er  hat  selbst  einige 
Notizen  über  die  allmähliche  Umgestaltung  dieses  Werkes 
gegeben  (18.  Aull.,  S.  59).  In  der  ersten  Auflage  war  es  durchaus 
philosophisch  konstruiert;  die  Darstellung  des  damals  in 
Deutschland  auf  dem  Gebiete  des  Strafrechts  herrschenden 
Zustandes  der  Zersplitterung  berücksichtigte  nur  die  Grund- 
züge der  neueren  einzelnen  Gesetzbücher,  bot  dagegen  in 
umfangreicher  Entwicklung  der  philosophischen  und  histori- 
schen Elemente  des  Strafrechts  Ersatz.  Was  die  Sprache  an- 
langt, so  hatte  sich  Berner  schon  im  „Wirkungskreise“  mehr 
und  mehr  dem  Banne  Hegels  entzogen  und  kam  nunmehr  dem 
Verständnis  und  dem  Interesse  des  Lesers  in  formgewandter, 
geistvoller,  hie  und  da  selbst  poetischer  Sprechweise  durch 
klare  Ausgestaltung  der  niedergelegten  Gedanken  wesentlich 
entgegen  — ein  grosser  Fortschritt  gegenüber  den  abgeris- 
senen, apodiktischen,  unausgeführten  Sätzen  des  damals  viel- 
fach gebrauchten  Werkes  von  Heffter  und  auch  der  mehr 
breiten  als  tiefgehenden  Darstellung  in  dem  sonst  mit  Recht 
beliebten  Werke  von  Mareeoll.  Das  schöne  an  die  akademische 
Jugend  zur  Aneiferung  zu  echtem,  wahrem  Studium  ge- 
richtete Vorwort  mag  in  den  betreffenden  Kreisen  auch  das 
Seinige  zu  dem  grossen  Erfolge  beigetragen  haben;  jedenfalls 
zeigt  es  schon  damals  die  von  Berner  stets  bewahrte  Liebe  zur 
Jugend  und  wirkte  auf  die  Jünger  der  Wissenschaft  elektrisie- 
rend. Bald  bot  sieh  ihm  auch  Gelegenheit,  in  der  damals  in  Er- 
örterung gezogenen  Frage  der  Todesstrafe,  ausführlicher  als 
im  Lehrbuch,  für  allmähliche  Abschaffung  derselben  begeistert 
einzutreten  in  der  kleinen,  für  weitere  Kreise  bestimmten 
■Schrift  „Abschaffung  der  Todesstrafe“,  Dresden  1861,  deren 
Ertrag  er  für  den  Bau  eines  deutschen  Kanonenbootes  be- 
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stimmte,  dessen  Taufe  mit  dem  Namen  „Feuerbach“  man  gar 
nicht  unpassend,  wegen  seines  kriminalistischen  Ursprungs, 
warm  empfahl.  Aber  es  kam  dazu  nicht! 

Die  in  die  gleiche  Zeit  fallenden  „Grundsätze  des 
preussischen  Strafrechts“,  Leipzig  1801,  entsprechen  dem 
Titel  insofern  nicht  ganz,  als  die  Erörterung  des  preus- 
sischen  Rechts  mehr  nur  den  Ausgangspunkt  bildet,  zudem 
die  ganz  verschiedene  Behandlungsform  der  einzelnen  Ma- 
terien doch  wohl  nicht  nlloin  mit  der  Verschiedenheit 
des  augenblicklichen  praktischen  Bedürfnisses  sich  recht- 
fertigen  liess. 

Seiner  Ernennung  zum  ordentlichen  Professor  (28.  August 
1801)  folgte  die  Antrittsrede  vom  20.  Oktober  1801 
„De  impunitatc  propter  summnm  necessitatora  proposita“, 
Berolini  1801,  die  in  der  Literatur  dieser  Frage  dauernd 
einen  ehrenvollen  Platz  behauptet  hat.  Gefördert  durch  seine 
Studien  über  französisches  Recht  und  gestützt  auf  den  Grund- 
riss von  Geib  unterzog  er  sein  Lehrbuch  in  der  2.  Auflage  ( 1 803, 
XVI,  575)  einer  Umarbeitung;  es  folgte  eine  dritte  (1806,  XVI, 
5'J1 1 und  dann  eine  vierte  ( 1808.  XVI,  51*5).  In  dem  Augenblicke, 
wo  die  zentrifugale  Bewegung  des  Strafgesetzpartikularismus  ihre 
Kraft  erschöpft  zu  haben  schien  und  das  gemeine  Recht  nachdem 
Stoss  von  1800  in  seinem  Herrschaftsbereich  noch  mehr  an  Be- 
deutung eingebüsst  hatte,  gab  er  noch  rasch  in  freudiger  Zuver- 
sicht auf  eine  Zentralisation  die  Darstellung  der  Entstehungs- 
geschichte., des  Charakters  und  der  Literatur  der  neueren 
deutschen  Strafgesetzbücher,  freilich  nur  in  chronologischer 
Anordnung  in  einer  Schrift,  die  er  dem  verdienten  Mittermaicr 
widmete,  „Die  Strafgesetzgebung  in  Deutschland  vom  Jahre 
1751  bis  zur  Gegenwart“,  Leipzig  1807.  die  immerhin  als 
Vorarbeit  einer  Geschichte  der  Ideenentwicklung  auf  diesem 
Gebiete  wertvoll  ist.  KUcksiehtlieh  eines  in  Angriff  zu  neh- 
menden Entwurfes  eines  Strafgesetzbuches  für  den  Norddeut- 
sehen Bund  iiusserte  er  seine  Wünsche  und  gewisse  Bedenken 
in  GoUdttmmcrx  Archiv  XVI,  817  -822,  bezw.  737 — 73!*  *Kör- 
perveiietzung  und  veröffentlichte  dann  nach  Erscheinen  des 
sehr  schnell  ausgearbeiteten  Entwurfes  eine  kurze  „Kritik“  dieses 
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Entwurfes,  Leipzig  1869.  Mit  Genugtuung  konnte  er  nach  Erlass 
des  Reichsstrafgesetzbuches  erklären,  dass  dieses  zu  grossem 
Teile  die  in  den  ersten  Auflagen  des  Lehrbuches  vertretenen 
Anschauungen  aufgenommen  habe.  Seit  der  5.  Auflage  (1871, 
XVI,  647>  schloss  er  sich  namentlich  im  speziellen  Teile  dem 
Gesetzbuche  an,  Hess  die  philosophische  Konstruktion  noch 
mehr  zurücktreten  hinter  den  konstruktiven  Zusammenhang 
desselben,  nahm  die  leitenden  Gedanken  in  die  Interpretation 
des  Gesetzes  auf  und  beschränkte  die  geschichtlich-philoso- 
phische Einleitung,  um  für  das  geltende  Hecht  Raum  zu  ge- 
winnen, so  dass  die  auch  gegen  seine  Methode  von  kompetenter 
Seite  noch  1882  erhobene  Bemängelung  in  ihrem  Gewicht 
wesentlich  abgeschwächt  erscheint.  Es  folgten  weitere  Um- 
arbeitungen in  der  6.  Auflage  (1872,  XVIII,  582),  in  der  7. 
(1874,  XVI,  (122),  in  der  8.  (1878,  XVI,  623)  und  der  9.  (1877, 
XVIII,  626).  Die  10.  1 1873,  XX,  633)  nahm  Berner  zum  Anlass 
einer  Dedikation  an  den  verdienstvollen  Verleger,  seinen  hoch- 
verehrten Freund  Bernhard  ron  Tauchnitz  (+  13.  August  1895) 
und  erneuerte  sie  in  unveränderter  Gesinnung  in  der  15.  (1888, 
XXIV,  734).  In  die  Zwischenzeit  fallen  die  1 1.  Auflage  (1881, 
XX,  660),  die  12.  (1882,  XX,  660),  die  13.  (1883,  XVIII,  665), 
die  14.  (1886,  XXIV,  654).  Dann  brachte  die  16.  (1891, 
XXIV,  734)  zum  erstenmal  das  radierte  Porträt  des  Verfassers, 
ebenso  die  17.  (1894,  XXXII,  736)  und  endlich  die  18.  (1898, 
XXXII,  752 1.  Zu  den  in  den  letzten  Dezennien  aufgctauchten 
Reformgedanken  der  neueren  Schulen  nahm  er  vorsichtig 
Stellung;  er  war  manchen  derselben  durchaus  nicht  abgeneigt, 
hielt  aber  doch  im  grossen  ganzen  an  seinen  früheren  An- 
schauungen fest.  Besonders  interessierte  er  sich  für  die  Be- 
handlung jugendlicher  Verbrecher  und  war  hierbei  in  erster 
Linie  im  Lehrbuche  bestrebt,  eine  zwcckgeniässe  Anwendung 
des  geltenden  Rechts  zu  fördern.  In  der  letzten  Auflage 
iiussertc  er  sich  kurz  zur  Frage  des  Determinismus  und  In- 
determinismus. über  Schutzprinzip,  Zurechnungsfähigkeit,  Ideal- 
konkurrenz und  Einbeziehung  der  Grundztigc  des  Strafvollzugs. 
Sein  edler  Charakter  tritt  uns  deutlich  in  den  Schlussworten 
entgegen,  in  denen  er  bei  den  Kämpfen  der  Gegenwart  in  dem 
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Streit,  der  ja  ein  Zeichen  des  Lebens  sei,  Weitherzigkeit, 
hohe  Gesinnung  und  Frieden  unter  den  Personen,  auf  Dichter- 
wort  gestützt,  den  Mitlebenden  ans  Herz  legt.  Gewiss  mag 
man  es  bedauern,  wie  es  öfters  geschehen,  dass  der  Verfasser 
sieh  nicht  zu  einer  durchgreifenden  Neubearbeitung  des  Werkes 
entschliessen  konnte,  wodurch  es  vielleicht  wieder  geworden 
wiire,  was  es  in  früheren  Auflagen  gewesen  war,  „das  durch- 
geistigte Bild  des  aktuellen  Standes  der  Disziplin“.  Von  seiner 
Beachtung  im  Auslande  zeugt  die  Tatsache,  dass  der  schweize- 
rische Bundesrat  schon  zeitig  das  Lehrbuch  den  Konsularbeamten 
als  beste  Auskunftsquelle  für  die  Kenntnis  des  deutschen  Straf- 
rechts zum  Gebrauch  empfahl,  und  dann  die  Weihe  von  Über- 
setzungen in  fremde  Sprachen  *). 

Von  seiner  weiteren  schriftstellerischen  Betätigung  seien 
erwähnt:  seine  Arbeit  über  den  bayerischen  Strafgesetz- 
entwurf in  v.  Holtzendorffs  Strafrechtszeitung,  Jahrgang 
1861,  sowie  über  den  österreichischen  in  der  „Allgemeinen 
österreichischen  Gerichtszeitung“,  1881,  sein  Gutachten  für 
den  13.  deutschen  Juristentag  Bd.  I,  101* — 1441  iiher  been- 
deten Versuch  und  freiwillige  Verhinderung  der  Vollendung, 
seine  Aufsätze  in  dem  von  ihm  mitherausgegebenen  „Geriehts- 
saal“,  XVII,  81 — 112  (beendigter  und  unbeendigter  Versuch i. 
Bd.  XVIII,  270—3 1 2.  XIX.  1 — 45 1 Körperverletzung!,  Bd.  X VIII. 
31 — 34  (non  bis  in  idemi„  Bd.  XXX1I1.  321 — 385  i Polizeiauf- 
sicht!, Bil  XXX,  606—621*  (Schweden,  seine  sozialen  Fort- 
schritte und  seine  Strafanstalten),  Bd.  XXXV11.  41*7 — 528 
(belgisches  Strafrecht).  Hin  grösseres  Werk  ist  sodann  sein 
„Lehrbuch  des  deutschen  Pressrechts“,  Leipzig  1876,  das 
eine  wohlgeordnete,  von  bestimmten  Grundgedanken  getragene 
geschichtliche  Übersicht  der  Entwicklung  des  Pressrechts  gibt, 
in  der  sich  zugleich  die  Geschichte  der  einschlagenden  Zeit- 
perioden abspiegelt  : daran  sehliesst  sich  eine  die  Werke  von 
Schnarre,  .Vitn/nardsi’n  und  Thilo  benutzende  Kommentierung 

'*  Griechisch  1860  ( von  Sgoutas).  Polnisch.  Serbisch  (von  Kado- 
vannvici.  ltussisch  (von  Xeeludoff),  Italienisch  nach  der  13.  Auflage 
von  liertoln.  mit  Vorwort  von  Lucchini,  Milano  1887. 
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des  Reiehsgesetzes,  mit  zum  Teil  sehr  weitgehenden  For- 
derungen (z.  B.  bezüglich  des  Zeugnis/ wangesi.  In  das  Schluss- 
jahr des  vorigen  Jahrhunderts  füllt  der  kleine  Beitrag  zur 
Festgabe  für  Derhbnrg:  „Wie  kommt  es,  dass  Adolf  Merkel 
im  Strafrecht  den  Determinismus  vertritt?“  Berlin  1900. 
Das  Jahr  zuvor  hatte  er  seine  Vorlesungen  eingestellt  und 
lebte  fortan  nur  der  Wissenschaft.  Sein  lebendiges  Interesse 
für  die  die  Zeit  bewegenden  Fragen  beweist  die  von  ihm 
seinerzeit  für  die  zur  nächsten  Diskussion  gestellte  Rehabili- 
tationsfrage bei  den  Bundesregierungen  in  Anregung  gebrachte 
Materialsammlung  aus  den  verschiedenen  Gebieten,  ganz  be- 
sonders auch  sein  zum  Zwecke  von  Studien  über  das  aus- 
ländische Strafensystem  für  einen  würdigen  Bewerber  ge- 
stiftete Reisestipendium  von  4000  Mark,  das  er  selbst  Anfang 
des  Wintersemesters  1906  der  Universitätskasse  einzahlte. 

Es  mag  andern  überlassen  bleiben,  über  seine  Verdienste 
um  die  Wissenschaft  des  näheren  sich  zu  äussern.  Jedenfalls 
hat  er  nicht  nur  bei  seinen  Schülern,  sondern  auch  über, 
diesen  Kreis  hinaus  sich  dauernd  der  grössten  Verehrung  er- 
freut. Was  sein  Privatleben  anlangt,  dürften  einige  Notizen 
genügen.  Da  er  unverheiratet  blieb,  konnte  er  sich,  wie  viele 
andere  in  gleicher  Lage,  den  Einwirkungen  eines  solchen 
Lebens  nicht  ganz  entziehen.  Im  Verwandtenkreise  wird  seine 
Herzensgüte,  sein  edler,  frommer,  mildtätiger  Sinn  gerühmt; 
sein  Verkehr  mit  andern  Personen  war  sehr  beschränkt.  Wo 
Anlass  dazu  sich  bot,  sagte  er  seine  Meinung  sehr  unverhohlen 
heraus,  nicht  immer  zu  seinem  Vorteil,  und  kam  er  einmal  zum 
Reden,  so  tat  er  dies  sehr  gründlich  und  erschöpfend.  Nach 
Ehrenerweisungen  hat  er  nicht  gestrebt.  Doch  gab  sein 
öOjähriges  Doktorjubiläum  (1892)  den  Anlass  zu  vielen  Ehrungen 
(Pfenninger  behandelt  in  der  Züricher  Festschrift  ein  Lieblings- 
thema  Berners).  Versammlungen  von  Fachgenossen  besuchte 
Berner  selten  und  übernahm  auch  keine  Gutachten.  Er  blieb 
am  liebsten  daheim.  Bis  zu  den  letzten  Tagen  studierte  er  eifrig 
Philosophie.  Sein  Vortrag  über  „Judentum  und  Christentum 
und  ihre  Zukunft“  (Leipzig  1891),  den  er  im  Berliner  Unions- 
verein gehalten  hat,  offenbart  seine  religiösen  Ansichten.  Er 
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crkllirt,  die  Person  Clnisti  entziehe  sich  jeder  dogmatischen 
Formulierung,  für  ihre  Auffassung  müsse  völlige  Freiheit 
bestehen.  Er  schliesst:  „Die  Religion  der  Zukunft  wird  sein: 
ein  vom  Wunderglauben  befreites,  durch  den  Wiedereintritt 
des  Judentums  im  Gottesglauben  gefestigtes  und  von  aller 
dogmatischen  Scholastik  wie  von  allem  polytheistischen  Beisatz 
gereinigtes  Christentum.“ 

Sein  Leichenbegängnis  war  eine  grosse  Ehrenbezeugung 
vor  zahlreicher  Trauerversammlung.  Die  Gedächtnisrede  hielt 
dabei  Universitätsprofessor  Dr.  Scholz,  erster  Prediger  an 
St.  Marien  in  Berlin,  dann  sprach  Prof.  Dr.  Kahl,  zum  Schluss 
Pastor  Hecker.  Am  15.  Februar  beging  der  akademische 
juristische  Verein,  dessen  Ehrenmitglied  Berner  gewesen  war, 
eine  Trauerfeier,  bei  der  Prof.  Dr.  Kahl  in  längerer  Rede  ein 
Charakterbild  des  Dahingeschiedenen  entwarf;  des  Haupt- 
werkes, des  Lehrbuches  des  deutschen  Strafrechts,  gedachte 
er  ausführlich.  Bald  darauf  brachte  die  „Deutsche  Juristeu- 
Zeitutig“  einen  in  wohltuenden,  warmen  Worten  gehaltenen 
Nekrolog  des  Privatdozenten  Dr.  James  Oold Schmidt. 

Ehre  seinem  Andenken  ! 
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Militärstrafgerichtsbarkeit. 


Urteil  des  Militärkassationsgerichtes  vom  22.  April  1907  in  Sachen  Jakob 
Schmid  betreffend  Insubordination  und  Dienstverweigerung.  M.  Str.  G.  B. 
Art.  62,  97,  70.  71. 

A.  Der  Angeklagte,  Jakob  Schmid,  Korporal  bei  Bat.  C4,  I.  Kompagnie, 
wurde,  durch  Urteil  des  Militärgerichtes  der  VI.  Division  vom  22.  März  11)07 
der  Insubordination  im  Sinne  des  Art.  62  des  M.  Str.  G.  B.  unter  Zusammen- 
treffen mit  Dienstverweigerung  gemäss  Art.  97/70  des  zitierten  Gesetzes 
schuldig  erklärt  und  nach  Art.  62  und  3t  mit  6 '/>  Monaten  Gefängnis, 
abzüglich  drei  Wochen  erstandenen  Untersuchungsverhafts,  verbunden  mit 
Entsetzung  vom  Grade  und  Einstellung  im  Aktivbürgerrecht  fiir  die  Dauer 
eines  Jahres  bestraft,  sowie  zur  Tragung  der  Kosten  verpflichtet. 

B.  Diesem  Urteil  liegt  folgender  durch  die  Untersuchung  konstatierter 
Tatbestand  zu  Grunde: 

Schmid  hat  am  31.  Januar  1907  von  der  Militärdirektion  des  Kantons 
Zürich  einen  auf  seinen  Namen  lautenden  Marschbefehl  erhalten  zum  Ein- 
riieken  in  einen  Nachdienstkurs  in  Wallenstadt  als  Ersatz  eines  Wicdcr- 
holuugskurscs,  den  er  im  Jahre  1904  hätte  absolvieren  sollen.  Diesem  Auf- 
gebot gemäss  hatte  sich  der  Angeklagte  am  27.  Februar  1907  in  der  Ka- 
serne einzustellen.  Allein  mittelst  Brief  vom  26.  Februar  1907  erklärt  Schmid 
der  zürcherischen  Militärdirektion,  dass  er  fest  entschlossen  sei,  diesem 
Befehl  keine  Folge  zu  gehen,  und  dass  er  zugleich  die  bestimmte  Erklärung 
abgebe,  überhaupt  niemals  und  unter  keinen  Umständen  mehr  Militärdienst 
zu  tun.  Da  er  dann  auch  nicht  einriiekte,  erfolgte,  am  28.  Februar  früh 
auf  Veranlassung  der  zürcherischen  Militfirdircktion  seine  Verhaftung 
durch  die  Kantonspolizei.  Nach  der  Ankunft  in  der  Militärkaseme  wurde 
er  nach  einem  kurzen  Verhör  durch  das  l’olizeikommando  einem  Infanterie- 
hauptmann  zngeführt,  welchem  er  neuerdings  erklärte,  dass  er  keinen 
Dienst  tun  wolle,  wie  er  dies  übrigens  schon  brieflich  der  Militärdirektion 
angezeigt  habe.  Daraufhin  wurde  er  zu  der  übrigen  Mannschaft  geschickt, 
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und  als  diese  im  Kasernenhofe  zur  Abreise  nach  Wallenstadt  antrat,  {ring; 
er  zwar  ebenfalls  mit,  jedoch  ohne  ins  Glied  zu  treten.  Durch  den  Haupt- 
mann,  der  die  Führung  des  Detachements  inne  hatte,  neuerdings  inter- 
pelliert, erklärte  er  nochmals,  er  komme  nicht  mit,  worauf  der  Hauptmann 
erwiderte,  man  nehme  ihn  einfach  mit.  Als  ihm  dann  ein  Unteroffizier  das 
Gewehr  anhängen  wollte,  erklärte  Schmid  wiederholt,  das  nütze  alles  nichts, 
er  werde  einfach  keinen  Dienst  mehr  machen.  Auf  diese  beharrliche  Wei- 
gerung hin  wurde  der  Angeklagte  auf  Befehl  des  Hauptmanns  in  die 
I’olizeikasemc  zurückgeführt  und  sodann  auf  Anordnung  des  Militärdepar- 
tement» die  Strafuntersuchung  eingeleitet. 

Weder  der  Hauptmann  des  Detachements,  noch  Unteroffiziere  oder 
Soldaten  desselben  wurden  in  der  Untersuchung  oder  in  der  Hauptver- 
handlung einvernommen;  vielmehr  sind  die  Vorgänge  in  der  Militärkaserne 
nur  durch  das  Geständnis  des  Angeklagten  bekannt,  der  übrigens  förmlieh 
erklärt,  er  sei  der  Tragweite  und  der  Folgen  seine«  Ungehorsams  voll- 
kommen bewusst  gewesen,  er  gebe  zu,  nach  der  bestehenden  Gesetzgebung 
eine  strafbare  Dienst  Verletzung  begangen  zu  haben,  glaube  aber,  dass  er 
seine  Absicht,  keinen  Dienst  mehr  zu  leisten,  kaum  ändern  werde. 

Der  Angeklagte  gesteht  im  weitem  zu,  im  « Volksrecht  » und  im  « Vor- 
posten »,  Organ  der  zürcherischen  antimilitaristischen  Liga,  verschiedene  von 
ihm  verfasste  Artikel  und  Gedichte  veröffentlicht  zu  haben,  in  welchen  er 
seinen  antimilitaristischen  Gefühlen  Ausdruck  gibt. 

Gestützt  auf  diesen  Tatbestand  erhob  der  Auditor  der  VT.  Division 
Anklage  gegen  Schmid  wegen  Dienstverweigerung  im  Sinne  de»  Art.  97 
des  M.  Str.  G.  B.  Das  Militärgericht  fand  aber,  dass  nicht  nur  dieses  Ver- 
gehen, sondern  auch  dasjenige  der  Insubordination  im  Sinne  des  Art.  G‘2 
des  zitierten  Gesetzes  zutreffe,  weshalb  es  ihn  der  Insubordination  unter 
Zusammentreffen  mit  Dienstverweigerung  schuldig  erklärte  und  demgemäss 
bestrafte. 

C.  Gegen  dieses  Urteil  hat  der  Verteidiger  des  Angeklagten  recht- 
zeitig das  Kassationsbegehren  eingereicht  mit  dem  Anträge,  das  auge- 
foehtene  Urteil  wegen  Verletzung  des  Strafgesetzes  (Art,  108,  Ziffer  I,  der 
M.  Str.  G.  O.)  aufzuheben  und  gleichzeitig  ein  dem  Gesetze  entsprechendes 
neues  Urteil  zu  fällen.  Zur  Begründung  dieses  Antrages  wird  in  der  Haupt- 
sache ausgeführt: 

Die  verschiedenen  Handlungen  des  Angeklagten  seien  rechtlich  als 
eine  Einheit  aufzufassen:  das  spätere  Verhalten  des  Schmid  nach  seiner 
polizeilichen  Verbringung  in  die  Kaserne  sei  lediglich  die  konsequente 
Durchführung  des  einmal  gefassten  Beschlusses,  den  Dienst  zu  verweigern. 
Durch  das  Nichteinrücken  sei  der  Tatbestand  der  Dienstverweigerung  im 
Sinne  des  Art.  97  des  M.  Str.  G.  B.  erfüllt,  und  wenn  Schmid  später  nach 
seiner  polizeilichen  Festnahme  den  militärischen  Befehlen  nicht  gehorcht 
habe,  so  seien  dies  nur  die  Konsequenzen  seiner  Weigerung. 

Da  er  nachträglich  keine  Reue  gezeigt,  habe  er  dadurch  den  Straf- 
minderungsgruud  des  Art.  38,  lit.  a,  verscherzt;  aber  durch  seine  dem  Dc- 
tachementskommandauten  gegenüber  bestätigt«1  Dienstverweigerung  habe 
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er  nicht  ein  neues,  ganz  anderes  Delikt,  dasjenige  der  Insubordination  im 
Sinne  des  Art.  62  begangen. 

Das  Militärstrafgesetzbuch  behandelt  in  Titel  3 des  ersten  Teiles  die 
Insubordination  und  im  Titel  5 das  « Ausreissen  » und  die  « Dienstverweige- 
rung». Das  letztere  Vergehen  der  Dienstverweigerung  sei,  theoretisch  be- 
trachtet, eine  Insubordination;  da  aber  das  Strafgesetzbuch  aus  der  Dienst- 
verweigerung ein  Spezialdelikt  gemacht  habe,  so  sei  bloss  die  Strafe  dieses 
Spezialdeliktes  anzuwenden,  und  es  dürfe  deshalb  nicht  zu  dem  andern 
allgemeinen  Delikt  der  Insubordination  zurückgegriffen  werden. 

Mithin  habe  das  Militärgericht  der  VI.  Division  mit  Unrecht  auf  eine 
Kumulierung  der  Dienstverweigerung  mit  Insubordination  erkanut.  Es 
liege  vielmehr  nur  das  ersterc  Vergehen  allein  vor. 

D.  Der  Auditor  der  VI.  Division  stellt  den  Antrag  auf  Abweisung  des 
Kassationsbegehrens. 

Aus  folgenden  Gründen: 

1.  Das  militärgoriehtliche  Urteil  wird  vom  Angeklagten  mittelst 
des  vorliegenden  Kassationsbegehrens  mit  der  Begründung  ange- 
fochtcn,  dasselbe  verstosse  gegen  das  Strafgesetz.  Diese  Gesctzes- 
verletzung  wird  von  der  Verteidigung  darin  erblickt,  dass  das  Militär- 
gericht erklärt  habe,  in  dem  cingeklagten  Tatbestand  liege  nicht 
nur  eine  Dienstverweigerung  im  Sinne  des  Art.  !»7  des  M.  Str.  G.B., 
sondern  gleichzeitig  auch  das  Vergehen  der  Insubordination  nach 
Art.  62  des  zitierten  Gesetzes;  diese  letztere  Annahme  sei  aber 
deshalb  nicht  zutreffend,  weil  das  Verhalten  des  Angeklagten  nach 
seiner  Verhaftung  in  der  Militärkaserne  lediglich  als  die  konsequente 
Durchführung  des  von  ihm  von  Anfang  an  gefassten  Entschlusses, 
überhaupt  keinen  Militärdienst  mehr  zu  tun,  aufzufasson  sei. 

2.  Das  Gericht  ist  nun  hinsichtlich  der  Vorgänge  in  der  Ka- 
serne selbst  ausschliesslich  auf  das  Geständnis  des  Kassationspetenten 
angewiesen,  da  hierüber  in  der  Voruntersuchung  keine  weitern  Er- 
hebungen veranstaltet  und  namentlich  keine  Zeugen  einvernommen 
sind.  Aus  den  vom  Angeklagten  selbst  abgegebenen  Erklärungen 
geht  aber  nur  hervor,  dass  er  von  Anfang  an  bis  zu  Ende  nur  die 
eine  Absicht  hatte,  sich  seiner  Militärpflicht  zu  entziehen,  den  Dienst 
zu  verweigern.  Auch  sein  Verhalten  in  der  Militärknseme  selbst 
bildet  nur  die  tatsächliche  Manifestation  dieser  einzigen  Absicht. 
Wenn  er  daher  auf  dem  Kasernenplatz  nicht  mit  seinen  Kameraden 
in  Koih’  und  Glied  trat  und  dem  Befehl  seines  Vorgesetzten,  mitzu- 
koinmen,  keine  Folge  leistete,  sondern  sich  beharrlich  weigerte,  in 
den  Dienst  zu  treten,  so  beging  der  Angeklagte  dadureli  kein  neues 
Verbrechen  ; vielmehr  stellt  sich  diese  Weigerung  lediglich  als  die 
konsequente  Durchführung  des  von  ihm  von  Anfang  an  gefassten 
Entschlusses,  keinen  Militärdienst  zu  leisten,  dar. 
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3.  Übrigens  erscheint  es  zum  mindesten  als  sehr  fraglich,  ob 
überhaupt  eine  Kumulierung  des  Deliktes  der  Dienstverweigerung 
mit  demjenigen  der  Insubordination  denkbar  sei.  Geht  man  davon 
aus,  dass  Schmid  nach  seiner  polizeilichen  Überführung  in  die 
Militiirkaserne  rechtlich  im  Militärdienst  gestanden  und  sich  daselbst 
Handlungen  habe  zu  schulden  kommen  lassen,  die  unter  den  Begriff 
der  Insubordination  fallen,  so  ist  er  kein  Ausreisser  im  Sinne  des 
Art.  97  des  M.  Str.  G.  B.  mehr:  das  Vergehen  der  Insubordination 
bliebe  dann  das  einzige  in  Frage  kommende  Delikt,  und  daneben 
könnte  er  höchstens  wegen  verspäteten  Einrückens  disziplinarisch 
bestraft  werden.  Das  eine  Vergehen  schliesst  also  das  andere  mehr 
oder  weniger  nus. 

4.  Unter  diesen  Umständen  ist  es  nicht  notwendig,  die  Frage 
zu  entscheiden,  ob  sich  der  Angeklagte  zu  der  Zeit,  als  er  die 
Handlungen  beging,  die  das  Militärgericht  als  unter  den  Begriff  der 
Insubordination  fallend  erachtete,  effektiv  im  Militärdienst  befunden 
habe,  beziehungsweise  ob  die  polizeiliche  Zuführung  des  renitenten 
Angeklagten  zu  seinem  Truppenkörper  die  Hechtswirkung  gehabt 
habe,  dass  der  Angeklagte  von  jenem  Zeitpunkte  hinweg  als  im 
Dienst  befindlich  zu  betrachten  sei. 

Das  Delikt  der  Dienstverweigerung  'war  tatsächlich  schon  mit 
der  Erklärung  des  Angeklagten,  dass  er  dem  an  ihn  ergangenen 
Aufgebot  keine  Folge  gegeben  und  nicht  in  den  Dienst  einrücken 
werde,  in  vollem  Umfange  konsumiert.  Mit  Rücksicht  auf  den  mili- 
tärischen Grad  des  Angeklagten  und  sein  unverschämtes  Schreiben 
an  die  Militärdirektion  erscheint  es  überhaupt  sehr  fraglich,  ob  es 
gerechtfertigt  gewesen  sei,  den  Angeklagten  durch  polizeiliche  Vor- 
führung in  die  Kaserne  zur  Leistung  des  Militärdienstes  zu  zwingen; 
denn  der  Angeklagte  war,  nachdem  er  das  Vergehen  der  Dienst- 
verweigerung bereits  begangen  hatte,  jedenfalls  nicht  mehr  würdig, 
mit  seinen  Gradabzeichen  vor  der  Truppe  zu  erscheinen  und  weiter 
als  Unteroffizier  zu  dienen. 

5.  Liegt  mithin  nach  dem  Gesagten  nur  das  Vergehen  der 
Dienstverweigerung  vor,  nicht  aber  auch  dasjenige  der  Insubordi- 
nation, so  ist  dem  Kassationsbegehren  des  Angeklagten  Folge  zu 
geben,  das  militärgeriehtliehe  Urteil  aufzuheben  und  nach  Art.  194 
der  M.  Str.  G.  O.  vom  Kassationsgericht  seihst  das  dem  Gesetz  ent- 
sprechende Urteil  zu  fällen. 

fi.  Für  die  Strafzumessung  ist  nach  Art.  97  des  M.  Str.  G.  B.  die 
Vorschrift  des  Art.  70  zu  Grunde  zu  legen  ; denn  nach  Art.  97,  Ab- 
satz 2,  ist  ilie  Dienstverweigerung  im  Instrnktionsdienst  wie  eine 
Dienstverletzung  nach  Art.  70  oder  als  Ordnungsfehler  zu  bestrafen. 
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Im  vorliegenden  Falle  trifft  aber  auch  Art.  71  zu.  Heide  Gesetzes- 
stellen behandeln  die  Widersetzung  gegen  einen  allgemeinen  Dienst- 
befehl oder  gegen  ein  Reglement,  welche  einzeln  und  absichtlich  began- 
gen wird.  Speziell  spricht  der  Art.  71  von  einer  öffentlichen  und  be- 
harrlichen Widersetzung.  Wenn  nun  auch  der  Art.  !>7  nur  auf  den 
Art.  70  verweist,  so  ist  dadurch  die  Anwendbarkeit  des  Art.  71 
keineswegs  ausgeschlossen.  Es  muss  vielmehr  dem  freien  Ermessen 
des  Richters  anheimgestellt  werden,  in  jedem  einzelnen  Falle  die 
im  Gesetze  selbst  vorgesehenen  Strafen  für  die  Dienstverletzungen 
anzuwenden. 

Im  vorliegenden  Falle  steht  nun  ausser  Zweifel,  dass  der  An- 
geklagte Schmid  zunächst  durch  seinen  Brief  an  die  Militärdirek- 
tion, durch  seine  Erklärungen  in  der  Polizeikaserne  und  endlich 
durch  seine  wiederholten  Weigerungen  in  Gegenwart  seiner  Vor- 
gesetzten und  der  Truppen  sich  beharrlich  und  öffentlich  geweigert 
hat,  dem  an  ihn  ergangenen  Dienstbefehle  nachzukommen.  Die 
beiden  Merkmale  der  Öffentlichkeit  und  Beharrlichkeit  sind  deshalb 
gegeben  und  mithin  der  Art.  71  des  M.  Str.  G.  B.  anwendbar. 

7.  Die  vom  Militärgericht  über  den  Angeklagten  verhängte 
Strafe  erscheint  als  angemessen. 
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Dr.  J.  Petersen,  Reich sgerichtsrat  a.  D:  Willensfreiheit,  Moral  und 
Strafrecht.  München,  J.  F.  Lehmann,  UX)5.  236  S.  Mk.  6. 

Der  Hauptwert  dieses  Buches  liegt  in  der  leicht  verständlichen 
Darstellung  von  Problemen,  die  unsere  Zeit  in  der  Regel  mit  einer 
erschreckenden  Schwerfälligkeit  zu  erörtern  liebt.  Dieses  Werk  da- 
gegen kann  für  die  deterministische  Lehre  in  weiten  Kreisen  der 
Gebildeten  Propaganda  machen.  Der  Zweck  des  Verfassers  geht 
auch  nach  dieser  Richtung. 

Sein  Gedankengang:  Auch  die  Willensvorgänge  unterstehen  dem 
Kausalzusammenhang,  das  Wollen  ist  determiniert  durch  den  Cha- 
rakter des  Menschen  und  die  im  Einzelfall  wirkenden  Motive. 
Trotzdem  handelt  der  Mensch  selbst,  weil  er  durch  Erziehung  und 
Selbsterziehnng  eine  gewisse  Herrschaft  über  die  Natur  erlangt, 
sich  einen  Charakter  erwirbt,  der  über  äussere  und  innere  Triebe 
in  weitem  Umfange  eine  Herrschaft  garantieren  kann.  Damit  erlangt 
der  Mensch  sittliche  Freiheit,  eine  Freiheit,  die  „in  einer  solchen 
Stärke  der  sittlichen  Antriebe  und  Kräfte  besteht,  dass,  wer  sie 
besitzt,  den  verwerflichen  Begierden  und  Leidenschaften  erfolgreich 
widerstehen  kann  und  deshalb  regelmässig  gut  handeln  wird“ 
(S.  159,  36,  41  u.  a.  O.). 

Dass  auch  die  Willenshandlungen  dem  Kausalgesetz  unterstehen, 
wird  nun  im  Anschluss  an  die  moderne  Psychologie  (Wumlt)  näher 
erörtert  : das  Wollen  ist  ein  gesetzmässiger  Gefühlsverlauf,  der  von 
Vorstellungen  begleitet  ist;  durch  die  vorhandenen  Gefühle  und 
Vorstellungen  wird  es  determiniert  (S.  63,  66,  67)  — das  Wollen 
ist  kein  besonderes  Seelenvermögen  — ; die  den  Willen  bestimmenden 
Gefühle  und  Vorstellungen  drängen  sich  selbst  auf,  oder  werden 
von  andern  Menschen  hervorgerufen  (Suggestion,  Hypnotismus, 
S.  70  ff). 

Auf  die  Grundlegung  der  eigenen  Lehre  folgt  die  Auseinander- 
setzung mit  dem  Gegner,  den  Indeterministen;  seit  Kant,  Schelling 
und  Schopenhauer  eine  lange  Reihe  von  Philosophen,  Theologen 
und  Juristen  (S.  81 — 136). 

Abschliessend  versucht  Petersen  die  Anwendung  der  gewonnenen 
philosophischen  Resultate,  er  gibt  die  auch  vorn  deterministischen 
Standpunkte  aus  mögliche  Begründung  der  Moral  einerseits,  des 
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Strafrechte  anderseits.  Für  die  Moral  gilt,  dass  sittliche  Grundsätze 
und  Gefühle  das  Wollen  des  Menschen  motivieren,  und  zwar  ihn 
zum  Guten  hinleiten,  während  schlechte  Eigenschaften  und  Leiden- 
schaften natürlich  umgekehrt  wirken.  Im  Kampf  zwischen  mehreren 
in  entgegengesetzter  Richtung  wirkenden  Motiven  gibt  das  stärkste 
Motiv  den  Ansschlag,  gleichviel  ob  cs  zum  Guten  oder  Bösen  führt. 
In  der  Moral  besteht  die  Verantwortlichmachung  in  der  Missbilligung-, 
der  Determinismus  steht  ihr  nicht  entgegen  (S.  152  ff.,  IGO,  16(5,  168). 
— Auch  das  Strafrecht  hebt  der  Determinismus  nicht  auf,  weil  der 
in  ihm  unentbehrliche  Sehuldbegriff  von  der  Stellungnahme  Deter- 
minismus — Indeterminismus  kaum  berührt  wird.  Der  Determinis- 
mus führt  ja  gerade  die  vom  Täter  gewollte  Tat  auf  sein  inneres 
Wesen  zurück,  und  die  strafrechtliche  Zurechnung  zur  Schuld  ist 
dann  lediglich  eine  „mit  der  Zurückführung  der  Schuld  auf  den 
Willen  des  Täters  verbundene  Missbilligung“  (S.  196)  und  weiter: 
auch  als  Determinist  kann  man  annehmen,  dass  die  Strafe  ein  Übet 
darstellen  müsse,  „das  eine  Vergeltung  für  die  begangene  strafbare 
Handlung  enthalte“  (S.  20.3).  — Hinter  diesen  Schluss  der  Gc- 
dunkenreihe  setze  ich  allerdings  ein  nachdenkliches  Fragezeichen. 

Hafter. 


Privatdozent  Dr.  E.  Raimann:  Die  Behandlung  und  Unterbringung 
den  geistig  Minderwertigen.  Leipzig  und  Wien,  Franz  Deuticke, 
1907.  :i7  S.  Mk.  1.  25. 

Als  Psychiater  tritt  Raimann,  wie*  zu  erwarten  ist,  gegen  die 
Bestrafung  geistig  minderwerter  Rechtsbrecher  ein.  Der  Eigenart 
dieser  Menschen  entsprechend  sind  Präventive  und  Reaktion  zu  ge- 
stalten: psychopathische  Kinder  sind  in  der  Kegel  aus  ihrer  Familie 
zu  entfernen  und  in  „heilpädagogischen  Anstalten“  gruppenweise 
zu  erziehen  (S.  9 IT.).  Neben  dieser  Fürsorgetätigkeit  ist  am  wich- 
tigsten und  schwierigsten  die  Reaktion  gegen  die  dissozialen,  agres- 
siven  Elemente  unter  den  Minderwertigen.  Raimann  bringt  für  die 
Jugendlichen  Besserungs-  bezw.  Erziehungsanstalten  nach  amerika- 
nischem Muster  in  Vorschlag  (iS.  21),  die  Erwachsenen  sind  weder 
Irren-  noch  Strafanstalten,  sondern  „Bewahr-,  Schutz-  und  Besse- 
rungsanstalten“ zuzuweisen.  Eine  Freiheitsbeschränkung,  bei  der 
„etwas  (?)  Zucht,  Disziplin  durchgesetzt  werden  muss“,  bewaffnete 
Aufseher,  Beschränkung  des  Verkehrs  mit  der  Aussenwelt,  unbe- 
stimmte Détention,  keine  Disziplinarstrafen,  vielseitige  Arbeitsgele- 
genheit, ärztliche  Behandlung  ete.  (,S.  25  tf.).  Für  die  Entlassung 
empfiehlt  sich  zunächst  Urlaubsgewährung  auf  kurze  Zeit.,  dann  auf 
länger,  zugleich  Vorschreibung  eines  bestimmten  Aufenthaltsortes, 
Polizeiaufsicht  '?!)  und  ausgedehnteste  Fürsorgetätigkeit  (S.  30). 

Hafter. 
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Dr.  med.  L.  Laquer.  Der  Warenhausdiebstahl.  Halle,  Carl  Marhold , 
1907.  43  S.  Mk.  1. 

Auch  diese  Studie  vermag  micli  nicht  von  der  Überzeugung 
abzubringen,  dass  der  sogenannte  Warenhausdiebstahl  lediglich 
einer  der  Fälle  ist,  für  die  das  Sprichwort  passt:  Gelegenheit 
macht  Diebe.  Für  den  psychopathischen  Typus  der  Warenhaus- 
diebinnen bin  ich  nicht  zu  haben.  — Laquer  ist  dem  Problem 
gegenüber  in  einer  merkwürdigen  Unsicherheit:  er  will  die  „Eigen- 
art“ dieser  Rechtsbrecher  feststellen  (S.  7),  er  fordert  „psychiatrische 
Untersuchung  jedes  einzelnen,  dem  Richter  vorgeführten  Falles  von 
Warenhausdiebstahl“  (S.  26),  aus  der  bisherigen  Literatur  zieht  er 
den  Schluss,  dass  die  bisher  ärztlich  untersuchten  Wnrenhaus- 
diebinnen  , mit  geringen  Ausnahmen  krankhafte  Zustände  dargeboteu 
haben“  (S.  35).  Das  weist  alles  auf  die  Annahme  eines  Psycho- 
pathentypus hin.  Anderseits  wird  aber  doch  festgestellt,  dass  der 
Warenhausdiebstahl  nicht  immer  „das  Zeichen  eines  krankhaften 
Zustandes  sein  muss“  und  namentlich,  dass  die  Kleptomanie  in 
das  Reich  bequemer  Phantasien  gehört  (S.  39,  22/23).  — Der 
Warenhausdiebstahl  ist  sicherlich  kein  selbständiges  psychiatrisches 
Problem,  er  ist  höchstens  ein  eigenartiges  soziales  Zeichen  unserer 
Zeit.  Hafter. 

Dr.  A.  Schoetensack.  Der  Konfiskationsprozess.  Leipziq,  Enqelmann, 
1905.  148  8.  Mk.  4. 

Die  §§  477 — 479  der  deutschen  Strafprozessordnung  regeln  das 
selbständige  Verfahren  bei  Einziehungen  und  Vermögensbesch lag- 
nabmen,  ein  selbständiges  Verfahren  deshalb,  weil  nach  der  als 
Voraussetzung  gedachten  Sachlage  der  Strafprozess  gegen  eine  be- 
stimmte Person  nicht  durchgeführt  werden  kann  : man  kennt  den 
Täter  nicht,  der  bekannte  Täter  ist  verstorben,  er  ist  abwesend 
oder  geisteskrank  u.  s.  f.  Dann  hilft  das  — unzutrefl'eud  — soge- 
nannte objektive  Strafverfahren,  dem  Schcetensack  den  Namen 
Konfiskationsprozess  verleiht. 

Die  Erforschung  und  Darstellung  dieses  Prozessverfahrens  ist 
für  den  juristischen  Konstrukteur  eine  reizvolle  Aufgabe,  denn  die 
paar  Sätze  der  £§  477  ff.  stellen  nur  ein  dürftiges  Gerippe  dar  und 
weisen  den  Richter  vor  allem  auf  «las  Mittel  der  analogen  Rechts- 
anwendung hin: -er  muss  in  einem  Termine  entscheiden,  „auf  wel- 
chen die  Bestimmungen  über  die  llauptverhandlung  entsprechende 
Anwendung  finden“  (§  478,  Abs.  1). 

Dreierlei  ist  eingangsweise  aufzuklären  : os  müssen  die  für  den 
Kontiskationsprozess  in  Betracht  kommenden  Normen  des  materiellen 
Strafrechts  festgestollt  werden,  es  muss  die  rechtliche  Natur  der 
Einziehung,  Vernichtung  und  Unbrauchbarmachung  untersucht  wer- 
den, und  endlich  ist  die  Frage  nach  der  rechtlichen  Natur  dieser 
Massrcgcl  im  Falle  ihrer  selbständigen  Verhängung  zu  beantworten 
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— diese  alten,  immer  noch  nicht  ruhenden  Streitfragen.  Sehceten- 
sack  erklärt  die  Konfiskation,  soweit  sie  Sachen  von  Xichtsehul- 
digen  ergreift,  als  Polizeimassregel,  im  übrigen  ist  sie  echte  Neben- 
strafe (S.  18 1,  das  gleiche  gilt  für  die  Unbrauchbarmachung  des 
§41  .Strafgesetzbuch,  die  übrigens  nicht  eine  qualifizierte  Einzie- 
hung, sondern  eine  wesentlich  verschiedene  Massregel  ist  (S.  19  ff.); 
die  selbständige  Einziehung  des  § 42  Strafgesetzbuch  endlich  ist 
nie  Strafe,  sondern  eine  als  Folge  verbrecherischer  Handlungen 
verhängte  Polizeimassregel  tvS.  27  ft'.}.  — Jetzt  erst  kann  das  Ver- 
fahren gestaltet  werden.  Dem  Konfiskationsprozessrecht  ist  natürlich 
der  Hauptteil  des  Buches  eingeräumt:  die  eigenartigen  Prozess- 
voraussetzungen (Konfiskationsantrag,  Parteiverhältnisse,  Gericht) 
werden  zuvor  erörtert  (S.  39  ft'.),  dann  folgt  die  systematische  Dar- 
stellung des  Prozessganges  S.  87  tf.).  Das  alles  ist,  da  die  Strafprozess- 
ordnung nur  kurze  Direktiven  gibt,  aus  dem  Wesen  dieses  Prozesses 
erst  herauszuholen.  Freilich  hat  für  das  deutsche  Recht  die  Praxis 
schon  bis  in  die  Einzelheiten  hinein  vorgearbeitet.  Mit  unsern 
schweizerischen  Prozessrechten  aber  ist  es  in  diesen  Dingen  schlimm 
bestellt:  die  Gesetze  schweigen  sich  über  das  Konfiskationsverfahren 
zumeist  ganz  aus,  und  an  einer  Recht  schaffenden  gerichtlichen 
Übung  fehlt  es  erst  recht.  So  könnte  diese  deutsche  Darstellung 
auch  für  uns  pfadtinderisch  sein.  Hafter. 


Eingesandtc  Bücher,  deren  Besprechung  Vorbehalten  bleibt. 

Ouvrages  reçus  pour  compte-rendu. 

Prof.  Dr.  R.  Frank.  Dan  Strafgesetzbuch  für  das  Deutsche  Reich  nebst 
dem  Kinfithrungsgesetze  herausgegeben  und  erläutert.  5. — 7.  Auf. 
1.  Lieferung.  Tübingen,  J.  C.  B.  Mohr , 1907 . 

Prof.  Dr.  A.  Thomsen.  Das  Deutsche  Strafrecht,  Besonderer  Teil.  Vorle- 
sungen gehalten  un  der  Universität  Münster.  Berlin,  Struppc  (£•  Winkler, 
1907.  MH  S. 

Dr.  0.  Bernstein.  Die  Bestrafung  des  Selbstmordes  und  ihr  Ende.  Straf- 
rechtliche Abhandl.,  herausgegeben  von  r.  Lilienthal,  Heft  7H.  Breslau, 
Schleifer’ sehe  Buchhandlung,  1907 . XIII  und  60  S.  Alk.  1. 90. 

Dr.  J.  Thalberg.  Die  Adoption  im  heutigen  deutschen  Rechte,  unter  be- 
sonderer Berück  sichtigung  des  geltenden  schweizerischen  Rechtes  und 
des  Entwurfes  zum  schweizerischen  Zivilgesetzbuch.  Zürich,  Albert 
Müller,  1907.  2.77  S.  Er.  it.  50. 
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U.  R.  d'Alfonso.  Somma rio  delle  lezioni  di  Psicologia  Criminale  fatte  uella 
R.  Unirersità  di  Roma.  Critica  delle  dottrine  criminali  positiviste. 
Roma,  Ermanno  Lœscher  £ G.,  1907.  141  pag. 

Georges  Werner.  Le  secret  professionnel,  Thèse.  Genève,  Librairie  Kündig, 
1907.  190  pag. 

Mutterschutz.  Zeitschrift  zur  Reform  der  sexuellen  Ethik.  Herausgeberin: 
Dr.  phil.  Helene  Stœcker.  9.  Jahrgang,  Hefte  d — 7.  Frankfurt  a.  Al., 
J.  D.  Satterländer,  1907 . 


Strafrechtszeitung.  — Nouvelles  pénales. 


Strafrecht, 

Auslieferung  zwischen  der  Schweiz  uud  Deutschland  weisen  unzüchtiger 
Handlungen.  Durch  Kreisschreiben  vom  10.  Juni  1907  teilt  der  Bundesrat 
den  Kantonsregierungeu  mit,  dass  für  unzüchtige  Handlungen  mit  einer 
der  Obhut  des  Tilters  an  vertrauten  l'erson  die  gegenseitige  Auslieferung 
zwischen  der  Schweiz  und  dem  Deutschen  Reiche  auf  dem  Wege  der  Ocgen- 
rechtserkliirnng  vereinbart  wurde  (Bundesbiatt  1907,  4,  402). 


Digitized  by  Google 


323 


Zur  Kasuistik  des  Vergleichs  in  Strafsachen. 

Ein  Beitrag  zur  Lehre  vom  Rechtsmissbrauch. 

Von 

Dr.  Frust  Fei  gemeinter , Advokat  in  Basel. 


Nach  gewöhnlicher  Auffassung  bietet  der  in  Strafsachen 
abgeschlm nette  Vergleich  der  Parteien,  wie  er  bei  Antragsdelikten 
und  demnach  besonders  bei  Injurienklagen,  Körperverletzungen, 
kleinern  Eigentumsverbreehen,  Unzuchtsvergehen  milderer  Art 
zugelassen  ist,  nicht  grosse  Besonderheiten  dar.  Der  Vergleich 
ist  die  vertragsmässige  Feststellung  eines  zwischen  den  Kon- 
trahenten zweifelhaften  oder  streitigen  rechtlichen  Verhältnisses. 
Er  beruht  auf  dem  dem  Privatrechte  eigentümlichen  Prinzip, 
dass  die  Beteiligten  befugt  sind,  durch  Vertrag  rechtliche  Be- 
ziehungen unter  sich  zu  ordnen  in  den  allgemeinen,  öffentlichen 
Schranken  der  Vertragsfreiheit. 

Sieht  man  nun  aber  näher  zu,  so  gewahrt  man  sofort  eine 
besondere,  allen  diesen  Verhältnissen  innewohnende  Eigen- 
tümlichkeit. Der  eine  der  Kontrahenten  wirft  in  die  Wagschale 
des  Vergleiches  die  dem  Gegner  in  Aussicht  stehende  Strafe. 
Im  Grund  hat  er  aber  nicht  über  sie  zu  verfugen.  Das  Recht, 
zu  strafen,  steht  einzig  der  Staatsgewalt  zu.  „Mein  ist  die 
Rache“,  spricht  der  moderne  Staat.  Dem  Verletzten  steht  in- 
dessen ein  Antragsrecht  zu  ; er  kann  das  Tor  öffnen  oder  ge- 
schlossen halten,  durch  welches  die  Strafjustiz  den  Weg  zu  ihrer 
Wirksamkeit  nimmt.  Dadurch  kommt  er  in  die  Luge,  sein  An- 
tragsrecht gerade  so  zu  verkaufen,  als  ob  er  das  Recht  zur 
Strafe  selbst  hätte,  und  aus  diesem  Verhältnis  heraus  erwachsen, 
wie  wir  in  der  Folge  zeigen  werden,  die  Konflikte  '). 

')  Vgl.  Frese:  Die  rechtliche  Bedeutung  der  in  einem  Sfihnetcrniin 
abgeschlossenen  Vergleiche.  Zeitschrift,  für  die  gesamte  Strafrechtswissen- 
schaft, XII,  S.  82t  ff.,  besonders  S.  83t,  886. 

Mœllcnhoff : Die.  Zulässigkeit  und  Wirksamkeit  des  Vergleichs  in  Straf- 
fällen. Bonn  1893,  S.  6. 

Schwelgerische  Zeitschrift  für  S traf  recht.  'M  Jthrg.  22 
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Im  gewöhnlichen  Lauf  der  Dinge  bekümmert  sich  die 
Strafjustiz  um  den  Vergleich  in  Strafsachen  nur  insoweit,  als 
ein  Verfahren  bereits  eingeleitet  und  eine  Untersuchung  im 
Gange  ist.  Die  Untersuehungs-  und  Strafbehörden  nehmen  von 
ihm  Kenntnis,  um  festzustellen,  dass  auf  den  Strafantrag  ver- 
zichtet worden  ist.  Weiter  befassen  sich  gewöhnlich  die  Straf- 
behörden  mit  ihm  nicht,  und  wenn  eine  Partei  ihn  anfechten 
will,  so  w ird  sie  an  «len  Zivilrichter  gewiesen,  ebenso  wenn  es 
sich  um  die  Erfüllung  der  in  einem  solchen  Vergleich  über- 
nommenen privatrechtlichen  Verpflichtungen  handelt.  Ein  solcher 
Vergleich  ist  also  im  allgemeinen  in  Beziehung  auf  die  Nichtig- 
keit und  Anfechtbarkeit  nach  den  hierüber  geltenden  priratrecht- 
lichen  Grundsätzen  zu  beurteilen. 

Der  „unsittliche“  Vertrag  ist  hier  ebenso  nichtig  wie  unter 
rein  zivilrechtlichen  Verhältnissen,  und  die  Mangel  des  Ver- 
tragsabschlusses bedingen  auch  die  Anfechtbarkeit  des  Ver- 
gleichsvertrages Zwischen  diesen  beiden  Arten  der  Fehler- 
haftigkeit von  Vertrügen  besteht  bekanntlich  der  Unterschied, 
dass  Vertragsmängel  im  Sinne  von  Art.  28  des  schweizerischen 
Obligationenrechtes  nur  dann  Berücksichtigung  beanspruchen 
können,  wenn  sie  innerhalb  bestimmter  Frist  auf  dem  Wege 
der  Anfechtung  geltend  gemacht  werden,  dass  hingegen  die 
Nichtigkeit  der  unsittlichen  Vertragsbestimmung  eine  absolute, 
„unheilbare“  ist.  für  die  es  im  Prozess  keiner  Parteierklärung 
und  keines  Parteiantrages  bedarf,  die  ohne  Verzug  vom  Richter 
von  Amts  wegen  erkannt  werden  muss  ai. 

Soweit  ersichtlich,  ist  die  Literatur  über  gesetzlich  mangel- 
hafte strafrechtliche  Vergleiche  eine  spärliche.  Die  Erörterung 
einzelner  dabei  in  Betracht  fallender  Verhältnisse  auf  Grund 

■)  Vgl.  Lotmar:  Der  unmoralische  Vertrug,  Leipzig  1897. 

Steinbach:  Die  Mora!  als  Schranke  des  Rechtserwerbes  und  der  Rechts- 
ausübung, Wien  1898. 

ron  Thur:  Über  die  Mangel  des  Vertragsabschlusses  nach  schweize- 
rischem Obligationenrecht,  in  Zeitschrift  für  schweizerisches  Recht,  N F, 
Bd.  15,  8.  278  ff.;  Bd.  16,  S.  1 ff.  ; Bd.  17,  S.  1 ff. 

Enderli:  Das  Siihneverfaliren  im  schweizerischen  Recht,  Zürich  1903,  S. 95. 

*)  Lotmar,  a.  a.  O.  S.  7)2,  57. 

Auf  die  Frage,  inwieweit  durch  Anfechtung  angreifbare  Vertrags 
milngel  unter  den  Begriff  des  Unsittlichen  fallen,  und  auf  die  Differenzeu 
zwischen  der  absoluten  und  der  nur  anfechtbaren  Unsittlichkeit  in  den 
einzelnen  Gesetzgebungen  soll  hier  nicht  eingetreten  werden. 
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von  Tatsachenmaterial  dürfte  sowohl  vom  juristischen  als  vom 
sozialpsychologischen  Standpunkt  aus  Interesse  darbieten,  von 
letzterem  aus  deshalb,  weil  sie  an  praktischen  Beispielen  lehrt, 
welch  unglaubliche  Orgien  aller  Zivilisation  zum  Trotz  unge- 
zügelte Rachsucht  zu  feiern  im  stände  ist. 

Die  Grundlage  für  die  Anbahnung  eines  strafrechtlichen 
Vergleiches  bildet  die  ip  Übereinstimmung  der  Parteien  be- 
wirkte Feststellung  des  Umfangs  der  strafbaren  Handlung,  das 
Geständnis.  Man  denke  sich  nun  den  Fall,  dass  der  Angeklagte 
den  Vergleich  unter  allen  Umständen  der  gerichtlichen  Ver- 
handlung und  einem  Urteil  vorzieht,  dass  der  unerbittliche 
Kläger  als  conditio  sine  qua  non  ein  viel  umfassenderes  Ge- 
ständnis verlangt,  als  nach  dem  vorhandenen  Beweisniaterial 
gefordert  werden  könnte,  dass  der  Angeklagte  unter  dem 
Zwang,  auf  der  Folter  des  Augenblickes  ein  solches  unter- 
schreibt; — ist  dasselbe  als  Grundlage  des  Vergleichsvertrages 
rechtsgültig  oder  nicht?  Die  Antwort  wird  heute,  sobald  und 
soweit  die  Unrichtigkeit  des  Geständnisses  vom  gestehenden 
Teil  bewiesen  sein  wird,  nach  dem  natürlichen  wie  nach  dem 
geschriebenen  Recht  der  Kulturvölker,  im  Gegensatz  zu  antiken 
Anschauungen,  verneinend  lauten.  Nach  Art.  26  und  27  des 
schweizerischen  Obligationenrechts  ist  dasselbe,  unter  Vorbe- 
halt der  Anfechtungsfrist,  nicht  verbindlich,  weil  es,  soweit  es 
unrichtig  ist,  unter  übermässiger  Ausnützung  der  bedenklichen 
Lage  eines  Bedrohten  zu  stände  kam,  und  widerrechtlich,  weil 
es  über  die  festgestellten  Tatsachen  hinaus  erzwungen  wurde, 
dies  auch  dann,  wenn  der  Kläger  in  andern  Punkten  in  seinem 
Rechte  ist  und  hierin  durch  den  zutreffenden  Teil  der  abge- 
gebenen Erklärung  geschützt  wird. 

Mittermaier l)  geht  sogar  weiter.  Er  lässt  das  Geständnis 
überhaupt  nur  insofern  gelten,  als  es  ohnehin  durch  das  vor- 
handene Beweismaterial  erhärtet  wird;  er  sieht  unter  diesen 
Verhältnissen  im  Vergleich  wohl  ein  Indiz,  aber  nie  den  vollen 
Beweis,  „weil  sehr  wohl  auch  ein  Unschuldiger,  um  der  Un- 
bequemlichkeit der  Untersuchung  oder  den  Nachteilen  einer 
Klage  zu  entgehen  oder  aus  Misstrauen  gegen  die  Richter 
einen  solchen  Vergleich  absehliessen  kann“. 


')  Das  deutsche  Strafverfahren,  II,  S.  258,  Heidelberg'  1810. 
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Es  ist  ein  ebenso  gewagtes  Unternehmen,  aus  einem  aus- 
drücklichen Geständnis,  auf  dem  der  Vergleich  basiert,  ein  Be- 
kenntnis der  tatsächlichen  Schuld  zu  abstrahieren,  als  z.  B. 
einzig  und  allein  aus  Anstalten  zur  Flucht  irgendwie  die  Schuld 
deduzieren  zu  wollen.  Denn  das  Motiv  der  Flucht  braucht 
nicht  immer  Schuldbewusstsein  und  Furcht  Vorstrafe  zu  sein; 
es  genügt  die  Aussicht  auf  eine  langwierige,  mit  Haft  und 
Seelenpein  verschiedenster  Art  verbundene  Untersuchung,  die 
Aussicht,  vor  einen  parteiischen  oder  befangenen  Richter  gestellt 
zu  werden,  um  auch  einen  völlig  Schuldlosen,  sofern  es  seine 
Mittel  und  Verhältnisse  auch  nur  halbwegs  gestatten,  zu  be- 
wegen, seine  Heimat  für  die  Dauer  der  Untersuchung  bezw. 
Verjährungszeit,  zu  verlassen.  Der  Gedanke  au  eine  strafge- 
richtliche Untersuchung  wirkt  auf  manche  Naturen  so  stark, 
dass  sie  die  Flucht  selbst  dann  ergreifen,  wenn  ihre  Unschuld 
sich  mit  der  grössten  Leichtigkeit  erweisen  lässt  und  zur  Fest- 
stellung der  Unmöglichkeit  der  Täterschaft  gar  keine  allzu  grosse 
Mühe  gehört.  Recht  bezeichnend  ist  der  aus  der  Schreckens- 
zeit der  französischen  Revolution  überlieferte  Ausspruch  eines 
französischen  Aristokraten:  „Wenn  man  mich  beschuldigte,  die 
Türme  von  Notre-Dame  gestohlen  zu  haben,  würde  ich  unver- 
züglich Frankreich  verlassen“  *). 

Lohsing*),  der  sich  ausführlich  darüber  auslässt,  wie  drin- 
gend ein  Geständnis  nach  seinen  Motiven  abzuwägen  sei,  um 
als  vollgültiger  Beweis  angesehen  werden  zu  können,  führt  als 
Beispiel  für  den  nachträglichen  Rückzug  eines  solchen  den 
Fall  an,  dass  ein  Angeschuldigter  für  einmal  zugibt,  einen 
Brief  geschrieben  zu  haben,  und  dass  er  diese  Aussage  später 
widerruft.  Da  sei  erst  mit  Hülfe  von  Schreibsachverständigen, 
denen  man  unter  allen  Sachverständigen  am  vorsichtigsten 
gegenüberstehen  müsse  und  die,  wie  der  Tagespresse  zu  ent- 
nehmen ist,  oft  eine  geradezu  gemeingefährliche  ans  Denunzia- 
torisehe  streifende  Tätigkeit  entfalten,  und  durch  andere  Hülfs- 
inittel  Klarheit  über  die  Urheberschaft  herbeizuführen.  Mangels 
anderer  Beweise  könne  das  zurückgezogene  Geständnis  hierfür 
nicht  in  Anspruch  genommen  werden. 

')  Lohsing:  Das  Geständnis  in  Strafsachen,  juristisch-psychiatrische 
< ireuzfragen,  Halle  1905,  S.  71  ff. 

*)  A.  a.  O.,  S.  «1. 
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Auf  einem  gleichen  Standpunkt  steht  auch  die  französische 
Jurisprudenz.  „La  transaction  sur  un  délit  implique  nullement 
l’aveu  du  délit,  ni  la  preuve  de  la  culpabilité“  *). 

In  dem  dieser  Abhandlung  zu  Grunde  liegenden  kasui- 
stischen Material  finden  sich  folgende  Fälle: 

Ein  alter  Herr,  in  hohem  Ansehen  stehend  und  in  glück- 
lichster Eire  lebend,  ist  angeschuldigt,  auf  einem  Spaziergang  in 
einem  Walde  mit  einem  als  frech  und  ausgelassen  geschilderten 
Kindermädchen  im  Alter  von  15*/*  Jahren  einmal  Umgang  ge- 
habt zu  haben.  Der  Angeschuldigte  ist  ein  reicher  Herr.  Der 
Vater  des  Mädchens  droht  mit  einer  Strafanzeige  wegen  Ver- 
führung einer  Minderjährigen.  Es  finden  Vergleichsverhandlungen 
statt.  Der  angeschuldigte  Herr  erklärt,  er  sei  vollständig  über- 
zeugt, dass  er  nicht  der  Urheber  der  betreffenden  Schwanger- 
schaft sei,  er  habe  auch  wirklich  geglaubt,  das  Mädchen,  das 
vollständig  entwickelt  war,  sei  älter  als  16  Jahre.  Aber  um  jeden 
Skandal  zu  vermeiden,  um  einer  Strafuntersuchung  zu  entgehen, 
anerkennt  er  alles  und  zahlt  eine  Entschädigung  von  Fr.  20,(X)0, 
wogegen  man  ihm  zusichert,  die  Sache  absolut  geheim  zu  halten. 
Der  alte  Herr  ist  bald  nachher  gestorben.  Den  Erben  fielen 
die  bezüglichen  Papiere  in  die  Hände.  Man  konnte  eruieren, 
dass  das  betreffende  Mädchen  nichts  weniger  als  ein  Opfer  der 
Verführung  dieses  alten  Mannes  geworden  sei,  und  es  hätte  der 
Beweis  geleistet  werden  können,  dass  der  Angeschnldigte  tat- 
sächlich nicht  der  Urheber  der  betreffenden  Schwangerschaft 
war.  Es  kam  indessen  nicht  zur  Anfechtung  des  Vergleiches, 
weil  die  Verwandten  aus  Pietät  diese  Sache  nicht  aufrühren 
wollteu.  Aber  es  zeigt  doch  das  Beispiel,  auf  welch  schwachen 
materiell-rechtlichen  Füssen  derartige  Vergleiche  manchmal 
stehen. 

Ferner:  Ein  Angeklagter  war  beschuldigt  worden,  in  einem 
langem  Zeitraum  eine  grössere  Anzahl  Briefe  beleidigenden 
Inhalts  geschrieben  zu  haben.  Es  stand  Amtsehrbeleidigung  in 
Frage.  Die  staatlichen  Untersuchungsbehörden  mischten  sich 
deshalb  in  die  Sache.  In  einige  dieser  Briefe  hatte  der  Angeklagte 
während  der  Untersuchung  einen  kurzen  Blick  werfen  können; 
eine  Prüfung  auf  ihre  Echtheit  war  von  ihm  nie  vorgenommen 


')  Pandectes  françaises  1005,  Bd.  57,  S.  68,  160. 
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worden.  Trotzdem  gestand  er,  der  durch  die  Anklage  förmlich 
terrorisiert  und  auf  die  Folter  gespannt  war,  in  der  irrigen 
Meinung,  das  Verfahren  kurzerhand  abschliessen  zu  können, 
ohne  weiteres  auch  die  Urheberschaft  solcher  Briefe,  die,  da 
sie  überhaupt  nicht  oder  nicht  mehr  existierten,  nicht  gegen 
ihn  geltend  gemacht  werden  konnten.  Nach  den  gegebenen 
Auseinandersetzungen  kann  ein  solches  Geständnis  noch  lange 
nicht  als  voller  Beweis  gewertet  werden. 

In  den  Klagen  wegen  Ehrbeleidigung  kann  man  regel- 
mässig das  Bestreben  des  Klägers  erkennen,  die  verletzenden 
Äusserungen  als  möglichst  schwere  hinstellen  zu  wollen.  Mit 
Vorliebe  reden  so  viele,  die  von  dem  Gerichte  die  Wiederher- 
stellung ihrer  Ehre  erwarten  und  durch  Schwelgen  in  Superla- 
tiven ihre  Integrität  zu  stützen  wähnen,  von  Verleumdungen, 
denen  sie  zum  Opfer  gefallen  seien.  So  kann  es  geschehen, 
dass  in  Vergleichen  der  geschilderten  Art  der  Beleidiger  seinem 
Gegner'  bescheinigen  muss,  ihn  in  unwahrer  und  perfider  Art 
angeschuldigt  und  verleumdet  zu  haben.  Ein  allzu  übereifriger 
Kläger  Hess  sich  sogar  einmal  bestätigen,  dass  der  Beklagte 
ihn  bei  ihm,  dem  Kläger  selbst,  verleumdet  habe.  Es  ist  be- 
zeichnend für  den  Missbrauch,  der  mit  dem  Wort  Verleumdung 
getrieben  wird,  dass  es  meistens  vor  dem  juristischen  Forum 
nicht  stand  hält  und  sich  häufig  nur  als  üble  Nachrede  oder 
Beschimpfung  entpuppt.  Wenn  unter  solchen  Umständen  eine 
in  verfehlter  Form  erfolgte  Äusserung  es  sich  gefallen  lassen 
muss,  als  „Verleumdung“  bezeichnet  zu  werden,  so  ist  damit 
ihre  Unwahrheit  noch  lange  nicht  dargetan,  namentlich  auch 
dann  nicht,  wenn  man  berücksichtigt,  dass  nach  gewissen  Straf- 
prozessordnungen der  Wahrheitsbeweis  für  allfällige  Qualifi- 
kationen abgelehnt  und  nur  für  die  Behauptung  eigentlicher 
Tatsachen  zugelassen  wird.  Beleidigungen  entsprechen  eben 
zu  oft  realen  Verhältnissen,  deren  Feststellung  die  „übertünchte 
Höflichkeit“  nicht  zu  ertragen  braucht,  und  die  „Ehre“  ist  in 
vielen  Beziehungen  für  das  Gesetz  nur  ein  „Vorkehrsbegriff“, 
auf  dessen  Fehlen  oder  Vorhandensein  nicht  untersucht  werden 
darf.  „ Veritas  convicii  non  excusat“,  lautet  ein  alter  Spruch, 
und  „je  mehr  Wahrheit  in  einer  Schrift,  um  so  mehr  ist  diese 
Schrift  eine  .Schmähschrift“,  sagt  ein  so  erfahrener  Richter  wie 
Lord  Mansfleld.  Die  Abbitte  beweist  hier  nichts,  denn  „mancher 
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hat  schon  so  wahr  gesprochen,  dass  er  demütig  widerrufen 
musste“. 

Wenn  durch  Zufälle  irgendwelcher  Art  sich  früher  oder 
später  nachweisen  lässt,  dass  die  zurückgenommene  Verleum- 
dung den  Tatsachen  entspricht,  also  keine  Verleumdung,  son- 
dern Wahrheit  ist,  dass  sie  nur  zurückgenommen  wurde,  weil 
entw  eder  Zeugen  versagten  oder  Geheimnisse  nicht  preisgegeben 
oder  aus  irgendwelchem  anderen  Grunde  die  Behauptungen 
nicht  unter  Bew  eis  gestellt  werden  konnten,  so  wäre  ein  solcher 
Vergleich,  weil  darin  die  Wahrheit  geradezu  als  Unwahrheit 
zugegeben  werden  muss,  auch  in  einem  solchen  Punkte  unsitt- 
lich und  darum  ungültig.  Ob  hierbei  auch  auf  den  Begriff  des 
Irrtums  bei  Vertragsabschlüssen  zurückgegriffen,  und  ob  die 
spätere  richterliche  Auffassung  einer  sogenannten  „Verleum- 
dung“ als  einfacher  Beschimpfung  oder  übler  Nachrede  im 
Wege  der  Anfechtungsklage  als  Irrtum  geltend  gemacht  werden 
könnte,  darüber  mögen  die  Meinungen  bei  den  Einschränkungen, 
denen  diese  Einrede  unterworfen  ist,  auseinandergehen. 

Wie  in  der  Qualifikation  der  Beleidigung,  versucht  die 
klagende  Partei  auch  in  der  Motivierung  derselben  ihrer  sub- 
jektiven Anschauung  Geltung  zu  verschaffen.  Wenn  schon 
bei  dem  ordentlichen  Verfahren  die  Erforschung  der  Beweg- 
gründe gewisser  Handlungsweisen  schwierig  erscheint,  so  darf 
man  verständigerweise  nicht  erwarten,  in  mehr  oder  weniger 
erzwungenen  Vergleichen  hierüber  Aufklärung  zu  erlangen. 
Zwingt  z.  B.  bei  einem  solchen  Anlass  die  obsiegende  Partei 
die  unterliegende  zur  Versicherung,  dass  schwer  feindseliges 
Betragen  oder  sonstige  unedle  Motive  der  ersteren  gegen  die 
letztere,  auch  wenn  das  Vorhandensein  solcher  Umstände  für 
die  Öffentlichkeit  notorisch  ist,  überhaupt  nie  existiert  haben, 
so  braucht  wahrlich  nicht  dargetan  zu  werden,  dass  einer  der- 
artigen Erklärung  keinerlei  rechtliche  Bedeutung  inne  wohnt. 

Bei  der  Feststellung  des  Schadens,  der  durch  Ehrbeleidigungen 
erlitten  wurde,  gehören  Überschätzungen  seitens  der  klagenden 
Partei  zu  den  gewohnten  Erscheinungen.  Es  lässt  sich  denken, 
dass  in  Vergleichen,  bei  denen  der  Beklagte  auf  den  guten 
Willen  des  Klägers  abstellen  muss,  der  letztere,  der  ja  keines- 
wegs immer  unter  die  „edeln  Naturen“  zu  zählen  ist,  die  Zügel 
nur  allzu  gerne  schiessen  lässt.  Vornehmer  Verzicht  auf  einen 
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gut  begründeten  Schaden  und  sogar  auf  eine  erhebliche  Kosten- 
rechnung, wie  er  etwa  in  dem  Prozess  der  Tatiana  Leontietf 
von  der  Zivilpartei  geübt  wurde,  kann  am  allerwenigsten  in 
Kreisen  gesucht  werden,  die  ihre  „Ehre“  in  Geldforderungen 
abschiltzen  zu  können  glauben.  Verfolgt  man  eine  Reihe  der- 
artiger Verhandlungen,  so  ergeben  sie  das  übereinstimmende 
Resultat,  dass  die  richterlichen  Urteile  ebenso  wie  die  Qualität 
der  Beleidigung  so  auch  den  durch  sie  zugefügten  materiellen 
oder  moralischen  Schaden  regelmässig  ganz  bedeutend  herab- 
mindern, und  die  Klagepartei  in  vernunftgenütsse  Schranken 
zurückweisen.  Die  Tendenzen,  die  auf  die  Einführung  der  alt- 
römischen  „actio  injurinrum  æstimatoria“  ins  moderne  Recht 
hinzielten  *),  sind  erfolglos  geblieben.  Mag  Köhler  i Die  Ideale 
im  Recht,  Berlin  1801,  S.  97)  noch  so  geistreich  dem  Richter 
empfehlet),  in  ähnlichen  Fällen  dem  Missetäter  ins  Fleisch  zu 
schneiden,  Tatsache  bleibt  es,  dass  Volksbewusstsein  und  Kultur 
sich  dagegen  sträuben,  dass  die  Ehre  oder  ein  darauf  bezüg- 
licher Strafantrag  durch  Geld  abgekauft  werden  können,  und 
dass  der  undemokratische  und  plutokratisehe  Charakter  einer 
hohen  Geldleistung  da,  wo  die  zivilisatorische  Entwicklung  sich 
auf  der  ihr  gebührenden  Höhe  zu  erhalten  weiss,  die  Herrschaft 
jener  'actio  injuriarum  æstimatoria)  nicht  aufkommen  lässt. 
Dem  gesetzlich  begründeten  Recht  auf  Entschädigung  für  tort 
moral  stehen  in  der  Praxis  sehr  viele  Verzichte  hierauf  oder, 
selbst  in  ganz  schweren  Fällen,  Entschädigungsforderungen 
von  1 Fr.  gegenüber.  Noch  heute  denken  viele  wie  jener  alte 
deutsche  Ritter,  der  auf  das  Wehrgeld  für  seinen  Bruder  gegen- 
über dem  Mörder  verzichtete,  weil  er  seinen  Bruder  nicht  in 
der  Tasche  tragen  wollte.  Edelmut,  fast  möchte  man  sagen 
Barmherzigkeit,  wird  in  solchen  Fällen  natürlich  nur  der  Kläger 
üben  können,  dessen  Charakter  und  Gesinnung  auch  im  Feinde 
noch  den  Menschen  sieht,  dessen  menschliche  Schwächen 
menschlich  zu  beurteilen  und  nicht  mit  vorbedachter  Absicht 
über  alle  Massen  aufzubauschen  sind. 

In  andern,  seltenem  Fällen  gebraucht  der  Beleidigte  sein 
Recht,  den  Beklagten  für  sein  unbedachtes  Vorgehen  büssen 


’)  Vgl.  Benedikt:  Zur  Reform  des  Schadenrechts  bei  Beleidigungen, 
Wien  1885.  Landaber^  : Injuria  und  Beleidigung,  Bonn  1886. 
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zu  lassen,  nicht  dazu,  einen  Vergleich,  was  ja  moralisch  weit 
besser  wäre,  unter  allen  Umständen  zurückzuweisen,  sondern 
übt  mit  der  Annahme  eines  solchen  unerbittliche  Rache.  Von 
dem  Satz,  dass  die  Strafe  nach  dem  Vermögen  abgestuft 
werden  müsse,  kann  hier  nicht  mehr  die  Rede  sein,  da  das  ge- 
forderte „Sühnegeld“  in  einem  schreienden  Missverhältnis  zur 
Schuld  steht  und  mehr  dem  Löaegeld  gleicht,  das  für  die  Frei- 
lassung eines  Gefangenen  bezahlt  werden  muss,  der  verirrt 
und  in  einen  Hinterhalt  geraten  ist  ‘).  Als  im  Frühjahr  190t> 
der  Franzose  Charbonnier  in  Marokko  getötet  worden  war,  ver- 
langte die  französische  Regierung  für  seine  Erben  einen  Schaden- 
ersatz von  Fr.  100,000.  Wenn  nun  beispielsweise  in  einem  Fall 
von  Ehrbeleidigung,  in  welchem  bei  vorurteilsfreier  Betrachtung 
der  Sache  und  bei  Würdigung  aller  Umstände  die  Beleidigung 
noch  lange  nicht  als  die  denkbar  schwerste  einzuschfltzen  war, 
für  den  Rückzug  des  Strafantrages  vom  Kläger  die  gleiche 
Summe  — sage  und  schreibe  Fr.  100,000  — verlangt  und  an  ihn 
bezahlt  wird  — was  ist  da  Rechtens?  Wäre  ein  solcher  Fall 
zur  gerichtlichen  Entscheidung  gekommen,  so  würde  aller  Wahr- 
scheinlichkeit nach  eine  kurze  Freiheitsstrafe  und  eine  massige 
Entschädigung  für  tort  moral  — effektiver  Schaden  hätte  nicht 
nachgewiesen  werden  können  — ausgesprochen  worden  sein  ! 

Ist  die  Bestimmung  eines  derartig  ungewöhnlich  hohen 
Sühnegeldes  in  einem  strafrechtlichen  Vergleiche  anfechtbar? 
Nach  dem  deutschen  bürgerlichen  Gesetzbuch,  dessen  ins  einzelne 
gehende  Bestimmungen  in  diesen  Punkten  doch  wohl  allgemein 
anerkannten  Rechtssätzen  entsprechen,  könnte  ein  Zweifel  über 
die  Rechtswidrigkeit  nicht  bestehen.  In  § 138  desselben  wird 
ein  Vertrag  als  unmoralisch,  als  „gegen  die  guten  Sitten 
verstossend“  bezeichnet,  bei  dem  jemand  „unter  Ausbeutung  der 
Notlage“  sich  Vermögensvorteile  versprechen  lässt,  die  in  auf- 
fälligem Missverhältnis  zu  seiner  Leistung  stehen  *).  Dass  in 
dem  geschilderten  Fall  aber  eine  Notlage  vorhanden  war,  dass 
anderseits  die  Leistung,  der  Rückzug  einer  Strafklage  wegen 
eines  Antragsdeliktes,  in  einem  ausgesprochenen  Missverhältnis 

‘)  Die  französische  Sprache  hat  für  ein  solches  Vorgehen  von  dem  Wort 
rançon  = Lösegeld  das  Verb  rançonner  gebildet,  das  in  übertragener  Be- 
deutung etwa  so  viel  sagt  wie  das  deutsche  « brandschatzen  ». 

’)  Lotmar,  a.  a.  O.  S.  70. 
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zum  bezahlten  Sühnegeld  steht,  dürfte  für  mitteleuropäische 
Begriffe  nicht  zweifelhaft  sein.  Nach  r.  'Fuhr  *)  käme  hier  zu- 
dem Art.  27  des  schweizerischen  Obligationenrechts  in  Frage, 
nach  dem  die  Androhung  der  Strafverfolgung  dann  einen  Miss- 
brauch und  somit  einen  Vertragsmangel  darstellt,  wenn  der 
Drohende  erheblich  mehr  erlangen  will,  als  nach  den  Gesetzes- 
bestimmungen über  Schadenersatz  zugesprochen  werden  könnte. 
Hier  dürften  auch  die  Erörterungen  Platz  greifen,  die  Stein- 
hach  *)  über  den  Begriff  und  Umfang  des  wucherischen  Rechts- 
geschäftes entwickelt  hat.  Während  früher  und  noch  jetzt 
nach  den  meisten  geltenden  Gesetzen  von  diesem  Begriff 
nur  beim  Darlehensgeschäft  die  Rede  war  und  später,  als  er 
eine  weitere  Ausdehnung  erhielt,  gewerbs-  und  gewolmheits- 
gcmässes  Vorgehen  für  diese  Einreihung  postuliert  wurde,  hat 
der  schon  zitierte  § 138  des  deutschen  Gesetzbuches  jedes  einzelne 
derartige  Geschäft  als  unsittlich  definiert. 

Rechtstheoretisch  könnte  darüber  diskutiert  werden,  ob  bei 
einem  solchen  Anlass  statt  von  „Wucher“  nicht  eher  von  „Er- 
pressung“ gesprochen  werden  sollte,  welch  letztere  als  sicherlich 
..gegen  die  guten  Sitten  verstossend“  einen  darauf  beruhenden 
Vergleich  ohne  weiteres  der  Rechtsgültigkeit  entkleiden  würde. 
Für  den  Entscheid  massgebend  wäre  die  Auffassung  der  ein- 
zelnen Eandesgesetze  über  diesen  Begriff.  Stämpfli  •)  erwähnt 
ausdrücklich  das  „chantage  judiciaire“,  bei  dem  es  gelingt, 
mit  Prozessen  bedrohten  Personen  ganz  exorbitante  Summen 
zu  erpressen. 

Die  Frage,  ob  das,  was  auf  Grund  eines  unmoralischen 
Vertrages  geleistet  wurde,  zurückgefordert  werden  könne  oder 
nicht,  richtet  sich  nach  den  besondern  Verhältnissen  eines  Falles. 
Nach  Lotmar*)  kann  nach  römischem  Recht  die  bezahlte  Summe 
nicht  zurückgefordert  werden,  wenn  der  Zahler  sich  wirklich 
etwas  hatte  zu  schulden  kommen  lassen,  wenn  auch  ihn  ein 
Vorwurf  trifft.  In  andern  Fällen,  besonders  wenn  Täuschung 
und  Vergewaltigung  mit  im  Spiele  sind,  ist  die  Rückforderung 
statthaft  und  steigert  sich  unter  Umständen  zur  Schadenersatz- 


•)  a.  a.  O.  B<1.  17,  S.  37. 

*)  a.  a.  O.  S.  45. 

s)  Erpressung  und  chantage,  Bern  1903,  S.  146. 
*)  a.  a.  O.  8.  57,  59. 


Digitized  by  Google 


Zur  Kasuistik  des  Vergleichs  in  Strafsachen. 


333 


und  Strafforderung.  Natürlicherweise,  sollte  man  denken,  sei  in 
allen  Fällen  die  Rückforderung  wenigstens  insoweit  begründet, 
als  sie,  auch  wenn  denjenigen,  der  geleistet  hat,  eine  Schuld 
trifft,  als  eine  übermässige,  „gegen  die  guten  Sitten“  verstossende 
angesehen  werden  müsste. 

Vom  Standpunkt  sozialer  Ethik  aus  werden  derartige 
aussergewöhnliche  Sühn-  und  Lösegelder  nicht  dadurch  gerecht- 
fertigt, dass  sie  nachträglich  zu  wohltätigen  Zwecken  verteilt 
werden.  Denn  eine  solche  Verwendung  ist  weiter  nichts,  als 
ein  Deckmantel  für  eine  zum  allermindesten  zweifelhafte  Hand- 
lungsweise. Qui  s’excuse  s’accuse.  Auch  die  alten  Raubritter 
errichteten  milde  Stiftungen,  und  gar  manche  wohltätige  Insti- 
tutionen sind  in  ihrem  innersten  Kern  nichts  anderes  als  Am- 
nestiegesuche armer  Sünder  an  die  Adresse  des  Vaters  der  Barm- 
herzigkeit'). Diese  Art,  wohlzutun,  ist  nicht  die  richtige,  und  selbst 
eine  nachsichtige  kirchliche  Moral  erkennt  dieser  Art  der  Repara- 
tion nur  dann  einen  sittlichen  Wert  zu,  wenn  dabei  niemand  mit  Un- 
recht geschädigt  wird  oder  der  Geschädigte  selbst  nicht  mehr  zu 
ermitteln  ist.  Der  Zweck  heiligt  die  Mittel  nicht.  Im  gewöhn- 
lichen Leben  freilich  gilt  das  „non  ölet“  bei  solchen  Gelegen- 
heiten, und  zwar  sowohl  bei  Frommen  wie  weniger  Frommen. 
„Nicht  einen  Faden,  nicht  einen  Schuhriemen  will  ich  von  dem 
ungerechten  Gute  Sodoms  annehmen“,  predigt  man  in  der 
Theorie,  in  der  Praxis  aber  hält  man  diese  Worte  nicht  für 
verbindlich! 

Wenn  schon  die  in  gewöhnlichen  Verträgen  vereinbarten 
Konventionalstrafen  in  ihrer  gesetzlichen  Wirksamkeit  vielfach 
bestritten  sind,  so  lässt  sich  unschwer  verstehen,  dass  Bestim- 
mungen über  sie  in  mehr  oder  weniger  erzwungenen  oder  in  Not- 
lage abgeschlossenen  Vergleichen  um  so  mehr  der  richterlichen 
Überprüfung  bedürfen.  Sagt  doch  das  schweizerische  Obliga- 
tionenrecht (Art.  181)  in  dieser  Beziehung  ausdrücklich,  dass  eine 
Konventionalstrafe  nicht  gefordert  werden  kann,  wenn  durch  die- 
selbe ein  widerrechtliches  oder  unsittliches  Versprechen  bekräf- 
tigt werden  soll.  Ein  kasuistisches  Beispiel  aus  dem  zur  Verfügung 
stehenden  Material  gibt  hierfür  eine  treffende  Illustration:  Der 
Angeklagte,  der,  wie  oben  angeführt,  die  Urheberschaft  von 


')  Vgl.  Hilty,  Jahrbuch  der  Schweiz.  Eidgenossenschaft,  Bd.  14,  S.  60. 
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beleidigenden  Briefen  in  viel  weiterm  Umfange  zugab,  als  tatsäch- 
lich hätte  bewiesen  werden  können,  der  ferner  im  schroffsten 
Gegensatz  zu  notorischen  Tatsachen  zu  bestätigen  gezwungen  war, 
dass  der  Kläger  ihm  nie  das  Geringste  in  den  Weg  gelegt  habe,  war 
genötigt,  sich  im  Vergleiche  zu  verpflichten,  die  Kraft  der  abgege- 
benen Erklärung  nie  auch  nur  iw  geringsten  anzutasten,  widrigenfalls 
er  wiederum  eine  ganz  exorbitante  Konventionalstrafe  an  den  Kläger 
zu  zahlen  schuldig  sei.  Es  ist  klar,  dass  es  widerrechtlich  und 
unsittlich  ist,  zu  verlangen,  dass  Aussagen  für  ewig  als  wahr 
gelten  müssen,  über  deren  Unrichtigkeit  auch  nicht  der  Schimmer 
eines  Zweifels  bestehen  kann.  Dass  in  einem  solchen  Fall  die 
Konventionalstrafe  ohne  weiteres  hinfällig  wird,  bedarf  keiner 
weitern  A usei  nan derse tzung. 

In  einem  Vergleichsvertrag  wurde  ferner  stipuliert,  dass 
der  Beklagte  eine  in  die  Hunderttausende  gehende  Summe  als 
Konventionalstrafe  zu  zahlen  habe,  wenn  er  in  Zukunft  gegen 
den  Kläger  oder  dessen  Familie  auch  nur  das  Geringste  unter- 
nehmen würde.  Ist  eine  solche  Verpflichtung  rechtsgültig?  Von 
ihrer  relativen  Unwirksamkeit  wegen  der  übermässig  hoch 
angesetzten  Summe  soll  nicht  gesprochen  werden,  da  nach 
Art.  182  des  schweizerischen  Obligationenrechts  eine  Reduktion 
derselben  in  das  Ermessen  des  Richters  gestellt  wäre.  Von 
vornherein  würde  sie  hinfällig,  wenn  auch  die  anderen  oder 
die  Mehrzahl  der  anderen  Vergleichspunkte  „gegen  die  guten 
Sitten“  verstossen  und  als  unsittlich  keine  Rechtskraft  besitzen. 
Mit  dem  Vertrag  selbst  fallen  auch  seine  Adhäsionen  '),  zu 
denen  die  Konventionalstrafen  gehören.  Da  ferner  derartige 
alles  Mass  überschreitende  Zugeständnisse  nur  in  einer  Notlage 
erzwungen  worden  konnten,  decken  sie  sich  nach  den  schon 
angeführten  Darlegungen  Steinbachs  mit  dem  Begriff  des  wuche- 
rischen Rechtsgeschäfts  und  sind  darum  als  unwirksam  zu  be- 
trachten*). Grundsätzlich  wäre  gegen  die  Aufstellung  einer 
solchen  Bestimmung  cinzuwendcn,  dass  sie  einen  Eingriff  des 
Parteivertrages  in  das  öffentliche  Strafrecht  darstellt,  durch 
welche  das  letztere  in  einem  der  öffentlichen  Ordnung  zuwider- 

')  Lolmur,  a.  a.  O.  S.  57. 

’)  Siehe  auch  A.  Schmidt:  Wucher  und  Ausbeutung  in:  Vergleichende 
Darstellung  des  deutschen  und  ausländischen  Strafrechts,  herausgegebeu 
von  Birkmeyer,  van  Oalkcr  und  andern,  VIII,  p.  242  ff.,  Berlin  190ti. 
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laufenden  .Sinn  abgeändert  wird.  Öffentliches  Recht  kann  aber 
durch  private  Abmachungen  nicht  modifiziert  werden.  Wenn 
eine  unerlaubte,  aggressive  Handlung  vorliegt,  so  muss  sie 
durch  strafgerichtliches  Erkenntnis  festgestellt  werden,  mit 
welchem  zugleich  je  nach  dem  Ermessen  des  Richters  eine 
Entschädigung  zugesprochen  werden  kann.  Der  Strafrichter 
wird  sich  hierbei  keineswegs  an  eine  für  diesen  Fall  vorge- 
sehene private  Konventionalstrafe  halten  dürfen  oder  Uber  ein 
zivilrechtliches  Verhältnis,  das  eine  Konventionalstrafe  bedingt, 
ein  Urteil  abgeben  können.  Wird  die  Entschädigungsfrage  vom 
Strafrichter  an  den  Zivilrichter  verwiesen,  so  wird  dieser  sie 
in  landesüblicher  Weise  zu  entscheiden  haben.  Ein  Eingehen 
auf  die  Konventionalstrafe  wird  er  schon  deshalb  ablehnen, 
weil  zu  der  öffentlichen  Strafe  für  ein  Vergehen  eine  Privat- 
strafe auch  nicht  in  dieser  besonderen  Verkappung  hinzugefügt 
werden  darf,  es  wäre  denn,  dass  ein  spezielles  Landesgesetz 
eine  solche,  dem  Geiste  der  modernen  Gesetzgebung  wider- 
streitende  Möglichkeit  ausdrücklich  vorgesehen  hätte.  Jedenfalls 
dürfen  die  Begriffe  der  Entschädigung  und  der  Konventional- 
strafe hierbei  nicht  identifiziert  werden,  da  sie  sich  in  keiner 
Weise  decken.  In  letzter  Linie  endlich  wäre  die  in  Rede  ste- 
hende Bestimmung  deshalb  ungültig,  weil  es  gegen  die  „öffent- 
liche Ordnung“  verstösst.  — nach  französischer  Ausdrucksweise 
ein  wesentliches  Moment  des  Unsittlichen  — dass  ein  Mensch 
dem  andern  zeitlebens  in  der  Art  ausgeliefert  wäre,  dass  er 
sich  desselben  in  keiner  Weise  erwehren,  auch  Unrecht,  das 
ihm  von  jener  Seite  zugefügt  würde,  nicht  abwenden  dürfte, 
und  zwar  ohne  dass  ihm  selbst  Gegenrecht  gehalten  und  von 
der  feindlichen  Seite  Ruhe  zugesichert  wäre.  Eine  solche  Ver- 
pflichtung ist  aus  natürlichen  Gründen  widerrechtlich  und  un- 
sittlich. 

Bei  öffentlichen  Beleidigungen  pflegt  dem  Verletzten  die 
Befugnis  zugesprochen  zu  werden,  die  Verurteilung  oder  die 
Zurücknahme  der  anstöesigen  Aueserung  öffentlich  bekannt  zu 
machen.  Es  ist  begreiflich,  dass,  entsprechend  abgeändert,  dieses 
Recht  auch  bei  der  nicht  öffentlichen  Beleidigung  zuerkannt 
wird  in  dem  Sinn,  dass  die  beteiligten  Personen  von  dem  Ver- 
gleich oder  der  Verurteilung  nachher,  und  zwar  selbstverständlich 
unmittelbar  nachher,  nicht  etwa  erst  nach  Verlauf  von  Jahren, 
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in  Kenntnis  gesetzt  werden.  Inwieweit  nur  indirekt  beteiligten 
Personen  eine  solche  Mitteilung  zugesandt  werden  darf,  hängt 
von  dem  Begriff  ab,  den  man  dem  Wort  indirekt  beilegt,  und  der 
zu  Missbräuchen  Veranlassung  geben  kann.  Wie  aber  dann,  wenn 
der  Beleidigte  eich  das  Recht  ausbedingt,  von  dem  Vergleich  jeder- 
zeit jeden  beliebigen  Gebrauch  machen  und  ihn  ttach  Gutdünken 
jederzeit  vervielfältigen  und  verbreiten  zu  dürfen?  Hat  eine  solche 
Konzession  an  und  für  sich  oder  gar,  wenn  sie  etwa  unter 
den  falschen  Vorspiegelungen  oder  Versprechungen,  sie  nie 
praktisch  verwenden  zu  wollen,  abgenötigt  wurde,  Rechtskraft? 
Die  falsche  Vorspiegelung  und  das  nichtgehaltene  Versprechen 
fallen,  wenn  innert  nützlicher  Frist  geltend  gemacht,  als  An- 
fechtungsgrund  ohne  weiteres  unter  den  Begriff  des  Betruges 
und  sollen  hier  nicht  näher  behandelt  werden.  Aber  auch  sonst 
ist  diese  Bestimmung  so  weitgehend,  dass  ihre  Ungültigkeit 
sofort  in  die  Augen  springt.  Ist  es  doch  offenbar,  dass  ein  be- 
liebiges Verfügen  über  eine  derartige  Erklärung,  also  die  Macht 
zur  fortwährenden  Herabsetzung  des  Gegners  durchaus  gegen 
die  öffentliche  Ordnung  verstösst,  dass  dadurch  — was  unbe- 
strittenen Grundsätzen  zuwider  ist  — öffentlich-rechtliche  Be- 
stimmungen durch  private  Abmachungen  verletzt  werden.  Das 
so  ausbedungene  Recht  — seine  Zulässigkeit  für  einen  Augen- 
blick vorausgesetzt  — wird  des  ferneren  zum  Unrecht,  wenn 
es  ausgeübt  werden  kann,  nicht  um  die  eigene  Ehre  zu  schützen, 
sondern  um  den  so  in  die  Ketten  gespannten  Gegner  immer  von 
neuem  zu  peinigen  und  zu  schädigen.  Die  zeitgenössische  recht- 
liche Anschauung  ')  verbietet,  wie  bekannt,  dass  jemand  selbst 
in  der  Ausübung  eines  formellen  Rechts  einem  anderen  in  einer 
„gegen  die  guten  Sitten“  verstossenden  Weise  Schaden  zufügt, 
oder  sein  wirkliches  oder  Scheinrecht  bloss  zu  diesem  Zwecke 
missbraucht,  Voraussetzungen,  die  hier  ohne  Zweifel  zutreffend 
wären.  Der  Satz  „Volenti  non  fit  iniuria“  fällt  in  einem  solchen 
Fall  ausser  Betracht,  denn  der  Betroffene,  der  unter  der  Ein- 
wirkung schwersten  Zwanges  ein  solches  Zugeständnis  leisten 
musste,  konnte  nicht  in  freier  Entschliessung  handeln,  coactus 
voluit,  wie  der  römisch-rechtliche  Ausdruck  lautet. 


')  Steinbach:  a.  a.  O.  S.  32,  33.  Deutsches  bürgerliches  Gesetzbuch. 
.4  226.  Vgl.  auch  die  Diskussion  über  den  Art.  3 des  neuen  schweizerischen 
Zivilgesetzbuches  sowie  die  Erläuterungen  zu  letzterem  p.  67  ff. 
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Man  könnte  die  Frage  erörtern,  ob  ein  Vergleichsvertrag, 
in  den  unsittliche,  rechtsungültige  Bestimmungen  in  mehr  oder 
minder  grosser  Anzahl  aufgenommen  sind,  als  Ganzes  oder  nur 
in  einzelnen  seiner  Bestimmungen  hinfällig  wird.  Nach  Lotmar 
ist  ersteres  nicht  notwendig  der  Fall.  Die  Nichtigkeit  eines 
solchen  Vertrags  kann  eine  nur  partielle  bleiben;  eine  Ein- 
schränkung gegen  die  totale  Nichtigkeit  ist  auch  im  § 139  des 
deutschen  bürgerlichen  Gesetzbuches  festgesetzt. 

Psychologisch  interessant  ist  es,  zu  untersuchen,  auf  welche 
Weise  derartige  Vergleiehtsvertrage,  die  in  jedem  einzelnen 
Punkt  nahezu  undenkbar  erscheinen  und  als  Ganzes  geradezu 
Ungeheuerlichkeiten  darstellen,  die  wohl  in  den  Folterkammern 
des  Mittelalters  zu  erpressen  waren,  auch  heute  noch  zu  stände 
kommen,  unter  welchen  Einwirkungen  besonders  Personen,  denen 
man  sonst  das  Urteilsvermögen  nicht  absprechen  kann,  zu  ihrem 
Abschluss  sich  verstehen  können.  Es  darf  hier  daran  erinnert 
werden,  dass  der  Gedanke  der  strafrechtlichen  Untersuchung 
und  Verhandlung,  dass  namentlich  ein  veraltetes  Untersuchungs- 
verfahren *)  auf  sensitive  Naturen  unter  dem  Eindruck  eines 
auch  nur  massigen  Schuldbewusstseins  förmlich  vernichtend  ein- 
wirkt und  zu  einem  Zustand  schwerer  moralischer  Depression 
führt,  den  man  in  Modifikation  eines  juristischen  Fachausdruckes 
als  „hochgradigen  subjektiven  Notstand“  bezeichnen  könnte. 
Um  in  weit  übertriebenem  Schamgefühl  sich  selbst  die  öffent- 
liche Verhandlung  zu  ersparen,  um  den  offenen  und  geheimen 
Feinden,  die  mit  ungeduldiger  Schadenfreude  auf  die  Vernichtung 
einer  Existenz  und  auf  ein  möglichst  scharfes  Urteil  warten, 
zuvorzukommen,  soll  die  Sache  um  jedem  Preis  aus  der  Welt 
geschafft  werden.  Von  einem  klaren  Denken  und  bewussten 
Wollen  ist  so  keine  Rede  mehr;  es  besteht  eine  zeitweilige 
Trübung  der  Intelligenz,  die  für  die  sonst  unbegreifliche  Unter- 
zeichnung der  geschilderten  merkwürdigen  Schriftstücke  ver- 
antwortlich zu  machen  ist  und  die  auch  von  der  Gesetzgebung 
mit  Recht  berücksichtigt  wird.  So  spricht  das  schweizerische 
Obligationenrecht  in  seinem  Art.  31  von  der  Vertragsunfähigkeit 
solcher  Personen,  welche  des  Vernunftgebrauchs  beraubt  sind, 

‘)  a.  a.  O.  S.  68. 

*)  Vgl.  S.  Wille:  Das  Vorverfahren  des  Basler  Strafprozesses.  Schwei- 
zerische Zeitschrift  für  Strafrecht,  1905,  XVIII,  S.  112  ff. 
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solange  dieser  Zustand  dauert.  Noch  deutlicher  ist  das  deutsche 
bürgerliche  Gesetzbuch,  dessen  § 105  festsetzt,  „dass  eine  Willens- 
äusserung nichtig  ist,  die  im  Zustand  vorübergehender  Störung 
der  Geistestätigkeit  abgegeben  wurde“.  Hoche  ')  macht  ausdrück- 
lich darauf  aufmerksam,  dass  man  das  Wort  „krankhaft“  bei 
der  Fassung  absichtlich  weggelassen  habe.  Ausserst  zutreffend 
ist  die  Schilderung  Schwartzers  * i,  welcher  transitorische  Seelen- 
zuständebeschreibt, die  sich  durch  Störungen  des  schlussrichtigen 
Denkens  charakterisieren  und  den  Menschen  unfähig  machen, 
seinen  normalen  Verstand  richtig  zu  gebrauchen.  Die  Verwirrung 
der  Ideen  und  die  Ratlosigkeit  treiben  dabei  auch  sonst  ver- 
ständige Naturen  zu  den  widersinnigsten  Handlungen,  um  sich 
dadurch  aus  einer  falschen  Lage  zu  befreien.  Es  ist  klar,  dass 
es  sich  um  Störungen  der  Ideenassoziation,  um  vorübergehende 
Sinnesverwirrung  handelt,  die  an  und  für  sich,  ohne  alles  weitere, 
die  Nichtigkeit  einer  sonst  unbegreiflichen  Vergleichsunterzeieh- 
nung  bedingen  müssen.  — Dass  auch  die  obsiegende  Partei, 
die  solche  Vergleiche  erzwingt,  ihre  Unterzeichnung  bei  nor- 
maler Geistesverfassung  nicht  für  möglich  hält,  beweist  sie  in- 
direkt selbst  dadurch,  dass  sie  sich  gewöhnlich  ausdrücklich 
bescheinigen  lässt,  dass  der  Vergleichsvertrag  von  dem  Ange- 
klagten erst  „nach  reiflicher  Überlegung “ unterzeichnet  wurde. 
In  Wirklichkeit  standen  vielleicht  letzterem  in  einem  solchen 
Fall  nur  wenige  Minuten  zur  Verfügung,  es  wurde  von  ihm 
nach  dem  wortgetreuen  Ausdruck  gleichsam  eine  „signature  en 
blanc“  verlangt.  Es  verhält  sich  mit  solchen  Klauseln  gerade 
so  wie  mit  jenen  Vergleichen,  in  denen  ein  geschwängertes, 
durch  Not  zu  einem  Vergleich  gedrängtes  Mädchen  nach  Emp- 
fang der  Entschädigung  seinem  Schwangerer  anerkennt,  nie 
einen  Anspruch  gehabt  zu  haben  ! 

Als  eine  ungerechte,  oft  selbst  tendenziöse  Verallgemeine- 
rung dürfte  es  zu  bezeichnen  sein,  wenn  man  die  Unterzeich- 
nung eines  Zwangsvergleiches  in  schwerer  Notlage  als  Mass- 
stab für  „Ehre“  aufstellen  will.  Der  Begriff  der  letztem  ist  in 
seiner  Zweiteilung  nach  innerer  und  äusserer  Ehre  doch  ein 
zu  komplexer,  um  hierüber  ein  kurz  abschliessendes  Urteil  zu- 

')  Handbuch  der  gerichtlichen  Psychiatrie,  Halle.  1901,  Seit«  198  ff. 

*)  Die  Bewusstlnrigkeitszustiinde,  Tübingen  1878,  S.  74. 
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zulassen.  Die  Selbstverleugnung,  das  Preisgeben  der  sogenannten 
äussern  Ehre  — geschehe  es  nun  in  klarem  oder  verwirrtem 
Sinneszustand  — entspricht  unter  gewissen  Umständen  oft  ge- 
rade einem  stark  entwickelten  innern  Ehrgefühl,  das  sich  über- 
haupt oder  nur  für  einmal  über  das  Urteil  der  Menschen  hin- 
wegsetzt und  auf  die  Stimme  des  eigenen  Gewissens  abstellt, 
das  für  Art  und  Schwere  einer  Schuld  einen  bessern  Grad- 
messer abgibt,  als  die  sogenannte  öffentliche  Meinung.  Dass 
diese  ihr  Scherbengericht  ergehen  lässt  und  in  verurteilender 
Entrüstung  sich  gütlich  tut,  erklärt  sich  durch  die  Schwäche 
der  Menschennatur,  die  wohl  den  Splitter  im  Auge  des  Nächsten 
sieht,  den  Balken  im  eigenen  Auge  aber  nicht  zu  erkennen 
vermag. 

In  absehbarer  Zeit  ist  der  Erlass  eines  schweizerischen 
Strafgesetzes  zu  erwarten  und  früher  oder  später  wird  ihm 
eine  eidgenössische  Strafprozessordnung  nachfolgen  müssen. 
Die  Bestimmungen  über  den  strafrechtlichen  Vergleich,  die  in 
einzelnen  kantonalen  Strafprozessordnungen  fast  vollständig 
fehlen,  werden  darin  vielleicht  eingehendere  Berücksichtigung 
linden.  Wenn  es  gestattet  ist,  de  lege  ferenda  hier  einen  Vor. 
schlag  zu  machen,  so  müsste  auf  Grund  der  vorgelegten  Ka- 
suistik darin  festgesetzt  werden,  dass  das  Gericht  nur  solche 
Vergleiche  duldet  und  zur  Kenntnis  nimmt,  die  nichts  Unsitt- 
liches enthalten,  und  dass  es,  wenn  der  Wille  zum  Vergleich 
bei  beiden  Parteien  durch  den  beigebrachten  Vergleichsvor- 
schlag  bekundet  ist,  berechtigt  und  verpflichtet  sein  soll,  vom 
Urteil  abzusehen,  den  Vergleichsentwurf  aber  auf  das  gesetz- 
liche und  vernünftige  Mass  zurückzuführen.  Das  wäre  weiter 
nichts  als  eine  modifizierte  Wiedereinführung  der  alten  deutsch- 
rechtlichen Bestimmung  vom  Sühnevertrag,  der  compositio.  Bei 
letzterer  war  bekanntlich  das  Sühnegeld  fixiert,  das  „Sühne- 
gericht“ stellte  es  auf  Antrag  des  Beklagten  endgültig  fest, 
und  dem  Beklagten  durfte,  wenn  er  es  anbot,  der  Friede  nicht 
versagt  werden  '). 

Als  ein  „Beitrag  zur  Lehre  vom  Rechtsmissbrauch"  ist  diese 
Skizze  in  der  Überschrift  angekündigt  worden.  Dass  diese  Be- 
zeichnung eine  zutreffende  ist,  dürfte  nach  den  obigen  Ausein- 


*)  Vgl.  Schröder:  Deutsche  Hcchtsgeschichte.  Leipzig  1889,  S.  75  ff. 
Schweizerische  Zeitschrift  für  Strafrecht.  20.  Jahrit-  23 
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andersetzungen  nicht  bestritten  werden.  Auf  der  einen  .Seite 
unüberlegte  Handlungen,  die  nicht  zu  billigen  sind,  die  aber 
in  mancher  Hinsicht  auf  mildernde  Umstände  Anspruch  erheben 
dürfen,  auf  der  andern  Seite  der  unerbittliche  und  unersättliche 
„Moloch  der  Privatrache“,  der  in  ungemessener  Leidenschaft 
eine  rechtliche  Situation  bis  auf  den  Grund  ausbeutet  und  sich 
nicht  damit  begnügt,  im  Vergleich  den  Kuss  auf  den  Nacken  des 
Feindes  zu  setzen,  sondern  diesen  immer  von  neuem  zertreten 
möchte.  Trifft  gegenüber  einer  derartigen  Gesinnung  der  Satz 
zu:  „qui  iure  suo  utitur,  neminem  leedit“?  Keinesfalls,  weder  in 
der  Theorie,  die  durch  die  Lehre  vom  dolus  malus,  der  bösen 
Absicht,  der  Arglist  im  Rechtsverkehr,  die  Rechtsausübung  ein- 
dämmt,  noch  in  der  Praxis.  Die  gleichen  Gründe,  die  es  nicht 
zulassen,  dass  der  Gläubiger  über  Leib  und  Leben  und  Hab 
und  Gut  des  Schuldners  nach  Gutdünken  verfügen  darf,  müssen 
auch  hindern,  dass  zum  Ausgleich  einer  Rechtsverletzung  un- 
verhältnismässig mehr  gefordert  werde,  als  billigerweise  zu- 
gestanden werden  soll.  Wer  aber  in  solchem  Bestreben  von 
seinem  Recht  ohne  jegliche  moralische  Schranke  in  einer  gegen 
die  guten  Sitten  und  die  öffentliche  Ordnung  verstossenden 
Weise  Gebrauch  macht,  setzt  sich,  indem  er  des  schweren 
Rechtsmissbrauches  schuldig  wird,  in  eigenes  Unrecht1). 

')  Vgl.  Kohter:  Shakespeare  vor  dom  Forum  der  Jurisprudenz.  Würz- 
burg 188J,  und  darin  besonders  die  Analyse  der  Person  Shyloeks.  S.  72  ff. 
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Die  Sittlichkeitsdelikte 

im 

Vorentwurf  zu  einem  schweizerischen  Strafgesetzbuch. 

Vou 

Dr.  Theodor  Weiss  in  1 .ausnnne. 


Herr  Professor  Mittermaier  hat  in  seiner  Abhandlung  über 
die  Sittlichkeitsdelikte  im  schweizerischen  Strafgesetzentwurf  ') 
an  meiner  Schrift  über  die  Prostitutionsfrage  eine  Kritik  geübt, 
die  nicht  überall  von  Irrtum  frei  ist.  Auf  die  persönlichen  Be- 
merkungen Mittermaiers,  die  einer  Abkanzelung  ähnlich  sehen, 
gehe  ich  nicht  ein.  Zur  Sache  bemerke  ich  : 

Obwohl  mir  Mittermaier  als  grundsätzlicher  Gegner  ent- 
gegentritt, so  stimmen  wir  doch  in  manchen  wesentlichen 
Punkten  überein. 

Das  war  mir  schon  bei  der  Lektüre  des  grundlegenden 
Werkes  Mittermaiers  in  der  „Vergleichenden  Darstellung  des 
deutschen  und  ausländischen  Strafrechts“ , besonderer  Teil, 
IV.  Band,  S.  1 ff.,  besonders  S.  41  ff.,  157  ft'.,  175  ft'.,  zu  meiner 
Freude  klar  geworden. 

Auch  Mittermaier  geht  (a.  a.  O.  S.  107,  speziell  bei  Anmer- 
kung 3,  4 und  5,  und  oben  S.  232  f.)  davon  aus,  eine  Duldung 
gewisser  Prostitutionsformen  sei  notwendig. 

Das  war  mein  Ausgangspunkt. 

Dann  habe  ich  mir  folgendes  Raisonnement  gemacht: 

Ob  diese  Duldung  in  der  Form  gänzlicher  Freiheit  der 
geduldeten  Formen  (nach  abolitionistischem  Prinzip)  oder  in 
der  Form  polizeilicher  und  ärztlicher  Überwachung  stattfinden 

')  Diese  Zeitschrift  S.  217. 
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soll  : diese  Frage  ist  nicht  vom  Strafgesetzbuchc  zu  lösen,  sie 
ist  Verwaltungssache  und  als  solche  Sache  der  Kantone. 

Des  weitern  hat  mich  der  historische  Werdegang  ')  belehrt, 
dass  in  der  Schweiz  bis  jetzt  dauernd  nur  in  der  Form  des 
Bordellsystems  eine  Reglementierung  bestanden  hat  und  be- 
stehen konnte. 

Ich  habe  es  für  unklug  und  unrichtig  erachtet,  dass  das 
Strafgesetzbuch  gerade  dieser  Form  unter  allen  Umständen 
den  Krieg  erklärt.  Zu  einer  andern  Form  der  Reglementierung 
sind  unsere  Behörden  sehr  schwer  zu  haben.  Und  da  in  den 
Verhandlungen  einseitig  nur  Gegnern  des  Systems  das  Wort 
gelassen  war,  so  hielt  ich  es  für  nötig,  die  andere  Seite  her- 
vorzuheben und  schärfer  zu  betonen,  aber  weit  entfernt  davon, 
mit  der  Behauptung  auftreten  zu  wollen,  die  Arzte  seien  in 
dieser  Frage  einig.  Gewiss  : da  ist  alles  im  Fluss.  Aber  gerade 
von  dieser  Tatsache  gehen  ja  meine  Ideen  aus. 

Zur  Frage  „hie  Reglementarismus  — hie  Abolitionismus“ 
hätte  also  nach  meiner  Auffassung  das  Strafgesetzbuch  nicht 
direkt  Stellung  zu  nehmen;  es  soll  nur  Reglementierung  nicht 
aussehliessen.  Welcher  Art  diese  sein  soll,  war  von  mir  daher 
ebenfalls  nicht  näher  zu  erläutern.  Ich  bemerke  nur,  dass, 
wenn  von  Polizei  die  Rede  ist,  darunter  natürlich  auch  die 
Sanitätspolizei,  nicht  nur  die  Sittenpolizei  zu  verstehen  ist. 
Alle  Angriffe  Mittermaiers  auf  meine  Schrift  scheitern  an  dieser 
Sachlage,  die  wohl  klar  erkennbar  war. 

Über  die  Zweckmässigkeit  und  innerliche  Begründetheit 
meiner  Vorschläge  im  einzelnen  lasse  ich  wahrhaftig  mit  mir 
reden.  Der  Fassung  von  Mittermaier,  vgl.  Darstellung,  S.  186  f.  : 
„bestraft  wird  : 

a)  wer  gewerbsmässig  die  Unzucht  anderer,  insbesondere 
die  gewerbsmässige  Unzucht  befördert,  soweit  er  nicht  die 
zur  Regelung  der  gewerbsmässigen  Unzucht  gegebenen 
Vorschriften  innehält“ 

könnte  ich  meinerseits  als  Regiemen tarist  wohl  zustimmen,  zu- 
mal dadurch  offenbar  auch  dem  Bordellsystem  die  Türe  offen 
gelassen  wäre  (polizeiliche  Konzentration  in  Bordelle);  aber 
ich  halte  ihr  das  Bedenken  entgegen,  dass  mit  einer  solchen 

')  Tch  hatte  ursprünglich  nur  den  historischen  Teil  des  Buches  geplant. 
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Bestimmung  doch  wohl  ein  Zwang  zur  Reglementierung  aus- 
geübt würde  *)  — und  den  will  ich  bei  unsern  Verhältnissen 
ebenso  vermeiden,  wie  den  entgegengesetzten  Zwang  zum 
Abolitionismus. 

Sehr  begrüsse  ich  dagegen  den  Vorschlag  Mittermaiers  be- 
treffend Art.  245  des  Entwurfes  und  einen  Artikel  im  Strafgesetz- 
buche, wie  er  S.  236  dieser  Zeitschrift  formuliert  ist.  Ich  glaube, 
auf  diese  Formeln  könnten  wir  uns  einigen  ich  darf  aber  doch 
vielleicht  das  Verdienst  für  meine  bescheidene,  nicht  zünftige  Ar- 
beit in  Anspruch  nehmen,  dass  sie  den  Weg  zu  einer  derartigen 
Formulierung  erst  gebahnt  hat.  Aber  das  ist  nicht  sicher,  ob 
nicht  der  Abolitionismus  auch  gegen  diese  Regelung  Sturm  läuft. 
Darüber  möge  sich  Mittermaier  nicht  täuschen;  die  Anmerkung 
auf  S.  196  meines  Buches  könnte  ihm  dafür  einen  Fingerzeig 
geben,  wenn  er  es  nicht  sonst  schon  wüsste. 

Meine  Kritik  Uber  die  Unklarheit  des  Entwurfes  betreffend 
Möglichkeit  einer  Reglementierung  halte  ich  dagegen  aufrecht, 
und  ich  bemerke  insbesondere,  dass  die  praktische  Anwendung 
der  Bestimmungen  bei  der  Verschiedenheit  der  kantonalen  Ver- 
hältnisse ungeheure  Schwierigkeiten  ergeben  wird  — Schwierig- 
keiten, die  auch  der  eidgenössische  Kassationshof  nur  zum 
kleinen  Teil  wird  überwinden  können. 

Eine  Bestimmung  hygienischer  Art,  wie  die  von  Mittermaier 
S.  234  vorgeschlagene,  wäre  meinen»  Ideengange  nach  dem 
kantonalen  Polizeirecht  Vorbehalten  geblieben. 

Wie  Mittermaier  zu  der  Behauptung  kommt  (S.  230),  n Weiss 
S.  170  behauptet  durchaus  falsch,  dass  1894  die  Prostitution 
überhaupt  gestraft  worden  sei“,  ist  mir  unverständlich;  auf  der 
zitierten  Seite  referiere  ich  über  die  Beratungen  der  Kommis- 
sion von  1893  und  bemerke,  im  II.  Entwurf  sei  u.  a.  die  ge- 
werbsmässige Unzucht  nunmehr  straflos  gelassen.  Der  Entwurf 
von  1894  hatte  aber  — das  halte  ich  unbedingt  fest  — eine 
gewisse  Unklarheit  gelassen  und  kam  im  Effekt  (er  bestraft  An- 
bieten zur  Unzucht  oder  Preisgabe  gegen  Geld  bei  Hinzukommen 
von  öffentlichem  Ärgernis;  nicht  ganz  klar  war,  ob  letzteres 

')  Zum  mindesten  könnte  die  Bestimmung  so  aufgefasst  werden  ! 

*)  Wobei  ich  aber  immerhin  an  Streichung  von  Art.  130  festhalle. 
Mittermaier  scheiut  mir  bezüglich  Deutschlands  (s.  o.)  auf  etwas  anderem 
Boden  zu  stehen  als  bezüglich  der  Schweiz! 
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Tatbestandsmerkmal  auf  beide  Falle  zutreffen  musste)  einer 
Bestrafung  jeglicher  Prostitution  gleich.  Ich  verweise  auch 
darauf,  dass  Stooss  selber  — s.  8.  185  bei  Anmerkung  4 meines 
Buches  — gesagt  hat,  der  Entwurf  (von  189(5)  bedrohe  die  ge- 
werbsmässige Unzucht  mit  Strafe  ’).  Meine  Bemerkung  auf  8. 170 
wäre  also  auch  dann  nicht  „durchaus  falsch“,  wenn  sie  in  dem 
absoluten  Sinne  zu  verstehen  wäre,  in  dem  Mittermaier  sie 
nimmt.  Auch  daran  halte  ich  fest  (entgegen  Mittermaier,  S.  222), 
dass  der  Entwurf  von  1894  „Fiasko  gemacht“  habe,  soweit  ich 
es  auf  8.  169  f.  meiner  Schrift  behauptet  habe.  Mittermaier  ver- 
allgemeinert in  seiner  Kritik  meinen  Ausdruck  in  einer  Weise, 
die  mich  viel  mehr  sagen  lässt,  als  ich  a.  a.  O.  wirklich  sage. 

Damit  schliesse  ich  meine  Abwehr.  Es  ist  mir  eine  Genug- 
tuung, mit  einem  so  bedeutenden  Kriminalisten  und  Spezialisten 
auf  diesem  Gebiet,  wie  Mittermaier  es  ist,  in  manchen  Grund- 
fragen auf  dem  gleichen  Boden  zu  stehen;  die  Genugtuung 
wäre  zur  Freude  geworden,  wenn  Mittermaier  es  über  sich 
gebracht  hätte,  seine  Kritik  in  einem  andern  Tone  zu  halten. 
Und  da  komme  ich  auf  den  „bittern  Beigeschmack“,  von  dem 
er  spricht.  Allerdings  hat  mich  die  Betrachtung  der  Kämpfe 
um  die  Sittlichkeit  in  den  Kantonen  und  die  Betrachtung  des 
Werdeganges  des  eidg.  Strafgesetzbuches  in  eine  Stimmung 
geführt,  die  einer  gewissen  Verbitterung,  wenn  man  so  will, 
nicht  entbehrt.  Es  ist  das  Überhand  nehmen  des  Sieges  des 
Schlagwortes  und  der  Phrase,  und  in  letzter  Linie  der  Heuchelei, 
das  so  bitter  berührt. 

Unnütz,  zu  betonen,  dass  sich  dieser  Vorwurf  weder  gegen 
Mittermaier  noch  gegen  Stooss  richtet.  Aber  was  soll  man 
dazu  sagen,  wenn  in  Nr.  6 des  „Abolitionist“,  vom  1.  Juni  1907, 

')  ln  dem  Aufsatz  von  Stooss:  «Per  schweizerische  Strnfgesetzentwurf 
vor  der  schweizerischen  Predigergesellschaft  » (diese  Zeitschrift,  H.  Jahr- 
gang 1901,  S.  89  ff.)  wird  die  Behauptung  dos  Referenten  der  Prediger- 
gcsellschafl,  der  Vorentwurf  von  1896  bezeichne  die  gewerbsmässige  Un- 
zucht mit  keinem  Worte  als  strafbar,  es  komme  dies  einer  absichtlichen  und 
ausdrücklichen  Hei/tlnstii/inif/  gleich,  durch  die  Anführung  «1er  Bestimmungen 
über  < Belästigung  durch  gewerbsmässige  Unzucht  » und  über  «Begünstigung 
der  gewerbsmässigen  Unzucht  von  Angehörigen  oder  Pflegebefohlenen  » 
widerlegt.  Dann  folgt  der  Satz:  «l)a  die  gewerbsmässige  Unzucht  im 
Entwurf  mit  Strafe  bedroht  ist.  so  fallen  die  schweren  Vorwürfe,  die  aus 
dem  Fehlen  einer  solchen  Bestimmung  abgeleitet  worden  sind,  wohl  von 
selbsl  dahin.  Bed, 
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Anna  Pappritz  über  eine  Versammlung  triumphierend  berichtet: 
„Ein  junger  Mann  meldete  sieh  zum  Wort  und  vertrat  den  Stand- 
punkt vom  « notwendigen  Übel  » und  von  dem  « Bedürfnis  des 
Mannes  nach  der  Prostitution».  Entrüstete  Schluss-  und  Pfui- 
Rufe  aus  männlichen  Kehlen  schnitten  ihm  das  Wort  ab.“ 
Freilich,  wenn  eihmal  der  Zustand  verwirklicht  sein  wird,  den 
Frl.  Lheknetcska  am  letzten  Kongress  der  Deutschen  Gesellschaft 
zur  Bekämpfung  der  Geschlechtskrankheiten  (Mannheim,  Mai 
1907)  mit  den  Worten  herbeigesehnt  hat  (Z.  f.  Bek.d.  Geschlechts- 
krankheiten, 7,  265):  „Wir  haben  25,000  beamtete  Lehrerinnen 
in  Deutschland.  Geben  Sie  diese  wirtschaftlich  selbständigen 
Frauen  frei  für  den  Geschlechtsverkehr,  und  Tausende  von 
Männern  sind  vor  Prostitution  oder  Askese  bewahrt“;  oder 
wenn  der  Zustand  allgemein  sein  wird,  von  dem  Frau  Adams- 
Lehmann  (München)  berichtete  (eod.  S.  271):  „Es  gibt  eine  zu- 
nehmende Zahl  von  gebildeten,  anständigen,  arbeitenden  Frauen, 
welche  nicht  verheiratet  sind,  bezw,  es  aus  irgend  einem  Grunde 
nicht  können  (soziale  Gebrechen),  und  die  dennoch  in  Ge- 
schlechtsverkehr leben.  Das  sind  mutige,  selbstbewusste  Frauen, 
die  ihren  Schwestern  bessere  Zeiten  anbahnen.  Ich  darf  wohl 
sagen,  dass  ich  in  der  Sprechstunde  nur  wenige  Jungfrauen 
über  dreissig  Jahre  zu  sehen  bekomme“  — dann  ist  vielleicht 
das  goldene  Zeitalter  angebrochen,  in  dem  die  Prostitution  als 
überflüssig  verschwinden  wird.  Aber  ich  bin  in  dieser  Frage 
nicht  ohne  Skeptik,  und  zudem  — ganz  rückständig. 
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I.  Allgemeiner  Teil. 

A.  Der  Begriff  „Gesetzestechnik“. 

Das  Wort  „Technik“  (aus  dem  griechischen  rs'xnj  (ttv ;j«, 
t(xio>)  -----  Kunst;  Handwerk;  Kunstfertigkeit;  Wissenschaft; 
Kunstgriff;  List;  Betrug;  Art  und  Weise,  Mittel,  etwas  durch- 
zusetzen) hat  in  allen  seinen  Anwendungen  die  seinem  Ursprung 
entsprechende  Bedeutung  eines  um  menschliche  Zwecktätigkeit 
bemühten  idealen  Erkenntnisganzen  der  richtigsten  Mittel  bei- 
bchalten.  Technik  ist  also  ein  Ganzes  zweckgewerteter  Er- 
kenntnisse (richtiger:  möglicher  Erkenntnisse).  Thre  Einheit 
liegt  in  der  Einheit  des.  Zweckes. 

Soll  der  Begriff’  Technik  zu  einem  spezielleren  Begriffe 
determiniert  werden,  so  bedarf  es  der  Angabe  eines  speziellen 
Zweckes,  und  da  in  dem  Begriffe  Technik  schon  die  Bewegung 
liegt,  so  ist  es  am  richtigsten,  ihm  durch  die  Zusammensetzung 
einen  Ruhepunkt  in  dem  Begriffe  des  Produktes  der  Tätigkeit 
zu  geben. 

Das  Wort  Gesetzestechnik  weist  sohin  auf  das  Ganze  er- 
kannter (erkennbarer)  und  gewerteter  (wertbarer)  Mittel  zur 
Fertigstellung  von  Gesetzen  hin. 

Gesetz  ist  jene  in  einer  Gemeinschaft  ergehende  schriftliche 
Äusserung  einer  Autorität,  die  sich  innerhalb  dieser  Gemein- 
schaft als  Recht  darstellt.  In  der  Zusammensetzung  „Gesetzes- 
technik“ wird  das  Wort  „Gesetz“  für  die  einen  selbständigen 
Rechtsteil  ausmachenden  Regeln  gebraucht. 

Es  handelt  sich  aber  in  der  Zusammensetzung  Gesetzes- 
technik (zum  Unterschiede  von  der  Gesetzgebungstechnik)  nur 
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um  den  Text  des  Gesetzes.  Dieser  Text  bildet  den  potentiell 
variabel!)  Ausdruck  im  Gegensätze  zu  dem  als  konstant  ange- 
nommenen Vorstellungs-  und  Willensgehalt.  Demnach  umfasst 
der  Begriff  Gesetzestechnik  das  Ganze  zweckgewerteter  Mittel 
zur  Herstellung  des  einem  gegebenen  Vorstellungs-  und  Willens- 
gehalt (Gesetz)  entsprechenden  Textes.  Es  sei  betont,  dass 
derselbe  Satz  als  Rechtssatz  andere  Erkenntnisse  vermittelt, 
als  wenn  er  nicht  im  Verbände  von  Rechtssätzen  steht,  dass 
dieser  Satz  also  offenbar  durch  die  Eigenschaft,  „Rechtssatz 
zu  sein“,  in  seinem  Charakter  verändert  wird.  Auch  die  Zuge- 
hörigkeit zu  einem  bestimmten  Rechtsgebiete  wandelt  seine 
Wirkung.  Daraus  ergibt  sich,  dass  das  Gebiet  der  Gesetzes- 
technik in  eine  allgemeine  Gesetzestechnik  zerspalten  werden 
muss,  welche  die  aus  dem  Rechtscharakter  entspringenden 
Lehren  enthalten  wird,  und  in  eine  besondere  Gesetzestechnik, 
welche  dem  Charakter  der  Zugehörigkeit  zu  bestimmten  Rechts- 
gebieten Rechnung  tragen  muss. 


B.  Der  Begriff  „Recht“. 

„Recht“  gibt  es  nur  in  menschlichen  Gemeinschaften  (unter 
Menschen,  die  aufeinander  einwirken). 

Es  bezieht  sich  nur  auf  die  Aktivität  der  Menschen,  kann 
dieselbe  aber  schon  in  einem  Vorstadium  treffen. 

Es  verlangt  seine  eigene  Durchsetzung  — es  will  gelten 
und  zwar  unbedingt  gelten. 

Soweit  wir  sehen,  stammt  es  aus  Menschen  und  ist  da 
schon  iler  inneren  Erfahrung  zugänglich. 

Dieser  Abstammung  entsprechend  ist  auf  dasselbe  alles 
anzuwenden,  was  auf  die  anderen  Erzeugnisse  gleicher  Pro- 
venienz angewendet  wird:  es  muss  „verständig“  sein,  d.  h.  es 
muss  gelten  können,  und  dies  sowohl  logisch  als  ethisch. 

Da  es  aber  unbedingt  gelten  will,  nur  von  sich  selbst  ab- 
hängig, so  muss  es  einerseits  ein  eigenes  Prinzip  haben,  ander- 
seits muss  dieses  Prinzip  in  solcher  Art  durchgebildet  sein, 
dass  es,  ohne  auf  irgend  etwas  anderes  zu  verweisen,  mit 
vollster  Bestimmtheit  durchführbar  wird.  Es  muss  sich  in  der 
sichersten,  objektivsten  Sphäre  menschlicher  Geistestätigkeit 
verwirklichen  können.  Es  muss  sich  in  festen  Regeln  nieder- 
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geschlagen  haben  und  darin  den  Angriffspunkt  für  eben  diese 
sicherste,  objektivste  Geistestätigkeit  — die  logische  — dar- 
bieten. 

Indem  ich  die  Begriffsmerkmale  resümiere,  stellt  sich  als 
Recht  dar:  ein  auf  die  Aktivität  von  Menschen  Bezug  habendes, 
gelten  wollendes  und  jeweils  gelten  könnendes,  in  festen  Kegeln 
niedergeschlagenes  Prinzip. 

Während  die  Worte  gut  und  gefällig,  in  denen  der  Cha- 
rakter der  Prinzipien  der  Moral  und  der  Sitte  zu  Tage  tritt, 
schon  an  sich  eine  Bedingung  enthalten  (gut  — die  Bedingung 
der  Freiwilligkeit,  gefällig  — die  der  Erscheinung  und  des 
fremden  Urteils),  liegt  in  dem  Worte  gerecht  das  Bedingungs- 
lose. Will  aber  ein  von  Menschen  stammendes  Prinzip  an  sich 
gelten,  so  muss  es  schon  seiner  allgemeinen  logischen  Natur 
entsprechend  völlig  klar  und  sicher  sein,  unabhängig  von  sub- 
jektiven Gefühls-  und  Glaubensschwankungen,  insbesondere 
auch  möglichst  unabhängig  von  dem  sogenannten  Rechtsgefühl. 
Das  relativ  Verlässlichste  im  Menschen  ist  seine  von  Gefühlen 
unbeirrte  Unterwerfung  unter  die  Denkregeln.  Darauf  allein 
kann  das  Recht  seine  Klarheit  gründen.  Als  Ausgangspunkt 
muss  es  aber  möglichst  leicht  erkennbare,  in  der  Erscheinungs- 
welt liegende  Tatbestände  wählen.  Das  Rechtsprinzip  muss  in 
logisch  gliederbare,  sicher  anwendbare  Regeln  übergegangen  sein. 

Solange  auf  konkrete  Tatbestände  direkt  konkret  reagiert 
wird,  ist  von  einem  Recht  keine  Rede,  und  dies  selbst  dann, 
wenn  die  Reaktion  ein  Werk  des  sogenannten  Rechtsgefühls 
ist,  als  jenes  Gefühls,  von  dem  man  annehmen  kann,  dass  es 
die  Quelle  des  Rechtes  sei. 

Das  Gesagte  gilt  schon  für  das  Gewohnheitsrecht.  Solange 
eine  Tätigkeit  im  Anschluss  an  einen  Tatbestand  ohne  den  Ge- 
danken an  eine  gleichartige  frühere  Tätigkeit  ausgeführt  wird, 
die  sich  an  einen  gleichartigen  Tatbestand  anreihte,  liegt  kein 
Gewohnheitsrecht  vor.  Eine  überkonkrete  Auffassung  ist  dem 
Rechte  immanent.  Das  Gefühl  kann  sich  an  Konkretes  an- 
schliesscn,  der  Verstand  wohl  nie.  Solange  eine  Tätigkeit  bloss 
dem  Gefühl  untersteht,  fällt  sie  nicht  unter  den  Begriff  einer 
Rechtshandlung.  Die  zur  Konstatierung  eines  Gewohnheits- 
rechts seinerzeit  aufgestellten  Regeln  galten  der  eben  bespro- 
chenen Rechtsnatur  einer  Gewohnheit. 
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Mit  steigender  Selbstbewusstheit  wird  das  Recht  aus  dem 
Gewohnheitsrecht  zum  Gesetzesrecht;  der  Unterschied  zwischen 
induktiver  und  deduktiver  Gcistestiitigkeit  läuft  parallel  mit 
dem  Unterschied  zwischen  Gewohnheitsrecht  und  Gesetzesrecht, 
der  Übergang  von  ersterem  zu  letzterem  ist  ein  Übergang 
von  der  Induktion  zur  Deduktion.  Solange  die  Gefühlstätig- 
keit — das  konkrete  Handeln  den  sichereren  Anhaltspunkt 
gewährt,  wird  induktiv  (unvollständig  induktiv)  zur  Regel  fort- 
geschritten — Gewohnheitsrecht  — sobald  die  in  einer  be- 
stimmten Entfernung  vom  konkreten  Tatbestände  und  von  dem 
als  solchen  noch  nicht  erkannten  Prinzip  gebildete  Regel  gegen- 
über der  individuellen  Gefühlstätigkeit  den  festeren  Massstab 
bildet,  kommt  es  zu  einem  Gesetzesrecht,  das  wesentlich  in 
der  Fixierung  des  Gewohnheitsrechtes  eben  in  der  Höhe  dieser 
Regeln  seine  Aufgabe  sieht,  ohne  hierdurch  mit  dem  Bewusst- 
sein eines  einheitlichen  Prinzips  den  Willen  nach  einem  um- 
fassenden System  zu  verbinden  — Kodifikation  — führen  diese 
Regeln  über  sich  selbst  hinaus  zu  übergeordneten  Regeln  hin- 
über, so  kann  man  schon  Gesetzesrecht  beobachten,  das  einen 
einzelnen  Rechtsteil  von  einer  höheren  Regel  aus  systematisch 
in  einer  solchen  Sphäre  ordnet,  die  für  die  Rechtsanwendung 
noch  die  genügende  Sicherheit  bietet  : ist  endlich  das  Bewusst- 
sein eines  einzigen  höchsten  Rechtsprinzipes  klar  geworden, 
so  entsteht  mit  dem  Willen  einer  deduktiven,  alles  umfassenden 
Regelung  und  anfangs  ohne,  später  mit  der  Erkenntnis  der 
notwendigen  Kontrolle  an  den  durch  Gewohnheit  schon  fixierten 
Regeln  konkreterer  Natur  die  moderne  Gesetzgebung.  Diese 
hat  ihren  Ausgangspunkt  im  Naturrecht,  in  dem  zum  erstenmal 
die  gewisse  Überzeugung  von  einem  einheitlichen  obersten 
Prinzip  mit  dem  Anspruch  deduktiver  Ableitung  des  Rechts 
zu  Tage  trat,  und  findet  ihre  Ausbildung  in  der  historischen 
Schule,  welche  auf  die  grössere  und  geringere  zeitliche  Be- 
dingtheit der  Elemente  des  Rechtes  aufmerksam  machte  und 
bezüglich  dieser  die  Notwendigkeit  der  Induktion  aulrecht  er- 
hielt. Dem  eleatischen  Prinzip  trat  das  heraklitische  entgegen. 
Der  Inhalt  des  Gesetzestextes  gehorcht  dein  letzteren,  der  Akt 
der  Gesetzgebung  dem  ersteren.  Die  ethische  Geltungsmöglich- 
keit  ist  wesentlich  auf  induktivem  Wege  zu  finden,  der  logische 
Charakter  des  Rechts  verlangt  die  deduktive  Methode. 
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Ein  richterliches  Urteil  kann  nie  Recht  bilden,  sondern 
immer  nur  Rechtsanwendung  sein.  Es  kann  nur  Rechtsregeln 
unterliegen.  Diese  Rechtsregeln  finden  sich  entweder  in  einem 
Gesetz,  oder  sie  werden  mittelst  unvollständiger  Induktion  aus 
den  „Anwendungsfiillen“  erschlossen. 

Das  Dogma  der  Widerspruchslosigkeit  gilt  für  Deduktion 
und  Induktion,  es  gilt  für  jede  logische  G eistest,' ttigkeit  und 
könnte  aus  dem  Rechte  nur  mit  der  Verbannung  jeglicher  Me- 
thode verschwinden. 

Das  Dogma  der  Lückenlosigkeit  der  Rechtserkenntnis  ist 
der  deduktiven  Methode  immanent,  und  gleichzeitig  ist  es  ein 
Postulat  der  induktiven  Forschung  — seine  Triebfeder. 

Dem  wesentlich  logischen  Charakter  des  Rechts  entspringt 
weiters  die  für  die  Gesetzestechnik  bedeutungsvolle  Tatsache, 
dass  im  Worte  Recht  eine  absolute  — verschiedene  Grade 
ausschliessende  — Wertung  liegt.  Es  kann  nicht  etwas  mehr 
rRecht“  sein  als  etwas  anderes  — ob  es  sich  um  Grosses  oder 
Kleines  handelt.  Verschiedene  Wertungen  anderer  Natur  schliesst 
diese  Tatsache  nicht  aus.  Für  den  Standpunkt  des  llecht- 
suchenden  aber  gibt  es  keinen  Wertunterschied  — weder  im 
Tatsächlichen  noch  im  Gesetzestext. 

Mit  diesen  Erkenntnissen  hängt  die  für  die  Gesetzestechnik 
sehr  wichtige  Frage  der  Interpretation  auf  das  engste  zusammen. 

C.  Die  Interpretation. 

Die  Interpretation  ist  eine  Tätigkeit,  deren  Ziel  Erlangung 
einer  im  Interpreten  noch  nicht  vorhandenen  Erkenntnis  ist. 
Die  Gesetzesinterpretation  dient  der  Rechtserkenntnis.  Wer 
glaubt,  das  Recht  in  seiner  inneren  Erfahrung  finden  zu  können 

— in  seinem  Rechtsgefühl  oder  durch  Anwendung  des  ihm 
irgendwoher  bekannten  Rechtsprinzips  auf  den  besonderen  Fall 

— der  braucht  sich  natürlich  um  ein  Gesetz  nicht  zu  kümmern 
und  es  nicht  zu  interpretieren.  Dass  er  auch  durch  Gesetz 
nicht  verpflichtet  werden  kann,  nur  in  Gesetzen  Recht  zu 
finden,  ist  völlig  klar,  denn  auch  jenen  Satz  des  Gesetzes,  der 
ihn  zur  Interpretation  anhalten  würde,  braucht  er  nicht  zu 
suchen  und  nicht  zu  verstehen  — er  findet  ja  das  Recht  in 
sich  selbst.  Es  ist  völlig  inkonsequent,  wenn  jemand,  der  glaubt, 
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in  was  immer  für  einem  Fall  (innerhalb  einer  der  sogenannten 
Reehtslüeken'i  ohne  Gesetz  oder  Gewohnheit  Recht  finden  zu 
können,  sich  um  ein  Gesetz  überhaupt  kümmert. 

Also  nur  wer  das  Hecht  nicht  ohne  Gesetz  erkennen  kann, 
muss  das  Gesetz  interpretieren. 

.Mehr  als  eine  subjektive  Note  bleibt  auch  bei  diesem  zurück, 
denn  die  Interpretation  ist  eben  die  Tätigkeit  einer  Person,  und 
wie  später  noch  erwähnt  werden  soll,  ruft  diese  Tätigkeit  sogar 
manchmal  das  Rechtsgefühl  des  Interpreten  zu  Hilfe.  Insofern 
ist  die  Forderung,  dass  die  Richter  „rechtlich“  denkende 
Menschen  sein  sollen,  insofern  ist  auch  der  Anspruch,  dass 
die  Jurisprudenz  eine  ars  boni  et  æqui  sein  möge,  völlig  be- 
gründet. 

Aber  es  gibt  unzählige  Noten  von  Subjektivität,  was  be- 
sonders bei  der  Geschichtsschreibung  auffällt,  und  es  ist  sehr 
wichtig,  von  vornherein  über  die  Richtung  klar  zu  werden,  die 
man  seiner  Geistestätigkeit  geben  muss,  um  den  Ansprüchen 
des  zu  bearbeitenden  Gegenstandes  gerecht  zu  werden.  Zwischen 
Geschichte  und  geschichtlichem  Roman  besteht  ein  ähnlicher 
Unterschied  wie  zwischen  Interpretation  und  freier  Rechts- 
findung, zwischen  der  Beweisaufnahme  und  Beweis  Würdigung 
eines  unparteiischen  und  eines  parteiischen  Richters. 

Wer  der  Teilung  der  Gewalten  irgend  einen  .Sinn  zubilligt, 
wird  finden,  dass  das  subjektive  ( Willens- 1 Moment  in  Sachen 
des  Rechts  durch  dieselbe  ausschliesslich  dem  Gesetzgeber, 
das  objektive  Moment  aber  dem  Richter  zu  teil  wurde.  Die 
eigenen  Wertungen,  der  eigene  Wille  des  Richters  muss  in  den 
Rahmen  der  Gesetze  zurückgedrängt  werden,  was  um  so  weniger 
unbillig  erscheint,  als  selbst  vom  Gesetzgeber  immer  mehr  und 
mehr  eine  fungible  Arbeit  verlangt  wird.  Die  von  Kollegien 
ausgehende  Gesetzgebung  erscheint  heute  als  die  einzige,  bei 
welcher  der  subjektive  Faktor  genügend  und  förmlich  mecha- 
nisch so  weit  abgestumpft  wird,  dass  seine  Schärfe  noch  er- 
träglich bleibt. 

Fungible  Arbeit  kann  nur  dort  geleistet  werden,  wo  die 
individuelle  Verschiedenheit  durch  alle  verfügbaren  Gattungs- 
glcichhcitcn  abgeschlitlen  worden  kann.  Der  Interpret  leistet 
sie  dort,  wo  er  alles  und  nicht  nur  das  nächstliegcnde  Material 
verarbeitet.  Mehr  kann  von  ihm  nicht  verlangt  werden.  Dass 
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er  diese  Arbeit  als  Persönlichkeit  tut,  ist  selbstverständlich. 
Bestritten  ist  es  wohl,  ob  dieses  Material  bloss  das  Gesetz  um- 
fasst oder  auch  noch  anderes,  z.  B.  die  Motive  und  historische 
Daten.  Die  hier  gegebene  Rechtsdefinition  weist  in  die  Richtung 
der  immer  mehr  erstarkenden  Ansicht,  dass  nur  das  Gesetz  die 
Grundlage  der  Interpretation  bildet. 

Mit  dem  Gesagten  ist  der  erste,  einzige  und  letzte  Grund- 
satz jeglicher  das  Recht  betreffenden  Interpretation  gegeben  : 
Alles  im  Gesetz  Feststehende  muss  zur  Interpretation  heran- 
gezogen werden  ; Erfassung  des  Gesetzes  im  Zusammenhänge 
ist  das  einzige  Ziel  der  Interpretation. 

Dieses  Ziel  ist  merkwürdigerweise  auch  von  der  „freien 
Rechtsschule“  unangetastet  geblieben,  so  sehr  auch  der  einzige 
Weg  zur  Erreichung  dieses  Zieles  von  ihr  verpönt  wird. 

Im  Zusammenhänge  etwas  erfassen  heisst  Getrenntes  syn- 
thetisch erfassen,  induktiv  Vorgehen  unter  Voraussetzung  mög- 
licher deduktiver  Erkenntnis.  Das  nie  erreichte  Ideal  der  Er- 
fassung eines  Gesetzes  in  seinem  Zusammenhänge  wäre  gleich- 
bedeutend mit  der  Herstellung  einer  vollständigen  deduktiven 
Reihe,  die  vom  Abstraktesten  zum  Konkretesten  herabsteigt. 
Was  den  Mangel  der  Nichterreichbarkeit  dieses  Ideals  aus- 
gleicht, soll  später  erörtert  werden.  Bis  zu  einem  gewissen 
Grade  kann  sich  die  Interpretation  ihrem  Ideale  nähern.  Wenn 
eine  Monographie  als  Titel  z.  B.  „Die  Rechtsstellung  des  pater 
familias“  oder  „Der  Vertrag“  wählt,  so  zeigt  sich  darin  das 
Streben,  für  verschiedene  Rcchtsregeln  einen  einheitlichen 
Gesichtspunkt  herauszustellen.  Zwei  verschiedene  Rechtsregeln 
können  nie  zusammen  betrachtet  werden,  ohne  dass  sie  durch 
ein  einheitliches  Band  (einen  höheren  Rechtsgrundsatz)  zu- 
sammenhängend gedacht  werden.  Induktiv  schreitet  die  Inter- 
pretation vor.  Deduktiv  wirkt  sic  von  dem  gewonnenen  höheren 
Standpunkt  restringierend  oderextendierend  auf  die  Auslegung 
der  Worte  zurück. 

Die  Erfassung  eines  Gesetzes  in  seinem  Zusammenhänge 
ist  unmöglich  ohne  gleichzeitige  restringierende  und  extendie- 
rende  Interpretation  der  Gesetzesworte  und  konkreten  Gesetzes- 
sätze. Ein  Aussehliessen  dieser  Art  von  Interpretation  ist  gleich- 
bedeutend mit  Leugnung  der  Möglichkeit  der  Erfassung  eines 
Gesetzes  in  seinem  Zusammenhänge.  Dass  die  Induktion  immer 
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ein  willkürliches  Element  enthiUt,  soll  zugegeben  werden.  Es 
möge  aber  auch  erkannt  werden,  dass  nirgends  die  Induktionen 
so  zahlreiche  Kontrollen  an  anderen  Induktionen  finden,  wie 
gerade  die  im  Gebiete  des  Rechts  vorgenom menen.  Sie  stützen 
sich  gegenseitig.  Tun  sie  es  nicht,  so  sind  sie  falsch.  Ausser 
dieser  logischen  Kontrolle  sei  gleich  hier  jene  Kontrolle  er- 
wähnt, die  ein  Analogieschluss  von  der  Wirkung  aller  (oder 
fast  aller)  Rechtssätzo  auf  unser  Rechtsgefühl  auf  die  zu  er- 
wartende Wirkung  eines  deduktiv  in  das  Konkreteste  über- 
tragenen, induktiv  gewonnenen  Rechtsgrundsatzes  auf  unser 
Rechtsgefühl  zulässt. 

Hiermit  wird  die  sehr  bestrittene  Frage  der  Berechtigung 
der  Analogie  berührt.  Soweit  ich  sehe,  erscheint  bei  allen 
Logikern  der  Analogieschluss  entweder  als  unvollständige  In- 
duktion oder  als  Rudiment  einer  solchen.  Es  muss  wohl  zuge- 
geben werden,  dass  der  Analogieschluss  immer  als  Rudiment 
einer  Induktion  aufget'asst  werden  kann.  Es  soll  aber  gleich- 
zeitig auch  betont  werden,  dass  der  Analogieschluss  notwendige 
Voraussetzung  jeglicher  Induktion  ist,  was  ich  nirgends  scharf 
ausgesprochen  finde.  Bevor  man  nämlich  an  eine  Induktion  geht, 
muss  man  mindestens  zwei  Denkinhalte  haben,  deren  Ähnlich- 
keit den  Schluss  auf  die  Möglichkeit  einer  Induktion  zulässt. 
Der  menschliche  Geist  kann  nicht  nur  nach  oben  (Induktion), 
nach  unten  (Deduktion),  sondern  auch  nach  der  Seite  fort- 
schreiten (Analogie).  Wie  wäre  es  sonst  erklärlich,  dass  der 
Umfang  des  Begriffes  Recht  seit  unvordenklichen  Zeiten  ein 
ziemlich  feststehender  ist,  während  der  Inhalt  dieses  Begriffes 
immer  noch  zweifelhaft  bleibt,  das  Prinzip  selbst  aber,  das  in 
ihm  steckt,  noch  nie  auch  nur  halbwegs  befriedigend  aufgeklärt 
werden  konnte?  Was  hätte  die  Anführung  von  Beispielen  für 
einen  Sinn,  wenn  der  menschliche  Geist  nicht  mit  einiger 
Sicherheit  vom  Ähnlichen  auf  das  Ähnliche  schliessen  könnte? 
Endlich  wie  wären  wir  berechtigt,  von  der  Erfassung  eines 
Gesetzes  in  seinem  Zusammenhänge  zu  sprechen,  obwohl  nie- 
mals die  deduktive  Reihe  völlig  hergestellt  werden  kann,  wenn 
nicht  die  Analogie  die  Pfeiler  des  induktiven  Baues  förmlich 
als  Decke  verbinden  würde? 

Die  Analogie  ist  Voraussetzung  der  Induktion.  Da  aber 
nur  auf  Grund  der  Induktion  das  Verständnis  eines  Gesetzes 
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in  seinem  Zusammenhänge  möglich  ist,  so  liegt  in  der  Aufforde- 
rung zur  Interpretation  die  Aufforderung  zur  Analogie  inbe- 
griffen. Es  ist  ganz  falsch,  zu  behaupten,  dass  die  Analogie 
eine  Fortbildung,  gar  eine  Neubildung  von  Recht  enthalte  und 
dadurch  im  Gegensätze  zur  Auslegung  stehe.  Die  Auslegung 
des  Rechts,  die  anerkanntermassen  ohne  Verständnis  des  Zu- 
sammenhanges der  Rechtssätze  nicht  möglich  ist,  trägt  schon 
die  Analogie  in  sich.  Wer  die  Analogie  ausschliessen,  an  ihre 
Stelle  etwas  anderes  stellen  will,  muss,  um  konsequent  zu  sein, 
verlangen,  dass  jeder  Rechtssatz  für  sich  nur  deduktiv  be- 
handelt, die  bei  solcher  Behandlung  notwendig  entstehenden 
Widersprüche  unkorrigiert  zur  Anwendung  gebracht,  der  Be- 
griff des  Rechtes  durch  solche  Buchstabenjurisprudenz  zerrissen, 
dann  aber  in  die  entstandenen  Lücken  ein  anderes  Rechtssystem 
eingesetzt  werde  — ein  jedem  juristischen  Kopfe  und  jedem 
Rechtsgefühl  selbst  widersprechendes  Verlangen. 

Richtig  ist  nur,  dass  die  Analogie  nicht  immer  gleich  evi- 
dente Resultate  zu  Tage  fördert,  wie  die  Deduktion.  Dies  hat  sie 
mit  der  Induktion  gemein.  Aber  die  sich  gegenseitig  stützenden, 
mit  allen  anderen  verbundenen  Resultate  von  Induktion  und 
Analogie  tragen  immer  noch  gleich  viel  oder  mehr  Objektivität 
in  sich,  als  die  doch  auch  nie  anders  als  durch  Induktion  oder 
(auf  der  Voraussetzung  gleichen  Begriffsumfanges  [Analogie] 
aufgebaute)  Analyse  auffindbare  Methode  der  Anwendung  des 
höchsten  Rechtsprinzips  auf  irgendwelche  Sachverhalte  — von 
den  rein  subjektiven  Produkten  des  Rechtsgefühls  ganz  abzu- 
sehen, dessen  Anwendung,  wie  oben  bemerkt,  höchstens  durch 
einen  Analogieschluss  zu  rechtfertigen  ist,  der  etwa  folgender- 
tnassen  lautet:  Die  in  das  Konkrete  deduzierten  Rechtssätze 
erwecken  in  meinem  Rechtsgefühl  die  Reaktion  X — auch 
vorliegendes  Resultat  der  Analogie  muss  die  Reaktion  X erregen. 
Schon  lange  vor  dem  Auftreten  der  „Freirechtler“  wurde  dem 
Rechtsgefühl  vor  allem  in  der  deduetio  ad  absurdum  der  ihm 
gebührende  Platz  eingeräumt. 

Aus  dem  Gesagten  ergibt  sich,  dass  in  der  Anforderung 
einer  Erkenntnis  des  Rechts  in  seinem  Zusammenhänge  nicht 
nur  die  Erlaubnis,  sondern  der  Zwang  zur  Analogie,  extensiver 
und  restriktiver  Interpretation  der  Worte  mit  enthalten  ist. 

Schweizerische  Zeitschrift  für  Strafrecht.  £0.  Jahre-  24 
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Ist  dann  wirklich  diese  Erkenntnis  so  weit  fortgeschritten 
als  möglich  — also  bis  dorthin,  wo  die  Analogie  nur  mehr  die 
Induktionsmöglichkeiten  andeutet,  dann  sind  auch  jene  Rechts- 
sätze als  solche  erkannt,  denen  ein  „nur“  beigefügt  werden, 
bei  denen  also  das  argumentum  a contrario  eintreten  kann,  und 
ebenso  ist  bereits  erkannt,  wo  das  argumentum  a majore  ad 
minus  und  a minore  ad  majus  platzzugreifen  hat 

Die  Anwendung  dieser  sogenannten  Interpretationsregeln 
sind  das  Resultat  bereits  vorgenommener  Analogie,  Induktion 
und  Deduktion. 

In  dem  als  normal  vorauszusetzenden  Fall  adäquaten  Aus- 
druckes bildet  die  Anwendung  des  argumentum  a contrario 
und  a majore  ad  minus  die  Regel. 

D.  Ergebnisse. 

Nur  eine  solche  Äusserung  kann  Gesetz  genannt  werden,  die 
sich  als  Recht  darstellt.  Eine  Äusserung  über  das  Recht  ist  nicht 
Gesetz.  Darin  liegt  der  Unterschied  zwischen  der  Sprache  der 
Wissenschaft  und  der  des  Gesetzes.  Das  Gesetz  ist  als  „Recht“ 
Denkobjekt,  die  juristische  Arbeit  ist  Denkinhalt.  Der  Charakter 
des  Rechtes  bildet  den  Charakter  des  Gesetzes.  Aus  der  Würde 
des  Gegenstandes,  aus  der  autoritativen  Stellung  des  Gesetz- 
gebers hat  die  einfache  Würde  der  Gesetzessprache  zu  folgen. 

Recht  ist  ein  in  festen  Regeln  niedergeschlagenes  Prinzip. 
Der  Gesetzgeber  muss  feste,  logisch  gliederbare  Regeln  geben. 
Da  er  aber  ebensowenig  im  stände  ist,  bis  zu  den  höchsten 
Rechtsgrundsätzen  vorzudringen,  wie  die  Jurisprudenz,  ander- 
seits aber  viel  mehr  als  die  letztere  gezwungen  ist,  den  sicheren 
Roden  festzuhalten,  wird  er  sich  in  der  Abstraktion  nie  viel 
höher  erheben  können,  als  sein  letzter  Vorgänger  es  getan  hat. 
In  der  von  ihm  erreichbaren  Höhe  der  Abstraktion  aber  darf 
nichts  den  logischen  Ausbau  des  Rechts  hindern.  Die  in  be- 
wusste menschliche  Arbeit  naturgesetzlich  eingehenden  Zweck- 
gedanken sind  gleicherweise  an  diese  Höhe  der  Abstraktion 
gebunden. 

Im  Rechte  liegen  sehr  variable  und  relativ  konstante  Ele- 
mente. Zu  den  letzteren  gehört  der  erwähnte  spezifisch  logische 
Charakter  des  Rechts.  Die  ersteren  (insbesondere  die  ethische 
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Geltungsmöglichkeit  des  Rechts)  verlangen  relative  Veränder- 
lichkeit des  Rechtes  im  Gesetze. 

Das  Recht  — also  das  Gesetz  — besteht  in  Regeln,  die 
auf  die  Aktivität  von  Menschen  (der  Rechtsuntertanen)  Bezug 
haben.  Es  will  gelten  und  supponiert  auf  Grund  seiner  Geltungs- 
möglichkeit seine  Geltung.  Es  knüpft  seine  Regeln  an  äussere 
Tatbestände.  Weder  seine  imperativische  noch  seine  hypothe- 
tische Natur  erzwingt  eine  besondere  grammatische  Struktur 
in  imperativen  oder  hypothetischen  Sätzen.  Wohl  aber  empfiehlt 
die  supponierte  Geltung  Anwendung  des  Indikativs  (Schweizer 
Strafgesetz-Entwurf  1). 

Der  Geltungswille  ist  unbedingt,  die  Adresse  des  Rechts 
von  ihm  aus  unbeschränkt,  was  die  Fassung  des  Gesetzes  in- 
soweit berücksichtigen  muss,  als  die  Schwierigkeit  des  Gegen- 
standes es  zulässt.  Für  die  Gesetzestechnik  ist  es  übrigens 
fast  gleichbedeutend,  ob  als  Adressaten  der  Gesetze  im  all- 
gemeinen alle  Rechtsuntertanen  oder  nur  die  mit  staatlicher 
Verwirklichung  des  Rechts  betrauten  Organe  angenommen 
werden,  denn  mehr  wird  ein  Gesetz  nie  leisten  können,  als 
von  den  unfähigeren  dieser  Organe  verstanden  zu  werden. 
Die  für  die  Fassung  der  Gesetze  wichtigste  Frage,  ob  die 
psychologischen  Naturgesetze  (künstlerischer  Sprachgebrauch) 
oder  die  Denkgesetze  (wissenschaftlicher  Sprachgebrauch)  zur 
Erreichung  der  Rechtserkenntnis  prinzipiell  mehr  herangezogen 
werden  sollen,  löst  sich  ohnedies  dahin  auf,  dass  der  vom 
logischen  Charakter  des  Rechts  geforderte,  von  den  Menschen 
aber  unerreichbare  rein  logische  Ausbau  des  Gesetzes  mit 
Rücksicht  auf  das  geringe  Durchschnittsmass  geistiger  Kräfte 
der  Interpreten  und  mit  weiterer  Rücksicht  auf  die  von  der 
reinen  Logik  verlangte,  im  Leben  aber  nicht  vorhandene  und 
der  Entwicklung  des  Rechtes  widersprechende  durchgängige 
Bedeutungsidentität  konstant  die  in  der  Psychologie  gesicherten 
Erkenntnisse  über  kausale  Geistestätigkeit  berücksichtigen  muss. 
Das  in  der  Sprache  des  für  die  soziale  Erscheinung  „Recht“ 
wichtigen  Durchschnittstypus  aufscheinende  Ineinandergreifen 
von  psychologisch  kausaler  und  logisch  teleologischer  Beein- 
flussung bildet  das  Richtmass  für  die  Gesetzessprache  ebenso  wie 
das  Richtmass  des  Gesetzesgedankens  in  dem  teils  kausal  teils 
teleologisch  gerichteten  Leben  des  Durchschnittsmenschen  ruht. 
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E.  Das  Material  der  Gesetzestechnik. 

1.  Die  Worte. 

Die  Worte  bilden  anscheinend  das  einfachste  Material  des 
Gesetzgebers.  Dem  ist  nicht  so.  Das  Wort  ist  „ein  sehr  zu- 
sammengesetztes psychisches  Gebilde,  das  zugleich  durch  diese 
seine  komplexe  Beschaffenheit  in  hohem  Grade  befähigt  wird, 
nach  den  verschiedensten  Richtungen  Assoziationsbeziehungen 
zu  vermitteln“.  (Wundt,  Völkerpsychologie,  Sprache,  Leipzig 
1900,  Bd.  I,  Teil  1,  S.  519.)  Das  Wort  als  Einzelvorstellung 
steht  dadurch  dem  Satze  als  Gesamtvorstellung  nach.  Der  Satz 
ist  dem  Wort  gegenüber  „insoferne  die  ursprünglichere“  Vor- 
stellungseinheit, „als  der  in  dem  Satz  ausgedrückte  Inhalt  auf 
jeder  Stufe  des  Denkens  (!)  ein  gegenüber  anderen  ähnlichen 
Inhalten  scharf  abgegrenztes  Ganzes  ist,  während  das  einzelne 
Wort  mehr  oder  weniger  innig  mit  den  andern  Bestandteilen 
verbunden  sein  kann“.  (Wundt  a.  a.  0.,  S.  562.) 

Das  Wort  steht  „infolge  der  Assoziationsbeziehungen  zu 
früheren  Erlebnissen  in  jedem  individuellen  Bewusstsein  in  be- 
stimmten, wiederum  nach  Zeitbedingungen  wechselnden  Ver- 
bindungen, die.  sobald  sie  wirksam  werden,  einen  verändernden 
Einfluss  auf  die  Wort  Vorstellung  ausüben  können“.  (Wundt 
a.  a.  0.,  S.  525.) 

„Anscheinend  konstante  Bedeutungen  beziehen  sich  meist 
auf  sinnliche  Gegenstände  oder  deren  Eigenschaften  und  Zu- 
stände.“ tWundt  a.  a.  0.,  Teil  2,  S.  426.) 

Die  Worte  sind  also,  wie  man  siebt,  weder  einfache  noch 
verlässliche  Gebilde;  sie  wirken  individuell  verschieden  je  nach 
den  sie  umgebenden  Vorstellungen;  am  verlässlichsten  sind 
diejenigen  Worte,  welche  sinnliche  Gegenstände,  deren  Eigen- 
schaften und  Zustände  bezeichnen;  als  Teile  einer  Gesamt- 
vorstellung, eines  Satzes,  gewinnen  sie  an  Verlässlichkeit. 

Die  erörterten  naturgesetzlichen  Wirkungen  der  Worte 
verlangen  vom  Gesetzgeber  im  Rahmen  der  von  dem  logischen 
Charakter  des  Rechtes  verstatteten  Möglichkeit  die  Befolgung 
der  folgenden  Regeln: 

1.  Der  Wortschatz  eines  Gesetzes  sei  möglichst  gering, 
damit  die  Fehlerquellen  nicht  unnütz  vermehrt  werden. 
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2.  Die  Undeutlichkeit  der  Worte  werde  durch  Herstellung 
von  Beziehungen  zwischen  den  Worten  behoben.  Verwendung 
derselben  Worte  an  Parallelstellen,  Hinzufilgung  erklärender 
Worte  in  der  Klammer,  Anführung  von  Exempeln  sind  geeignete, 
nicht  schon  in  der  Herstellung  der  Gesamtvorstellung,  des  Satzes, 
enthaltene  Mittel  zur  Verdeutlichung  der  Worte.  Definitionen 
sind  zu  meiden,  weil  sie  ein  Zurückgehen  auf  das  undeutlichere, 
weil  weniger  sinnliche  Genus  zur  Bedingung  haben,  meist  über 
den  sonstigen  Wortschatz  des  Gesetzes  hinausgehen  und  da- 
durch dessen  Entwicklungsfähigkeit  gefährden.  Die  Entwick- 
lung des  Rechtes  im  Gesetze  ist  nur  bei  einem  in  sich  ge- 
schlossenen, nirgends  mit  einem  dem  Rechte  fremden  Gebiete 
verbundenen  Wort-  und  Vorstellungsschatze  möglich. 

3.  Lange  vor  Erlass  des  Gesetzes  werde  durch  Veröffent- 
lichung des  Entwurfes  geprüft,  inwiefeme  der  Text  des  Ge- 
setzes die  von  dem  Gesetzgeber  beabsichtigten  Vorstellungen 
erwecke. 


2.  Die  Aussprllche. 
a)  Die  Aussprüche  als  Sätze. 

Die  Aussprüche  des  Gesetzgebers  sind  Sätze  im  psycho- 
logischen Sinne,  also  „Gliederungen  einer  Gesamtvorstellung“. 
(Wundt  a.  a.  0.,  Teil  2,  S.  234.)  Sie  sind  verlässlicher  als  die 
Worte.  Es  gibt  in  unseren  Gesetzen  weniger  umstrittene  Sätze 
als  Worte.  „Der  Satz  kann,  falls  er  nicht  durch  seinen  Um- 
fang die  Grenzen  der  simultanen  Apperzeption  überschreitet, 
als  ein  Ganzes  aufgefasst  werden.“  (Wundt  a.  a.  O.,  Teil  1, 
S.  534.) 

Hieraus  ergeben  sich  folgende  gesetzestechnische  Regeln  : 

1.  Die  Aussprüche  des  Gesetzgebers  seien  kurz  (knappe 
Sprache  !). 

2.  Es  werde  vermieden,  dass  einzelne  Worte  in  dem  Ge- 
füge der  Sätze  eine  dem  Wesen  der  Gesamtvorstellung  wider- 
sprechende selbständige  Bedeutung  gewinnen.  Seltene  Worte 
und  seltene  Wortstellungen  dürfen  keine  Verwendung  finden 
(volkstümliche  Sprache  !). 
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b)  Der  Rechtscharakter  der  Aussprüche. 

Ais  Bestandteil  des  Rechts  ist  jeder  Ausspruch  absolut 
gewertet,  also  auch  jedem  anderen  solchen  Ausspruche  völlig 
gleichwertig.  Als  Bestandteil  des  Rechts  tragt  ferner  jeder 
Ausspruch  einen  unbedingten  Geltungswillen  in  sich.  Hieraus 
entspringt  die  den  Aussprüchen  wesentliche  Eigenschaft  der 
Expansivität  : jeder  Ausspruch  wirkt  unter  Beibehaltung  seines 
Charakters  (also  auch  der  in  ihm  selbst  gelegenen  Beschränkung 
unendlich  weit.  Aus  dem  logischen  Charakter  des  Rechts  (der 
Einfügung  in  die  Fundamente  unserer  Denktätigkeit)  folgt  die 
manchen  Aussprüchen  im  Verhältnis  zueinander  zukommende 
Eigenschaft  der  Affinität:  es  gibt  Aussprüche,  die  miteinander 
„etwas  zu  tun  haben“,  und  solche,  bei  denen  dies  nicht  oder 
doch  kaum  der  Fall  ist.  (Die  Aussprüche  des  allgemeinen 
Teils  eines  Strafgesetzes  sind  meist  jenen  des  besonderen  Teils 
affin,  während  die  Aussprüche  des  besonderen  Teils  unter  sich 
meist  weniger  oder  nicht  affin  sind.)  Eine  dritte,  vorwiegend 
aus  der  unabwendbaren  Diskrepanz  zwischen  der  Sprache  und 
dem  logischer  Denktätigkeit  angepassten  Ausdruck  entspringende 
Eigenschaft  der  Aussprüche  ist  jene  der  Spaltbarkeit  : jeder 
Ausspruch  kann  in  so  viele  Aussprüche  zerspalten  werden,  als 
logische  Gedankengänge  aus  ihm  hervorgehen.  Der  Spaltbarkeit 
der  Aussprüche  entspricht  die  Zusammenlegbarkeit  derselben. 

Die  allen  Aussprüchen  zukommenden  Eigenschaften  der 
Expansivität,  Affinität  und  Spaltbarkeit  ergeben  für  die  Gesetzes- 
technik die  nachfolgenden  Konsequenzen: 

1.  Die  Expansivität  zwingt  den  Gesetzgeber  zur  äussersten 
Vorsicht  bei  der  Formulierung  seiner  Aussprüche.  Jeder  Aus- 
spruch muss  vorerst  in  seiner  unendlichen  Geltung  vorgestellf, 
diese  muss  mit  der  vom  Gesetzgeber  gewollten  Geltung  ver- 
glichen, sohin  müssen  die  etwa  notwendigen  Schranken  auf- 
gestellt werden. 

2.  Die  Affinität  enthebt  den  Gesetzgeber  von  streng  syste- 
matischer Anordnung  des  Stoffes. 

Es  liegt  hier  ein  wesentlicher  Unterschied  zwischen  wissen- 
schaftlicher und  gesetzgeberischer  Arbeit.  Denkinhalte  sollen 
systematisch  gerichtet  sein,  Denkobjekte  brauchen  dies  nicht. 
Der  Gesetzgeber,  dessen  Arbeit  vorwiegend  sicher  sein  muss, 
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und  der  sieh  daher  mehr  an  die  gesicherte,  konkretere  Rechts- 
erkenntnis halten  soll  als  der  Gelehrte,  dessen  Forschung  stets 
überprüfbar  bleibt,  steigt  gar  nicht  zu  jener  Höhe  auf,  von  der 
aus  volkonunene  Systeme  errichtet  werden  müssen.  Er  ist  der 
Lösung  der  Frage  nach  den  letzten  Gründen  insoferne  ent- 
hoben, als  er  ja  seine  Arbeit  leisten  muss,  ohne  abzuwarten, 
dass  diese  Frage  eine  sichere  Antwort  findet.  Er  selbst  hat 
nicht  zu  forschen,  sondern  Forschungsobjekte  zu  schaffen.  Die 
Anordnung  seines  Stoffes  muss  von  praktischen  Erwägungen 
geleitet  werden,  unter  denen  Übersichtlichkeit,  Wortersparnis 
und  die  Führung  induktiver  Interpretation  die  wichtigsten  sind. 
Die  Verbindung  des  Rechtes  mit  dem  menschlichen  Erkenntnis- 
ganzen berührt  den  Gesetzgeber  nicht,  insoferne  sie  nicht  völlig 
sichergestellt  ist.  Für  ihn  kann  das  Verbrechen  eine  mit  Strafe 
bedrohte  Handlung,  und  die  Strafe  eine  Verbrechensfolge  sein. 
Seine  „Systematik“  sei  in  sich  geschlossen  so  wie  sein  Wort- 
und  Vorstellungsschatz;  damit  dient  er  der  „organischen“ 
Rechtsentwicklung. 

3.  Die  Spaltbarkeit  und  Zusammenlegbarkeit  der  Aussprüche 
befreit  den  Gesetzgeber  von  ängstlich  logischer  Gliederung  seiner 
Sätze.  Mehrere  Gedankengänge  können  in  einem  Satz  vereint, 
ein  Gedankengang  kann  auf  mehrere  Sätze  verteilt  werden. 

Im  folgenden  wird  auf  die  Spaltbarkeit  und  die  Zusammen- 
legbarkeit der  Aussprüche  keine  Rücksicht  mehr  genommen; 
es  wird  vielmehr  supponiert,  dass  jeder  rechtlich  relevante 
logische  Gedankengang  in  einem  Ausspruche  verkörpert  sei. 

c)  Die  verschiedenen  Arten  der  Aussprüche. 

Im  Hinblick  auf  die  Aufgabe,  durch  eine  Summe  von 
Aussprüchen  im  Leser  eine  Summe  von  psychischen  Inhalten 
hervorzurufen,  die  in  ihren  Verhältnissen  fest  bestimmt  sind, 
können  die  Aussprüche  nach  zwei  EinteilungsgrUnden  in  vier 
Arten  eingeteilt  werden. 

Im  allgenieinen  teilen  sämtliche  Aussprüche  die  dem  Rechte 
eignende  Höhe  der  Abstraktion,  die,  wie  früher  bemerkt,  von 
der  Entwicklungsstufe  des  Rechtes,  von  der  Höhe  gesicherter 
Induktion  abhängt.  Eine  Ausnahme  von  dieser  Regel  bilden 
nur  die  „Einzelfälle“.  Es  kornnil  vor,  dass  ein  Ausspruch,  die 
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Konsequenz  des  einem  anderen  Ausspruche  zu  Grunde  liegenden 
Gedankens  bildend,  diesem  gegenüber  einen  sehr  kleinen,  vom 
grösseren  Ausspruche  als  schon  umspannt  zu  denkenden  Um- 
fang hat.  Hier  heissen  die  kleineren  Aussprüche  „Einzelfälle“, 
die  grösseren  aber  „inhaltliche  Aussprüche“. 

Auf  gleicher  Höhe  der  Abstraktion  (gesetzestechnisch  wohl 
nur  wichtig  bezüglich  der  inhaltlichen  Aussprüche)  sind  unter 
den  affinen  Aussprüchen  „Grenzaussprüche“  und  „kollidierende 
Aussprüche“  zu  unterscheiden.  Grenzaussprüche  sind  jene 
affinen  Aussprüche,  welche  ihrer  Expansivitiit  gegenseitig  in 
der  Art  eine  Grenze  setzen,  dass  es  von  Anfang  an  sicher  ist, 
es  könne  kein  Fall  Vorkommen,  der  von  beiden  Aussprüchen 
gleichzeitig  erfasst  werde. 

Kollidierende  Aussprüche  sind  jene,  welche  eine  gewisse 
Sphäre  (Kollisionssphäre)  gemeinsam  beherrschen  und  sich  auf 
derselben  förmlich  bekämpfen. 

aa)  Grenzati88prttche. 

Der  Gesetzgeber  setzt  einen  Ausspruch.  Dieser  wirkt  mit 
Rücksicht  auf  einen  zweiten  Vorstellungsinhalt  zu  weit.  Der 
Gesetzgeber  will  daher  der  Expansivität  seines  ersten  Aus- 
spruches durch  einen  zweiten  eine  Schranke  setzen.  Es  kann 
ihm  gelingen,  in  völlig  klarer  Weise  die  Grenze  festzustellen. 
Es  kann  aber  auch  Vorkommen,  dass  es  in  diesem  oder  jenem 
Falle,  der  sicher  einem  der  beiden  Aussprüche  unterliegt, 
zweifelhaft  bleibt,  welcher  der  beiden  Aussprüche  über  ihn 
herrschen  soll.  Der  fragliche  Fall  kann  nun  zum  Gegenstände 
eines  eigenen  Ausspruches  gemacht  werden,  der,  inhaltlich 
kleiner  als  die  besprochenen,  die  Konsequenz  des  einen  oder 
des  andern  diesen  Aussprüchen  zu  Grunde  liegenden  Gedankens 
bildet.  Dieser  Ausspruch  ist  ein  Einzelfall. 

hin  Einzel/'älle. 

Den  Einzelfällen  kommt  durch  die  Wirkung  der  bei  Ge- 
setzesauslegung gewöhnlichen  Anwendung  des  argumentum  a 
majore  ad  minus,  des  argumentum  a contrario  (man  vergleiche 
den  letzten  Absatz  von  I C)  und  der  Analogie  eine  besondere 
Bedeutung  zu.  Dies  soll  an  einem  Beispiele  erläutert  werden  : 
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Erster  Ausspruch:  Wer  die  Tat,  in  der  das  Verbrechen 
besteht,  mit  Wissen  und  Willen  ausführt,  ist  strafbar.  (Zusammen- 
gelegt aus  den  zwei  ersten  Absätzen  des  Art.  18  des  Schweizer 
Entwurfes.) 

Grenzausspruch:  War  die  Fähigkeit  des  Täters,  vernunft- 
gemä8s  zu  handeln,  zur  Zeit  der  Tat  vermindert,  so  mildert 
der  Richter  die  Strafe  nach  freiem  Ermessen.  (Aus  Art.  16.) 

Dadurch  allein  ist  die  Grenze  noch  nicht  in  einer  dem 
Gesetzgeber  genügend  zweifelsfrei  erscheinenden  Weise  be- 
stimmt. Einerseits  wird  ein  Geisteskranker  und  ein  Mensch 
mit  beeinträchtigtem  Bewusstsein  so  vernünftig  handeln  können, 
dass  man  an  dessen  diesbezüglicher  Fähigkeit  nicht  zweifelt; 
anderseits  sollen  jene,  deren  geistige  Gesundheit  oder  deren 
Bewusstsein  nicht  wesentlich  beeinträchtigt  ist,  nicht  an  sich 
als  der  fraglichen  Fähigkeit  bar  angesehen  werden. 

Einzelfälle:  War  insbesondere  die  geistige  Gesundheit  oder 
das  Bewusstsein  des  Täters  wesentlich  beeinträchtigt,  so  mildert 
der  Richter  die  Strafe  nach  freiem  Ermessen.  (Aus  Art.  16.) 

Kommt  nun  ein  anderer  Fall  vor,  in  dem  es  zweifelhaft 
ist,  ob  er  unter  den  Begriff  der  verminderten  Fähigkeit,  ver- 
uunftgemäss  zu  handeln,  fällt,  so  wird  die  von  dem  argumentum 
a majore  ad  minus,  dem  argumentum  a contrario  gestützte. 


arg.  a contr.  A arg.  a maj.  ad 

min. 

X 

Erster 
Ausspruch 
aus  Art.  18) 

— 
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\ X 
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(aus  Art.  16/2) 



arg.  a contr.  B arg.  a maj.  ad  min. 

A — der  die  Beeinträchtigung  der  geistigen  Gesundheit,  betreffende  Einzel 
fall  (aus  Art.  10/2). 

B — der  die  Beeinträchtigung  des  Bewusstseins  betreffende  Einzelfall. 
Analogie. 

Figur  1. 
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von  den  besprochenen  zwei  Einzelfällen  ausgehende  Analogie 
dem  Richter  ziemlich  genau  die  Grenze  filr  die  Wirkung  der 
inhaltlichen  Aussprüche  aufzeigen.  Fig.  1 veranschauliche  das 
Eingreifen  der  Interpretation. 

In  dem  gegebenen  Beispiele  verwendete  der  Gesetzgeber 
die  Einzelfälle  richtig.  Es  besteht  kein  Zweifel,  dass  sie  an 
der  äussersten  Grenze  der  Wirksamkeit  des  Ausspruches  Y 
stehen.  Würde  der  Gesetzgeber  aber  ausser  den  Einzelfällen 
A und  B noch  die  weiteren  C und  D gegeben  haben,  und  würde 
zweifelhaft  bleiben,  ob  diese  Einzelfälle  grenzbestimmend  oder 
nur  inhaltserläuternd  (Beispiele)  sein  sollen,  so  könnte  die 
Analogie  in  allen  auf  der  Zeichnung  ersichtlichen  Richtungen 
wirken  und  der  Inhalt  des  Viereckes  A B C D bliebe  der  Schau- 
platz von  Streitfragen.  Dass  A und  B Grenzfälle  sind,  ist  aus 
dem  Worte  „wesentlich“  zu  entnehmen.  Hielte  man  sie  nicht 
für  Grenzfälle,  so  würde  auch  eine  unwesentliche  Beeinträch- 
tigung des  Bewusstseins  vielleicht  (1  !!)  genügen,  um  die  Wirkung 
von  Y herbeizuführen. 


cc)  Kollidierende  Aussprüche. 

Kollidierende  Aussprüche  sind  in  den  Strafgesetzen  seltener 
zu  finden  als  in  anderen  Gesetzen,  weil  die  Gesetzgeber  von 
jeher  erkannt  haben,  dass  im  Strafrechte  ein  ganz  besonderes 
Bedürfnis  nach  Eindeutigkeit  und  fixen  Grenzen  besteht. 
Zwischen  den  Gebieten  von  Strafe  und  Nichtstrafe  gibt  es  keine 
Kollisionssphären.  Wohl  aber  kommen  zahlreiche  Kollisions- 
sphären innerhalb  des  Gebietes  der  Strafe  vor.  In  erster  Hin- 
sicht ist  hier  an  die  Strafmilderung  und  Straferhöhung  zu  denken. 
Die  zahlreichen  Aussprüche  des  Art.  48  Schweizer  Entwurf 
bilden  mit  den  Aussprüchen  der  Art.  51  und  52  teilweise  Kolli- 
sionssphären.  Es  kommen  Fälle  vor,  in  denen  Aussprüche  des 
Art.  48  Anwendung  zu  finden  haben,  gleichzeitig  aber  auch 
z.  B.  der  Ausspruch  aus  Art.  52/1  eintritt.  Effekt  ist  eine  doppel- 
seitige Erweiterung  des  Strafrahmens.  Der  Richter  erhält  aber 
keine  Anweisung  darüber,  nach  welcher  Richtung  er  von  dieser 
Erweiterung  Gebrauch  machen  soll.  (Ich  sage  „soll“,  weil  in 
dem  Worte  „kann“  auch  ein  „soll“  enthalten  ist,  sobald  es  sich 
an  den  Richter  wendet.)  Die  in  jedem  Strafrahmen  liegende, 
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durch  alle  in  ihm  gelegenen  Strafmöglichkeiten  gebildete 
Kollisionssphare  wird  hier  durch  das  Eingreifen  der  betreffenden 
Aussprüche  noch  über  ihre  gewöhnlichen  Grenzen  hinaus  aus- 
gedehnt. 

Eine  weitere  Reihe  von  Kollisionssphitren  wird  durch  die 
Möglichkeit  begründet,  dass  eine  Tat  mehreren  Aussprüchen 
über  Verbrechen  unterfüllt. 

Es  kann  sein,  dass  der  Gesetzgeber  tatsächlich  eine 
Kollisionssphäre  hcrstellen  will,  d.  h.  meint,  dass  in  den  der 
Kollisionssphäre  angehörenden  Fällen  völlige  Freiheit  des 
Richters  (relative  Rechtlosigkeit  der  Rechtsuntertanen)  eintreten 
soll.  Dann  ist  vom  Standpunkte  der  Gesetzestechnik  aus  nichts 
gegen  die  kollidierenden  Aussprüche  einzuwenden.  Sonst  aber 
muss  nach  Mitteln  gesucht  worden,  die  Kollision  zu  mildern 
oder  aufzuheben. 

Letzteres  kann  einzig  und  allein  dadurch  geschehen,  dass 
die  Kollisionssphare  einem  Ausspruche  unterstellt  werde,  der 
sie  aus  der  Herrschaft  der  kollidierenden  Aussprüche  heraus- 
hebt und  zu  diesen  in  das  Verhältnis  von  Grenzaussprüchen 
tritt.  (Mehl"  hierüber  im  besonderen  Teil.) 

Für  ersteres  gibt  Art.  47  verschiedene  Beispiele. 

Die  brennendste  Frage  der  Gesetzestechnik  ist  heute  wohl 
die  nach  der  Möglichkeit  einer  Vereinigung  der  Vorteile  der 
kollidierenden  Aussprüche  mit  dem  Erfordernis  der  Rechts- 
sicherheit. In  bureaukratischen  Staaten  spricht  gegen  die  Ver- 
wendung kollidierender  Aussprüche  das  in  der  Rechtsanwendung 
zu  beobachtende  Trägheitsgesetz. 

Anhang. 

Bevor  ich  den  allgemeinen  Teil  schliesse,  will  ich,  da  ja 
diese  kleine  Abhandlung  nicht  Anspruch  auf  Vollständigkeit 
macht,  sondern  nur  Anregung  zu  weiterer  Arbeit  bringen  will, 
noch  auf  ein  graphisches  Hilfsmittel  himveisen. 

Ich  ging  von  der  Grunderkenntnis  aus,  dass  die  Aussprüche 
expansive  Kraft  haben,  und  dass  sie  die  ihnen  widersprechenden 
und  sie  störenden  Aussprüche  selbsttätig  aufsuchen  und  be- 
kämpfen. Wenn  wir  uns  nun  vor  Augen  halten,  dass  jeder 
Ausspruch  durch  eine  grosse  Zahl  anderer  Aussprüche  allseitig 
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bekämpft  wird,  dass  er  aber  infolge  seiner  Expansivität  dabei 
möglichst  grossen  Raum  ausfüllen  will,  so  wird  sich  für  die 
graphische  Darstellung  eines  im  System  stehenden  Ausspruches 
der  Kreis  empfehlen. 


Figur  4. 


Figur  2 zeigt  dann  den  Grundausspruch  A mit  den  Grenz- 
aussprüchen a,  b,  c. 

Figur  3 zeigt  uns  die  einfachste  Form  kollidierender  Aus- 
sprüche. 

Figur  4 gibt  uns  einen  Begriff  von  dein  ganzen  Material, 
das  die  Gesetzestechnik  zu  entwirren  hat. 

Als  graphische  Darstellung  für  die  Einzelfälle  empfehle  ich 
den  Punkt. 


II.  Besonderer  Teil. 

Die  aus  der  Besonderheit  der  einzelnen  Bechtsgebiete  sich 
ergebenden  besonderen  Lehren  der  Gesetzestechnik. 

X.  Das  Strafgesetz. 

A.  Allgemeine  Charakteristik  des  besonderen  Rechts- 
gebietes. 

Schon  der  allgemeine  Teil  der  Gesetzestechnik  konnte 
seine  Lehren  nicht  entwickeln,  ohne  einige  wesentliche  Merk- 
male des  Rechtes  als  gegeben  vorauszusetzen.  Die  Voraus- 
setzungen, .auf  denen  er  fusste,  waren  allerdings  nicht  sehr 
zahlreich  und,  wie  ich  glaube,  allgemein  zugegeben.  Je  weiter 
ich  aber  nun  in  das  Gebiet  der  besonderen  Gesetzestechnik 
eindringe,  um  so  wesentlicher  beeinflusst  der  Vorstellungs-  und 
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Willensgehalt  des  Gesetzes  die  Technik  desselben.  Solange 
dieser  Gehalt  mehr  als  individuell  ist,  d.  h.  solange  er  bei  einer 
grösseren  Anzahl  von  Gesetzen  gleicher  Weise  vorkommt  und 
voraussichtlich  Vorkommen  wird,  so  lange  bleibt  die  Gewinnung 
gesetzestechniseher  Lehren,  die  auf  diesem  Gesetzesinhalte 
fussen,  nutzbringend.  Die  Erkenntnis  dieser  Abhängigkeit  der 
Gesetzestechnik  von  dem  Gesetzesinhalte  nimmt  den  technischen 
Lehren  nichts  von  ihrem  Werte.  So  wenig  der  Richter  vom 
Gesetze  die  fertigen  Urteile  verlangen  darf,  ebensowenig  kann 
der  Gesetzgeber  in  den  gesetzestechnischen  Lehren  fertige  Ge- 
setze vorfinden  wollen. 

Die  folgenden  Untersuchungen  werden  nur  so  weit  fort- 
schreiten, als  nötig,  um  eine  Übersicht  über  das  Arbeitsfeld  der 
theoretischen  Gesetzestechnik  zu  ermöglichen. 

Vergleicht  man  das  Strafrecht  mit  anderen  Gebieten  der 
Gesetzgebung,  so  fällt  auf,  dass  im  Strafrechte  wesentlich  nur 
zwei  Rechtssphären  bestimmt  und  abgegrenzt  werden  *),  von 
denen  die  eine  dem  Staate  angehört  und  einen  Teil  seines 
Strafrechtes  umfasst,  die  andere  aber  dem  Individuum  angehört 
und  den  entsprechenden  Teil  von  dessen  Recht  auf  Nichtbe- 
strafung umfasst.  (Dieser  Formulierung  werde  kein  naturrecht- 
licher Gedanke  unterlegt!  Es  handelt  sich  lediglich  darum, 
dass  dem  Individuum  ein  Kreis  strafloser  Verhaltungsmöglich- 
keiten zugebilligt  werde,  der  das  Eindringen  staatlicher  Strafe 
verhindert.) 

Eine  unwidersprochene  inhaltliche  Bestimmung  desjenigen 
Teiles  des  staatlichen  Strafrechtes  zu  finden,  den  man  als  Straf- 
recht im  eigentlichen  und  engeren  Sinn  von  den  besonderen 
Strafrechten  (Disziplinarstrafrecht,  Zwangsstrafrecht  etc. ) schei- 
det, ist  der  Wissenschaft  bisher  nicht  gelungen. 

Der  Gesetzgeber  muss  sich  also  damit  abfinden,  dass  er 
keinen  den  Inhalt  des  Strafrechtes  im  engern  Sinne  erschöp- 
fenden Ausspruch  zur  Verfügung  hat.  Auch  der  Inhalt  der  für 
das  Strafgesetz  relevanten  Rechtssphäre  des  Individuums  lässt 
sich  heute  nicht  völlig  mit  einem  Ausspruche  umfassen.  Die 
einzigen  Aussprüche,  die  der  Gesetzgeber  zur  inhaltlichen  Cha- 

*)  Die  Abgrenzung  der  Strafrechtssphiiro  des  einen  Staates  von  denen 
der  andern  Staaten  schiiesse  ich  von  der  nachfolgenden  Behandlung  aus. 
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rakterisierung  der  dem  Strafgesetze  wesentlichen  zwei  Rechts- 
sphären sicher  verwenden  könnte,  sind: 

1.  Der  Staat  hat  das  Recht,  zu  strafen. 

2.  Das  Individuum  hat  das  Recht,  nicht  gestraft  zu  werden. 

Auf  den  ersten  Blick  erkennt  man  diese  Aussprüche  als 

Kollisionsaussprüche.  Sie  kollidieren  so  stark,  dass  sie  zusammen 
betrachtet  förmlich  inhaltlos  werden,  und  diese  Erkenntnis  ist 
es,  die  es  zu  ihrer  Formulierung  noch  nicht  kommen  liess. 
Nuu  weiss  man  aber,  dass  im  ganzen  Rechtsgebiete  nirgends 
das  Bedürfnis  nach  scharfer  Abgrenzung  so  hervorragend  zu 
Tage  tritt,  wie  gerade  hier.  Der  Gesetzgeber  darf  eine  Kolli- 
sionssphäre nicht  aufkommen  lassen,  er  muss  die  Grenze  in  un- 
zweideutiger Weise  ziehen. 

Die  Bestimmung  dieser  Grenze  ist  nach  unserem  positiven 
Rechte  nicht  die  einzige  Aufgabe  des  Strafgesetzgebers.  Sie 
beantwortet  nur  die  Frage,  wann  überhaupt  mit  Strafe  vorge- 
gangen werden  dürfe.  Ihre  Überschreitung  liefert  das  Individuum 
der  Strafgewalt  des  Staates  aus.  Der  Staat  darf  nun  mit  dem 
seiner  Strafgewalt  Ausgelieferten  nicht  nach  Belieben  verfahren. 
Das  Individuum  behält  auch  nach  Übertretung  der  erwähnten 
Grenze  ein  bestimmtes  Recht  im  Hinblick  auf  die  Straftätigkeit 
des  Staates.  Der  Staat  bleibt  qualitativ  hinsichtlich  der  Straf- 
arten und  quantitativ  hinsichtlich  des  Strafmasses  gebunden. 
Wenn  es  nur  absolute  Strafen  gäbe,  so  würde  der  Gesetzgeber 
so  viel  Grenzen  bestimmen,  als  es  Strafmöglichkeiten  gibt.  Die 
absoluten  Strafen  aber  haben  immer  mehr  den  relativen,  dem 
einzelnen  Tatbestände  (zu  dem  in  Zukunft  wohl  die  ganze  Per- 
sönlichkeit des  Täters  gehören  mag) l)  möglichst  angepasst  ge- 
dachten Strafen  an  Boden  abtreten  müssen.  Zum  Unterschiede 
von  den  absoluten  Strafen  erzeugen  die  relativen  Strafen  prin- 
zipiell Kollisionssphären,  deren  zwei  Grenzen  das  Maximum 
und  das  Minimum  der  Strafe  bestimmen.  Aber  auch  diese 
Grenzen  sind  oft  flicssend*). 

In  Rücksicht  auf  die  Strafmöglichkeiten  gibt  es  also  eine 
Anzahl  relativ  fixer  Grenzen  und  reichliche  Kombinationen 
von  Kollisionssphären,  in  denen  der  Richter  unter  Anleitung 
generalisierter  Einzelfälle  (Milderungs-  und  Erschwerungsum- 
stüude)  die  Strafe  ausmisst. 

')  Schw.  Entw.  Art.  47. 

*)  Schw.  Entw.  Art.  48  ff. 
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B.  Lehren  der  besonderen  Gesetzestechnik. 

I.  Feststellung  der  Grenze  zwischen  Strafe  und  Sichtstrafe, 
a)  Die  verschiedenen  Möglichkeiten. 

Als  grenzschaftend  wurden  in  dem  allgemeinen  Teile  die 
Grenzaussprüche  und  jene  Einzelfälle  angeführt,  welche  an  der 
Grenze  der  Wirkung  eines  inhaltlichen  Ausspruches  stunden. 
Die  Unmöglichkeit,  die  hier  in  Frage  stehende  Grenze  durch 
Grenzaussprüche  abzustecken,  habe  ich  bereits  erwähnt.  Es 
besteht  nun  die  Möglichkeit,  dies  durch  Einzelfälle  zu  tun,  und 
zwar  können  die  Einzelfälle  an  der  einen,  an  der  andern  oder 
au  beiden  Seiten  der  Grenze  gegeben  werden. 

b)  Das  sich  aus  der  bevorzugten  Steilung  des  Individuums  und  dem  Wesen 
der  Strafe  fUr  die  Grenzabsteckung  ergebende  Prinzip. 

Da  der  einzelne  der  Staatsmacht  gegenüber  die  unbe- 
grenztere Stellung  haben  soll  (in  dubio  mitius,  nullum  crimen 
sine  lege,  nulla  pœna  sine  lege)  und  da  die  Strafe  notwendig 
den  Charakter  der  Ausnahme  an  sich  trügt,  so  ergibt  sich, 
dass  die  Grenze  im  wesentlichen  durch  Einzelfälle  auf  seiten 
des  staatlichen  Rechtes  wird  festgesetzt  werden  müssen,  und 
dass  mit  Rücksicht  auf  die  Unbestimmbarkeit  des  Inhaltes  der 
Sphäre  des  Individuums  ein  Ausspruch  nötig  ist,  der  das  Recht 
des  Individuums  in  alle  auf  seiten  staatlichen  Rechtes  sich  er- 
gebende I.Ucken  eintreten  lässt.  Um  anschaulicher  zu  sprechen: 
zuerst  muss  im  einzelnen  gesagt  werden,  was  verboten  ist  ; 
dann  muss  gesagt  werden,  dass  alles,  was  nicht  verboten  wurde, 
erlaubt  ist.  Der  letztere  Satz  gibt  der  Sphäre  des  Individuums 
einen  negativen,  nur  für  die  Lücken  des  staatlichen  Strafrechtes 
bedeutungsvollen  Inhalt,  der  in  der  Form  des  Analogieverbotes 
in  Rücksicht  der  auf  der  staatlichen  Seite  stehenden  Einzelfälle 
in  die  Gesetze  aufgenommen  wurde  *). 

Enthielte  die  Sphäre  des  Individuums  nichts  anderes  als 
diesen  negativen  Inhalt,  so  würden  die  auf  seiten  des  staatlichen 
Rechtes  stehenden  Einzelfälle,  auch  wenn  sie  noch  so  sehr 
von  Bedingungen  abhängig  gemacht  würden,  doch  leicht  die 
gewollte  Grenze  überschreiten.  (Ungehinderte  extensive  und 

')  Schw.  Entw.  Art.  1. 
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restriktive  Interpretation.)  Es  ist  mit  Rücksicht  auf  die  bevor- 
zugte Stellung  des  Individuums  notwendig,  der  Sphäre  desselben 
einen  positiven,  unüberschreitbaren  Inhalt  zu  geben.  Die  Defi- 
nition des  Verbrechens  als  einer  rechtswidrigen,  schuldhaften, 
strafbaren  Handlung  oder  Unterlassung  zeigt  hier  den  Weg: 
Die  strafbaren  Handlungen  oder  Unterlassungen  werden  den 
Inhalt  der  auf  der  staatlichen  Sphäre  zu  gebenden  Einzelfälle 
ausmachen,  die  dem  Individuum  zu  erhaltende  Sphäre  wird 
durch  Aussprüche  über  die  Straflosigkeit  rechtmässigen,  schuld- 
losen (normal  sozialmoralischeu  ?)  Verhaltens  abgegrenzt  wer- 
den, welche  Aussprüche  inhaltlich  so  gross  sind,  dass  sie  der 
ganzen  Reihe  der  einzelnen  strafbaren  Tatbestände  entgegen- 
zuwirken die  Möglichkeit  haben.  Im  nachfolgenden  wird  nun 
zuerst  die  staatliche  Sphäre  und  dann  die  Sphäre  des  Indivi- 
duums besprochen  .werden;  doch  wird  es  nicht  zu  vermeiden 
sein,  jeweils  auf  die  Gegenwirkung  der  zweiten  Sphäre  Rück- 
sicht zu  nehmen. 


1.  Sphäre  des  Staates. 

Die  Sphäre  des  Staates  wird  durch  die  Anführung  des- 
jenigen, was  verboten  und  strafbar  ist,  gefüllt,  und  durch  An- 
führung des  eben  noch  Verbotenen  und  Strafbaren  von  der 
Sphäre  des  Individuums  abgegrenzt.  Diese  Sphäre  lässt  mithin 
eine  doppelte  Betrachtungsweise  zu.  Vorerst  werde  ich  mich 
vorzugsweise  mit  der  Grenzbestimmung  beschäftigen,  dann 
werde  ich  die  aus  dem  Inhalte  sich  ergebenden  gesetzestech- 
nischen Lehren  aufdecken. 

an)  ( rrenzbestimmung . 
a«a)  Terminologie. 

Unter  I Ec  wurden  Aussprüche,  welche  die  Konsequenz 
des  einem  andern  Ausspruche  zu  Grunde  liegenden  Gedankens 
bilden  und  einen  relativ  kleinen,  vom  grösseren  Ausspruche 
als  schon  umspannt  zu  denkenden  Umfang  haben,  Einzelfälle 
genannt.  Wäre  ein  Ausspruch  denkbar,  welcher  den  hier  in 
Betracht  kommenden  Teil  des  staatlichen  Strafrechtes  inhalt- 
lich völlig  umspannte,  ohne  dabei  die  für  das  Recht  nötige 
Präzision  zu  verlieren,  so  müssten  diejenigen  Aussprüche,  welche 
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I.  Methode. 


II.  Methode. 


III.  Methode 


IV.  Methode. 


E. 


V.  Methode. 


VI.  Methode. 


Kifrur  5. 


B 


heute  als  besondere  Tatbestände  den 
wesentlichen  Inhalt  der  besonderen 
Teile  der  Strafgesetze  ausmachen,  Ein- 
zelfälle genannt  werden.  Alle  Straf- 
gesetze wären  kasuistisch  abgefasst. 
Solange  aber  ein  solcher  umfassender 
Ausspruch  nicht  gedacht  wird,  ver- 
schiebt sich  die  Terminologie  in  der 
Art,  dass  die  im  Hinblick  auf  die 
nötige  Präzision  noch  möglichst  abstrakt 
formulierten  einzelnen  Verbrechenstat- 
bestände als  inhaltliche  Aussprüche 
gefasst,  und  nur  jene  Aussprüche  Einzel- 
fälle genannt  werden,  welche  im  Ver- 
hältnis zu  diesen  grösseren  Aussprüchen 
die  Merkmale  des  Einzelfalls  aufweisen. 

bbb)  Erläuterung 
zur  graphischen  Darstellung 

der  Grenzbestimmung. 

An  Figur  5 soll  mit  den  oben  an- 
gegebenen graphischen  Hilfsmitteln  ge- 
zeigt werden,  wie  der  hier  gesetzten 
Aufgabe  der  Grenzbestimmung  auf  der 
Seite  des  staatlichen  Rechtes  am  besten 
genügt  werden  kann.  Die  ideale  Grenze 
sei  A B.  Die  erste  Methode  zur  Ziehung 
dieser  Grenze  wäre  die  Aneinander- 
reihung einer  unendlichen  Anzahl  von 
Punkten,  d.  h.  einer  unendlichen  Anzahl 
inhaltlich  unendlich  kleiner  Grenzfälle. 
Diese  Methode  ist  für  die  Praxis  natür- 
lich ungangbar.  Die  zweite  Methode 
bestünde  in  der  Angabe  von  bloss  zwei 
Punkten,  z.  B.  der  Punkte  1 und  2, 
welche  die  Richtung  der  Grenze  an- 
geben könnten.  Auch  diese  Methode 
ist  ungangbar,  da  nur  die  Analogie 
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linienziehende  Kraft  hat,  diese  Analogie  aber  auf  diesem  Ge- 
biete des  Strafrechtes  ausgeschlossen  ist.  Das  Verbot  der 
Analogie  verhindert  es  überhaupt,  mit  Punkten  zu  arbeiten, 
wie  wir  an  der  Methode  3 sehen  können.  Die  freigelassenen 
Stellen  lassen  hier  ungehindert  das  Recht  des  Individuums  in 
jenes  des  Staates  eindringen.  Wir  müssen  also  mit  inhaltlich 
grösseren  Aussprüchen,  die  wir  durch  Kreise  versinnbildlichen, 
arbeiten.  Damit  kommen  wir  zur  Methode  4,  5 und  6,  bei  der 
die  Idealrichtung  A B nicht  mehr  eingehalten,  wohl  aber  ein 
zu  weites  Vordringen  des  Individuums  in  die  Sphäre  des  Staates 
ausgeschlossen  ist.  Die  Lehren  der  allgemeinen  Gesetzestechnik 
nehmen  uns  sofort  für  die  inhaltlich  grösslmöglicheu  Kreise 
ein  und  verbieten  die  Anwendung  eines  inhaltlich  kleineren 
Kreises  natürlich  überall  dort,  wo  dieser  völlig  in  einen  grösseren 
Kreis  fallen  kann.  Besteht  irgendwo  das  besondere  Bedürfnis 
nach  genauester  Grenzfeststellung,  so  wird  man  zur  Methode  t> 
seine  Zuflucht  nehmen. 

ccc ) Die  gesetzestechnischen  Lehren, 
aaaa)  Dl«  ilnssere  Tatzeit«. 

Aus  der  bisherigen  Betrachtung  ergibt  sich  ein  Erfordernis 
mit  uuabweislicher  Notwendigkeit.  Es  besteht  dies  darin,  dass 
die  grenzabsteckenden  Aussprüche  auch  faktisch  bis  an  die 
Grenze  reichen. 

Die  anscheinend  einfachste  Art,  diesem  Erfordernis  zu  ent- 
sprechen, bestünde  darin,  die  Einzeltatbestände  so  weit  zu 
fassen,  dass  Versuch,  Anstiftung,  Beihülfe,  eventuell  Gefährdung 
und  Vorbereitungshandlungen  in  ihnen  mitbegriffen  wären. 

Die  zweite  Möglichkeit  kann  darin  gefunden  werden,  die 
Einzeltatbestände  auf  Erfolg  und  Täter  abzustellen  und  eine 
analoge  Anwendung  für  Versuch,  Anstiftung  und  Beihülfe  als 
bei  jedem  Typus  gleicherweise  möglich  im  allgemeinen  Teile 
anzuordnen.  (Die  noch  strafbaren  Geführdungs-  und  Vor- 
bereitungshandlnngen  müssen  wohl  dem  besonderen  Teile  ein- 
verleibt  bleiben.) 

Eine  dritte  Möglichkeit  endlich  verbindet  die  denkbar 
weiteste  Fassung  des  Verbrechenstypus  mit  einem  die  Sphäre 
des  Individuums  füllenden  und  verteidigenden  Ausspruch,  der 
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eine  entsprechende  Ausdehnung  des  Satzes:  „Cogitationis  pœnam 
nemo  patitur“  enthält. 

Nur  eine  umfassende  Untersuchung  der  Wirkung  dieser 
drei  Anordnungsmöglichkeiten  könnte  den  Gesetzgeber  bei  der 
Wahl  beraten. 

Mir  muss  es  genügen,  zu  konstatieren,  dass  die  Interpretation 
in  den  drei  besprochenen  Fällen  tatsächlich  sehr  verschieden 
wirkt,  und  dass  ich  mich  für  den  dritten  Weg  entscheiden  würde. 

bbbb)  Die  Innere  Tut  seit«. 

Auch  bezüglich  der  inneren  Tatseite  wiederholt  sich  das 
Erfordernis,  dass  die  grenzabsteckenden  Aussprüche  bis  an  die 
Grenze  heranreichen,  und  auch  hier  stellt  die  Gesetzestechnik 
dem  Gesetzgeber  die  obbesagten  drei  Möglichkeiten,  diesem 
Erfordernis  zu  genügen,  zur  Verfügung.  Auch  hier  könnte  nur 
eine  eingehende  Untersuchung  tlher  den  vom  Gesetzgeber  ein- 
zuschlagenden Weg  das  nötige  Eicht  verbreiten.  Doch  glaube 
ich,  schon  die  einfache  Erwägung,  dass  es  einerseits  sehr  frag- 
lich ist,  ob  die  Begriffe  dolus  und  culpa  den  Begriff  der  Schuld 
erschöpfen,  und  dass  diese  Begriffe  dolus  und  culpa  keineswegs 
einen  präzisen  Massstab  für  die  innere  Tatseite  abgeben  („Die 
Schuld  steigt  und  sinkt,  je  nachdem  die  Tat  mehr  oder  weniger 
Ausdruck  der  bleibenden  Eigenart  des  Täters  ist“,  von  Liszt, 
Lehrbuch,  1905,  § 159),  nimmt  dafür  ein,  den  bisher  von  der 
Gesetzgebung  eingehaltenen  Weg  zu  verlassen. 

Mir  erscheint  es  auch  hier  am  besten,  das  erforderte  Schuld- 
minimum von  den  Einzeltatbestiluden  umfassen  zu  lassen  (für 
die  Strafzumessung  könnte  ein  Massstab  gegeben  werden,  welcher 
dem  Steigen  und  Sinken  der  Schuld  entspricht)')  und  die  Sphäre 
des  Individuums  durch  einen  Ausspruch  auszustatten,  der  jenes 
Verhalten  von  der  Strafe  ausninunt,  das  der  Gesetzgeber  vom 
Norma  1 mensche  n verlangt . 


hh)  Inhaltliche  Betrachtung  der  Sphäre  des  Staates, 
aaa)  Die  Verbrechensobjekte. 

Ohne  Verbrechensobjekt  lässt  sich  ein  verbrecherischer 
Tatbestand  nicht  denkeu.  Wenn  man  auch  gleiches  von  der 

‘)  Schweizer  Entwurf,  Art.  47. 
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Tatart  sagen  kann,  so  nimmt  das  Verbrechensobjekt  doch  in- 
soferne  noch  eine  hervorragendere  Stellung  ein,  als  es  allein 
gedacht  werden  kann,  während  die  Tatart  erst  durch  die  Ver- 
knüpfung mit  dem  Objekt  ihre  besondere  Färbung  erhält.  Die 
Verbrechensobjekte  sind  aus  diesem  Grunde  besonders  befähigt, 
als  Fundament  für  die  Einteilung  des  besonderen  Teiles  zu 
dienen. 

Verbrechensobjekt  kann  nur  dasjenige  sein,  worauf  die 
Menschen  im  allgemeinen  Wert  legen.  Diese  Wertsubstrate 
lassen  nun  zweierlei  Gruppierungen  zu,  je  nachdem  man  sie 
vom  Standpunkte  des  Staates  oder  von  dem  des  Individuums 
aus  betrachtet.  Welche  dieser  Gruppierungen  den  Vorzug  vor 
der  andern  verdient,  hängt  von  dem  jeweiligen  Rechte  ab. 
Eine  glatte  Abgrenzung  der  Verbrechensobjekte  untereinander 
ist  unmöglich,  weil  die  Wertsubstrate  oft  die  verschiedensten 
Gegenstände  umfassen.  So  kann  z.  B.  auch  vom  Standpunkte 
ökonomischer  Wertung  aus  die  körperliche  Integrität  eine  be- 
deutende Rolle  spielen.  Es  wird  sich  also  bei  der  Einteilung 
empfehlen,  jeweils  nur  auf  die  nächsten  Objekte  der  Wertung 
zurückzugehen.  Bei  Auswahl  und  Formulierung  der  Verbrechens- 
objekte ist  insbesondere  darauf  zu  sehen,  dass  jedes  als  Ver- 
brechensobjekt aufgestellte  Wertsubstrat  auch  tatsächlich  ge- 
sonderter Verletzung  zugänglich  sei.  Dies  ist  für  die  Vermeidung 
unnötiger  Kollisionssphären,  von  denen  ich  unter  bbb  noch  aus- 
führlicher sprechen  werde,  wichtig.  Ist  eine  Sonderbestimmung 
für  die  Verletzung  eines  in  einem  Verbrechensobjekte  weiteren 
Umfanges  schon  enthaltenen  V.erbrechensobjektes  nötig,  so  muss 
es  erkennbar  sein,  dass  letzteres  schon  in  ersterem  enthalten 
ist.  Solange  die  Tötung  eine  körperliche  Einwirkung  erfordert, 
muss  sie  z.  B.  innerhalb  der  Körperverletzungen  ihren  Platz 
finden. 

bbb)  Die  Tatarten. 

Nach  Festsetzung  und  Gruppierung  der  Verbrechensobjekte 
hat  der  Gesetzgeber  dieselben  mit  den  Tatarten  zu  kombinieren. 
Es  geht  nicht  an,  ein  Strafgesetz  in  der  Weise  abzufassen, 
dass  man  etwa  einen  Paragraphen  schafft,  an  dessen  Anfang 
die  Worte  stehen:  „Du  sollst  nicht  angreifen,  verletzen,  ver- 
nichten“, und  in  dessen  weiterem  Verlaufe  dann  einfach  die 
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Verbrechensobjekte  aufgezählt  werden.  Der  Verbreehensbegriff 
des  besonderen  Teiles  ist  ebensosehr  nach  der  Seite  des  Objektes 
als  nach  jener  der  Tatart  differenziert,  und  ein  Verbrechen 
kann  nur  bei  innigster  Verschmelzung  dieser  beiden  Elemente 
gedacht  werden. 

Der  Begriff'  des  Mordes  möge  dies  erläutern.  Verbrechens- 
objekt ist  das  Leben  eines  Menschen.  Was  bleibt  nach  Ab- 
straktion dieses  Begriffes  vom  Mordbegriffe  noch  übrig?  Kann 
man  sagen,  dass  die  Vernichtung  eines  Menschenlebens  Mord 
ist?  Nein;  denn  es  fällt  der  Begriff  der  Vernichtung  nicht  mit 
der  Tatart  des  Mordes  zusammen.  Die  Vernichtung  darf  nicht 
langsam  geschehen,  z.  B.  dadurch,  dass  man  täglich  das  Nerven- 
system eines  Menschen  in  hervorragender  Weise  erschüttert. 
Sie  muss  aber  auch  nicht  rasch  geschehen,  was  der  Giftmord 
zeigt.  Es  ist  fraglich,  ob  man  durch  seelische  Einwirkung  einen 
Mord  begehen  kann  — etwa  durch  Erregung  von  Schreck, 
durch  Motivsetzung  zu  einem  Selbstmord.  Auch  die  Frage  nach 
den  Zwischenursachen  taucht  hier  auf.  Das  Gesagte  zeigt  zur 
Genüge,  was  für  eine  ebenbürtige  Stellung  die  Tatart  neben 
dem  Verbrechensobjekt  einnimmt.  Diese  Erkenntnis  spielt  für 
den  Gesetzgeber  bei  Textierung  jedes  einzelnen  Tatbestandes 
eine  Rolle,  indem  er  nämlich  eben  so  sorgfältig  untersuchen 
muss,  ob  das  Verbrechensobjekt  klar  umschrieben  ist,  als  ob 
die  Tatart  deutlich  hervorleuchtet,  und  diese  Erkenntnis  ist 
auch  für  den  Gelehrten  wichtig,  da  sie  ihn  mahnen  wird,  an 
die  Abfassung  eines  Systems  der  Tatarten  heranzutreten.  Nur 
eine  synthetische  Erfassung  beider  Teile  des  Verbrechensbe- 
griffes wird  im  stunde  sein,  diesen  selbst  zu  läutern,  und  seiner- 
zeit den  Untergrund  für  eine  bleibende  Klassifikation  abzugeben. 

Denken  wir  an  die  Aussprüche:  „Wer  das  Leben  eines 
Menschen  verletzt  . . .a  und  „Wer  den  Leib  eines  Menschen 
verletzt . . .“  oder:  „Wer  das  Leben  eines  Menschen  verletzt . . .“ 
und  „Wer  das  Leben  eines  Menschen  vernichtet  . . .“,  so  fallt 
uns  auf,  dass  bei  dem  ersten  Paare  auf  Grund  der  Beschaffen- 
heit der  Verbrechensobjekte,  bei  dem  zweiten  Paare  auf  Grund 
der  Beschaffenheit  der  Tatarten  Kollisionssphären  entstehen, 
Fälle  von  Gesetzeskonkurrenz. 

Das  geltende  Recht  muss  nach  Möglichkeit  dem  „nahe- 
liegenden Satz,  dass  bei  Handlungseinheit  auch  Verbrechens- 
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einheit  gegeben  ist“  (von  Liszt,  Lehrbuch,  S.  137),  Geltung  ver- 
scbatTen.  von  Liszt  gibt  verschiedene  Regeln  zur  Lösung  der 
Gesetzeskonkurrenz  (Lehrbuch,  S.  243). 

Die  Grundsätze  der  Spezialität,  Konsuniption  und  Subsidia- 
rität haben  wir  bereits  dadurch  in  die  Gesetzestechnik  über- 
setzt, dass  wir  forderten,  es  müsse  der  umfangreichste  Aus- 
spruch an  erster  Stelle  genannt,  die  spezielleren  aber  als  sich 
nur  gegen  sie  abgrenzend  angeführt  werden.  Dies  ist  ganz  klar 
für  die  Konsuniption,  die  ja  nach  obigem  Vorschläge,  jeder  Aus- 
spruch müsse  an  der  äussersten  Grenze  des  staatlichen  Rechtes 
stehen,  nur  mehr  bei  der  Strafausmessung,  nicht  mehr  bei  der 
Subsumption  eine  Rolle  spielen  würde.  Was  die  Spezialität  an- 
belangt, wurde  gesagt,  dass  nur  jenes  Verbrechensobjekt  selb- 
ständig auftreten  dürfe,  das  allein  verletzbar  ist.  Der  Grundsatz 
der  Subsidiarität  ist  im  reinen  Falle  das  § 49«  des  deutschen 
Strafgesetzes  der  umgekehrte  Fall  des  Grundsatzes  der  Spezia- 
lität. Der  Grundsatz  der  Alternativität  ist  nichts  anderes  als 
die  in  die  Interpretation  verlegte  Eigenschaft  von  Grenzaus- 
sprüchen, sich  gegenseitig  auszuschliessen  (Mord,  Totschlag, 
Diebstahl,  Unterschlagung).  Den  einzig  wahren  Fall  der  Kolli- 
sion nennt  Liszt  scheinbare  Verbrechenskonkurrenz.  Als  Bei- 
spiel nimmt  er  die  §§  173  und  177  des  deutschen  Strafgesetzes. 
Das  eine  Interesse,  nur  freiwillig  ausserehelich  zu  coitieren, 
erfüllt  mit  dem  andern  Interesse,  vor  den  Schäden  der  Blut- 
schande bewahrt  zu  bleiben,  einen  gemeinsamen  Raum.  Die 
dadurch  entstehende  Unsicherheit  würde  bei  nicht  gesetzlicher 
Entscheidung  dem  Richter  die  Möglichkeit  geben,  nach  seinem 
Ermessen  zu  beurteilen,  inwieweit  er  beide  Aussprüche  wirken 
lässt.  Will  der  Gesetzgeber  dies  nicht,  so  muss  er  bestimmen, 
was  innerhalb  solcher  Koliisionssphären  zu  geschehen  hat, 
oder  er  muss  die  Kollisionssphäre  vermeiden.  Er  kann  dies 
dadurch,  dass  er  für  die  Kollisionssphäre  eine  Spezialbestimmung 
trifft  (Raub).  Das  wünscht  Liszt.  Es  müsste  aber  dies  bei  den 
vielen  möglichen  Kollisionen  zu  einer  grossen  Ausdehnung  des 
Gesetzes  führen,  wenn  man  bedenkt,  wie  weit  man  den  Begritf 
der  einen  Handlung  fassen  kann.  Ich  glaube  also,  dass  es  am 
besten  sein  wird,  in  diesen  eminent  von  der  einzelnen  Tat 
abhängigen  Fällen  dem  Richter  freie  Hand  zu  lassen,  indem 
man  ihm  nur  die  Berücksichtigung  beider  Aussprüche  in  ihrem 
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Zusammenhänge  zur  Pflicht  macht  und  für  die  Bestimmung 
-des  Strafrahmens  einen  formellen  Behelf  gibt1). 

ccc)  Die  Strafen. 

Schon  unter  A habe  ich  erwähnt,  dass  die  absoluten  Strafen 
feste  Grenzen  zwischen  staatlichem  und  individuellem  Rechte 
bilden,  dass  aber  alle  Strafrahmen  Kollisionssphttren  bilden,  und 
dass  der  Richter  hier  nach  Anleitung  der  im  Strafgesetze  vor- 
findlichen  Wertmassstäbe  frei  vorgeht.  In  Ergänzung  meines 
früheren  Vorschlages  nach  Formulierung  von  Einzeltatbeständen, 
welche  die  iiusserste  Grenze  staatlichen  Strafrechtes  umfassen, 
erscheint  es  mir  nötig,  hier  darauf  hinzuweisen,  dass  die  Be- 
griffe der  verschiedenen  Schuldgrade  und  die  Begriffsreihen  : 
Vorbereitung,  Versuch,  Vollendung  und:  Gefährdung,  Ver- 
letzung, bei  Bestimmung  der  Strafrahmen  und  der  dem  Richter 
zur  Verfügung  gestellten  Wertmassstäbe  eine  erhöhte  Bedeutung 
gewinnen  würden. 

Eine  nähere  Erörterung  der  sich  in  Ansehung  der  Straf- 
bestimmungen ergebenden  Lehren  der  Gesetzestechnik  erscheint 
mir  ihres  zu  grossen  Umfanges  halber  hier  unangebracht. 

ddd)  Besondere  Bestimmungen. 

Der  noch  nicht  besprochene  Inhalt  der  Verbrechenstat- 
bestände enthält  meist  eine  nähere  Bestimmung  des  Verbrechens- 
objektes, der  Tatart  oder  der  Schuldart.  Insoferne  dies  der 
Fall  ist,  fällt  eine  gesonderte  Betrachtung  dieser  besonderen 
Bestimmungen  hinweg.  Im  übrigen  aber,  insoferne  es  sich  um 
wirklich  besondere  Bedingungen  des  staatlichen  Strafrechtes 
handelt,  würde  die  nähere  Erörterung  derselben  reine  Detail- 
arbeit abgeben. 

2.  Die  Sphäre  des  Individuums. 

Die  Sphäre  des  Individuums  gestattet  eine  Betrachtung, 
welche  zwischen  der  Kritik  der  Grenztüchtigkeit  und  des  In- 
haltes der  hier  in  Betracht  kommenden  Aussprüche  nicht  unter- 
scheidet. Sie  ist  vor  der  Sphäre  des  Staates  dadurch  aus- 
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gezeichnet,  dass  bei  ihr  jedenfalls  die  Analogie  Platz  greift, 
die  — wie  vorher  erwähnt  — durch  ihre  linienziehende  Kraft 
für  die  Grenzbestimmung  hervorragend  wichtig  ist;  und  sie  ist 
weiterhin  auch  darin  bevorzugt,  dass  Kollisionsaussprüche  in 
ihrem  Gebiete  keine  unliebsamen  Folgen  nach  sich  ziehen. 
Nur  das  Prinzip  der  Vorstellungsökonomie  reguliert  hier  die 
Anzahl  der  Aussprüche. 

Was  den  Inhalt  dieser  Sphäre  anbelangt,  ist  hervorzuheben, 
dass  derselbe  sehr  verschieden  sein  wird,  je  nachdem  der 
Gesetzgeber  unter  den  in  aitaa  und  bbbb  angegebenen  Möglich- 
keiten die  erste,  zweite  oder  dritte  wählt. 

Im  geltenden  Rechte  linden  wir  dieselbe  negativ  durch 
das  Verbot  der  Analogie  auf  seiten  der  staatlichen  Sphäre  sowie 
durch  das  argumentum  a contrario  und  positiv  durch  Bestim- 
mungen über  die  Unzurechnungsfähigkeit,  Notwehr,  Notstand, 
Zwang,  Irrtum,  Verjährung,  tätige  Reue,  Zufall,  bloss  inner- 
liches Vorhaben  und  untauglichen  Versuch  ausgefüllt.  Dass 
es  sich  in  all  diesen  Bestimmungen  nur  um  Konsequenzen  eines 
höheren  Prinzips  handelt,  das  selbst  nicht  ausgesprochen  ist. 
müssen  wir  annehmen.  Dieses  höhere  Prinzip  würde  den  in- 
haltlichen Ausspruch  für  das  Recht  des  Individuums  abgeben. 

Wenn  man,  von  der  obbesprochenen  weitesten  Fassung  des 
Verbrechenstypus  ausgehend,  das  Individuum  gegen  die  Über- 
griffe dieser  Fassung  zu  schützen  versuchen  würde,  so  käme 
man  zu  einem  Ausspruch,  der  diesem  Typus  vier  Bedingungen 
entgegenstellen  könnte,  nämlich:  1.  Es  muss  ein  Minimum 
äusseren  Geschehens  vorliegen.  2.  Es  muss  ein  Minimum 
inneren  Geschehens  vorliegen.  3.  Dieses  innere  Geschehen 
muss  dem  Gesetzgeber  gegenüber  einen  Unwert  repräsentieren. 
4.  Das  äussere  Geschehen  muss  mit  dem  inneren  in  solcher 
Weise  verknüpft  sein,  dass  ein  Analogieschluss  die  Urteiler 
befähigt,  einen  bestimmten  Menschen  als  Täter  zu  bezeichnen. 
Diese  Bedingungen  könnten  etwa  folgendermassen  gefasst  werden  : 
Verantwortlichkeit  tritt  nicht  ein,  wenn  nicht  das  äussere  Ver- 
halten des  Täters  mit  Bestimmtheit  einen  vom  Standpunkte 
staatlichen  Zusammenlebens  allgemein  zu  missbilligenden  Mangel 
der  seelischen  Eigenart  desselben  erkennen  lässt. 

Wenn  auch  dieser  Ausspruch  noch  nicht  völlig  die  Sphäre 
des  einzelnen  ausfüllen  würde,  so  stände  er  doch  jenem  höchsten 
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Prinzip,  welches  Strafe  nicht  zulässt,  recht  nahe,  und  ich  glaube, 
dass  in  der  Annäherung  an  dieses  Prinzip  der  Vorteil  richtiger 
Lenkung  der  Interpretation  gelegen  wäre. 


Mit  dieser  Betrachtung  sei  es  mir  gestattet,  den  Überblick 
über  die  wesentlichste  Aufgabe  des  Strafgesetzes  — Feststellung 
der  Grenze  zwischen  Strafe  und  Nichtstrafe  — abzuschliessen. 
Dass  mit  dieser  Feststellung  die  Gesetzestechnik  des  Straf- 
rechtes ihre  Aufgabe  noch  nicht  erschöpft  hat,  habe  ich  bereits 
erwähnt.  Eine  Untersuchung  der  übrigen  Grenzen  und  Kolli- 
sionssphären des  Strafrechtes  wird  sich  an  diese  Arbeit  an- 
zuschlieasen  haben. 
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Jurisprudence  pénale. 


I.  Militärstrafgerichtsbarkeit. 


Arrêts  du  tribunal  militaire  de  Cassation. 

1 . Arrêt  du  4 septembre  1 907  concernant  le  recours  en  cassation  pré- 
senté par  Perret-Gentil  dit  Maillard.  Maurice,  du  Locle.  (Art.  69,  70, 
93,  977  C.  p.  militaire;  Art.  1,  chiffre  5,  et  Art.  163  C.  proe.  p. 
militaire.) 

Le  Tribunal  militaire  de  Cassation  a rendu  l'arrêt  suivant, 
considérant  en  fait: 

que  Perret-Gentil  a été  convoqué  individuellement  par  carte  remise 
à son  domicile,  à se  présenter  devant  la  commission  de  recrutement  le  samedi 
27  octobre  1906  à 8 heures  du  matin  à Neuchfttel,  cette  carte,  soit  ordre 
de  marche,  ne  faisant  d’ailleurs  mention  d'aucune  pénalité  en  cas  de  non- 
exécution  de  l'ordre: 

qu’une  affiche  prévenant  les  hommes  du  district  de  Neuchfttel  qu’ils 
seraient  convoqués  individuellement  au  recrutement,  a été  placardée  par 
les  soins  du  Département  militaire  neuchàtelois,  et  invitait  les  hommes  qui 
n’auraient  pas  reçu  de  citation  individuelle  à se  présenter  spontanément 
les  26  et  27  octobre;  que  cette  affiche  contenait  le  passage  suivant:  «Los 
« hommes  qui  feraient  défaut  A la  levée  seront  punis  de  deux  à vingt 
« jours  de  prison,  à leurs  frais,  et  soumis  à la  taxe  pour  l'anuéc  1907 
«(art.  166,  Code  pénal  militaire  fédéral)»:  que  d'ailleurs  cette  affiche  rap- 
pelait aux  hommes  qu'ils  étaient  soumis  d'une  façon  générale  à la  disci- 
pline militaire  et  nu  Code  pénal  militaire: 

que  l’erret-Gentil  s'est  présenté  le  26  octobre  muni  de  son  livret  de 
service  chez  le  chef  de  section  de  Neuchâtel  pour  demander  un  congé  afin 
de  se  rendre  ft  Paris,  et  y reçut  pour  réponse  qu’il  devait  passer  le  lende- 
main au  recrutement,  puis  s'adresser  nu  Département  militaire  cantonal 


Digitized  by  Google 


Entscheidungen  in  Strafsachen. 


381 

pour  obtenir  l'autorisation  de  quitter  la  Suisse;  que  Perret  se  rendit  alors 
an  Département  militaire  on  le  secrétaire  lui  fit  la  même  réponse;  que 
Perret-Gentil  déclara  alors  son  intention  de  refuser  de  subir  l'examen  sani- 
taire et  l’examen  pédagogique  et  de  quitter  la  Suisse; 

que  Perret  est  parti  le  soir  même  pour  Paris  et  que  son  absence 
signalée  le  lendemain  par  l’officier  de  recrutement  de  la  II*  division  au 
Département  militaire  neuchâtelois,  puis  par  celui-ci  au  Département  mili- 
taire suisse,  a provoqué,  sur  l’ordre  de  ce  dernier,  une  enquête  faite  par 
les  soins  du  juge  d’instruction  de  la  IP  division  sous  l’inculpation  d’in- 
soumission ; 

que  Perret-Gentil,  cité  par  la  voie  édictnle,  ne  s'est  pas  présenté,  et 
a été  condamné  par  défaut  le  28  novembre  à cinq  mois  d’emprisonnement, 
à trois  ans  de  privation  des  droits  politiques  et  aux  frais,  par  le  Tribunal 
militaire  de  lu  II*  division; 

que  Perret-Gentil,  rentré  à Neuchâtel,  y a été  arrêté  le  24  juin  1807 
par  la  gendarmerie  et,  a demandé  le  relief  de  la  condamnation  par  défaut 
prononcée  contre  lui: 

que  son  premier  défenseur,  lors  de  la  procédure  par  défaut,  ayant 
soutenu  l’irresponsabilité  de  Perret- Gentil,  le  juge  d'instruction  l’a  fait 
soumettre  à une  expertise  médicale  dont  le  résultat  a été  que  sa  respon- 
sabilité était  complète  et  non  atténuée; 

que  le  seul  motif  de  recours  invoqué  est  la  circonstance  que  l’affiche 
placardée  dans  le  canton  de  Neuchâtel  par  les  soins  du  Département  mili- 
taire cantonal  indiquait  une  peine  disciplinaire  de  20  jours  d’emprisonne- 
ment au  pluB,  qu  ainsi  Perret-Gentil  aurait  été  trompé  sur  les  conséquences 
de  son  acte; 

que  le  jugement  établit  que  celui-ci  « voulait  la  désorganisation  de 
-l’armée»,  se  proclamant  antimilitariste  actif;  que  l'auditeur  delà  II*  divi- 
sion, dans  ses  observations  sur  le  recours,  constate  que  Perret  « était  par- 
- faitement  renseigné  sur  les  précédents  en  matière  de  condamnations  pour 
< refus  de  service,  et  n déclaré  au  cours  des  débats,  que  la  question  de  la 
* pénalité  applicable  n’avait  exercé  aucune  Influence  sur  son  intention  bien 
« arrêtée  de  se  soustraire  au  service  militaire  et  de  consacrer  ses  efforts 
« à la  désorganisation  de  l'armée  » ; 

que  Perret-Gentil  et  son  défenseur  reconnaissent  expressément  dans 
le  recours  «les  faits  tels  qu'ils  résultent  du  jugement». 

En  droit  : 

Considérant  que  le  recourant  se  borne  â demander  une  dimi- 
nution de  peine,  c’est-à-dire  une  peine  disciplinaire  de  20  jours 
d'emprisonnement  au  maximum  par  application  de  l'art.  16G,  n°  1, 
du  Code  pénal  ; 

qu’il  voit  une  violation  de  la  loi  et  invoque  l'art.  188,  chiffre  1er, 
de  la  loi  île  procédure  dans  le  fait  que  le  Tribunal  de  la  II“  divi- 
sion n’a  pas  tenu  compte  de  l'affiche  du  Département  militaire 
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neuchfttelois  menaçant  expressément  les  hommes  qui  feraient  défaut 
au  recrutement  des  pénalités  disciplinaires  de  l’art.  166,  chiffre  l*r: 
que  le  Tribunal  aurait  dû,  selon  lui,  rester  dans  les  limites  de  ces 
pénalités  au  lieu  de  prononcer  une  peine  de  cinq  mois  d’empri- 
sonnement aggravée  d'une  privation  prolongée  des  droits  civiques: 
que  le  Tribunal  de  cassation  ne  peut  s’attribuer  le  rôle  d’une 
cour  d’appel  et  modérer  ou  augmenter  la  peine  s’il  n’y  a pas  cas- 
sation du  jugement; 

que  toute  la  question  pour  lui  est  de  savoir  si  par  le  jugement 
du  18  juillet,  il  a été  fait  une  fausse  application  de  la  loi; 

que  les  faits  reconnus  par  le  recourant  constituent  de  la  façon 
la  plus  incontestable  le  délit  volontaire  et  prémédité  d'insoumission; 

que  l’insoumission  est  punie  par  le  Code  pénal  comme  la  dé- 
sertion, art.  P 7,  et  que  la  désertion,  en  dehors  du  service  actif,  est 
punie  soit  comme  violation  des  devoirs  du  service,  soit  comme  faute 
de  discipline; 

que  le  Tribunal  de  cassation,  pas  plus  que  1e  Tribunal  de  la 
II*  division,  n'ont  A se  substituer  à l'autorité  administrative  mili- 
taire pour  apprécier  s’il  convient  de  punir  disciplinairement  une 
infraction  ou  de  la  renvoyer  devant  les  tribunaux  ; 

que  l'autorité  militaire,  en  l'espèce  le  Département  militaire 
suisse,  ayant  décidé  que  l'affaire  était  trop  grave  pour  être  punie 
comme  simple  faute  de  discipline  (art.  166,  chiffre  l*ri,  et  ayant 
mis  en  mouvement  la  justice  militaire,  il  appartenait  au  Tribunal 
de  la  II®  division  de  statuer  librement,  d'après  la  conviction  qu’il 
avait  puisée  dans  le  cours  des  débats  (art.  158  loi  de  procédure), 
sur  l’infraction  qui  lui  était  déférée; 

que  le  Tribunal  de  cassation  n’a  pas  à substituer  son  impres- 
sion à celle  du  Tribunal  de  jugement,  ni  A apprécier  l’opportunité 
d'une  condamnation  plus  ou  moins  sévère,  mais  seulement  A exa- 
miner si  la  peine  prononcée  rentre  dans  les  limites  de  la  loi; 

qu’en  ce  qui  concerne  la  peine  de  l'emprisonnement,  la  com- 
binaison des  art  i*7  et  70  permet  au  tribunal  de  prononcer  l'em- 
prisonnement jusqu’A  six  mois,  en  sorte  que  la  peine  de  cinq  mois 
rentre  dans  les  limites  de  la  loi  ; 

et  qu’en  ce  qui  concerne  la  privation  des  droits  politiques, 
l’art.  1 1 autorise  A la  prononcer  pour  une  durée  de  „dix  ans  outre 
la  peine  de  l’emprisonnement“  d’où  il  suit  que  la  peine  de  trois 
ans  prononcée  par  le  Tribunal  de  la  11*  division  rentre  dans  les 
limites  de  la  loi; 

qu’il  n'appartient  pas  davantage  A la  justice  militaire  de  statuer 
sur  les  publications  administratives  des  autorités  cantonales,  publi- 


Digitized  by  Google 


Entscheidungen  in  Strafsachen 


383 


cations  qui  constituent  pour  elle  une  res  inter  a/ios  acta  ; qu’en  ce 
qui  concerne  l'affiche  du  Département  militaire  neuchhtelois,  le 
passage  critiqué  par  le  recourant  a d’ailleurs  manifestement  un  sens 
indicatif  et  avait  pour  but  de  prévenir  les  hommes  appelés  au  re- 
crutement que  le  seul  fait  matériel  de  ne  pas  se  présenter  entraîne 
pour  eux  les  peines  disciplinaires  de  l’art,  ltiti  et  les  constitue  poul- 
ie moins  en  état  de  contravention.  Mais  cette  affiche,  qui  réservait 
expressément  l’application  générale  du  Code  pénal  militaire,  n’exclut 
nullement  l’intervention  de  la  justice  et  l’application  de  pénalités 
plus  sévères  aux  cas  qui  ne  sont  plus  de  simples  contraventions 
matérielles,  mais  qui  constituent  le  délit  parfaitement  caractérisé  et 
prémédité  d’insoumission,  comme  c’est  le  cas  de  Perret-Gentil; 

qu’ainsi  le  Tribunal  de  la  II*  division  n’a  pas  violé  les  dispo- 
sitions de  la  loi  sur  le  point  signalé  par  le  recourant, 

par  res  motifs 

Le  recours  est  écarté. 

2.  Arrêt  du  4 novombre  1907  concernant  le  recours  en  cassation  présenté 
par  Aebischer,  Joseph,  soldat  au  bataillon  17  IV,  journalier,  originaire 
du  Guin  (Fribourg).  (Art.  131,  135.  lit.  a,  C.  p.  militaire;  art.  1, 
chiffre  4.  C.  proc.  p.  militaire.» 

Le  Tribunal  militaire  de  cassation  a rendu  Y arrêt  suivant: 
considérant  en  fait: 

qu’Aebiseher  a demandé  en  niai  1907  sa  mise  en  réforme  absolue 
pour  cause  de  phtysie  et  a été  convoqué  par  affiche  équivalant  à un  ordre 
de  marche  devant  la  commission  sanitaire; 

que  le  10  juillet,  il  s’est  présenté  devant  ladite  commission  siégeant 
à Tavel;  qu’après  examen  médical  il  a été  mis  en  réforme  absolue  B. 
c’est-à-dire  déclaré  impropre  au  service,  même  dans  le  laudsturm,  et  cela 
vers  les  dix  heures  du  matin; 

qu’il  a reçu  à ce  moment  un  ordre  de  marche  le  convoquant  pour  le 
15  juillet  à l’arsenal  de  Fribourg  en  vue  de  la  remise  de  son  armement  et 
de  son  équipement,  ordre  de  marche  portant  qu’il  serait  licencié  le  même 
jour  15  juillet; 

qu' Aebischer  s'est  alors  rendu  dans  diverses  auberges  à Tavel  d’abord, 
puis  à la  Frohmatte,  à Ohevrilles,  et  enfin  à l’auberge  Khrsnm  audit  Cho- 
vrilles,  où  il  continua  à boire  avec  des  eamarndes,  et  à jouer  aux  quilles; 

qu’à  l’auberge  Ehrsam,  il  s'empara  de  trois  litres  de  bière  qui  furent 
consommés  immédiatement  et  dont  la  valeur  serait  d'nn  franc  quarante 
centimes  ; 

qu’ Aebischer  voyant  au  bas  de  l’escalier  qui  conduit  de  la  cuisine  à 
la  cave  un  tonnelet,  s’en  empara  et  le  cacha  sous  un  tas  de  bois  près  de 
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la  maison;  que  cet  acte  ayant  été  signalé  à l'aubergiste  Ehrsam,  celui-ci 
voulut  faire  remettre  à la  cave  le  tonnelet,  mais,  ayant  consulté  le  gen- 
darme R.-rray,  celui-ci  conseilla  de  laisser  le  tonuelet  en  place,  se  mit  aux 
aguets,  et  constata,  la  nuit  arrivée,  qu’Aebisclier  s'avançait  vers  le  tas  de 
bois  recouvrant  le  tonnelet;  que  le  gendarme  étant  intervenu,  Aebischer 
chercha  à s’emparer  dudit  tonnelet  en  soutenant  qu'il  en  était  le  propriétaire; 

que  ce  tonnelet,  restitué,  aussitôt  à Ehrsam,  contenait  neuf  litres  de. 
vin  de  Moiaga  évalués  /i  20  francs; 

que  pendant  toute  la  journée  du  10  juillet,  Aebischer  est  demeuré 
en  uniforme  et  qu’il  était  encore  en  uniforme  vers  neuf  heures  et  demie 
du  soir,  lorsqu'il  est  venu  enlever  le  tonnelet; 

que  ces  faits  sont  reconnus  par  le  recourant; 

que  devant  le  Tribunal  de,  la  II*  division,  Aebischer  a soutenu  l’in- 
compétence de  la  juridiction  militaire  parce  que  les  délits  à lui  imputés 
ont  été  commis  daus  l'après-midi  et  la  soirée  alors  qu'il  avait  été  mis  en 
réforme  absolue  B dans  In  matinée  du  10  juillet; 

que  cette  exception  a été  écartée  par  un  premier  jugement,  apres 
quoi  il  a été  procédé  à l’examen  du  fond  de  l’affaire  et  un  second  juge- 
ment, rendu  le  même  jour  12  septembre,  prononçant  les  peines  de  six 
semaines  d’emprisonnement  et  une  année  de  privation  des  droits  politiques, 
pour  vol; 

qu’un  recours  a été  déposé  en  temps  utile  contre,  les  deux  jugements 
précités  et  que  le  seul  motif  de  recours  invoqué  est  l’incompétence  de  la 
juridiction  militaire,  et,  par  suite,  la  prétendue  violation  de  l’art.  188, 
chiffre  3,  de  la  loi  de  1889  sur  l’organisation  judiciaire; 

qu’à  l'appui  de  son  recours,  l'avocat  Cosandev,  défenseur  d’Aebischer, 
expose  que  si  la  préoccupation  du  Tribunal  de  la  II*  division  de  réprimer 
toute  souillure  de  l'uniforme  est  respectable  en  soi,  la  juridiction  militaire 
n’en  est  pas  moins  une  juridiction  d'exception,  qui  est  compétente  seule- 
ment lorsque  cela  résulte  de  textes  précis  et  indiscutables; 

que  l'article  l",  chiffre  4,  de  la  loi  de  1889  renvoie  devaut  cette  juri- 
diction exceptionnelle  « les  militaires,  qui,  sans  être  nu  service,  revêtent 
l'uniforme»:  qu’Aebischer  avait  bien  revêtu  son  uniforme,  mais  avait  cessé 
d'être  un  militaire  dans  la  soirée  du  10  juillet,  parce  qu’il  avait  été  mis  eu 
réforme  le  matin  du  même  jour; 

que  les  décisions  des  commissions  médicales  sont  souveraines  et  im- 
médiatement exécutoires  à teneur  du  § 7 a,  il”  1 à 5,  de  l'ordonnance  du 
1**  mai  1903  combiné  avec  l’art.  11  et  les  art.  52  et  63  de  l’instruction  du 
2 septembre  1887  sur  l'appréciation  sanitaire;  que  la  décision  de  la  com- 
mission sanitaire  a été  inscrite  immédiatement  au  contrôle  et  sur  le  livret 
<le  service;  que  l'homme  est  congédié  définitivement  à moins  qu'une 
révision  ne  soit  demandée  dans  le  délai  de  deux  mois; 

que  l’obligation  de  restituer  les  effets  militaires  est  une  simple  mesure 
administrative  qui  ne  saurait  prévaloir  contre  le  licenciement  définitif  par 
la  commission  sanitaire:  que  si  Aebischer  n'a  pas  enlevé  immédiatement 
son  uniforme,  ce.  qui -n'était  pas  très  facile  à faire  en  public,  cela  ne  fait 
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pas  renaître  sa  qualité  de  militaire  définitivement  éteinte,  et  qu'ainsi  le 
Tribunal  de  la  II*  division  aurait  dû  laisser  aux  juges  civils  le  soin  de 
réprimer  le  délit  et  la  tentative  de  vol  commis  par  un  civil  au  préjudice 
d'un  autre  civil,  la  protection  de  l'honneur  militaire  n'étant  pas  ici  en  cause. 

Eu  droit  : 

que  la  loi  «lu  l’I  juin  1S8Ü  sur  l’organisation  judiciaire  et  la 
procédure  pénale  soumet  à In  juridiction  militaire  et  à la  législation 
pénale  militaire,  par  l’art.  1",  chiffre  4,  Jes  militaires,  qui,  sans 
être  au  service,  ont  revêtu  l uniforme“  ; 

que,  dans  le  texte  allemand,  le  législateur  a employé  la  rédac- 
tion „militärpflichtige  Personen , welche  ausserhalb  des  Dienstes  im 
Militärkleide  auf  treten^  ; qu'ainsi  le  mot  français  „militaires“  est 
synonyme  dos  mots  allemamls  „militärpflichtige  Personen“,  ce  qui 
implique  une  nuance  un  peu  différente  et  aurait  pu  tout  aussi  bien 
être  rendu  en  français  par  les  mots  „personnes  astreintes  au  service“; 

que  le  projet  cl«-  loi  du  Conseil  fédéral  en  date  du  10  avril 
1888  avait  inscrit  la  rédaction  ,,les  personnes “ qui,  sans  être  au  ser- 
vice, ont  revêtu  l'uniforme;  que  le  mot  „personnes“  a été  rejeté 
par  la  commission  du  Conseil  national  pour  ne  pas  soumettre  A la 
juridiction  militaire  d«-s  acteurs,  des  étrangers,  etc.,  qui,  sans  appar- 
tenir A l’armé«!,  auraient  revêtu  l’uniforme  en  vue,  par  exemple, 
de  se  donner  du  crédit,  ces  personnes  étrangères  A l’armée  pouvant 
et  devant  être  renvoyé«*  devant  l«*s  tribunaux  civils,  comme  celles 
«lui  revêtent  sans  droit  des  habits  de  postier,  de  télégraphiste, 
d'ecclésiastique,  etc.* 

qti’A  teneur  des  procès-verbaux  de  la  même  commission  du 
Conseil  national,  celle-ci  a,  d’autre  part,  rejeté  une  proposition  ten- 
dant A exclure  de  la  juridiction  militair«-  „ceux  qui  endossent 
l’uniforme  A l'occasiou  d’une  fêt««  ou  autres  occasions  nnalogues“, 
puis  «-carte  aussi  la  proposition  d'inscrire  dans  la  loi  «pie  les  hommes 
«ui  uniforme  devaient  être  „inscrits  dans  les  contrôles  de  l’armée“  ; 
qu’elle  a reconnu  indispensable  de  reproduire,  dans  la  loi  nouvelle, 
le  texte  ancien  „les  militaires  (militärpflichtige  Personen),  «>te.“t  nfln 
do  pouvoir  sévir  devant  les  tribunaux  militaires  „en  cas  <i«‘  rix«‘s 
entre  soldats  participant  à une  fêt«*,  en  cas  de  délit  commis  par 
un  officier  assistant  en  uniforme  A une  réunion  d’officiers,  etc.“  : 
«pie  finalement  la  seule  réserve  A laqmdie  la  commission,  sans 
émettre,  un  vote  formel,  a paru  disposée  A se  rallier,  a été  qn’nn 
individu  devait,  pour  être  passible  de  la  justice  militaire,  avoir 
revêtu  l'uniforme  au  complet,  parce  «juc,  dans  ce  cas  l’homme 
avait  la  conscience  qu’il  était  placé  sous  la  discipline,  militaire: 
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que  le  texte  actuel,  reproduisant  le  texte  du  code  de  1851,  a été 
finalement  adopté  à l’unanimité  dans  la  commission  et  a ensuite  été 
accepté  sans  amendements  dans  les  deux  Chambres; 

que  toute  la  question  est  donc  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre 
par  les  mots  „militaires“  ou  „militärpflichtige  Personen“  ; 

qu’Aebischer  était  incontestablement  astreint  au  service  mili- 
taire (militärpflichtig),  lorsqu’il  a demandé  en  mai  A être  exempté 
du  service  militaire  et  lorsqu’il  s’est  présenté  en  uniforme  devant 
la  commission  sanitaire  comme  aussi  jusqu’au  moment  où  il  a été 
mis  par  celle-ci  en  réforme  absolue  B;  que  les  affiches  convoquant 
les  hommes  aux  opérations  de  la  révision  et  du  recrutement  stipulent 
en  termes  exprès  que  les  comparants  sont  soumis  A la  discipline 
et  à la  loi  pénale  militaires; 

que  l’instruction  sur  l’appréciation  sanitaire  des  militaires  ap- 
prouvée par  le  Conseil  fédéral  le  2 septembre  1887  stipule,  au 
îj  52,  chiffre  3,  que  „la  décision  de  la  commission  médicale  reste 
en  vigueur  jusqu’à  ce  que  la  commission  de  recours  ait  prononcé“  ; 
que  le  § 53,  chiffre  l*r,  accorde  un  délai  de  deux  mois  aux  inté- 
ressés et  à l’autorité  supérieure  militaire  (ordonnance  du  l*r  mai 
1803  sur  le  recrutement  des  hommes  astreints  au  service,  A,  chiffre  6) 
pour  recourir  dans  certains  cas  déterminés,  mais  que,  sans  attendre 
l'expiration  de  ce  délai,  la  décision  de  la  commission  médicale  non 
seulement  reste  en  vigueur,  mais  est  inscrite  dans  le  livret  de 
service  d’une  part  et  dans  le  contrôle  de  visite  d’autre  part  (§  28): 
que  le  recourant  confond  les  contrôles  de  la  commission 
d'examen  sanitaire,  sur  lesquels  l'exemption  -absolue  est  inscrite 
séance  tenante,  avec  les  contrôles  de  corps  qui  sont  tenus  par  les 
chefs  de  section  ; 

que  le  contrôle  de  visite  est  remis  au  commandant  d’arron- 
dissement chargé  de  faire  connaître  les  décisions  de  la  commission 
aux  autorités  cantonales  des  hommes  examinés  ainsi  qu’aux  auto- 
rités chargées  des  contrôles  de  corps  (tj  60,  chiffre  3); 

que  si  l’on  examine  isolément  l’instruction  sanitaire  de  sep- 
tembre 1887,  de  laquelle  il  résulte  que  la  décision  médicale  reste 
en  vigueur  tant  qu’un  recours  n’a  pas  été  admis,  on  pourrait  être 
amené  à conclure  que  l'homme,  exempté  définitivement,  cesse  d’être 
militaire  dès  sa  radiation  par  la  commission  sanitaire  ; qu’ainsi  cette 
exemption  définitive  sommeillerait  en  quelque  sorte  pendant  le  délai 
de  révision  de  deux  mois,  mais  que  sa  validité  devrait  être  reportée 
au  jour  de  la  radiation  et  de  l'inscription  sur  le  livret; 

qu’il  convient  de  ne  pas  oublier  d'autre  part  l’existence  à côté 
de  l’instruction  sur  la  visite  sanitaire,  d’autres  règlements  ou  ins- 
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tractions  qui  traitent  plus  ou  moins  directement  de  la  sortie  de 
l'armée;  c’est  amsi  que  l’ordonnance  du  15  août  1902  sur  la  tenue 
des  contrôles  militaires  porte  au  § 19,  chiffre  3,  que  les  réformés 
sont  portés  en  diminution  sur  les  contrôles  de  corps;  c’est  ainsi 
encore  que  l’ordonnance  du  2 juillet  1898  sur  l’équipement  des 
troupes,  art.  29,  prescrit  au  canton  d’incorporation  de  retirer  l’équi- 
pement à ceux  qui  ont  été  exemptés  pour  plus  d’une  année  par  la 
commission  sanitaire  ; c’est  ainsi  enfin  que  le  règlement  de  service 
entré  en  vigueur  le  1"  janvier  19C0  et  le  règlement  d’administration 
du  9 décembre  1881  admettent  comme  unité  de  service  militaire 
la  journée,  notamment  pour  le  paiement  de  la  solde,  en  sorte  qu’une 
troupe  licenciée  le  matin  à 6 heures  reçoit  la  solde  de  la  journée 
entière,  d’où  l’on  devrait  conclure,  pour  le  moins,  que  la  journée 
commencée  au  service  doit  être  considérée  toute  entière  comme 
une  journée  militaire  ; 

que  l’on  peut  déduire  de  l’existence  simultanée  de  ces  diverses 
ordonnances  l’impression  que,  si  l’homme  définitivement  réformé 
par  une  commission  sanitaire  acquiert,  il  est  vrai,  un  droit  immédiat 
à être  rayé  non  pas  des  contrôles  sanitaires  (ce  qui  est  une  opé- 
ration administrative  du  recrutement),  mais  des  contrôles  de  corps, 
il  demeurerait  militaire  (militärpflichtig)  tant  que  cette  radiation  des 
contrôles  de  corps  n’a  pas  été  opérée; 

qu’en  tout  cas,  celui  qui,  volontairement,  demeure  en  uniforme 
pendant  toute  la  journée  après  l’achèvement  des  opérations  du 
recrutement  et  de  la  visite  sanitaire,  ne  paraît  pas  pouvoir  être 
traité  autrement  que  comme  un  militaire,  sinon  on  arriverait  à cette 
conclusion  absurde  que  cet  homme  ne  serait  justiciable  des  tribu- 
naux militaires  s’il  volait  ou  détruisait  son  équipement,  attendu 
que  le  chiffre  5 du  même  article  l”r  exige,  lui  aussi,  que  l’on  soit 
militaire  pour  pouvoir  être  puni  militairement  en  cas  de  violation 
des  devoirs  de  service  commis  dans  la  vie  civile  ; 

que,  d’autre  part,  il  serait  peut-être  difficile  d’admettre  qu’un 
homme  régulièrement  réformé  continuât  à devoir  être  nécessaire- 
ment considéré  comme  militaire  aussi  longtemps  que,  par  suite 
d’une  négligence  du  chef  de  section,  il  n’aurait  pas  été  rayé  des 
contrôles  de  corps,  et  qu’ainsi  le  maintien  ou  la  radiation  d’un 
homme  sur  le  contrôle  du  corps  ne  paraît  pas  devoir  être  considéré 
comme  le  seul  et  indispensable  critérium  de  la  qualité  militaire  de 
cet  homme  ou  de  sa  sortie  de  l'armée; 

qu’à  teneur  de  renseignements  pris  à la  Chancellerie  du  Dé- 
partement militaire  suisse,  cette  autorité  ne  connaît  pas  de  pres- 
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cription  fixant  d'une  manière  précise  le  moment  auquel  un  homme 
'cesse  de  faire  partie  de  l'armée; 

qu’en  l’absence  de  dispositions  législatives  ou  réglementaires 
sur  la  matière,  il  n’appartient  pas  au  Tribunal  de  cassation  de  se 
substituer  au  pouvoir  législatif  ou  administratif  pour  poser  des 
principes  généraux  sur  le  moment  précis  de  la  sortie  de  l’armée; 

que  le  Tribunal  de  cassation  n’a  pas  davantage  à statuer  en 
termes  généraux  sur  la  question  plus  restreinte  de  savoir  pondant 
quel  temps  et  A quelles  conditions  les  hommes  appelés  devant  les 
commissions  sanitaires  ou  de  recrutement  demeurent  nécessairement 
justiciables  des  Tribunaux  militaires,  les  situations  les  plus  variées 
pouvant  se  produire,  par  exemple  s’il  s’agit  de  faux  commis  par  un 
individu  (réformé  ou  non)  qui  rentre  A ses  affaires  après  l'opération 
de  la  visite  sanitaire  ou  de  l'usage  d’un  faux  le  jour  du  recrute- 
ment, alors  que  le  faux  a été  antérieurement  préparé  dans  la  vie 
civile,  ou  encore  s’il  s’agit  d'actes  contraires  aux  mœurs  commis 
A domicile  et  en  dehors  des  locaux  du  recrutement  par  des  individus 
réformés  définitivement  et  qui  seraient  ou  non  en  vêtements  civils, 
ou  encore  d’un  militaire  réformé  définitivement  injuriant  les  membres 
de  la  Commission  de  réforme  devant  lesquels  il  vient  de  passer, 
etc.,  etc.  ; 

qu’il  convient  de  réserver  la  liberté  d'appréciation  du  Tribunal 
pour  statuer  A l'avenir  et  in  easu  et  selon  les  circonstances  des 
diverses  infractions  dont  l’appréciation  lui  serait  déférée  ; 

qu’il  y a donc  lieu  seulement  d’examiner  si  Aebischer,  prévenu 
par  l'affiche  générale  concernant  les  opérations  de  recrutement  qu’il 
était  sous  la  discipline  et  la  juridiction  militaire,  qui  avait  revêtu 
son  uniforme,  qui  l’a  gardé  jusqu’au  soir,  doit  nécessairement  être 
considéré  comme  ayant  été  encore  militaire  au  moment  où  il  a 
commis  les  délits  à lui  imputés; 

que  cette  question  doit  être  résolue  affirmativement  avec  d'au- 
tant plus  de  certitude  qu’ Aebisclier  a passé  toute  la  journée  et  toute 
la  soirée  du  10  juillet  en  compagnie  de  camarades  en  uniforme  et 
d’hommes  ayant  pris  part  aux  opérations  du  recrutement; 

qu’il  pouvait  d’autant  moins  se  croire  déjà  rentré  définitivement 
dans  la  vie  civile  qu’il  avait  au  contraire  reçu  le  matin,  en  même 
temps  que  l'avis  de  sa  mise  en  réforme  sanitaire,  un  ordre  de 
marche  militaire  lui  enjoignant  de  se  présenter  cinq  jours  plus  tard 
à l’arsenal  de  Fribourg  pour  la  restitution  de  son  équipement; 

que  cet  ordre  de  marche  imprimé  le  désigne  expressément 
comme  „militaire“,  tout  en  constatant  que  le  seul  but  de  la  convo- 
' cation  était  la  restitution  de  son  armement  et  de  son  équipement  ; 
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qu' ainsi  il  ne  pouvait  pas  ne  pas  avoir  conscience  du  fait  que 
sa  situation  militaire  n’était  pas  liquidée,  et  qu'au  contraire  il  de- 
vait forcément  se  considérer  encore  comme  un  militaire,  comme  une 
personne  ayant  encore  des  devoirs  militaires  (militärpflichtige  Person); 

qu’iudépendamment  de  ces  considérations  subjectives  person- 
nelles à Aebiseher  et  qui  concordent  toutes  h établir  que  cet  homme 
ne  pouvait  pas  ne  pas  se  croire  soumis  encore  à la  juridiction  mili- 
taire, il  convient,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l’intérêt  général 
dans  un  pays  ou  les  citoyens  passent  fréquemment  de  la  vie  civile 
a la  vie  militaire,  de  tenir  compte  aussi  de  l’intérêt  des  tiers;  qu’en 
voyant  un  homme  en  uniforme,  en  compagnie  de  camarades,  en 
un  joui1  où,  de  notoriété  publique,  les  hommes  de  la  région,  appelés 
devant  les  commissions  de  recrutement,  sont  soumis  à la  juridiction 
militaire,  les  tiers  sont  fondés  à attendre  que  les  délits  commis  par 
les  hommes  appelés  au  recrutement  et,  à fortiori,  par  les  hommes 
uniformes,  soient  réprimés  conformément  à la  loi  pénale  militaire; 
que  le  recourant,  en  conservant  son  uniforme  pendant  toute  la 
journée  du  10  juillet,  s'est  mis  volontairement  dans  une  situation 
telle  que  toute  personne  tierce  devait  admettre  qu'il  était  un  militaire  ; 

que  dans  l’intérêt  de  la  discipline  et  de  l’égalité  devant  la  loi, 
il  importe  que  tout  homme  en  uniforme  et  qui  n'a  pu  être  rayé 
des  contrôles  de  l’armée  (comme  cela  était  le  cas  pour  le  recourant 
qui  savait  devoir  être  rayé  seulement  cinq  jours  plus  tard),  soit 
puni  de  la  même  manière  et  par  la  même  juridiction  que  les  cama- 
rades au  milieu  desquels  il  se  trouvait  quand  le  délit  a été  commis: 
que  l’existence  de  formulaires  imprimé-s  d'ordres  de  marche 
ayant  pour  seul  but  la  reddition  de  l'armement  et  de  l’équipement 
à l’usage  des  hommes  exempté-s  du  service,  prouve  qu’il  s'agit  ici 
d’une  pratique  administrative  courante  ; que  cet  ordre  de  marche, 
dans  lequel  les  hommes  exemptés  sont  expressément  désignés 
comme  militaires,  et  dans  lequel  il  est  fait  mention  du  droit  des 
hommes  d’obtenir  un  billet  de  chemin  de  fer  à demi  tarif,  prouve 
qu’administrativement  les  hommes  do  cette  catégorie  jouissent  des 
avantages  de  la  qualité  de  militaire  et  par  conséquent  doivent  en 
subir  les  charges  en  ce  qui  concerne  la  discipline  et  la  juridiction 
militaire; 

qu’il  est  de  pratique  constante  des  administrations  militaires 
cantonales  de  réprimer  disciplinairement  et  de  soumettre  s’il  y a 
lieu  A la  juridiction  militaire  les  désordres,  tapages,  rixes,  etc.,  sur- 
venus le  jour  du  recrutement  et  de  la  visite  sanitaire,  ainsi  d’ailleurs 
que  le  prescrit  d’ordonnance  du  l*r  mai  1008  snr  le  recrutement, 
§ 4,  chiffre  1"; 
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que  le  Tribunal  de  cassation  n’a  pas  hésité,  par  arrêt  du 
10  février  1894,  à admettre  la  compétence  des  Tribunaux  militaires 
à l'égard  d'un  individu  privé  de  ses  droits  politiques  et  recruté  h 
tort,  et  qui,  renvoyé  chez  lui,  sans  être  encore  rayé  des  contrôles 
de  corps,  avait  revêtu  l’uniforme  pendant  un  certain  temps  et  com- 
mis en  uniforme  diverses  escroqueries; 

que  si,  par  un  autre  arrêt  du  28  avril  1894,  le  Tribunal  de 
cassation  s'est  déclaré  incompétent  dans  une  affaire  de  dommages  à 
la  propriété,  menace,  etc.,  commis  par  un  individu  en  état  d’ivresse, 
le  soir  d’une  inspection  d’armes,  c’est  parce  qu’il  a été  établi  que 
cet  homme  avait  enlevé  son  uniforme,  s’était  couché,  avait  dormi 
pendant  plusieurs  heures,  puis,  dans  un  accès  de  délire  alcoolique, 
avait  remis  seulement  son  pantalon  à passepoil  rouge,  ce  qui  a paru 
insuffisant  pour  admettre  que  l’inculpé  avait  „revêtu  l’uniforme“  et 
devait  nécessairement  se  considérer  et  être  considéré  par  les  tiers 
comme  un  militaire  ; 

que  d’ailleurs  les  Tribunaux  de  division  ont  à maintes  reprises 
condamné  pour  délits  commun  un  jour  de  recrutement  des  individus 
uniformés  ou  non,  sans  qu’aucun  recours  en  cassation  ait  été  for- 
mulé; que  le  14  août  dernier  notamment,  le  Tribunal  de  la  P*  divi- 
sion a condamné  un  conducteur  d’artillerie,  réformé  définitivement 
pour  alcoolisme,  & l’emprisonnement  pour  vol  commis  dans  une  salle 
d’auberge  quelques  heures  après  avoir  été  réformé; 

qu'en  résumé,  an  point  de  eue  subjectif,  Aebischer  appelé,  en 
vertu  d'une  affiche  équivalant  à un  ordre  de  marche,  à se  présenter 
en  uniforme  à la  visite  sanitaire  et  placé  comme  tel  sous  la  dis- 
cipline militaire,  ayant  revêtu  l’uniforme,  ayant  reçu,  après  avoir 
été  mis  en  réforme  par  la  commission  sanitaire,  un  ordre  de  marche 
individuel  lui  enjoignant,  en  tant  que  „militaire",  de  se  rendre 
cinq  jours  plus  tard  à l’arsenal  de  Fribourg  pour  la  restitution  de 
son  équipement,  s’étant  ensuite  volontairement  fait  reconnaître  pour 
un  militaire  en  conservant  pendant  toute  la  journée  son  uniforme, 
no  pouvait  pas  ne  pas  savoir  et  sentir  qu’il  était  encore  sous  la 
juridiction  militaire,  au  moment  où  il  a,  dans  l’après-midi  et  la  soirée 
du  10  juillet,  commis  le  vol  pour  lequel  il  a été  condamné; 

au  point  de  vue  objectif  que  le  fait  matériel  d’être  demeuré  en 
uniforme  est  établi  et  n’est  pas  contesté  par  Aebischer  ; qu’au  lieu 
de  rentrer  chez  lui  et  de  revêtir  ses  habits  civils,  ce  qui  ne  lui 
était  pas  difficile  puisqu’il  est  domicilié  h Chevrilles  même,  lieu  où 
les  délits  ont  été  commis,  il  n’a  cessé  de  porter  publiquement  l’uni- 
forme pendant  toute  la  journée  du  10  juillet;  que  les  tiers  et  notam- 
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nient  le  lésé  devaient  donc  forcément  croire  qu’Aebischer  était  un 
militaire,  soumis  A la  juridiction  militaire  ; 

qu'un  chef  de  gare,  par  exemple,  devait  le  considérer  comme 
militaire  et  lui  délivrer  un  billet  à demi  tarif  et  que,  si  les  hommes 
réformés  devenaient  de  simples  civils  à partir  de  l’heure  de  la  dé- 
cision de  la  commission  sanitaire,  on  serait  obligé  de  les  poursuivre 
pour  fraude  s’ils  demandaient  pour  rentrer  chex  eux  en  uniforme 
un  billet  A demi  tarif,  ce  qui  devient  manifestement  absurde; 

qu’il  serait  tout  aussi  inadmissible  de  considérer  comme  n’étant 
pas  militaire  l’homme  uniformé  qui  injurierait  les  médecins  ou  les 
officiers  chargés  du  recrutement,  au  moment  où  cet  homme  vien- 
drait d’être  déclaré  définitivement  impropre  au  service; 

qu’en  thèse  générale,  le  service  militaire  même  non  soldé  se 
compte  par  jours  et  non  par  heures,  et  qu’en  tout  cas  l’homme 
convoqué  en  uniforme  le  matin  pour  un  service  militaire  et  qui 
continue  A porter  l’nniforme  tout  le  reste  de  la  journée  dans  les 
lieux  publics,  ne  peut  prétendre  être  rentré  dans  la  vie  civile  et 
u’être  justiciable  que  des  Tribunaux  civils  pour  les  délits  qu’il  com- 
met dans  des  lieux  publics; 

qu’ainsi,  les  délits  commis  en  uniforme  A l’auberge  Ehrsam  A 
Chevrilles  dans  la  soirée  du  10  juillet  par  Acbiseher  doivent  dans 
la  pensée  de  leur  auteur  comme  aux  yeux  des  tiers,  être  considérés 
comme  ayant  été  commis  par  un  militaire,  en  sorte  que  le  Tribunal 
de  la  II*  division  devait  se  déclarer  compétent  A teneur  de  l’art.  1er, 
chiffre  4,  de  la  loi  du  21  juin  1889  sur  la  procédure  pénale; 

Considérant,  d’ailleurs,  qu’Aebischer,  s’il  a été  condamné  pour 
le  vol  de  trois  litres  de  bière,  n'a  commis  qu’une  tentative  de  vol 
en  ce  qui  concerne  le  fût  de  vin  de  Malaga  et  qu’ainsi  le  Tribunal 
de  la  II*  division  aurait  dû,  dans  son  jugement,  viser  non  pas  seule- 
ment l'art.  135  sur  le  vol,  mais  les  art.  15  et  18  sur  la  tentative; 
que  ce  motif  de  cassation  n’ayant  pas  été  invoqué  par  le  recourant, 
l'art.  192  de  la  loi  de  procédure  s'oppose  A ce  qu'il  en  soit  tenu 
compte,  et  que,  d’ailleurs,  la  peine  prononcée  (six  semaines  d’em- 
prisonnement) est  fort  au-dessous  du  maximum  d’une  année  résul- 
tant de  la  combinaison  des  art.  135,  lettre  a,  et  17  du  code  pénal: 

par  ces  motifs, 

arrête: 


Le  recours  est  écarté. 
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II.  Kantonale  Gerichte.  — Tribunaux  cantonaux. 


Obergericht  des  Kantons  Zürich. 


Beschluss  vom  27.  August  1907. 

Strafbare  Anstiftung,  auch  wenn  der  Angestiftete  das  Verbrechen 
nicht  verilbt  hat,  besw.  nicht  bestraft  wird;  Beihülfe  su  Anstiftung 
and  suni  Versuch  der  Anstiftung.  Ungenügende  Ermahnung  des  Zeugen 
im  Prosessrerfahren  su  wahrheitsgemiisser  Aussage  sehliesst  Bestrafung 
wegen  falschen  Zeugnisses  aus.  StGB.  §§  108,  38,  Abs.  2,  34,  37,  39, 
Rechtspflegegesetz  § 377 . 

1.  Die  Staatsanwaltschaft  erhob  unterm  27.  Juli  1907  Anklage 
gegen  Sch.  und  B.,  gegen  den  erstem  auf  Versuch  von  Anstiftung 
zu  falschem  Zeugnis  in  einem  Zivilprozess,  gegen  den  letztem  auf 
Gehülfenschaft  bei  diesem  Verbrechen.  Sch.  hatte  im  Oktober  190t‘. 
die  F.  in  ihrer  Wohnung  aufgesucht  und  überredet,  als  Zeugin  vor 
dem  Bezirksgericht  Zürich  in  einem  Vaterschaftsprozesse  zu  ungunsten 
der  Klägerin  D.  unwahr  nuszusagen.  B.,  der  Schwager  des  Sch., 
hatte,  im  Bewusstsein,  dass  es  sich  um  eine  Bestimmung  der  F.  zu 
unwahren  Aussagen  vor  Gericht  handelte,  als  Dolmetsch  mitgeholfen, 
die  F.  zu  überreden. 

Diese  machte  tatsächlich  am  27.  November  1900  unter  der 
Einwirkung  der  beiden  Angeklagten  vor  dem  Bezirksgericht  falsche 
Angaben.  Die  gegen  sie  angehobene  Strafuntersuchung  wurde  aber 
sistiert,  weil  sich  ergab,  dass  die  Zeugin  in  ungenügender  Weise 
auf  die  Folgen  des  falschen  Zeugnisses  aufmerksam  gemacht  worden 
war;  der  Vorhalt  geschah  nur  im  Zürcherdialckt,  welchen  die  nur 
wenig  Deutsch  sprechende  F.  nicht  verstanden  haben  will. 

2.  Dii-  Allklagekammer  verweigerte  mit  Beschluss  vom  6.  Au- 
gust 1907  die  Zulassung  der  Anklagen  gegen  Sch.  und  B.:  Die 
Anstiftung  sei  eine  Form  der  Mittäterschaft;  werde  ein  Verbrechen 
überhaupt  nicht  begangen,  so  könne  auch  eine  Bestrafung  derjenigen 
Personen,  die  zur  Begehung  einer  strafbaren  Handlung  aufforderten, 
nicht  erfolgen.  Diese  Sachlage  sei  hier  gegeben,  weil  die  falschen 
Angaben  der  F.  nicht  den  Tatbestand  des  falschen  Zeugnisses  erfüllten. 

3.  Der  dagegen  eingelegte  Rekurs  der  Staatsanwaltschaft  wurde 
vom  Obergericht  für  begründet  erklärt  : Angesichts  des  Wortlautes 
von  § 38,  Abs.  2,  StGB,  kann  die  Ansicht  der  Anklagekammer 
nicht  geteilt  werden  ; der  Anstifter  soll  nach  zürcherischem  Strafrecht 
vielmehr  auch  dann  bestraft  werden,  wenn  der  Angestiftete  das 
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Verbrechen  gar  nicht  verübt  hat.  „Allerdings  muss  die  Anstiftung, 
wenn  sie  strafbar  sein  soll,  geeignet  gewesen  sein,  den  Willen  des 
Angestifteten  zu  bestimmen.  Das  trifft  in  vorliegendem  Falle  in  hohem 
Masse,  zu,  denn  Frau  F.  hat  ja  tatsächlich  die  von  ihr  verlangten 
unwahren  Angaben  gemacht.“  Gerade  ein  solcher  Fall  spricht  durch- 
aus auch  für  die  im  zürcherischen  StGB,  vertretene  Anschauung, 
denn  die  Verwerflichkeit  der  Handlungsweise  des  Angeklagten  Sch. 
ward  dadurch  gewiss  nicht  gemildert,  dass  infolge  eines  Formfehlers 
Frau  F.  nicht  zur  Bechenschaft  gezogen  werden  kann. 

„Sobald  die  Anklage  gegen  den  Sch.  zuzulassen  ist,  muss  dies 

— auch  geschehen  hinsichtlich  der  Anklage  gegen  B.  ; denn 

dass  eine  Gehülfenschaft  beim  Versuche  möglich  ist,  hat  die  neuere 
zürcherische  Praxis  immer  anerkannt.“ 
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Dr.  L.  v.  Bar,  ord.  Professur  der  Rechte  in  Göttingen.  Gesetz  und 
Schuld  im  Strafrecht.  Fragen  des  geltenden  deutschen  Straf- 
rechts und  seiner  Reform.  Band  I:  Das  Strafgesetz  (XXII,  272 
SS.)  1906 ; Band  II:  Die  Schuld  nach  dem  Strafgesetze  (XIX, 
855  SS.)  1907,  gr.  8°.  Berlin,  J.  Guttentag,  Verlagsbuchhandlung , 
G.  m.  b.  H. 

Im  Jahre  1882  veröffentlichte  der  Herr  Verfasser  den  ersten 
Band  eines  Handbuches  des  deutschen  Strafrechts  mit  einer  in  sich 
abgeschlossenen  Darstellung  der  Geschichte  des  deutschen  Strafrechts 
und  der  Strafrechtstheorien.  Das  jetzt  vorliegende  (seinem  baldigen 
Abschluss  nahe)  grosse  Werk  ist  eine  nach  den  veränderten  Zeit- 
verhilltnissen  im  Plane  (daher  auch  im  Titel)  etwas  geänderte  Fort- 
führung jener  Arbeit.  Es  musste,  unter  Ausscheidung  der  Lehre  von 
der  Strafe,  eine  Beschränkung  auf  die  wichtigeren  Lehren  nur  des 
allgemeinen  Teils  des  Strafrechts  eintreten,  eine  Erweiterung  dagegen 
in  eingehenderer  Rechtsvergleichung  mit  der  ausländischen  Straf- 
gesetzgebung und  Judikatur,  sowie  ausführlicher  Erörterung  der  auf- 
geworfenen Reformfragen,  in  welcher  letzteren  Beziehung  allerdings 
der  Verfasser  eine  radikale  Reform  des  jetzigen  deutschen  StGB, 
nicht  für  notwendig  erachtet,  da  eine  gewisse  Unbefriedigung  auf 
dem  Gebiete  des  Strafwesens  vielfach  weniger  auf  die  Mängel  des 
Gesetzestextes  als  auf  die  Art  der  Auslegung  und  Anwendung  zurtick- 
zuführeu  ist.  Hauptsächlich  war  Verfasser  bestrebt,  den  sich  für 
Strafrecht  Interessierenden,  namentlich  vielbeschäftigten  Praktikern 
eine  klare,  gut  lesbare  Darstellung  der  Ergebnisse  wissenschaftlicher 
Forschung  der  Neuzeit  in  ihrer  Begründung  und  mit  Kritik  derselben 
zu  liefern.  Soweit  nötig,  war  jeweilen  ein  kurzer,  orientierender 
Überblick  über  die  geschichtliche  Entwicklung  der  betreffenden  Lehre 
voranzuschicken.  Die  Lösung  der  einzelnen  Streitfragen  sollte  sieb 
dabei  schliesslich,  unter  nur  sparsamer  Verwendung  neuer  Begriffe, 
möglichst  als  selbstverständlich  ergeben.  Und  — man  kann  es  gleich 
von  vornherein  sagen  — es  wird  in  der  Tat  jeder  aufmerksame 
Leser,  da  auch  die  schwierigste  Untersuchung  (Kausalzusammenhang. 
Doluslehre,  Fahrlässigkeit,  Teilnahme)  in  fesselnder,  nie  ermüdender 
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Form  unter  Beleuchtung  zahlreicher  interessanter  und  vielbe- 
strittener Fälle  der  Praxis  erfolgt,  diesen  Eindruck  gewinnen  und 
anerkennen,  dass  der  Herr  Verfasser  das  gesteckte  Ziel  in  vollstem 
Masse  erreicht  hat.  Er  war  hierbei  in  der  angenehmen  Lage,  viel- 
fach auf  frühere  Arbeiten  sich  stützen  zu  können,  für  deren  Aus- 
gestaltung oder  Änderung  in  Einzelheiten  der  Verlauf  weiterer  wissen- 
schaftlicher Diskussion  in  Betracht  fiel.  Endlich  kam  dem  Werke 
die  ausgedehnte  und  oft  bewiesene  Vertrautheit  des  Verfassers  speziell 
mit  englisch-amerikanischer,  französischer  und  italienischer  Literatur 
und  Gesetzgebung,  in  Verbindung  mit  voller  Beherrschung  der  ver- 
schiedenen Zweige  des  internationalen  Rechts,  sehr  zu  statten.  Es 
soll  nun  der  Versuch  gemacht  werden,  von  dem  reichen  Inhalte  des 
Werkes  Kenntnis  zu  geben  und  auf  seinen  hohen  Wert  für  die  .Straf- 
gesetzreform hinzuweisen. 

In  dem  ersten,  dem  Strafgesetze  gewidmeten  Bande  geht  Ver- 
fasser von  dem  Satze  aus,  dass  ursprünglich  das  Strafrecht  durch 
ein  Strafgesetz  nicht  bedingt  gewesen  sei,  dass  jedes  Strafgesetz 
ein  Verbot  oder  ein  Gebot  eines  bestimmten  menschlichen  Verhaltens 
als  Kern  in  sich  enthalte  (während  sogenannte  Blankettgesetze  nur 
gewisse  Arten  der  ITnbotmässigkeit  betreffen)  ; dass  es  in  erster 
Linie  durchaus  an  das  Volk  zur  Nachachtung  gerichtet  sei  und  des- 
halb möglichste  Gemeinverständlichkeit  höchstes  Ziel  einer  guten 
Gesetzgebungspolitik  sein  müsse.  Die  Strafgesetze  sind  grösstenteils 
akzessorische  Rechtsnormen  zum  Schutze  auch  ohne  das  Strafgesetz 
denkbarer  Rechte,  möglicherweise  auch  nicht  auf  ein  bestimmtes 
anderes  Recht  in  dieser  oder  jener  Begrenzung  beziehbar  — zum 
Zwecke  der  Beschränkung  der  Willkür  der  einzelnen,  nach  heutiger 
Auffassung  aber  auch  zu  dem  der  Rechtssicherheit  des  Individuums 
gegen  ungerechte  Bestrafung  und  unnötige  Frciheitsbeointrächtigung, 
wie  dies  auch  der  durchaus  festzuhaltende  § 2,  Abs.  1,  des  deutschen 
StGB,  festsetzt.  Nur  Gesetz  ist  Quelle  des  Strafrechts,  höchstens  auf 
polizeistrafrechtlichem  Gebiete  desuetudo  beachtenswert.  Ausdehnung 
des  Kreises  strafbarer  Handlungen  durch  Analogie  ist  bei  der  heutigen, 
mit  dem  Ansprüche  auf  Vollständigkeit  des  Inhalts  auftretenden 
Gesetzgebung  ausgeschlossen,  dagegen  analoge  Anwendung  bei 
Strafausschliessungs-,  tilgungs-  und  milderungsgründen  zulässig.  Statt 
zu  rcjden  von  Rechtsgüter-  oder  Interessenschutz,  sollte  nach  den» 
Zwecke  des  Gesetzes  gefragt  werden  — nach  Massgabe  der  Kon- 
sequenz und  Harmonie  des  Strafgesetzes  und  des  Rechts  überhaupt, 
der  realen  Anforderungen  des  Lebens  wie  der  Erfahrung,  endlich  der 
historischen  Entwicklung.  Der  jetzt  immer  üblicher  gewordenen  ex- 
tensiven Interpretation  sei  entgegenzutreten,  namentlich  aber  jeder  so 
unendlich  schädlichen  dialektisch-scholastischen  Auslegungsmethode. 
Für  die  schwierige  Abgrenzung  der  Reichs-  und  Landesstraf- 
kompetenz wird  ein  Gesetzvorschlag  gebracht  (57,  58).  Hinsichtlich 
des  zeitlichen  Wirkungskreises  geht  Verfasser  prinzipiell  von  Anwend- 
barkeit des  neuen  Strafgesetzes  auch  auf  früher  begangene  .Straf- 
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taten  aus,  wobei  jedoch  dem  Schuldigen  zur  Erzielung  individueller 
Rechtssicherheit  und  Vermeidung  möglichen  Missbrauchs  das  frühere 
Gesetz  zugute  kommen  soll,  wenn  es  das  mildere  ist  (60  ff.),  während 
ein  neueres,  härteres  sowohl  nach  einem  Prinzip  des  Staatsrechts 
als  auch  einem  strafrechtlichen  ausser  Anwendung  bleibt  (73). 
Weitere  Spezialfragen  77  ft',  mit  Gesetzvorschlag  (98).  Die  Ansichten 
des  Verfassers  betreß's  des  räumlichen  Geltungskreises  sind  aus 
einigen  früheren  Arbeiten  bekannt  *).  Er  hält  das  vom  deutschen 
StGB,  angenommene  aktive  Personalitätsprinzip  (ausgenommen  An- 
griffe vom  Auslande  her  gegen  die  Sicherheit  des  Inlandes)  für  das 
allein  den  völkerrechtlich  zu  beobachtenden  Rücksichten  entspre- 
chende, erörtert  eingehend  die  übrigen  bisher  aufgestellten  Prin- 
zipien und  geht,  was  den  Handlungsort  betrifft,  auch  jetzt  von  dem 
Ort  der  Tätigkeit  des  Schuldigen  aus,  zugleich  bei  Überspannung 
der  Kompetenzansprüche  auf  die  Gefahr  völkerrechtlichen  Einspruchs 
hinweisend  (Fall  Cutting  104,  142,  223,  225).  Die  abweichende 
Praxis  in  England,  Nordamerika  und  Frankreich  hat  ihre  besondem, 
für  Deutschland  nicht  geltenden  Gründe  (143).  Für  Handlungen 
im  Gebiete  nichtzivilisierter  Völkerschaften  stellt  er  einen  Gesetz- 
vorschlag auf  (170)  und  hält  jetzt  allerdings  (gegen  früher)  die 
Anwendung  des  ausländischen  milderen  Gesetzes  bei  Beurteilung 
von  Auslandsdelikten  für  richtiger  (177).  Solange  sodann  das  Deutsche 
Reich  ein  Auslieferungsgesetz  nicht  besitzt,  lässt  sich  Auslieferung 
eigener  Staatsangehöriger  höchstens  in  zwei  Fällen  empfehlen  (182). 
Bedenken  ergeben  sich  gegen  den  Gesetzestext  bezüglich  des  zu 
weit  greifenden  Ausdruckes  „Münzverbrechen“,  gegen  die  Über- 
gehung der  Staatssiegel  fälschung,  gegen  Bestimmungen  im  Spreng- 
stoffgesetz und  im  Gesetz  betreffend  den  Sklavenhandel  und  Sklaven- 
raub (185).  Den  komplizierten  Verhältnissen  des  Deutschen  Reichs 
in  seiner  Eigenschaft  auch  als  einer  Kolonialmacht  kann  nur  eine 
genaue  Redaktion  mehrerer  einschlägiger  Paragraphen  des  GB.  ge- 
nügen (Vorschlag  228 — 235). 

In  dem  den  1.  Band  abschliessenden  Kapitel  „Exemtionen  vom 
Strafgesetze“  handelt  es  sich  mehrfach  um  Verhältnisse,  zu  deren 
Beurteilung  der  Verfasser  als  früheres  Reichstagsmitglied  ganz  be- 
sonders kompetent  erscheint.  Auch  hier  kann  er  sich  an  früher 
Gesagtes  anschliessen s)  und  hat  daran  nur  wenig  zu  ändern.  Mit 


')  Vgl  Juristische  Blätter  von  Dr.  Max  Burian  und  Dr.  Lothar  Johannv 
in  Wien.  Bd.  V (1876),  Nr.  14,  15  (Gerichtssanl  28,  441  ff.,  481  ff.).  — Ge- 
riehlssaal  .'14,  481 — 504;  .'15,  561 — 592;  Annuaire  de  l'Institut  de  droit  inter- 
national VII,  1883 — 1885,  p.  123 — 160.  — Lehrbuch  des  internationalen 
Privat-  und  Strafrechts,  1892,  S.  208-276. 

’)  Vgl.  über  Pressbeleidigung:  Gerichtssaal  52,  81—208:  sodann  die 
Schrift  ■ Die  Redefreiheit  der  Mitglieder  gesetzgebender  Versammlungen, 
mit  besonderer  Beziehung  auf  Preussen.  Ein  Wort  zur  Verständigung». 
Leipzig  1868.  Dazu  im  vorliegenden  Werke  8.  244,  Note  19  a.  E.,  271, 
Note  70  a.  E. 
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seinen  überall  wohlerwogenen  Ausführungen  werden  gewiss  viele 
einig  gehen.  Er  anerkennt  für  die  Fragen  des  parlamentarischen 
Rechts  „eine  Zwangslage  der  Gesetzgebung,  die,  um  schlimmere 
übelstände  zu  vermeiden,  einen  andern  Übelstand  zulassen  muss, 
solange  nicht  ideale  Gerichtshöfe  existieren,  die  niemals  verkehrt 
urteilen  oder  deren  Urteile  nicht  mit  irgend  einem  Scheine,  der 
Berechtigung  als  unrichtig  angegriffen  werden  können,  solange  auch 
nicht  unbegründete  Anklagen  Sache  der  Unmöglichkeit  sind“.  So 
lange  ist  streng  am  Privileg  der  Volksvertretung  festzuhalten,  da- 
für ihre  parlamentarische  Tätigkeit  wirkliche  Exemtion  vom  Straf- 
gesetze gemessen  muss,  während  in  der  Straffreiheit  der  Bericht- 
erstattung nur  eine  præsumtio  juris  et  de  jure  für  dabei  fehlende 
Rechtswidrigkeit  zu  sehen  ist  (271,  272). 

Der  der  Erörterung  der  strafrechtlichen  Schuld  gewidmete 
umfangreiche  zweite  Band  eröffnet  mit  kurzer  Darlegung  der  Un- 
vereinbarkeit des  Determinismus  wie  des  Indeterminismus  für  die 
Krage  der  Zurechnungsfähigkeit  mit  den  Anforderungen  des  Lebens, 
wenn  ein  Strafrecht  im  bisherigen  Sinne  fortbestehen  soll.  Nur  ein 
relativer  Indeterminismus  ermöglicht  uns,  in  dieser  heikein  Materie 
uns  immer  mehr  der  Wahrheit  zu  nähern,  ohne  sie  doch  jemals 
erreichen  zu  können  (13).  Die  Hauptsache  ist  die  Auffindung  eines 
für  den  Richter  wegleitenden  handlichen  Prinzips,  und  so  stellt  Ver- 
fasser eine  Realdefinition  der  Zurechnungsfähigkeit  auf  (34),  für 
die  die  neuesten  wissenschaftlichen  und  gesetzgeberischen  Formu- 
lierungsversuche verwertet  sind.  Anlangend  die  verminderte  Zu- 
rechnungsfähigkeit, war  Verfasser  einer  der  ersten,  der  eine  eigen- 
artige Strafbehandlung  solcher  Personen  für  notwendig  erklärte 
und  befürwortete1).  Letzteres  ist  nun  bekanntlich  jetzt  zur  communis 
opinio  geworden,  und  so  stimmt  er  den  Ausführungen  von  Professor 
Kahl  in  dessen  Gutachten  und  den  Beschlüssen  des  27.  deutschen 
Jurisfentages  (an  denen  nur  wenig  zu  ändern  ist,  Anmerkung  112, 
1 15)  zu.  Er  empfiehlt,  dem  Richter  zwischen  den  überhaupt  in 
Frage  kommenden  geeigneten  Massregeln  nach  Individualität  der 
Tat  wie  des  Täters  die  Wahl  zu  lassen,  so  dass  von  einem  Eingreifen 
des  Zivilrichters  erst  dann  die  Rede  wäre,  wenn  nach  der  besonderen 
Strafverbüssung  der  Minderwertige  noch  gemeingefährlich  erscheint 
(50).  Im  Urteile  sollte  eine  Maximaldauer  der  Verwahrung  in  der 
staatlichen,  zur  psychischen  und  somatischen  Besserung  des  Ver- 
urteilten bestimmten  Anstalt  festgesetzt  werden,  die  jedoch  nach 
später  gemachten  Erfahrungen  der  Reduktion  unterläge  (Vorschlag 
52 — 55).  In  der  Altersfrage  ist  Verfasser  nicht  für  eine  erhebliche 
Ilinaufrückung  der  Altersgrenze  straffrei  bleibender  Jugendlichen, 
wohl  dagegen  für  freies  Ermessen  des  Gerichts  bezw.  der  Mass- 

*)  Vgl.  Rezension  des  Werkes  von  Whartou,  Medical  Jurisprudence  I: 
On  mental  unsoudness,  Philad.  1872  in  Griinhuts  Z.  2,  1 ff  und  Dr.  Alfred 
Gottschalk , Materialien  ?..  Lehre  v.  d.  vérin.  Z.,  Berlin  1904,  S.  73. 
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nahmen  gegenüber  Personen  der  höheren  Altersstufe  (60,  Vorschlag 
74).  Radikales  Fallenlassen  der  Frage  näfch  Schuld  und  Strafbar- 
keit wird  hier  abgelehnt  (87),  während  allerdings  ein  als  zurech- 
nungsfähig erachteter  und  deshalb  zu  bestrafender  Angeklagter  nach 
Vorbild  des  Hamburger  Ges.  vom  6.  April  1887  der  Zwangserziehung 
zu  überweisen  wäre.  Genaueres  über  die  zulässigen  Massnahmen 
und  das  Verfahren  (Beschränkung  der  Öffentlichkeit)  S.  92  ff.  Dann 
folgen  sehr  interessante  Erörterungen  über  Greiseualter,  Frauens- 
personen, Taubstumme,  vorübergehende  Zustände  der  Bewusstlosig- 
keit, actiones  liberté  in’ causa,  Trunkenheit,  Hypnose  und  Affekte. 
In  der  Frage  der  Deliktsfähigkeit  juristischer  Personen  *)  hält  Ver- 
fasser (als  anormales  Recht)  im  Einklang  mit  der  richtig  verstandenen 
englisch-nordamerikanischen  Praxis  bezw.  Gesetzgebung  in  einigen 
Einzelfällen  die  Statuierung  einer  strafrechtlichen  Verantwortlichkeit, 
und  zwar  am  besten  in  einzelnen  Spezialgesetzen  für  tunlich  (155, 
156).  — Für  die  höchst  verwickelte  Lehre  vom  Kausalzusammenhänge 
haben  wir  in  der  grossen  Menge  der  hierüber  aufgestellten  Theorien 
an  dem  Verfasser  den  sichersten  Führer,  der  uns  in  klarer,  präg- 
nanter Darstellung  der  Hauptgrundzüge  derselben  den  Entwicklungs- 
gang der  bisherigen  Forschung  verfolgen  lässt.  Auch  hier  gestützt 
auf  seine  frühere,  anfänglich  bekämpfte,  jetzt  aber  immer  mehr 
durchdringende  Untersuchung  in  der  Schrift  „Die  Lehre  vom  Kausal- 
zusammenhänge im  Rechte,  besonders  im  Strafrecht“,  Leipzig  1871, 
beweist  er,  dass  sich  mit  Anschluss  an  die  Theorien  des  adäquaten 
Kausalzusammenhanges  in  einem  unternommenen  Ausbau  seiner 
Theorie  zu  befriedigenden  Resultaten  für  das  Rechtsgefühl  wie  für 
die  praktischen  Bedürfnisse  des  Lehens  gelangen  lasse.  Erweisen 
sich  di«;  einzelnen  Satze  den  verschiedensten  Kombinationen  gegen- 
über als  stichhaltig,  so  liegt  hierin  der  beste  Beweis  für  ein  wirk- 
lich vorliegendes  wissenschaftliches  Prinzip  (242).  Ebenso  kommt 
Verfasser  für  die  Unterlassungen  zu  einem  solchen  Resultat  (258). 
Hiernach  beruht  die  Annahme  einer  Kausalität  der  reinen  Unter- 
lassung auf  einer  durch  unsere  moralischen  und  rechtlichen  Anschau- 
ungen, ebenso  aber  auch  durch  die  Aufrechthaltung  der  Reehts- 
ordnung  gebotenen  (idealen  > Erweiterung  des  Kausalzusammen- 
hanges i268).  Auch  in  der  Doluslehre  gelangt  er  zu  ähnlichen 
Ergebnissen  wie  in  obgenannter  Schrift.  Unter  Aufstellung  einer 
massgebenden  Willensdeflnition  (318)  bekämpft  er  die  heutigen  An- 
schauungen über  dolus  eventualis  (den  auch  die  heutige  französische 
Praxis  nur  in  dem  beschränkten  Sinne  des  alten  „animus  nocendi“ 
anerkenne).  Die  Ergebnisse  werden  S.  352  zusammengefasst*),  dann 
über  dolus  generalis  357 — 361,  error  in  objecto  363 — 369.  aberratio 


')  Über  einen  interessanten  Fall  der  schweizerischen  Praxis  vgl.  diese 
Zeitschrift  19,  208—215 

’)  Vgl.  «lie.  früheren  Ausführungen  in  der  Zeitschrift  von  v.  Liszt,  18, 
534 — 559,  Gcrichtssaal  56,  401—411. 
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ictus  369  ff.  und  Rechtsirrtum  373 — 431  (mit  Gesetzvorschlag)  ge- 
handelt1). Was  die  zweite  Schuldform  der  Fahrlässigkeit  betrifft,  so 
fesselt  auch  bei  dieser  tief  eingehenden  Untersuchung  die  stets  zwischen 
oft  notwendiger  Strenge  und  anderseits  ab  und  zu  zulässiger  Milde  fein 
abwägende  Beurteilung  des  Verfassers,  der  überhaupt  die  nicht  zu 
einer  Art  von  Gewissenlosigkeit  gesteigerte  Fahrlässigkeit  nur  in 
engerem  Umfange,  als  die  heutige  Doktrin  und  Praxis  dies  tut,  für 
strafwürdig  erachtet.  Verbesserungsbedürftig  erscheint  ihm  aller- 
dings § 232,  Abs.  1,  des  StGB.  (460  ff.).  — Aus  der  Menge  der  Streit- 
fragen in  der  Versuchslehre  (für  die  Verfasser  auch  auf  eine  frühere 
Schrift  „Zur  Lehre  vom  Versuch  und  Teilnahme  am  Verbrechen", 
Hannover  1859,  zurückgreifen  kann)  soll  hier  nur  auf  die  Formu- 
lierung einer  Bestimmung  über  untauglichen  Versuch  (538),  die 
Behandlung  des  freiwilligen  Rücktritts  (547  ff.),  wie  der  Zweifels- 
frage fahrlässigen  Versuchs  (566)  und  der  Straffrage  (571)  hinge- 
wiesen werden. 

Fast  den  ganzen  Rest  des  Bandes  nimmt  die  Behandlung  der 
Teilnahmelehre  ein.  Für  diese  hält  Verfasser  an  der,  wie  doch  wohl 
anzuerkennen  ist,  vom  deutschen  StGB,  mit  Recht  angenommenen 
akzessorischen  Natur  derselben  fest  (595),  erörtert  die  Unterschei- 
dung von  Täterschaft  und  Gehülfenschaft,  sowie  den  richtigen  Um- 
fang der  Mittäterschaft  (609)  mit  Vorlegung  eines  Gesetzvorschlags 
(610),  wobei  namentlich  obligatorisch  zu  bestimmen  sei,  dass  die  Strafe 
der  Beihülfe  die  Strafe  des  Täters  nicht  erreichen  dürfe  (615).  Für 
die  Anstiftung  fällt  die  Bedingtheit  des  Anstiftervorsatzes  in  Betracht, 
die,  wenn  die  Bedingung  eintritt,  notwendig  auch  bewirkt,  dass 
dann  des  Anstifters  Vorsatz  ebensoweit  reicht,  wie  der  des  Ange- 
stifteten, sofern  letzterer  sich  in  den  Grenzen  der  Anstiftung  hält. 
Daher  will  der  Anstifter  auch  notwendig  den  Erfolg,  nicht  als  wenn 
er  ihn  direkt  herbeigeführt  hätte,  sondern  wie  der  Angestiftete  ihn 
herbeiführt  (622).  Eine  noch  weiter  reichende  Absicht  kann  für  den 
Dolus  des  Anstifters  allerdings  daneben  in  Betracht  kommen.  Sehr 
interessante  Behandlung  erfährt  sodann  die  Behandlung  des  Agent 
provocateur  (643  ff.),  wobei  Verfasser  genau  zwischen  erlaubter  und 
anderseits  eventuell  strafbar  machender  Provokation  unterschieden 
wissen  will  (650).  Teilnahme  Aussenstehender  an  Sonder-  (Standes-) 
verbrechen  hält  Verfasser  filr  möglich,  doch  sei  zur  Strafbarkeit 
erforderlich,  dass  auch  bei  dem  in  solchem  Verbände  nicht  Stehenden 
sich  das  Gefühl  für  solche  Pflichten  mit  genügender  Stärke  geltend 
macht  (658).  Erschwerende  Momente,  welche  in  persönlichen  Be- 
ziehungen des  Schuldigen  zum  »Verletzten  ihren  Grund  haben,  be- 
lasten den  Anstifter,  sowohl  wenn  sie  für  den  Täter,  wie  wenn  sie 
für  den  Anstifter  bestehen,  falls  er  unmittelbar  die  Tat  beginge 
(663).  Erschwerende  Umstände  beim  Anstifter  sind  dagegen  nicht 
auf  den  Täter  zn  übertragen.  Besser  als  die  Fassung  des  § 50  des 

')  Vgl.  dazu  Gerichtssaal  38,  252 — 289. 
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deutschen  StGB,  war  die  des  bayrischen  von  1861  in  Art.  66, 
Abs.  1 (667,  Anmerkung  129).  Unter  Ablehnung  der  von  Qeisv) 
vertretenen  Behandlung  (671)  fasst  Verfasser  die  Ergebnisse  wieder 
in  einem  Gesetzvorschlag  ■ zusammen  (672).  Über  den  Excess  des 
Täters  wird  S.  673  ff.,  dabei  besonders  vom  error  in  objecto  (676) 
gehandelt  mit  Billigung  der  sogenannten  Äquivalenztheorie  (679). 
Unrichtig  erscheint  die  öfters  geforderte  Bestrafung  der  Anstiftung 
als  Versuches  des  beabsichtigten  Deliktes  (681)  und  bedenklich  die 
der  misslungenen  Anstiftung  (684).  Abschliessende  Erwägungen 
über  Rücktritt  und  persönliche  Straftilgungsgründe  (686  ff.),  sowie 
über  Strafzumessung  und  die  Frage  der  Strafbarkeit  der  Anstiftung 
auch  bei  Übertretungen  (689,  690). 

Viele  Schwierigkeiten  zufolge  der  heute  noch  vertretenen  Auf- 
fassungen werden  beseitigt  für  die  sogenannte  negative  Beihülfe 
(698  ff.),  die  etwaigen  Reste  der  Komplotttheorie  (705  ff.)  und  die 
sogenannte  notwendige  Teilnahme  (731  ff.),  und  daun  zur  Begünsti- 
gung (736  ff.)  übergegangen,  in  welcher  Materie  Verfasser  (Vorw. 
pag.  VI)  wegen  felilsnmer  Technik  tiefgreifende  Änderungen  des 
StGB,  für  nötig  erachtet.  Die  Darstellung  erreicht  namentlich  hier 
— wenigstens  nach  Ansicht  des  Referenten  — den  Höhepunkt 
dramatischer  Lebendigkeit  mit  Durchschlagskraft  in  der  Beweis- 
führung. Die  bisher  vielfach  angenommene  und  auch  gesetzlich  for- 
mulierte Behandlung  der  Begünstigung  als  eines  völlig  selbständigen 
Verbrechens  wird  zwar  als  logisch  unanfechtbar,  doch  kaum  emp- 
fehlenswert oder  durchführbar  bezeichnet,  da  die  Schuld  des  die 
Rechtsverfolgung  Hindernden  der  Existenz  wie  dem  Masse  nach 
von  dem  Verbrechen  abhängt,  tins  gegen  die  Reehtsverfolgung  ge- 
schützt wird.  Unter  Aufweisung  der  Unklarheit  und  des  Schwankens 
der  Praxis  in  den  einzelnen  schwierigen  Fragen  wird  der  Vorzug 
der  gemeinrechtlichen  Auflassung  gegeben,  die  eine  strafbare  Be- 
günstigung nur  annahm,  wo  ein  Verhalten  vorliegt,  mit  dem  man  sich 
nachträglich  wirklich  zum  Genossen  des  Verbrechers  macht  (749). 
was  zugleich  für  die  Charakterisierung  des  Dolus  von  Bedeutung 
ist  (761).  Auch  hier  leistet  die  Regel  des  Lebens  bezüglich  des  im 
gewöhnlichen,  an  sich  erlaubten  Gange  desselben  Zulässigen  ihre 
wesentlichen  Dienste  (763  ff.).  Eingehend  werden  behandelt  Zahlung 
von  Geldstrafe  für  einen  andern  774 — 780  (im  griechischen  und 
römischen  Altertum  als  erlaubt,  unter  Umständen  als  Anstandspflicht 
erklärt,  nach  österreichischem  Strafrecht  straflos),  falsche  Angaben 
in  Gnadengesuchen  <781),  Boihülfe  oder  Anstiftung  zu  Selbstmord 
(783),  Begünstigung  von  Teilnehmern  durch  einen  Teilnehmer  am 
Delikt  (783  fl'.),  die  eigenen  Vorteils  wegen  geleistete  Begünstigung 
(787  ff.  % die  Antragsfrage  und  {?§  257,  258  des  deutschen  StGB. 
Auch  für  die  sogenannte  Partiererei  führt  die  Teilnahmetheorie  in 

*)  Vgl.  jetzt  Bernhard  Orte:  Juridiske  Afhaudlinger  udgivne  veil  Francis 
Jiai/crup,  Kristiania  1903,  S.  213 — 232. 
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ihren  Ergebnissen  auf  einfachem  Wege  zu  befriedigerem  Resultate 
als  die  Selbständigkeitstheorie  (801  ff.),  was  zur  Vorlegung  eines 
Gesetzvorschlags  Anlass  gibt  (884,  835)  im  Vergleich  mit  ausländi- 
scher Gesetzgebung  und  Praxis.  Die  Erörterung  des  § 49  a des 
StGB,  führt  den  Verfasser  zum  Vorschläge  einfacher  Beseitigung 
desselben  '839  ff.). 

Dies  in  kurzen  Zügen  ein  Überblick  über  den  reichen  Inhalt 
des  uns  in  diesen  beiden  Bänden  Gebotenen.  Die  prägnant  ausge- 
arbeiteten Register  leisten  treffliche  Dienste.  Der  dritte  Band  wird 
unter  dem  Titel  „Die  Befreiung  von  Schuld  und  Strafe  durch  das 
Strafgesetz“  die  noch  ausstehenden  Materien  umfassen. 

Als  reife  Frucht  reichster  Lebenserfahrung  und  langjähriger, 
tiefgründiger  Beschäftigung  mit  allen  den  schwierigen  Einzelfragen 
wird  das  grosse  Werk  des  Herrn  Verfassers  denen,  die  schon  lange 
vor  einer  Überspannung  der  staatlichen  Strafkompetenz  warnten, 
den  Beweis  der  Möglichkeit  hierfür  liefern,  ohne  dass  im  mindesten 
wirklich  berechtigte  Anforderungen  unbefriedigt  blieben,  nicht 
minder  aber  auch  den,  dass  pietätvoll  in  manchen  Punkten  dem 
guten  und  bewährten  Alten,  wo  immer  es  sich  findet,  selbst  bei 
sonstiger  engster  Fühlung  mit  dem  Geiste  des  Fortschritts,  vor  radi- 
kalen Änderungen  mit  verschwommenem  Horizonte  der  Vorzug  ein- 
geräumt werden  kann.  A.  Teich  manu. 

Oesamt-Register  zur  Deutschen  Juristen- Zeitung.  I. — X.  Jahrgang, 

1896 — 1905,  bearbeitet  von  Arthur  Schindler,  Rechtsanwalt  in  Berlin. 

418  S.  Berlin  1907.  Otto  IJebmann. 

Die  Reichhaltigkeit  der  Deutschen  Juristen-Zeitung,  die  Mannig- 
faltigkeit der  meist  kurzen  Beiträge  macht  es  fast  unmöglich,  in 
Erinnerung  zu  behalten,  was  etwa  einmal  über  diese  oder  jene  Frage 
dort  erschienen  ist.  Das  Gesamt-Register  zu  den  zehn  Jahrgängen 
setzt  uns  nun  in  den  Stand,  rasch  zu  erfahren,  was  die  Juristen- 
Zeitung  zu  dem  einen  oder  andern  Gegenstände  bietet.  Die  Juristen- 
Zeitung  wird  damit  besser  in  den  Dienst  der  wissenschaftlichen 
Arbeit  gestellt.  Das  umfangreiche  Werk  gibt  ein  Sachregister,  ein 
Gesetzesregister  und  ein  Verzeichnis  «1er  Mitarbeiter.  Das  Register 
ist  jedoch  zu  umständlich  angelegt.  Was  soll  z.  B.  der  Hinweis: 
„ Vergeltung  s.  Notwehr“,  dann  „Vergeltungsidee  VI  10“,  „im  Straf- 
recht IV  37“,  dann  „Vergeltungsstrafe  IX  93“,  dann  erst  noch 
„s.  Strafe“.  Das  eine  Wort  Vergeltung  genügt.  Welchen  Wert  hat 
das  Wort  Strafbestimmung , wenn  dabei  steht  „im  Konkurse  IV  291“, 
„Präventiveigenschaft  polizeilicher  St.  IV  44“,  „des  Börsengesetzes 
II  46“,  und  dann  der  Hinweis  „s.  Konkurs“.  Davon  hat  man  nichts. 
Wenn  das  Register  um  die  Hälfte  kürzer  wäre,  wäre  es  doppelt 
so  viel  wert.  Ein  kleineres  Format  wäre  für  ein  Register  handlicher. 
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Dr.  Ernst  Delaquis.  Die  Rehabilitation  im  Strafrecht.  Berlin,  J.  Out- 
tentag,  1907.  VIII  und  279  S. 

Delaquis  ist  auf  dem  Gebiete  der  Rehabilitation  recht  eigentlich 
Spezialist.  Mit  unermüdlichem  Eifer  hat  er  seit  Jahren  alles  erdenk- 
liche Material  zusammengetragen  und  es  in  Vorträgen  und  Aufsätzen 
verwendet  *),  so  dass  man  im  vorliegenden  Buch  eine  abgeschlossene 
und  wohl  gerundete  Darstellung  des  Institutes  erwarten  durfte.  Die 
Lektüre  der  Schrift  lässt  diese  Erwartung  nicht  zu  Schanden  werden; 
es  ist  ein  Buch  von  einer  erstaunlichen  Gewissenhaftigkeit,  nur  von 
einer  fast  zu  grossen  Akribie,  die  oft  den  leichten  Fluss  der  Dar- 
stellung hindert  und  durch  allzuviel  Rankenwerk  die  grossen  Linien 
undeutlich  macht  ; es  ist  aber  daneben  ein  Buch,  das  mit  Liebe  und 
einer  gewissen  Begeisterung  geschrieben  ist,  einer  Begeisterung,  die 
hier  besondere  Werbekraft  entfalten  muss,  weil  Neues  und  vielfach 
Unabgeklärtes  auf  dem  Spiele  steht.  Delaquis  ist  auch  ein  guter 
Systematiker.  Da  ist  alles  klar  und  geordnet. 

Der  geschichtliche  Teil  beschäftigt  sich  besonders  ausführlich  mit 
dem  französischen  Recht,  weil  es  von  jeher  für  die  Ausgestaltung 
der  Rehabilitation  vorbildlich  war,  oder  wenigstens  die  weitern 
Entwicklungen  am  meisten  förderte  : von  der  réhabilitation  gracieuse, 
der  gnadenweisen  Rehabilitation,  schritt  Frankreich  zur  réhabilitation 
judiciaire  vor,  die  dem  Verurteilten  unter  bestimmten  Voraussetzungen 
ein  vom  Richter  festzustellendes  Recht  auf  Rehabilitation  zugestand; 
es  tat  endlich  den  weitern  Schritt  zur  réhabilitation  de  droit,  die 
eigentlich  der  Verjährung  näher  steht,  weil  sie  automatisch,  durch 
Zeitablauf  eintritt,  ohne  Gesuch,  ohne  Staatsakt,  ja  selbst  gegen  den 
Willen  des  Rehabilitandus  (53,  109).  Neben  dem  französischen  Recht 
sind  die  Entwicklungen  in  Deutschland  und  andern  Ländern  von 
wenig  selbständiger  Bedeutung.  — Der  zweite  Teil  der  Schrift 
versucht  die  dogmatische  Fundierung  der  Rehabilitation.  Mit  aller 
Energie  spricht  sich  hier  Delaquis  immer  wieder  dahin  aus,  dass 
nicht  über  die  richterliche  Rehabilitation  hinaus  zur  réhabilitation 
de  droit  geschritten  werden  soll,  weil  in  ihrer  Ähnlichkeit  mit  der 
Verjährung  eine  Gefahr  liegt,  weil  ihr  automatisches  Eintreten  eine 
tiefere  moralische  Wirkung  auf  den  Bestraften  wie  auf  die  Öffent- 
lichkeit unmöglich  macht  (149).  Rehabilitation  soll  danach  sein 
„Aufhebung  der  Verurteilung  durch  gerichtliche  Entscheidung  nach 
erstandener  Strafe  unter  der  Bedingung  seit  der  Entlassung  durch- 
geführteu  legalen  (eventuell:  positiv  zu  erweisenden  guten)  Ver- 
haltens“ (220,  101  11’.).  Diese,  allerdings  wenig  elegante  Deiinition 
enthält  alle  wesentlichen  Elemente,  von  denen  ich  einzeln  noch 
hervorheben  will,  dass  die  Rehabilitation  jeder  Verurteilung  gegen- 

')  Die  lange  Reihe  der  Arbeiten  Delnquig  über  die  Rehabilitations- 
frage findet  sich  auf  S.  2 in  der  Anmerkung  aufgezählt  ; vgl.  auch  diese 
Zeitschrift  18  316  ff. 
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über  zuzulassen  ist  und  sich  nicht  nur  auf  die  Wiederherstellung 
der  bürgerlichen  Ehrenrechte  beschränken  soll  (182),  dass  die  Wir- 
kung einer  Rehabilitation  die  Löschung  der  Verurteilung  ist,  also 
ein  durch  Rehabilitation  gelöschtes  Urteil  nicht  die  Basis  für  eine 
Rückfallsstrnfe  abgeben  kann  (222/3).  Die  Seiten  219 — 224  fassen 
in  übersichtlicher  Weise  alle  Vorschläge,  die  Delaquis  für  die 
materielle  Gestaltung  der  Rehabilitation  zu  machen  hat,  zusammen, 
daran  schliesst  sich  eine  Darstellung  des  Rehabilitutionsrer/aAre«# 
in  den  Grundzügen,  aber  auf  breiter  rechtsvergleichender  Basis 
aufgebaut  (224  ff.),  und  endlich  versucht  Delaquis  zum  Schluss 
sein  Werben  für  den  Rehabilitationsgedanken  durch  eine  statistische 
Bearbeitung  französischer,  belgischer  und  italienischer  Daten  zu 
bekräftigen  (249  ff.). 

Delaquis  Ausführungen  müssen  in  der  Tat  davon  überzeugen, 
dass  die  Rehabilitation  hohe  und  erstrebenswerte  Ziele  im  Auge 
hat,  dass  diese  „lohnweise.  Aufrechnung“,  wie  sie  Oetker  einmal 
genannt  hat,  das  richtige  Verhältnis  herzustellen  versucht  zwischen 
der  Tatsache  einmal  erlittener  Bestrafung  und  nachheriger  dauernder 
ehrenhafter  Führung.  Diese  Grundgedanken  weisen  der  Rehabili- 
tation ihren  Platz  an  in  der  Reihe  jener  modernen  Institutionen,  die 
auch  dem  Verbrecher  Menschlichkeit  und  alle  Momente  berück- 
sichtigende Gerechtigkeit  widerfahren  lassen  wollen.  Wenn  ich 
trotzdem  der  Bedeutung  des  Institutes  einige  Skepsis  entgegenbringe, 
so  nähre  ich  sie  nur  damit,  dass  ich  diesem  „Rechtsbehelf“  nieht 
das  begeisterte  Vertrauen  entgegenbringe,  wie  Delaquis  und  andere 
es  tun.  Was  nützen  alle  richterlichen  Rehabilitationserklärungen, 
wenn  die  Kreise,  denen  ein  einstmals  Verurteilter  früher  angehörte, 
trotz  alledem  und  alledem  mit  Fingern  auf  ihn  zeigen,  oder  ihn  wenig- 
stens nicht  mehr  voll  anerkennen?  Delaquis  meint  selbst,  die  Rehabili- 
tation in  der  öffentlichen  Meinung  sei  vorläufig  nicht  zu  verwirk- 
lichen, aber  er  verspricht  sich  von  der  Ausgestaltung  des  Rechts- 
institutes  erzieherische  Wirkung.  Möge  er  richtig  in  die  Zukunft 
sehen,  und  möge  das  Recht  auch  in  diesem  problematischen  Falle 
seine  kulturfördernde  Macht  offenbaren. 
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terial zur  Beurteilung  der  deutschen  Strafprozessreform.  Berlin. 
Curtius.  55  S. 

G.  Jellinek.  Der  Kampf  des  alten  mit  dem  neuen  Recht.  Prorektorats- 
rede. Heidelberg.  C.  Winter,  1907.  6.3  S. 

M.  Salomon.  Das  Problem  der  Rechtsbegriffe.  Heidelberg,  C.  Winter , 
1907.  96  S.  Mk.  2.  — . 

Vertag  son  Hermann  Beyer  und  Söhne  ( Beyer  und  Mann)  Langensalza  : 

I.  Beiträge  zur  Kinderforschung  und  Heilerziehung. 
Beihefte  zur  „Zeitschrift  zur  Kinderforschung“. 

II  e ft  X X : J.  Trüper.  Zur  Frage  der  Behandlung  unserer 
jugendlichen  Missetäter.  1900.  8.  25. 

Heft  XXI:  Heinrich  Reicher.  Die  Verwahrlosung  des  Kindes 
und  das  geltende  Recht. 

Heft  XXV:  W.  Kulemann.  Die  forensische  Behandlung  der 
Jugendlichen.  1907.  8.  17. 

Heft  XLI:  von  Rohden.  Jugendliche  Verbrecher.  1907.  8.  15. 

II.  Pädagogisches  Magazin. 

Heft  309:  J.  Baumann.  Für  freie  Universitäten  neben  den  Stuat>- 
universitüten.  1907.  8.  09. 

Heft  312:  0.  H.  Michel.  Die  Zeugnisfähigkeit  der  Kinder  vor 
Gericht.  1907.  S.  08. 
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Strafrecht. 

Kanton  Bern  : Gesetz  betreffend  den  bedingten  Straferlass,  vom  3.  No- 
vember 1907.  Kantone  Graubünden  nnd  Baselland:  (Jesetzesent würfe  be- 
treffend den  bedingten  Straferlass,  bezw.  den  bedingten  Strafvollzug. 

Die  Bewegung  für  die  Einführung  des  bedingten  Straferlasses  in  die 
kantonalen  Strafrechte  dauert  an,  die  deutschsprachigen  Kantone  folgen 
einer  nach  dem  andern  den  französischen  nach.  Im  Kanton  Bern  ist  dieser 
Tage  ein  neues  Gesetz  in  Kraft  getreten,  Graubünden  und  Baselland  be- 
schäftigen sich  mit  Gesetzesentwürfen.  Ich  will  über  diese  gesetzgebe- 
rischen Arbeiten  der  Reihe  nach  kurz  berichten,  unter  Hervorhebung  von 
Besonderheiten  und  mit  dem  Hinweis,  bei  Graubüuden  und  Baselland,  auf 
den  derzeitigen  Stand  der  nocli  nicht  abgeschlossenen  Arbeiten. 

1.  Kanton  Bern.  Der  Text  des  Gesetzes  vom  3.  November  ist  im  Anhang 
abgedruckt  *).  Ober  seine  Entstehung  entnehme  Ich  gütigen  Mitteilungen 
des  Herrn  Prof.  Dr.  Ph.  Thurmann  die  folgenden  Daten: 

In  der  Grossratssitzung  vom  26.  Januar  1904  wurde  eine  Motion 
Cumat  begründet  und  erheblich  erklärt  des  Inhalts  : 

« Der  Regierungsrat  wird  eingeladen,  dem  Grossen  Rat  Bericht  und 
Antrag  einzubringen  iiher  die  Revision  der  Strafgesetzgebung  durch  Ein- 
führung der  hedingten  Bestrafung  (loi  Bérenger)  in  dieselbe.  - 

Diesen  Auftrag  erledigten  die  Polizeidirektion  und  der  Regierungsrat 
durch  Erstattung  eines  «Vortrages»  zum  Entwürfe  eines  Gesetzes  über 
die  bedingte • Verurteilung,  vom  4.  Mai  1905,  und  durch  die  Aufstellung  eines 
Gesetzentwurfes  vom  15.  November  1905.  Im  Laufe  der  Beratungen  hat 
sich  die  Regierungsvorlage  allerdings  verschiedene  Umgestaltungen  ge- 
fallen Inssen  müssen:  es  entstand  vorerst  ein  «Gemeinsamer  Entwurf  des 
Regierungsrates  und  der  Grossratskommission  »,  vom  2./23.  April  1906,  in 
welchem  die  bedingte  Verurteilung  in  einen  bedingten  Straferlass  umge- 
wandelt wurde.  Diese  für  unsere  Verhältnisse  wohl  einzig  zweckmüssige 
Gestaltung  des  Institutes  ist  auch  in  den  folgenden  Entwürfen  geblieben: 
dem  Entwurf  vom  4 /6.  Februar  1907  und  dem  nach  der  ersten  Beratung 
im  Grossen  Rat  nusgegebenen  Entwurf  4 vom  25.  April  1907.  Nach  der 
zweiten  parlamentarischen  Beratung*)  ist  dieser  Entwurf  unverändert  dem 

I)  Unten  S.  423  f. 

*)  Ober  die  beiden  Grussrate -Verhandlungen  vgl.  Tagblntt  des  Grossen  Rates  des 
Kantons  Ilern  1ÎM17  37»  fl.  und  407  ff. 


Digifced  by  Google 


Strafrechtszeituiig. 


407 


Volke  vorgelegt  uud  in  der  Abstimmung  vom  3.  November  1907  mit  44,870 
gegen  29,521  Stimmen,  also  mit  einem  Me.hr  von  15,354  angenommen  worden. 
«Dieses  nicht  gerade  glänzende  Resultat»,  schreibt  mir  Herr  Prof.  Thor- 
mann, « gibt  um  so  mehr  Anlass  zum  Nachdenken,  als  meines  Wissens  sich 
vor  der  Abstimmung  keine  offene  oder  prinzipielle  Opposition  geltend  ge- 
macht hatte.  » . 

Das  heroische  Gesetz  lehnt  sich,  wie  schon  der  «Vortrag*  von  1905 
betonte,  an  den  eidgenössischen  Strafgesetzentwurf  Juni  1903  an.  der  in 
diesem  Punkt,  «die  Billigung  auch  des  bernischen  Gesetzgebers  verdient*. 
Immerhin  zeigen  sich  Abweichungen  vom  eidgenössischen  Vorbild  genug: 
gegenüber  Art.  57  des  eidgenössischen  Strafgese.tzent wurfes  sind  die  Voraus- 
setzungen des  bedingten  Straferlasses  teils  enger,  teils  weiter,  derart,  dass 
nur  die  Gunst  erwarten  kann,  wer  nie  zuvor  weder  in  der  Schweiz  noch 
im  Ausland  wegen  einor  in  hernischen  Gesetzen  mit  Zuchthaus  be- 
drohten Handlung  verurteilt  worden  ist,  wer  überdies  nicht  innerhalb  der 
letzten  fünf  Jahre  in  der  Schweiz  oder  im  Ausland  « wegen  der  nämlichen 
oder  einer  gleichartigen  Handlung*  verurteilt  wurde1).  Bei  einem  Bussen- 
urteil  ist  der  bedingte  Erlass  möglich,  wenn  «gemäss  den  gesetzlichen  Be- 
stimmungen wegen  Armut  des  Verurteilten  eine  Umwandlung  der  Busse  in 
Gefängnis  oder  öffentliche  Arbeiten  eintritt » (Art.  1)').  Die  dem  Verurteilten 
auferlegte  Probezeit  ist  auf  2—5  Jahre  festgesetzt;  der  Richter  kann  dem 
Verurteilten  für  diese  Zeit  besondere  Weisungen  erteilen,  in  der  Regel 
wird  er  ihn  auch  der  Schutzaufsicht  unterstellen  (Art.  2).  Der  Widerruf 
des  Erlasses  muss  erfolgen,  wenn  der  Verurteilte  während  seiner  Probezeit 
wegen  einer  vorsätzlichen,  in  bernischen  Strafgesetzen  mit  Freiheitsstrafe 
bedrohten  Handlung  verurteilt  wird;  «ausnahmsweise  ist  jedoch  der  Richter 
befugt,  den  Widerruf  nicht  zu  verfügen,  wenn  die  letzte  strafbare  Hand- 
lung geringfügiger  Art  ist».  Auf  der  andern  Seite  kann  dann  wieder  der 
Richter  widerrufen  wenn  der  Verurteilte  einer  richterlichen  Weisung  zu- 
widerhandelte.  Die  Verjährung  derjenig-en  Strafen,  welche  während  der 
«Probezeit»  verjähren  würden,  ruht  in  diesem  Zeitraum;  die  Verjährung 
beginnt  jedoch  mit  dem  Widerruf  des  Straferlasses  (Art.  3 und  4). 

Art.  6 — 11  des  Gesetzes  umschreiben  noch  die  strafprozessuale  und 
administrative  Ausgestaltung  des  Institutes,  während  Art.  5 interpretato- 
risch  beifügt,  dass  der  Straferlass  die  ausgefällten  Nebenstrafen  mitumfasst, 
ausgenommen  die  Verurteilung  zu  Konfiskation,  Wirtshausverbot  und  zu 
Busse;  ebenso  wird  die  Verurteilung  zu  Zivileutsehädiguug  und  zu  Prozess- 
kosten nicht  berührt.  Aus  dem  Prozessualen  ist  hervorzuheben,  dass  der 
bedingte  Straferlass  auf  Antrag  des  Angeklagten  oder  der  Staatsanwalt- 
schaft oder  von  Amtes  wogen  ausgesprochen  werden  kann  (Art.  6);  Rechts- 
mittel gegen  erstinstanzliche  Entscheide  sind  zulässig;  in  sehwurgericht- 
licheu  Fällen  entscheidet  die  Kriminalkammer,  ob  die  Verurteilung  eine 

J)  Dagegen  der  eidgenössische  Strafgesotzentwurf  1908,  Art.  67:  * der  bisher 

weder  In  der  Schwei/,  noch  im  Ausland  eine  Freiheitsstrafe  wegen  eines  Verbrechens 
erstanden  hat — “ 

*)  Wohl  nach  dem  Muster  des  Gesetzes  von  Haselstadt,  vom  11.  Januar  1H0«.  $ i. 
Diese  Z.  !*♦  237. 
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bedingte  sein  soll  (Art.  8 und  9).  Für  das  Administrative  sind  Art.  10  und  11 
bemerkenswert:  Nach  dem  erstem  werden  Verurteilung,  bedingter  Straf- 
erlass, dessen  Widerruf  und  das  Dahiufallen  der  Strafe  in  das  Strafregister 
eingetragen;  «jedoch  dürfen  diese  Eintragungen  nur  bei  einer  neuen 
Strafuntersuchung  mitgeteilt  und  nur  bei  einer  Strafverurteilung  verwertet 
werden»  (!).  Der  Art.  11  sieht  vor,  der  Grosse  Kat  werde^iuf  dem  Dekrets- 
wege über  die  Organisation  und  die  Aufgaben  der  bisher  noch  nicht 
staatlichen  Schutzaufsicht,  dann  Uber  Führung  und  Benutzung  der  Straf- 
register und  endlich  über  die  bedingte  Entlassung  von  Sträflingen  Be- 
stimmungen erlassen.  Damit  sind  weitere  Reformen  versprochen,  die 
zum  Teil  ja  mit  der  Einrichtung  des  bedingten  Straferlasses  nur  in  einem 
losen  inneren  Zusammenhang  stehen. 

Das  Gesetz  ist  mit  der  Annahme  durch  das  Volk  in  Kraft  getreten 
(Art.  12)  und,  wie  mir  Herr  Thormann  schreibt,  auch  schon  zur  Anwendung 
gelangt. 

2.  Kanton  GraubUnden.  Die  vom  4 Oktober  1907  datierte  Botschaft  des 
Kleinen  Kats  au  den  Grossen  Rat  « betreffend  Entwurf  eines  Gesetzes  über 
den  bedingten  Straferlass»  wurde  ebenfalls  veranlasst  durch  eine  dem 
Grossen  Kat  eingereichte  Motion  — die  Motion  Dr.  Menti  und  Konsorten, 
vom  17.  November  1905,  die  das  Parlament  am  7.  November  1906  erheblich 
erklärte. 

Die  Botschaft  setzt  sich  namentlich  auch  mit  der  Frage  auseinander, 
ob  der  Erlass  eines  kantonalen  Gesetzes  über  den  bedingten  Straferlass 
noch  vor  der  Erreichung  der  Strafrechtseinheit  zweckmässig  sei.  Für  die 
Antwort  wird  auf  den  auch  vom  eidgenössischen  Justizdeparteineut  aus- 
drücklich vertretenen  Standpunkt  verwiesen,  dass  kantonale  Neuerungen, 
die  als  Vorarbeit  für  das  eidgenössische  Strafgesetzbuch  sich  darstellen, 
durchaus  angezeigt  sind1).  Für  den  Kanton  Graubünden  kommt,  ähnlich 
wie  für  Beni,  noch  dazu,  dass  die  Einführung  des  bedingten  Straferlasses 
auch  die  Einrichtung  eines  kantonalen  Strafenregisters  und  die  staatliche 
Organisation  der  Schutzaufsicht  nötig  machen  wird,  Werke,  die  zugleich 
in  nützlicher  Weise  der  Einführung  des  künftigen  eidgenössischen  Straf- 
rechts Vorarbeiten  werden. 

Der  Gesetzesentwurf  weicht  in  mehreren,  nicht  unwesentlichen  Punkten 
vom  Art.  57  des  eidgenössischen  Entwurfes  1903,  wie  auch  vron  tien  übrigen 
schweizerischen  Mustern,  ab 

Nach  Art.  2 soll  der  Gunst  des  bedingten  Straferlasses  nur  teilhaftig 
werden,  wer  «noch  nie  zu  einer  Kriminal-  oder  Polizeistrafe  verurteilt 
worden»  ist,  und  nur  bei  Urteilen,  die  auf  höchstens  6 Monate  Gefängnis 
lauten,  kann  der  Erlass  eintreteu.  Das  Urteil  darf  zudem  nicht  in  contu- 
maciam erlassen  sein.  Anderseits  soll  sich  der  Erlass  auch  auf  Bussen- 
urteile  erstrecken  können.  «Wird  nachträglich  bewiesen,»  fügt  Art  4 
vorsichtig  hinzu,  «dass  die  Bedingungen  des  Strafaufschubs  nicht  vor- 
agen,  so  kann  der  Richter  den  sofortigen  Strafvollzug  anordnen.»  Die 
Probezeit  wird  für  die  Kegel  auf  3 Jahre  festgesetzt,  doch  kann  der  Richter 

i)  V>r!  dlo*e  7..  ID  liJ, 
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<lie  Dauer  auf  5 Jahre  erstrecken.  Neben  die  herkömmlichen  Auflagen, 
die  dem  zu  Erprobenden  gemacht  werden,  tritt  die  Pflicht,  dem  Gerichte 
jeden  Wohnsitzwechsel  anzuzeigen  (Art.  5 und  8).  Der  Art.  9 endlich 
bestimmt  über  die  Verwirkung  des  Erlasses,  dass  sie  insbesondere  ein- 
treten  soll,  wenn  der  Verurteilte  « wahrend  der  Probezeit,  sei  cs  im  Ranton, 
sei  es  ausserhalb  desselben,  vorsätzlich  oder  grob  fahrlässig  (!)  eine  Straftat 
begeht,  oder  sich  einem  liederlichen  Lebenswandel  ergibt,  oder  trotz  Mah- 
nung  die  Weisungen  der  Schutzaufsichtskommission  oder  des  Schutzvogtes 
nicht  befolgt  ». 

Das  übrige  bewegt  sich  in  herkömmlicher  Bahn. 

Über  das  Schicksal  des  Entwurfs  ist  mir  bis  zur  Stunde  nichts  be- 
kannt geworden. 

3.  Kanton  Baselland.  Der  mir  vorliegende  « Bericht  des  Regierungsrates 
an  den  Landrat  zum  Gesetzesentwurfe  betreffend  den  bedingten  Straf- 
erlass», vom  12.  Oktober  1907,  ist  auf  einen  wenig  reformfreudigen  und 
zuversichtlichen  Ton  gestimmt. 

Eine  landrätliche  Kommission,  die  über  die  Einführung  der  bedingten 
Begnadigung  zu  beraten  hatte,  gelangte  in  ihrem  Berichte  vom  30.  Januar 
1907  zu  dem  Schlüsse,  der  Kanton  Baselland  solle  nach  dem  Vorgang 
anderer  Kantone  auch  in  sein  Strafrecht  den  bedingten  Strafvollzug  ein- 
fiihren:  ein  Landratsbeschluss  vom  27.  Mai  erteilt«  infolgedessen  der  Re- 
gierung den  Auftrag  zur  Ausarbeitung  einer  Gesetzesvorlage.  Diesem 
Auftrag  entspricht  die  Regierung,  aber  sie  markiert  zugleich  ihren  Stand- 
punkt mit  den  Worten:  »Wenn  auch  kaum  dürfe  angenommen  werden, 
dass  das  Gesetz,  weil  die  ganze  Institution  für  unsere  Bevölkerung  noch 
zu  neu  und  ungewohnt  sei,  in  der  Volksabstimmung  zur  Annahme  ge- 
langen werde,  so  dürfte  durch  die  verschiedenen  Beratungen  und  Be- 
sprechungen immerhin  das  erreicht  werden,  dass  sich  auch  bei  uns  immer 
weitere  Volkskreise  mit  dem  Wesen  des  bedingten  Strafvollzuges  und  den 
damit  beabsichtigten  Zwecken  nach  und  nach  vertraut  machen.  » 

Unter  dem  Zeichen  der  Vorsicht  steht  denn  auch  die  von  der  Regie- 
rung vorgelegte  Gesetzesfassung,  für  die  in  der  Hauptsache  das  basel- 
städtische  Gesetz  vom  11.  Januar  1906 ‘)  und  der  eidgenössische  Strafgesetz- 
entwurf als  Vorbilder  gedient  haben.  Aber  der  basellandschaftliche  Entwurf 
ist  wie  gesagt  vorsichtiger,  ängstlicher.  Der  bedingte  Strafvollzug  kann 
nach  § 1 nur  ausgesprochen  werden,  wenn  eine  Gefängnisstrafe  von  nicht 
über  3 Monaten  ausgemessen  wird  (Baselstadt:  weniger  als  6 Monate; 
eidgenössischer  Strafgesetzentwnrf  : weniger  als  1 Jahr)  und  der  regiertmgs- 
rätliche  Bericht  meint  dazu  noch  : < es  wird  schon  schwer  genug  halten, 
unsere  Bevölkerung  mit  dem  Gedanken  vertraut  zu  machen,  dass  ein  zu 
einer  vierteljährlichen  Gefängnisstrafe  Verurteilter  unter  Umständen  auch 
nicht  einen  einzigen  Tag  absitzen  muss  ».  Zum  Beweis  für  die  Tragweite 
der  Neuerung  stellt  dann  die  Regierung  in  diesem  Zusammenhang  eine 
Übersicht  der  in  den  Jahren  1903 — 1906  zu  Freiheitsstrafen  Verurteilten 
auf,  der  ich  folgendes  entnehme: 

*)  Vgl.  diese  35.  337  f. 
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Freiheitsstrafen 

Höhere 

Jahr: 

bis  zu  a Monaten  : 

Freiheitsstrafen  : 

1903 

1IQ 

66 

1904 

181 

18 

1905 

140 

51 

1906 

116 

24 

• Wenn  nuu  auch 

angenommen  wird,  dass 

von  den  bis  zu  3 Mouateu 

Verurteilten  nur  50 — 75 

Yo  berücksichtigt  werden 

, so  erzeigt  sich  gleichwohl 

auf  den  ersten  Blick,  dass  das  Gesetz  über  den  bedingten  Strafvollzug 

für  unser  Strafrechtswesen  von  ganz  einschneidender  Bedeutung  sein  wird.» 

Ähnliche  Zurückhaltung  gegenüber  der  Reform  zeigt  der  $ 4j  er  lasst 
zwar  nach  bestandener  Probezeit  die  Strafe  dahinfallen,  aber  eine  spätere, 
wegen  eines  neuen  Vergehens  notwendig  werdende  Verurteilung  kann 
nie  mehr  zu  einem  hedingten  Straferlass  führen.  Lasst  alle  Hoffnung 
schwinden  — — — . Sonst  gibt  der  Entwurf  nur  Herkömmliches:  die 
gewöhnlichen  Voraussetzungen,  die  Probezeit  von  3 — 5 Jahren.  Vollzug 
der  Strafe,  wenn  der  Verurteilte  während  der  Probezeit  eine  * mit  Strafe 
bedrohte  Hondluug  » begeht  oder  unehrenhaft  lebt  u.  s.  f. 

Aus  dem  Ganzen  folgt,  dass  die  Unlust  dem  Werke  zu  Gevatter  stand. 

Hafter. 

BnssenabTerdienen.  Die  Zahl  der  sogenannten  Bussenabverdiener  ist 
noch  immer  erschreckend  hoch.  Auffallend  ist  namentlich,  dass  einige 
Kantone  keine  Bussenabverdiener  haben,  während  andere  mehr  Bussen- 
abverdiener haben  als  Gefängnissträflinge.  Die  « Statistik  der  Bewegung 
der  Gefängnisbevölkerung  in  der  Schweiz»  für  die  Jahre  1901.  1905  und 
190t>  gibt  u.  a.  folgende  Zahlen: 

1904  1905  1906 


lieiaupiuH- 

Busse  11- 

(•erangnis- 

Bussen. 

Gefingnis- 

Bussen» 

strüttingc 

abverdiener 

HtrSflioge 

a li  Verdiener 

strüllinge 

abverdiener 

Bern  . . . 

. 121 

196« 

7Î3 

146  7 

1059 

tl52 

Waadt  . . 

. 426 

7 94 

492 

«88 

463 

70o 

Zürich  . . 

. 1331 

741 

1188 

710 

1206 

H37 

St.  Gallen  . 

. 560 

26« 

555 

■128 

509 

222 

Neuenburg 

42 

24« 

178 

228 

148 

m 

Freiburg 

18 

211 

21 

232 

55 

162 

Genf  . . . 

22 

Lil 

162 

120 

122 

135 

Thurgau 

. m 

192 

151 

LIK 

184 

134 

Srhirei g . . 

. «059 

5069 

« 260 

4634 

6617 

4241 

Bern  hat  noch  immer  am  meisten  Bussenabverdiener,  mehr  als  Ge- 
füngnisstritflinge;  im  Jahre  1904  sogar  viermal  mehr.  Jetzt  haben  Freiburg 
und  Waadt  relativ  die  meisten  Bussenabverdiener.  Auffallend  ist  in  Bern 
die  bedeutend  grössere  Zahl  von  Gefängnisgtritflingen  in  drei  Jahren  (421. 
713,  1059!);  dagegen  hat  die  Zahl  der  Bussenabverdiener  abgenommen 
(I960,  1157,  1152).  Wie  erklärt  sich  das  eine  und  das  andere?  Auch  in  der 
Schweiz  hat  die  Zahl  der  Gefängnissträflinge  zugenommen,  die  Zahl  der 
Bussenahverdiener  abgenommen,  wofür  Bern  von  Bedeutung  ist. 
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Bussenabecrdiener  ! Von  » ah  verdienen  » (1er  Busse  ist  keine  Hede.  Der 
Naine  ist  nicht  richtig  und  sollte  in  einer  amtlichen  Statistik  vermieden 
werden.  Genauer  ist  der  französische  Text  « Pour  non-paiement  d'amende»  : 
nur  wird  nicht  gesagt,  dass  Gefängnis  an  die  Stelle  der  Busse  tritt. 

Keine  «Bussenabverdiener»  hatten  im  Jahre  1906:  Uri,  Obwalden r 
Appen.: dl  A.-Hh.,  Graubunden,  Wallis  ; fast  keine  : Nidwalden  (1),  Zug  (2).  Genf 
wandelt  die  kantonalen  Bussen  nicht  in  Gefängnis  tun,  hat  aber  doch  131, 
120,  135  Bussenabverdiener. 

Die  Vorsteher  der  kantonalen  Polizeidirektionen  halten  jedes  Jahr  eine 
Konferenz  ab.  Könnten  die  Herren  Direktoren  nicht  untersuchen,  wie  hier 
Abhülfe  zu  schaffen  sei  ? Diese  gewaltigen  Unterschiede  sind  doch  nicht 
in  der  Natur  der  Sache  begründet.  Die  Herren  Vorsteher  der  kantonalen 
Finanzdirektionen  berechnen  vielleicht  auch,  was  den  Kanton  seine  Bussen- 
ahverdiener,  die  nichts  verdienen,  kosten,  und  was  der  Kanton  gewinnen 
würde,  wenn  die  Busse  nicht  « abrerdient  »,  sondern  bezahlt  würde. 

Stooss. 

Auslieferung*  vertrag  mit  Paraguay.  Am  2iL  Oktober  1907  ist  der  Aus- 
lieferungsvertrag zwischen  der  Schweiz  und  der  Republik  Paraguay,  der 
am  3Û.  Juni  1906  abgeschlossen  wurde,  in  Kraft  getreten  Vgl.  Eidg.  amt). 
Ges.  Slg.  NF.  23  749  ff. 


Strafvollzug. 

Auszüge  aus  den  Jahresberichten  der  Strafanstalten  Lenzburg  (Aargau), 
Regensdorf  (Zürich),  St.  Gallen,  Basel,  Liestal  (Baselland),  Neuenburg,  Solo- 
thurn, Wltzwil  (Bern)  pro  1905  und  1806  und  der  Zwangserziehungsanstalt 
Aarburg  (Aargau)  pro  1906. 

Zu’-aiiiineiigestellt  um!  redigiert  von  J.  V.  Harbin. 

Anmerkung.  Die  Zahlen  pro  190T>  befinden  sich  In  Parenthesen. 

L lenzburg. 

Die  Strafanstalt  Lenzburg  beherbergte  im  Jahre  1906  zu  Anfang  23s 
(1905  : 218),  am  Ende  242  (1905  : 238)  und  im  ganzen  522  (1905  : 513)  Ge- 
fangene: 466  (459)  männliche  und  56  (54)  weibliche;  181  (171)  Kriminelle. 
272  (267)  Korrektionen«-,  6(1  (62)  Zwangsarbeiter,  8 (13)  Pensionäre  aus 
Appenzell  A.-lth.  und  Schaffiiausen  und  1 ( — ) Untersuchungsgefangenen. 
Täglicher  Durchschnitt  240,72  (223,64). 

Eintritt.  Eingetreten  sind  284  (295)  und  zwar:  2äi!  (265)  Männer  und 
25  (30)  Weiber. 

Austritt.  Ausgetreten  sind  28Q  (275),  und  zwar  19  (13)  infolge  defini- 
tiver Begnadigung,  22  (27)  infolge  provisorischer  Entlassung,  1 (3)  infolge 
Tod,  281  (232)  infolge  Strafende  und  1 als  Untersuchungsgefangener. 

Heimat.  Von  den  eingetretenen  Verurteilten  waren  176  (189 1 Aargauer. 
62  (47)  Schweizer  aus  andern  Kantonen  und  45  (59)  Ausländer. 

Alter.  24  (25)  zählten  unter  20  Jahren,  97  (101)  20—30,  84  (73)  30 — -10 
49  (52)  40—50,  2Q  (27)  50—60  und  9 (17)  über  60  Jahre. 
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Zivilsland.  162  (166)  waren  ledige,  101  (101)  verehelicht,  9(17  ver- 
witwet und  11  (11)  geschieden. 

Konfession.  141  (157)  waren  reformiert,  137  (138)  römisch-katholisch, 
'f  ( — ) christkatholisch  und  ß ( — ) israelitisch. 

Schulbildung.  5 (3)  bcsassen  keine,  102  1 137)  geringe.,  166  (148)  ziem- 
lieh  gute  und  8 fl 7)  gute  Schulbildung  Von  den  ö_  Analphabeten  sind 
3 (3)  Italiener,  1_  Galizier  und  ^ Luzernerin.  Gefangene  unter  J20  Jahren 
erhielten  wöchentlich  7 (7),  solche,  über  20  Jahren  ö'/s  (3 ’/a>  Stunden  Schul- 
unterricht in  den  PrimarfUchern.  5179  Bände  der  Anstaltsbibliothek  wurden 
ausgegeben. 

Ersiehnng.  181  (185)  hatten  eine  gute,  94  (110)  eine  ungenügende, 
und  ß eine  schlechte  Krziehung  genossen. 

Leumund  64  (56)  besassen  vorher  einen  schlechten,  97  (113)  einen 
getrübten  und  122  (126)  einen  guten  Leumund. 

Vermögen.  22  (27)  besitzen  Vermögen,  29  (30?  haben  solches  zu  er- 
warten und  232  (238)  sind  arm 

lieruf.  Handwerker  befanden  sich  darunter  100  (125),  Land-  und 
Hausarbeiter  67  (64),  Erdarbeiter  und  Taglöhner  65  (40),  Fabrikarbeiter  12 
( 13),  Dienstboten  15  (28),  Beamte  und  Angestellte  13  (4),  Geschäftsleute  & 
t!8)  und  Berufslose  3 (3) 

Vorstrafen.  Zum  erstenmal  bestraft  sind  146  (172)  und  rückfällig  13" 
(123).  Rückfällige  Krimineller  35,09%  (30,88°  o),  Korrektionelle  48%  (43.36%), 
Zwangsarbeiter  80,77  ° /»  (54,83  % i. 

Art  des  Verbrechens.  Vergehen  gegen  Gesundheit  und  Leben  27  (30), 
gegen  die  Sittlichkeit  25  (29).  gegen  die  Sicherheit  6 (12),  gegen  Treue 
und  Glauben  39  (37),  gegen  Vermögen  und  Eigentum  92  (89)  und  Polizei- 
vergehen 94  (98). 

Strafdauer.  Die  niedrigste  Strafdauer  der  im  Jahre  1906  eingetretenen 
Sträflinge  betrug  1 (1)  Monat,  die  höchste  10  (10)  Jahre.  77  (77)  Urteile 
betrugen  1 — 2 Monate,  36  (40)  3 Monate,  14  (21)  4 Monate,  5 (5)  3 Monate, 
26  (251 Monate,  28  (44).  7—12  Monate,  51  (41)  12—24  Monate,  29  (22)  2—3 
Jahre,  13  (101  3-5  Jahre,  J2  5— 7 Jahre,  2^1§1  7 — 10  Jahre;  unbestimmt 
ist  die  Strafzeit  für  — jT)_  Zwangsarbeiter  aus  Schaffhausen. 

Disziplin.  Von  den  522  513)  Gefangenen  gaben  nur  102  (114)  zu  Ver- 
warnungen oder  Bussen  Veranlassung. 

Ernährung.  I »ie  Gesamtzahl  der  Verpflegungstage  betrug  87,864  (81,630). 
Ein  Verpflegungstag  kostete  durchschnittlich  42,25  (43)  Rp. 

Auf  ihren  Nährgehalt  berechnet,  ergeben  sämtliche  Nahrungsmittel  : 
an  Eiweiss  11,960  (11,741)  kg.,  an  Fett  4,750  (4,907)  kg.,  an  Kohlehydraten 
48,187  ( 45,808 1 kg,  oder  per  Kopf  und  Tag: 
an  Eiweiss  136  (144)  gr.,  wovon  40  (41,6)  gr.  aus  dem  Tierreich, 

> Fett  54  (60)  gr. 

» Kohlehydraten  552  (561)  gr. 

Gesundheitszustand  Auf  522  Gefangene  kommen  65  (89)  Erkrankungen. 
52  i8i)  erkrankten  einmal,  5 (7)  zweimal  und  1 (1) 'dreimal.  Gestorben  ist 
in  der  Anstalt  (ßf  männlicher  Gefangener. 
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Korrespondenz  und  Besuche  der  Gefangenen.  Briefe  wurden  1149  (1097) 
abgeschickt  und  wohl  noch  mehr  von  den  Definierten  in  Empfang  ge- 
nommen. Besuche  sind  577  (563)  zu  verzeichnen. 

Verdienstrechnung.  Von  den  13  Gewerben  wurden  bei  auswärtigen 
Bestellern  in  58,571  (33,701)  Arbeitstagen  brutto  Fr.  72,873.  35  (62,587. 50) 
oder  pro  Kopf  und  Arbeitstag  124,42  (110,50)  Hp.  verdient,  mit  Hinzurech- 
nung der  absichtlich  billigeren  Arbeiten  für  den  Huusbedarf  (Hausdienst, 
Garten-  und  Landhau:  10,088  (11,215)  Arbeitstage)  101,09  (93,35)  Hp.  Ar- 
beitslose Tage  (Sonn-  und  Feiertage  etc.)  18,005  (10,714). 

Nach  Abzug  der  Pekulicn  und  Unkosten  und  mit  Zuzug  des  Gewinnes 
auf  den  Materialien  betrug  der  Nettoverdienst  von  den  auswärtigen  Be- 
stellern Fr.  79,094.09  (70,587. 30)  oder  pro  Arbeitstag-  135,00  (131,45)  Rp. 
und  inklusive  der  zwei  Gewerbe  Hausdienst  und  Garten-  und  Landbau 
Fr.  85,850.  09  (77,542.  81)  oder  123,95  (119,45)  Rp.  pro  Arbeitstag 

Der  Verdienstanteil  der  Gefangenen  belief  sich  auf  Fr.  8819.  43  (7820.  45) 
oder  12,71  (12,05)  Rp.  pro  Arbeitstag. 

Finanzielles  Ergebnis  Einnahmen  Fr.  100,607, 78  (87,039,  90),  Ausgaben 
Fr.  130,171.  .85  (125,535.  77).  Den  Ausfall  von  Fr.  29,564.  07  (37,895.  81 1 
deckten  die  Staatszuschüsse.  Auf  einen  Verpflegungstag  berechnet,  be- 
trug der  Zuschuss  zirka  33,64  (40,12)  Rp. 


2^  Regensdorf. 

Die  Strafanstalt  de«  Kantons  Zürich  in  Regensdorf  zählte  im  Jahre  1906 
zu  Anfang  199  (1905  : 217),  am  Ende  221  (1905:  199)  und  im  ganzen  440 
(1905:  457)  Gefangene:  370  (397)  Männer  und  64  (60)  Weiber.  Hievon 
waren  Zuchthaussträflinge  88  (93),  Arbeitshaus  306  (309),  Gefängnis-  und 
korrektioneile  Sträflinge  13  (55)  und  Inquisiten  3^  ( — ). 

Eintritt  und  Austritt.  Eingetreten  sind  241  (240:  : 211  (199)  Männer 
und  30  (41)  Weiber.  Ausgetreten  sind  219  (258). 

Heimat.  Von  den  Definierten  waren  mit  Ausschluss  der  Gefängnis- 
und  Korrektionssträflinge  und  der  Inquisiten  156  (182)  Kantonsbiirger,  148 
1 162)  Schweizer  aus  andern  Kantonen  und  90  (91)  Ausländer. 

Alter.  J8_  j[25]_  zählten  unter  20  Jahren,  108  (191)  20—30,  113  (113) 
31 — 10,  60  02)  41—50,  20  (34)  51—60  und  9 (8)  über  60  Jahre. 

Xirilstand.  107  (117)  waren  verheiratet,  21  t2L  geschieden,  22  '20)  ver- 
witwet  und  214  ( 277)  ledig. 

Konfession.  240  ( 289)  waren  reformiert,  146  (142:  katholisch  und  2 (4) 
Israeliten. 

Schulbildung.  39  (08)  besessen  eine  mehr  als  primäre,  280  (320;  eine 
ordentliche  primäre,  53  (42)  eine  dürftige  primäre  und  2 (5)  gar  keine 
Schulbildung. 

Erziehung.  128  (137)  hatten  eine  gute.  109  (200)  eine  mangelhafte  und 
97  (98)  eine  schlechte  Erziehung. 

Leumund.  83  (97)  besessen  vorher  einen  unbescholtenen,  74  (91)  einen 
getrübten  und  237  (217)  einen  schlechten  Leumund. 
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Vermögen.  ^(7^  haben  Vermögen,  38  (35)  haben  solche»  zu  erwarten 
und  348  (393)  sind  ganz  vermögenslos. 

Beruf.  56  (62)  waren  ohne  Beruf  und  Vaganten,  127  (115)  Feld-  und 
Koharbeiter,  Fuhrleute  und  Fabrikarbeiter,  110  (139)  gelernte  Handwerker, 
34  (35)  Kaufleute,  Fabrikanten  und  Kommis,  2 (6)  Beamte,  Lehrer  und  Ärzte, 
und  65  (6H)  Dienstboten. 

Vorstrafen.  Zum  erstenmal  bestraft  sind  94  (101)  und  300  (334)  rück- 
fällig. 

Verbrechen  und  Vergehen.  Von  den  510  (526)  Verbrechen  und  Vergehen 
sind  23  (31)  gegen  Gesundheit  und  Leben,  70  (68)  gegen  die  Sittlichkeit, 
14  (14)  gegen  die  Sicherheit,  135  (140)  gegen  Treue  und  Glauben,  242  (230) 
gegen  das  Eigentum  und  26  (15)  Polizeivergehen.  (Über  ^ Fälle  fehlen  die 
Angaben.) 

Strafdauer . Bei  46  (52)  Strilflingen  betrug  die  Strafdauer  1—6  Monate, 
bei  164  (182)  6 12  Monate,  bei  151  (139)  1 — 2 Jahre,  bei  56  (58)  2—5  Jahre, 
bei  15  (15)  5—10  Jahre,  bei  3 (3)  10—15  Jahre  und  bei  5 (5)  lebenslänglich. 

Disziplin.  Von  den  394  (435)  Definierten  gaben  65  (58)  zu  Verwar- 
nungen oder  Bussen  Veranlassung. 

Verpflegung.  Die  Zahl  der  Verpflegungstage  betrug  75,994  (72,608)  und 
wurden  hierfür  Fr.  46,776.  40  (45,775. 90)  verausgabt.  Ein  Verpflegungstag 
kostete  also  durchschnittlich  61,5  (60,2)  Rp. 

Todesfälle.  3 (2)  Todesfälle. 

Anstaltsschule.  Dieselbe  wurde  im  Sommer  von  26  und  im  Winter  von 
14  (37)  Sträflingen  besucht.  Unterricht  wurde  in  folgenden  Fächern  erteilt: 
Deutsch,  Französisch.  Rechnen,  Buchführung  und  Ethik. 

Verdienstrrchnung.  Der  Gewerbebetrieb  hatte  in  57,596  (55,221)  Arbeits- 
tagen einen  Jahresverdienst  von  Fr.  95,982.  74  (90,773.  97)  zu  verzeichnen' 
oder  pro  Arbeitstag  Fr.  1,  66*  (1.  64*).  Als  Arbeitsverdienstanteil  wurden  den 
Strafgefangenen  pro  Arbeitstag  11,7  (11,2)  Rp.,  im  ganzen  aber  Fr.  7380  43 
(6678.  70)  ausgerichtet. 

Finanzielles  Ergebnis.  Einnahmen  Fr.  102,707. 49  (98,011.  57);  Ausgaben 
Fr.  213.180,  15  (904483.  74).  Den  Ausfall  von  Fr.  110,472.  66  . 100,172.  17) 
deckte  die  Staatskasse.  Auf  einen  Verpflegungstag  berechnet,  betrug  der 
Staatszuschuss  145,37  ( 146,22  Rp. 

3^  St.  Gallen. 

Die  Strafanstalt  St.  Gallen  zählte  im  Jahre  1906  zu  Anfang  153  (1905  : 
162),  am  Ende  128  (1905:  153)  und  im  ganzen  444  (1905  : 4.58)  Gefangene: 
375  (383)  männliche  und  69  (7.3)  weibliche  ; 84  (100  Zuchthaustrftfliuge,  197 
(198)  Arbeitshaussträflinge  und  163  (160)  Gefängnissträflinge.  Täglicher 
Durchschnitt  140,77  (154.39). 

Eintritt.  Eingetreten  sind  291  <296):  250  24.3)  Männer  und  41  (.31) 
Weiber. 

Austritt.  Ausgetreten  sind  316  (305)  und  zwar  10  (8)  infolge  definitiver 
Begnadigung,  11  6)  infolge  provisorischer  Entlassung,  2 (4)  infolge  Tod, 
292  284,  infolge  Strafende,  1 (— ) wegen  Sistierung  des  Strafvollzuges» 
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— ( 1 > infolge  Entweichung  und  — (2)  wegen  Ruckversetzung  in  die  »Straf- 
anstalt Zug. 

Heimat.  Von  den  eingetretenen  Verurteilten  waren  87  (92)  St.  Galler 
94  (121)  Schweizer  aus  andern  Kantonen  und  110  (83)  Ausländer. 

Alter.  Von  den  444  (458)  Detinierten  zählten  57  (47)  16 — 20  Jahre, 
179  (207)  20-30,  105  (109)  30—40,  64  (60)  40—50,  24  (21)  50—60  und  15  (14) 
Uber  60  Jahre. 

Zivilstand.  263  (288)  waren  ledig,  139  (123)  verehelicht.  22  (28)  ver- 
witwet  und  20  (19)  geschieden. 

Konfession.  302  (315)  waren  katholisch.  142  (140)  reformiert  und  — (3) 
Israeliten. 

Schulbildung  und  Unterricht.  Die.  Anstaltsschule  zählte  während  des 
Jahres  3A  (33)  Schüler. 

Vermögen.  13  (17)  besitzen  Vermögen,  21  (21)  haben  solches  zu  erwarten 
und  410  (420)  sind  arm. 

Beruf.  Handwerker  159  (143),  DieiiBtleute,  Haus-,  Feld-,  Fuhr-  und 
Rohwerker  192  (219),  Fabrikarbeiter  59  (45),  Beamte  2 (4),  Geschäftsleute 
21  (21),  wissenschaftliche  Berufe  6 (7),  und  Vaganten  und  Hausierer  5 (9). 

Vorstrafen.  Zum  erstenmal  bestraft  sind  179  (184)  und  rückfällig 
265  (274) 

Art  des  Verbrechens.  Vergehen  gegen  Gesundheit  und  Leben  67  (75), 
gegen  die  Sittlichkeit  98  (93),  gegen  die  Sicherheit  6 (6),  gegen  das  Ver- 
mögen uud  die  öffentliche  Treue  263  (277),  gegen  die  Ehre  und  persönliche 
Freiheit  7 (5),  gegen  Familienpflichten  — (2)  und  gegen  den  konfessionellen 
Frieden  3^  ( — ). 

Strafdauer.  Die  Strafdauer  sämtlicher  Definierter  beträgt  656  Jahre 
und  284  Tage  (681  Jahre  und  117  Tage).  7 1 ,<»  °'o  (69%)  der  Gefangenen 
wurden  zu  einer  Freiheitsstrafe  unter  l Jahr  und  24,1  u/o  (26,2  "/»i  zu  einer 
solchen  von  1 — 5 Jahren  verurteilt.  Mehr  als  Jahre  haben  8 (9),  lebens- 
länglich 6 (4). 

Disziplin  Von  den  144  (458)  Gefangenen  gaben  102(104)  oder  22,97  0 » 
(22,7  %)  zu  Disziplinarstrafen  Veranlassung. 

Ernährung.  Die  Gesamtzahl  der  Vcrpflegungstage  der  Gefangenen 
betrug  53,571  (56,352).  Die  Verpflegungskosten  eines  Gefangenen  belaufen 
sich  pro  Tug  auf  41,55  (41,01)  Rp.,  die  Gesamtkosten  eines  Detinierten  auf 
78,5  (73,3)  Rp.  pro  Tag. 

Gesundheitszustand.  Die  Gesamtzahl  der  Krankentage  beträgt  2399 
i2751)  oder  4,48  % (4,93  %).  2 (3)  gingen  mit  Tod  ab. 

Korrespondenz  und  Besuche  der  Gefangenen.  Briefe,  wurden  366  (354) 
abgeschickt  und  317  (305)  von  den  Detinierten  in  Empfang  genommen. 
Besuche  sind  161  (149)  zu  verzeichnen. 

Verdienstrechnung.  In  41,554  (43,866)  Arbeitstagen  wurden  netto  Fr. 
70,686.  15  (69,761.  75)  verdient,  oder  pro  Arbeitstag  Fr.  1.  7010  (1. 56,s). 

finanzielles  Ergebnis.  Einnahmen  Fr.  164,697.  85  (155,086.  92);  Ausgaben 
Fr.  206,763.  31  (196,409.  57).  Der  Ausfall  beträgt  demnach  Kr.  42,065.  46 
(41,322.  65)  als  Staatszuschuss. 
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4,  Basel. 

Die  Strafanstalt  Basel  zählte  im  Jahre  1906  zu  Anfang  118  (1905:  123). 
am  Ende  105  (1905:  118)  und  im  ganzen  396  (366)  Gefangene:  347  (330) 
männliche  und  49  (36)  weibliche;  95  (104)  Kriminelle,  265  (214)  Korrektio- 
nelle, 18  (28)  Polizei  verhaftete  und  18  (20)  Zwangsarbeiter. 

Eintritt  Eingetreten  sind  278  (243:  242  (217)  Männer  und  36  (26)  Weiber. 

Austritt.  Ausgetreten  sind  291  (248)  und  zwar  271  (231)  infolge  Ablaufs 
der  Strafzeit,  4 (5)  infolge  Strafverkürzung.  — (1)  infolge  Todes  und  über 
16  (11)  fehlen  nähere  Angaben. 

Heimat  Von  den  263  (234)  eingetretenen  Zuchthaus-  und  Gefängnis- 
Sträflingen  und  administrativ  Versorgten  waren  28  ( 39)  Baselstädter,  38  (33) 
Basellandschäftler,  70  ( 64)  Schweizer  aus  andern  Kantonen  und  127  (98) 
Ausländer. 

Alter.  23  (23)  zählten  unter  20  Jahren,  125  (98)  20—30,  65  (61)  31—40, 
31  (37)  41  -50,  14  03)  51 — 60,  1 (2 )_  61—70  und  7 (— ) 70—80  Jahre. 

Zivilstand.  169  ( 158)  waren  ledig,  66  (57)  verheiratet,  11  (13)  verwitwet 
nnd  lj)  (6)  geschieden. 

Konfession.  Reformierte  121  (128),  Katholiken  139  (106)  und  Israe- 
liten j)  (—  ). 

Schulbildung.  49  (53)  hatten  eine  gute,  143  (116)  eine  ziemlich  gute, 
65  (62)  eine  geringe  und  6 (3)  gar  keine  Schulbildung.  Die  Anstaltsbiblio- 
thek zählt  im  ganzen  2966  Bände. 

Korrespondenz  und  Besuche.  Die  pfarramtlichc  Korrespondenz  umfasste 
456  (630)  eingegangeue  und  435  (505)  abgesandte  Briefe.  Besuche  und 
Audienzen  sind  507  (536)  zu  verzeichnen. 

Beruf  der  Eingr.trctenen.  Beamte  3 (2),  Kaufleute  27  (34),  Handwerker 
11t)  (106),  Taglöhner,  Handlanger,  Landarbeiter  etc.  45  (44),  Fabrikarbeiter. 
Ausläufer,  Portiers,  Kellner,  Kutscher  etc.  29  (17),  Vaganten  15  (6),  Dienst- 
mägde 77  (9),  Nähterinnen,  Glätterinnen  7_  (6),  Fabrikarbeiterinnen  6 (4), 
Hausfrauen  7 (1),  Dirnen  und  Zigeunerinnen  5 (5). 

Vorstrafen.  Von  den  im  Jahre  1906  eingetretenen  235  (197)  Zuchthaus- 
und  Gefängnissträflingen  und  administrativ  Versorgten  sind  142  (121) 
rückfällig. 

Art  der  Verbrechen.  Verbrechen  gegen  die  öffentliche  Ordnung  12  (9), 
Urkundenfälschung  6 (11),  Miinzverbrechen  - (1),  falsches  Zeugnis  2^  ( — ), 
Verbrechen  gegen  die  Sittlichkeit  22  (20),  Verbrechen  gegen  das  Leben  7 (4), 
Körperverletzung  26  (15),  Verbrechen  gegen  die  persönliche  Freiheit  6 (2», 
Diebstahl  und  Unterschlagung  111  <90),  Raub  und  Erpressung  8 18),  Betrug 
2w  (28),  und  diverse  Vergehen  40  (46). 

Strafdauer.  76  1 57)  Urteile  lauteten  auf  ji  Wochen  bis  1 Monat,  49  (57) 
auf  3 — 6 Monate,  42  (36)  auf  6—12  Monate,  9(11)  auf  1 — 2 Jahre,  2 (3)  nuf 
2 — 3 Jahre,  7 (2)  auf  4 — 5 Jahre  und  7 (77  auf  Jahre. 

Vcrp/Icgung.  Die  Gesamtzahl  der  Verpflegungstage  beträgt  40,459 
(42,570),  Ein  Verpflcgungstag  der  männlichen  Gefangenen  kostete  durch- 
schnittlich 51,2  (49.9)  Rp.  Für  die  weiblichen  Gefangenen  wurde  im  Lohn- 
hof gekocht  und  dem  Polizeidepartement  filr  Wohnung.  Nahrung  etc. 
Fr.  1.  — per  Tag  und  per  Person  bezahlt. 
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Gesundheitszustand.  Dieser  war  ein  normaler.  Akute  Erkrankungen 
2Q  (20),  Infektionskrankheiten  — (2),  Todesfälle  — (1). 

Verdienstergebnis.  Der  Nettoverdienst  in  31,423  (34,4891  Arbeitstagen 
betrug-  Fr.  81,938. 03  (86,186. 69)  oder  durchschnittlich  pro  Arbeitstag  Fr.  2LÊQ 
(2. 49).  An  Verdieustauteil  wurden  an  die  Gefangenen  Fr.  4791. 24  (5203. 58) 
oder  pro  Arbeitstag  15,2  (15)  Rp.  verabfolgt. 

Finanzielles  Ergebnis.  Einnahmen  (Reinertrag  der  Gewerbe)  Fr.  77,176.19 
(80,983. 11);  Ausgaben  Fr.  111,044.  93  (107,458.  70).  Zu  Lasten  des  Staates 
verbleiben  Fr.  33,868. 14  (26,475.  59).  Es  kostet  somit  ein  Gefangener  den 
Staat  netto  per  Tag  83,2  (61,6)  Rp. 

5.  Liestal  (Baselland). 

Die  Strafanstalt  Liestal  beherbergte  im  Jahre  1906  zu  Anfang  61  (66), 
am  Ende  53  (67)  und  im  ganzen  369  (439)  Gefangene:  33Q  (407)  männliche 
und  39  (32)  weibliche;  34  (41)  Zuchthaus-  und  149  (182)  Gefängnissträflinge, 
51  (44)  Zwangsarbeiter  und  IM  (172)  Militärsteuerabvcrdiener,  Transport- 
gefangene und  Inquisiten. 

Eintritt.  Eingetreten  sind  302  (373)  Gefangene:  966  (348)  Männer 
und  üfi  (25)  Weiber,  und  zwar  8 (18)  Zuchthaus-  und  125  (166)  Gefängnis- 
sträflinge, 39  (28)  Zwangsarbeiter  und  13Q  (161)  Militänteuerab  Verdiener, 
Transportg-efangcne  und  Inquisiten. 

Austritt.  Ausgetreten  sind  316  (372)  Personen  und  zwar  18  (15)  Zucht- 
haus- und  138  (158)  Gefängnissträflinge,  32  (32)  Zwangsarbeiter  und  130 
(167)  Militärsteuerabverdiener,  Transportgefangene  und  Inquisiten. 

Heimat.  Von  den  122  (212)  Zuchthaus-  und  Gefängnissträflingen  und 
Zwangsarbeitem  waren  82  (107)  Basellandschäftler,  54  (58)  Schweizer  aus 
andern  Kantonen  und  36  (47)  Ausländer. 

Atter.  11  (23)  zählten  unter  2U  Jahren,  70  (86)  20—30,  34  (45)  30 — 40, 
38  (41}  40—50,  II  (15)  50—60,  und  2 (2)  60—70  Jahre 

Zivilsland.  101  (147)  waren  ledig,  42  (47)  verheiratet,  IQ  (12)  verwitwet 
und  8 (6)  geschieden. 

Konfession.  Protestanten  1Q1  (125),  Katholiken  71  (86)  und  Juden  — (1). 

Schulbildung.  28  (44)  Gefangene  sind  währeud  des  Berichtsjahres  in 
die  Anstaltsschuie  eingetreten;  von  denselben  brachten  14  (21)  eine  ordent- 
liche, 8 (14)  eine  dürftige  und  6 (9)  eine  sehr  dürftige.  Schulbildung  mit. 

Beruf.  Beamte  1 ( — ),  Handelsleute  2 (6),  Handwerker  9Q  (104),  Land- 
wirte, Landarbeiter  und  Taglöhner  48  (ïi  Bahnarbeiter,  Dienstboten,  Posa- 
menter und  Fabrikarbeiter  13  (30),  Hausfrauen  und  Näherinnen  2 (3),  ohne 
Beruf  und  Vaganten  11  (62). 

Vorstrafen.  Von  den  172  (212)  Eingetretenen  sind  23  (110)  noch  nie 
bestraft  und  99  (102)  rückfällig. 

Art  des  Verbrechens.  Gegen  die  öffentliche  Ordnung  19  ( — ),  gegen 
die  Sittlichkeit  13  (19),  gegen  das  Leben  23  (50),  gegen  das  Eigentum  68 
(95),  diverse  Vergehen  IQ  (18)  und  Zwangsarbeiter  (Trinker,  Vaganten  und 
Miissiggänger)  39  (30). 
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Strafdauer.  Die  Strafdauer  betrug  bis  auf  1 Monat  bei  56  (68),  I — 6 
Monate  bei  Dil  (106),  6 — 12  Monate  bei  12  (18),  1 — 2 Jahre  bei  I (18),  2 — 4 
Jahi^  bei  3 (1)  und  5 — 7 Jahre  bei  1 (1). 

Ernährung.  Die  Gesamtzahl  der  Verpflegungstage  betrug  23.201  (26,567) 
Ein  Verpflegungstag  kostete  durchschnittlich  52,19  (49,83)  Rp. 

Gesundheitszustand.  Die  Berichtsjahre  boten  keine  besonderen  Vor- 
kommnisse, 

Korrespondenz  und  Besuche.  Im  Laufe  des  Jahres  sind  308  (424)  Briefe 
an  Gefangene  eingegangen  und  309  (336)  sind  geschrieben  worden.  Die 
Zahl  der  Besuche  beträgt  35Z  (298). 

Verdienstergebnis.  Der  Nettoverdienst  betrug  in  13,340  ( 14,852)  Arbeits- 
tagen Fr.  29,012. 99  (26,426, 40)  oder  durchschnittlich  pro  Arbeitstag  217,71 
(177)  Rp.  An  Verdienstanteil  wurden  den  Gefangenen  Fr.  2883. 10  (2996.  37) 
oder  pro  Arbeitstag  21,61  (20,10)  Rp.  gutgeschrieben. 

Finanzielles  Ergebnis.  Einnahmen  Fr.  53,901. 17  (60,789.  25):  Ausgaben 
Fr.  84,152  90  (90,798.  23).  Die  Staatskasse  musste  Fr.  30,251. 73  (30,008. 98 > 
znschiessen  oder  pro  Tag  und  Kopf  Fr.  L 3Û  (1. 13). 

fi.  Neuenbürg. 

Die  Strafanstalt  Neuenburg  beherbergte  im  Jahre  1906  zu  Anfang  66 
(1905  : 78),  am  Ende  64.  (1905  : 66}  und  im  ganzen  195  (1905  : 205)  Gefangene  : 
64  (70)  kriminelle  und  131  (135)  korrektioneile. 

Eintritt.  Eingetreten  sind  129  (127)  Gefangene:  25  (23)  kriminelle.  102 
(102)  korrektionelle,  1 bedingt  Entlassener  und  1 Ausgelieferter. 

Austritt.  Ausgetreten  sind  131  (139)  Personen:  23 (31)  kriminelle  und 
106  ( 106)  korrektionelle,  und  zwar  25  (128)  infolge  Ablaufs  der  Strafzeit, 
1 (2)  infolge  Begnadigung,  8 (7)  infolge  provisorischer  Entlassung  und 
21  (1)  infolge  Versetzung  in  die  Zwangsarbeitsanstalt. 

Heimat.  Von  den  neu  Eingetretenen  waren  63  (42)  Neuenburger,  41 
(61)  Schweizer  aus  andern  Kantonen  und  23  (22)  Ausländer. 

Schulbildung  und  Bibliothek.  IS  (4)  Sträflinge  haben  die  Schule  besucht. 
Die  Bibliothek  zählt-  2928  (2912)  Bände. 

Gesundheitszustand.  Derselbe  war  die  Berichtsjahre  hindurch  ein  aus- 
gezeichneter. 4 {3}  Gefangene  mussten  in  die  Krankenanstalt  Neuenburg 
verbracht  werden. 

Korrespondenz  und  Besuche.  Die  Gefangenen  erhielten  263  (321)  Briefe 
und  schrieben  selbst  261  (370).  Besuche  wurden  83  (108)  abgestattet. 

Beruf.  Land-  und  Erdarbeiter  und  Dienstboten  61  (48),  Handwerker 
und  Uhrenmacher  62  (72),  Kommis,  Geschäftsleute  und  Beamte  4 (5). 

Vorstrafen.  Zum  erstenmal  bestraft  sind  11  (23)  und  rückfällig  1 16  (102), 

Strafdauer.  Die  niedrigste  Strafdauer  betrug  1 (5)  Wochen,  die  höchste 
16  (6}  Jahre.  1 ( — ) Urteil  lautete  auf  1 Wochen,  2 (3)  auf  5 Wochen,  3 (1) 
auf  411  Tage,  4 (11)  auf  6 Wochen,  23  (43)  auf  2 Monate,  14  (12)  auf  3 Monate, 
ü (15)  auf  4 Monate,  2 (2)  auf  5 Monate,  1 (6}  auf  6 Monate,  4 (2)  auf 
ü Monate,  — (JJ  auf  111  Monate,  4S  (22)  auf  1—2  Jahre,  6 (2)  auf  2—3  Jahre, 
1 (5}  auf  3 — « Jahre,  1 auf  1 Jahre  und  1 auf  1Û  Jahre. 
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Art  den  Verbrechens  Gegen  die  öffentliche  Gewalt  4 (7),  gegen  die 
öffentliche  Ordnung  14  (64),  gegen  die  öffentliche  Glaubwürdigkeit  3 (3), 
gegen  die  Sittlichkeit  8 (2),  gegen  Gesundheit  und  Leben  1 f 12)  und  gegen 
das  Eigentum  31  (37). 

Disziplin.  Von  den  133  (205)  Gefangenen  mussten  45  (66)  disziplinarisch 
bestraft  werden,  15Q  (139)  verhielten  sich  vorschriftsgemäss. 

Verpflegung.  Die  Gesamtzahl  der  Verpflegungstage  der  Gefangenen 
betrug  20,222  (26,153).  Ein  Vcrpflegungstag  kostete  durchschnittlich  6Q 

(56)  Rp. 

Verdienstrechnung,  ln  12,565  (16090)  Arbeitstagen  wurden  Fr.  20,607. 55 
(22,699. 90)  verdient,  also  pro  Arbeitstag  Fr.  L öl  (1. 41).  Der  Verdienstanteil 
der  Gefangenen  belief  sich  auf  Fr.  1500. 3Q  (1768. 25)  oder  pro  Arbeitstag 
auf  19,35  (18,86)  Rp. 

Finanzielles  Ergebnis.  Einnahmen  Fr.  22,168. 80  (29,639. 75)  ; Ausgaben 
Fr.  78,881.  IQ  (89,360.  90).  Den  Ausfall  von  Fr.  55,712. 9Q  (59,360. 90)  deckte 
der  Staat.  Auf  je  einen  Verpflegungstag  berechnet,  betrug  der  Staatszu- 
schuss Fr.  2.Z5  (2.  28*). 


L Solothurn. 

Die  Strafanstalt  Solothurn  beherbergte  am  Anfang  des  Jahres  1906  : 95 
(1905  : 83)  und  am  Ende  95  (1905  : 83)  Personen.  Täglicher  Durchschnitts- 
bestand 67,79  (1905  : 64,51)  Personen:  Männer  63,56  (60,36),  Weiber  4,23  (4,15). 

Eintritt.  Eingetreten  sind  464  (428)  Personen. 

Austritt.  Ausgetreten  sind  464  (428)  Personen,  und  zwar  442  (412) 
infolge  Strafvollendung,  12  (9)  infolge  definitiver  Begnadigung,  1 (1)  in- 
folge Strafsistierung,  1 (4)  infolge  bedingter  Entlassung  und  3 (2)  infolge 
Entweichung. 

Heimat.  Von  den  464  (428)  Eingetretenen  waren  164  (151)  Kantons- 
bürger,  238  (229)  Schweizer  aus  andern  Kantonen  und  62  (48)  Ausländer. 

Alter.  3 (— ) zählten  13—16  Jahre,  42  (39)  16—20,  153  (173)  21—30, 
117  (90)  31 — 40,  1Q8  (94)  41 — 50  und  3ß  (32)  51  und  mehr  Jahre. 

Beruf.  Land-  und  Erdarbeiter  und  Taglöhuer  131  (119),  Handwerker 
207  (185),  Beamte  und  Angestellte  9 (13),  Geschäftsleute  24  (17),  Dienst- 
boten 211  (16),  Fabrikarbeiter  22  (48)  und  Beruflose  und  Vaganten  51  (30). 

Vorstrafen.  Zum  erstenmal  bestraft  sind  311  (347),  rückfällig  153  (81). 

Art  des  Verbrechens.  Gegen  den  Staat  and  die.  öffentliche  Ordnung 
63  (52),  gegen  öffentliche  Treue  und  Glauben  15  (5)j  gegen  die  Sittlichkeit 
29  (26),  gegen  Gesundheit  und  Leben  25  (57),  gegen  das  Eigentum  (Dieb- 
stahl, Unterschlagung  etc.)  155  (122),  Betrug  und  Vertrauensmissbrauch  22 
(19).  gegen  die  allgemeine  Sicherheit  von  Personen  und  Sachen  I (4). 
Bussenabverdiener  32  (46),  Militär-  und  Polizeiarrestanten  62  (82),  Nieht- 
bezahler  der  Militärsteuer  14  (15). 

Strafdauer.  Dieselbe  betrug  bis  auf  1 Monat  bei  268  (304),  1—6  Monate 
bei  168  (95),  6 — 1 2 Monate  bei  6 (9),  1—2  Jahre  bei  12  (18),  2 — 5 Jahre  bei 
6 (l)j  5 — IO  Jahre  bei  2 ( — ),  IQ  Jahre  und  mehr  bei  1 (1)  und  bei  1 ( — ) 
lebenslänglich. 

Schweizerische  Zeitschrift  für  Strafrecht,  so.  Jahre.  28 
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Ernährung  Gesamtzahl  der  Verpflegnngstage  der  Gefangenen  24,750 
(23,548)  bei  ebner  Totalausgabe  für  Nahrung  (nach  Abzug  der  Rückver- 
gütungen mit  Kr.  3725.  30)  von  Fr.  14,850.  fiü  (13,191.  70).  Ein  Verpflegnngs- 
tag  kam  somit  auf  tiü  (56,02)  Rp.  zu  stehen. 

Gesundheitszustand . Von  den  475  (356)  Krankentagen  entfallen  472  (355) 
auf  die  Mtlnner  nnd  3(1)  anf  die  Weiber.  Die  Ausgaben  für  Krankenpflege 
beliefen  sich  auf  Fr.  830.  ZÛ  (774. 45). 

Korrespondenz  und  Besuche.  381  (353)  Briefe  wurden  von  den  Gefangenen 
abgeschickt  und  226  (365)  in  Empfang  genommen.  Besuche  lfiü  (163). 

Verdienslantcil  der  Sträflinge.  Der  Verdien* tanteil  belief  sich  auf  Frau- 
ken 1565.  20  (1612.  15)  oder  durchschnittlich  pro  Arbeitstag  auf  Rp.  11,71 
(11,22).  Arbeitstage  17,255  (16,829),  arbeitslose  Tage  7495  (6719).  Nettover- 
dienst Fr.  29,852. 1Û  (28,461. 85)  oder  pro  Arbeitstag  188  (183)  Rp. 

a.  witzwü. 

Die  Strafanstalt'  WJtzwll  beherbergte  im  Jahre  1906  zu  Anfang  155 
(1905:  162),  am  Ende  156  (1905:  155)  und  ira  ganzen  391  (396)  Gefangene: 
58  (76)  kriminelle,  111  (170)  korrektioneile,  2 (2)  einfache  Enthaltung,  136 
(122)  Zwangsarbeiter,  3(1)  Militär  und  18  (24)  Genfer  Pensionäre.  Täglicher 
Durchschnitt  141  (158). 

Eintritt.  Eingetreten  sind  236  (233)  Personen. 

Austritt.  Ausgetreten  sind  235  (240)  Personen  und  zwar  191  (193)  in- 
folge Vollendung  der  Strafe,  38  (43)  infolge  Nachlasses,  4 (3)  infolge  Ver- 
setzung, 1 (1)  infolge  Todes  und  1 ( — ) infolge.  Entweichung. 

Heimat.  Von  den  eingetretenen  Verurteilten  waren  liiZ  (177)  Berner, 
46  (34)  Schweizer  aus  andern  Kantonen  und  23  (22)  Ausländer. 

Zieilstand.  156  (148)  waren  ledig,  5 Û (65)  verheiratet.  9 (11)  verwitwet 
und  21  (9)  geschieden. 

Konfession.  181  (187)  waren  Protestanten,  18  (44)  Katholiken  und 
I (2)  Israélite. 

Schulbildung.  181  (131)  besassen  eine  gute,  18  (100)  eine  dürftige  und 
1 (2)  keine  Schulbildung. 

Vermögen,  g (2)  besitzen  Vermögen,  4 (4)  haben  solches  zu  erwarten 
und  22g  (227)  sind  vermögenslos. 

Beruf.  Handwerker  befanden  sich  darunter  8g  (94),  Land-,  Haus-  und 
Erdarbeiter  und  Taglöhner  12fi  (113),  Fabrikarbeiter  6 (3),  Dienstboten  4(6). 
Beamte,  Angestellte  und  Geschäftsleute  14  (17). 

Vorstrafen.  Zum  erstenmal  bestraft  sind  188  (185)  und  rückfällig  48  (48). 

Strafdauer.  123  (121)  Urteile  betrugen  bis  g Monate,  22  (79)  6—12 
Monate,  35  (27)  12 — 24  Monate  und  6 (6)  24  Monate  und  mehr. 

Disziplin.  32  (34)  Gefangene  gaben  zu  Disziplinarstrafen  Veranlassung'. 

Verpflegung.  Die  Gesamtzahl  der  Verpflegungstage  der  Gefangenen 
betrug  52.703  (57,840).  Ein  Verpflegungstag  kostete  durchschnittlich  88,78 
(79,5)  Rp. 

Finanzielles  Ergebnis.  Einnahmen  Fr.  166,649. 72  (157,504.  91);  Ausgaben 
Fr.  186,570.  (14  (177,462.  87).  Den  Ausfall  von  Fr.  19,920.  92  (19,957. 95} 
deckte  der  Staat.  Auf  je  1 Verpflegungstag  berechnet  betrug  der  Staats  - 
zusebuss  37,8  (31,71  Rp. 
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3,  Aarburg. 

Die  Zwangserziehuugsanstalt  Aarburg  beherbergte  im  Jahre  1906  zu 
Anfang  £1,  am  Ende  öfi  und  im  ganzen  fifi  männliche  Personen:  42  Sträf- 
linge und  M Zöglinge. 

Eintritt.  Eingetreten  sind  42  Personen  : 21  Sträflinge  und  21  Zöglinge. 

Austritt.  Ausgetreten  sind  2Û  Personen:  11  Sträflinge  und  Kl  Zög- 
linge. Von  denselben  kehrten  11  zu  ihren  Eltern  zurück,  für  4 sorgten  die 
heimatlichen  Behörden  für  Unterkunft  und  11  wurden  als  Lehrlinge,  als 
angehende  Gesellen  oder  auch  als  Knechte  placiert.  Einer  musste,  weil 
geisteskrank,  der  Heimatbehörde  zur  Versorgung  in  einer  Anstalt  über- 
geben werden.  9 Zöglinge  haben  in  der  Anstalt  ihre  Lehrzeit  beendet: 
2 derselben  bestanden  die  aargauische  Lehrlingsprüfung  mit  Erfolg;  2 er- 
hielten sogar  die  silberne  Medaille. 

Heimat.  V ou  den  Eingetretenen  waren  lß  Aargauer,  1 Urner,  i!  Zür- 
cher, 4 Berner,  1 Luzcrner,  2 Freiburger,  1 Solothurner,  4 Baselstädter, 
2 Basellandschftftler,  2 Schaffhauser,  2 St.  Galler,  1 Neuenburger,  1 Genfer 
und  4 Ausländer. 

Alter.  Von  den  Eingetretenen  standen  1 im  12-,  1 im  KL  1 im  4L, 
2 im  Ifk,  3 im  10,  12  im  1L,  12  im  18-,  2 im  KL  und  1 im  20,  Altersjahre. 

Konfession.  30  waren  Protestanten,  12  Römisch-Katholiken.  und  2 
Christ-Katholiken. 

Muttersprache.  Deutschsprechende  42  und  Französischsprechende  2, 

Art  des  Vergehens.  Gegen  das  Eigentum  17.  gegen  die  Sittlichkeit  11. 
gegen  die  elterliche  Gewalt  lß  und  Brandstiftung  L 

Strafdauer.  Es  verbüssen  von  den  auf  2L  Dezember  1906  in  der  An- 
stalt anwesenden  Definierten  2 Monate  4,  4 Monate  1_,  fi  Monate  2,  12  Mo- 
nate 13.  1 — 2 Jahre  2,  2 Jahre  4,  2 — 3 Jahre  6,  3 Jahre  fi  und  unbestimmte 
Zeit  lfi. 

Berufsarten.  Schreinerei  7,  Schusterei  7,  Schneiderei  K Korbflechterei 
14,  Anstaltsbäckerei  L Landwirtschaft  und  Ausscnarbeit  12. 

Schulbildung  und  Unterricht.  Die  deutsche  Schule  zählte  hei  Beginn 
des  Jahres  23,  auf  F.nde  Dezember  48  Schüler.  Während  des  Sommers  und 
im  Herbst  wurde  nach  dem  Stundenplan  früherer  Jahre  gearbeitet,  vom 
November  1906  bis  Neujahr  1907  unterrichtete  man  die  Schüler  in  drei 
Abteilungen  in  wöchentlich  2S  Stunden. 

In  der  französischen  Schule  waren  am  Anfang'  lfi  und  am  Schlüsse 
fi  Schüler. 

Disziplin,  Verweise  oder  leichte  Strafdiät  2ifi  Fälle,  heller  Arrest  mit 
schmaler  Kost  164  Fälle,  Dunkelarrest  mit  schmaler  Kost  42  Fälle  und 
Versetzung  in  Einzelhaft  2 Fälle. 

Ernährung.  Die  Verpflegungstage  für  alle  Definierten  beliefen  sieh 
auf  17,040  mit  einer  Ausgabe  von  Fr.  8583.  öl  oder  per  Kopf  und  Tag' 
50,3  Rp. 

Vcrdienslrechnung.  Es  wurden  in  11,52.3  Arbeitstagen  brutto  Fr.  16,596.25 
verdient  oder  pro  Arbeitstag  144  Rp.  Nach  Abzug  der  Unkosten  mit 
Fr.  24.  äQ  verblieb  ein  Nettoverdienst  von  Fr.  16,561. 25.  Von  diesem  Netto- 
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verdienst  erhielten  die  Detinieiten  an  Verdienstanteil  Fr.  705.  30  oder  pro 
Arbeitstag  6,1  Rp. 

Finanzielles  Ergebnis.  Die  Einnahmen  betragen  Fr.  37,781. 34,  die  Aus- 
gaben Fr.  56,475. 31.  Die  Fr.  18,693.  97  Mehrausgaben  wurden  durch  Staats- 
zuschüsse (Fr.  15,614.  60)  tind  aus  dem  Anstaltsvermögen  (Fr.  3079.  37) 
gedeckt. 


Vereinsnachrichten. 

Schweizerische  Landesgrnppe  der  Internationalen  Kriminalistischen  Ver- 
einigung. Aus  Anlass  der  Tagung  des  Sehweizerichen  Juristenvereins  zu 
Schaffhausen  fand  am  29.  September  1907  eine  Zusammenkunft  der  Schweiz. 
Landesgruppe  der  I.  K.  V.  statt.  Die  Versammlung,  die  unter  dem  Vorsitz 
von  Prof.  Zürcher  (Zürich)  tagte,  nahm  folgende  zwei  Berichte  entgegen: 

1.  Die  Strafprozessreform  im  Kanton  Schaffhausen.  Berichterstatter:  der 
Verfasser  der  neuen  Str.  Pr.  ().,  Herr  Ständerat  Botti  (Schaffhansen). 

2.  Vber  die  Röntgenbestrahlung,  ihre  forensische  Anircndung,  Gefahr  en 
und  Verantwortlichkeiten.  Berichterstatter:  Herr  Bezirksanwalt  Dr.  Zürcher 
(Winterthur). 

Auf  den  im  Oktober  1907  dem  Grossen  Kat  des  Kantons  Schaffhauseu 
vorgelegten  Entwurf  einer  Strafprozessordnung  hofft  die  Zeitschrift  noch 
zurückzukommen.  Hafter. 


Mitteilung  der  Redaktion. 

Der  Bericht  über  die  Strafgesetzgebung  des  Bundes  und  der  Kantone 
für  das  Jahr  1906  wird  zusammen  mit  dem  Bericht  für  1907  im  nächsten 
Bande  der  Zeitschrift  erscheinen. 
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Anhang.  — Supplément. 


Kanton  Bern. 


Gesetz  betreffend  den  bedingten  Straferlass. 

Vom  SO.  Mai  100T. 


Art.  1.  Wenn  auf  Grund  strafrechtlicher  Bestimmungen  des  bemischen 
Rechtes  jemand  zu  einer  die  Dauer  eines  Jahres  nicht  erreichenden  Frei- 
heitsstrafe verurteilt  wird,  so  kann  der  urteilende  Richter  den  bedingten 
Erlass  des  Strafvollzuges  aussprechen,  wenn  die  folgenden  Voraussetzungen 
Zusammentreffen  : 

1.  wenn  der  Täter  nach  seinem  Vorleben,  nach  seinem  Charakter  und 
seinerTat  als  der  Vergünstigung  würdig  erscheint,  insbesondere  wenn 
er  zum  erstenmal  wegen  einer  strafbaren  Handlung  verurteilt  wird; 

2.  wenn  er  den  Schaden,  soweit  seine  Mittel  dazu  ausreichten,  ersetzt  hat  ; 

3.  wenn  er  bisher  weder  in  der  Schweiz  noch  im  Auslande  wegen  einer 
iu  bernischen  Gesetzen  mit  Zuchthaus  bedrohten  Handlung  verurteilt 
worden  ist; 

4.  wenn  er  nicht  innerhalb  der  letzten  5 Jahre  vor  Begehung  der  Tat 
in  der  Schweiz  oder  im  Auslande  wegen  der  nämlichen  oder  einer 
gleichartigen  Handlung  verurteilt  worden  ist. 

Unter  den  gleichen  Voraussetzungen  kann  der  Richter  bei  einer  Ver- 
urteilung zu  Geldbusse  den  bedingten  Erlass  des  Strafvollzuges  aussprechen 
für  den  Fall,  dass  gemäss  den  gesetzlichen  Bestimmungen  wegen  Armut 
des  Verurteilten  eine  Umwandlung  der  Busse  in  Gefängnis  oder  öffentliche 
Arbeiten  eintritt. 

Art.  2.  Wird  der  bedingte  Erlass  des  Strafvollzuges  ausgesprochen, 
so  ist  dem  Verurteilten  im  Urteil  eine  Probezeit  aufzuerlegen. 

Die  Probezeit  beträgt  2 bis  5 Jahre  und  wird  innerhalb  dieser  Grenzen, 
uuter  Würdigung  der  Umstände  des  Falles  und  des  Charakters  des  Täters, 
im  Urteil  bestimmt.  Der  Richter  kann  den  Verurteilten  unter  Schutzauf- 
sicht stelleu. 

Ausserdem  kann  der  Richter,  je  nach  den  Umständen,  dem  Verurteilten 
die  Weisung  erteilen,  während  der  Probezeit  sich  von  geistigen  Getränken 
zu  enthalten  oder  den  Schaden  innerhalb  bestimmter  Frist  zu  ersetzen. 

Art.  3.  Der  bedingt  ausgesprochene  Straferlass  muss  widerrufen 
werden,  wenn  der  Verurteilte  wegen  einer  während  der  Probezeit  im 
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Kanton  Bern  oder  auswärts  begangenen,  in  bernischen  Strafgesetzen  mit 
Freiheitsstrafe  bedrohten  vorsätzlichen  Handlung  verurteilt  wird.  Aus- 
nahmsweise ist  jedoch  der  Richter  befugt,  den  Widerruf  nicht  zu  verfügen, 
wenn  die  letzte  strafbare  Handlung  geringfügiger  Art  ist. 

Der  Straferlass  kann  auch  widerrufen  werden,  wenn  der  Verurteilte 
einer  ihm  vom  Richter  erteilten  Weisung  zuwideriiandelt. 

Art.  4.  Während  der  Probezeit  ruht  die  Verjährung  derjenigen  aus- 
gesprochenen Strafen,  welche  während  der  richterlich  bestimmten  Probe- 
zeit verjähren  würden;  sie  beginnt  aber  mit  dein  Widerruf  des  Straferlasses. 

Art.  6.  Der  bedingte  Straferlass  umfasst  auch  die  Nebenstrafe,  mit 
Ausnahme  der  Geldbusse  (siehe  Art.  1,  letztes  Alinea,  oben),  der  Konfis- 
kation einzelner  Gegenstände  und  des  Wirtshaus  Verbotes.  Ebenso  wird 
die  Verurteilung  zu  Zivilentschädiguug,  Interventions-  und  Staatskosten 
durch  den  bedingten  Straferlass  nicht  berührt. 

Art.  6.  Der  Richter  kann  den  bedingten  Straferlass  auf  einen  dahin - 
zielenden  Antrag  des  Angeklagten  oder  der  Staatsanwaltschaft  oder  von 
Amtes  wegen  aussprechen. 

Art  7.  Der  Widerruf  erfolgt  auf  den  Antrag  der  Staatsanwaltschaft 
oder  von  Amtes  wegen  durch  Urteil  desjenigen  Gerichtes,  das  den  bedingten 
Erlass  ausgesprochen  hat.  Das  Gericht  entscheidet  zuvor  darüber,  ob  eine 
kontradiktorische  Verhandlung  stattzufinden  hat. 

Art.  8.  In  Fällen,  die  von  den  Assise»  oder  der  KriminulkAinmer 
ohne  Zuziehung  der  Geschwornen  beurteilt  werden,  steht  die  Entscheidung 
über  Gewährung  und  Widerruf  des  bedingten  Straferlasses  der  Kriminal- 
kammer  zu. 

Art.  0.  Auf  die  Urteile  über  Erteilung  oder  Abschlag  und  über  Wider- 
ruf des  bedingten  Straferlasses  finden  die  Bestimmungen  des  Strafverfahrens 
ül>er  die  Rechtsmittel  entsprechende  Anwendung.  Die  Appellation  ist  zu- 
lässig, wenn  die  Hauptsache  appellabel  ist. 

Art.  10.  Die  Verurteilung,  der  bedingte  Straferlass,  dessen  Widerruf 
und  das  Dahinfallen  der  Strafe  werden  in  das  Strafregister  eingetragen  ; 
jedoch  dürfen  diese  Eintragungen  nur  bei  einer  neuen  Strafuntersuchung 
mitgeteilt  lind  nur  bei  einer  »Straf Verurteilung  verwertet  werden. 

Art.  11.  Der  Grosse  Rat  wird  auf  dem  Dekretswege  Bestimmungen 
erlassen 

1.  über  die  Organisation  und  die  Aufgaben  der  Schutzaufsicht  und  die 
Stellung  des  Staates  zu  privaten  Bestrebungen  dieser  Art; 

2.  über  die  bedingte  Entlassung  von  Sträflingen; 

3.  über  die  Führung  und  Benutzung  der  Strafregister. 

Art.  12.  Dieses  Gesetz  tritt  nach  Autiuhine  durch  das  Volk  sofort 
in  Kraft. 

Es  findet  Anwendung  auf  alle  Strafprozesse,  in  welchen  im  Zeitpunkte 
seines  Inkrafttretens  ein  rechtskräftiges  Endurteil  noch  nicht  gefällt  ist. 
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